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ONSEIGNEUR, 


Un  Traité  des  Tuteles  ne  devoh  être  mis  au  jour  ^  que  fous  les 
Aufftces  du  Dejenfeur-Né  des  Pupilles  ;  mais  quelque  frejfam  que 


le  Devoir  fût  à  cet  égard ,  f  avoue  que  Pîmfatîence  de  rendre  un 
hommage  fuhlic  aux  plus  rares  Vertus  qui  fe  réumjfent  en  Vous 
comme  dam  leur  centre ,  a  été  r aiguillon  le  plus  vif  qui  n^ait  pouffé 
h  vous  offrir  ce  Livre» 

Je  ne  parlerai  point ,  MONSEIGNEUR^  des  Grands 
Hommes  que  vôtre  illufîre  Maifon  a  produits ,  foit  dans  la  Robe  , 
foit  dans  le  Militaire  :  rHiJîoire  de  la  Nation  conferve  dans  fes 
Fafles  le  glorieux  fouvenir  des  importans  fervices  quils  ont  rendus  à 
rEtat»  Mon  attention  efl  tournée  uniquement  vers  ce  qui  vous  eji 
perfonnel  :  la  Plume  la  plus  rapide  ne  pourroit  en  èpuîfer  le  richç 
fond. 

Etre  éminemment  intègre ,  accueillir  avec  affabilité  le  Foible 
que  le  Fort  cherche  à  opprimer ,  employer  les  traits  d'une  éloquence 
mâle  &  majeflueufe  à  foutenir  la  Caufe  de  la  timide  Innocence 
faire  tomber  le  mafque  emprunté  par  T artificieufe  Impojlure ,  concilier 
d'une  manière  auffi  judicieufe  que  furprenante  les  Textes  de  la  Loi 
qui  paroi ffent  inconciliables  ,  diâer  des  Arrêts  dont  les  Difpojttions 
fe  trouvent  puifées  dans  les  fources  de  l'Equité  :  ce  fom  là  ^ 
MONSEIGNEUR  ^  autant  de  Vertus  inefîimables ,  dont  le 
Ciel  prit  plaijir  à  former  votre  CaraBere. 

Avec  quel  zèle  toujours  renatffant  ne  vous  portez-vous  pas  â 
l'exécution  des  refpeBables  Volontés  du  Roi ,  en  démêlant  néanmoins 
par  l'effet  dune  fagacité  fuperieure  les  véritables  intérêts  de  Sa 
Majefîé  d'avec  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence  !  En  agiffant  de  la  forte  „ 


v 


z'ous  travaillez  au  foulage  me  m  des  Veuf  le  s ,  fam  hlejfer  les  Droits 
f acres  du  ?  rince  ni  [on  intention  ;  car  LOUIS  le  Bjen-Aimé 
ne  veut  rien  de  ce  qui  pourroit  tendre  à  fouler  f  es  Sujets» 

S I  la  félicité  des  Peuples  qui  contribue  à  raccroiffemem  de  la  gloire 
du  Souverain  attire  efficacement  votre  attention  ,  on  peut  dire  , 
MONSEIGNEUR^  que  Vous  de  te  s  pas  moins  attentif  à 
affermir  la  vénération  due  aux  Decijions  que  le  Clergé  de  France  a 
folemnellement  prononcées  en  1682.  Y  a-til  eu  quelque  SeBaire 
rebelle  a  ces  faintes  Decijtons ,  auffi-tSt  Vous  vous  êtes  élevé  contre 
fes  Ecrits  feditieux ,  &  ils  ont  expié  dans  les  fiâmes  le  crime  de  leur 
Auteur  ;  ainfi  VEglife  Gallicane  vous  ejl  redevable  de  la  confervation 
de  fa  faine  Doârine. 

D'à  ut  RE  part ,  on  admire  l'heureux  fucces  des  foins  que  Vous 
prenez, ,  MONSEIGNEUR,  pour  maintenir  le  bon  ordre  ù* 
rexaôîe  Difcipline  en  tous  lieux  ;  ù*  cefi  ce  qui  achevé  de  nous 
convaincre  que  le  Roi  n'eût  pu  dépofer  en  des  mains  plus  pures  dr  plus 
fûres ,  fes  intérêts ,  les  intérêts  de  l'Eglife ,  ceux  du  Public  &  de  la 
Police» 

Les  plus  précieufes  qualités  du  cœur  vous  font  propres  ;  &  votre 
bonté efi ft prévenante ,  quelle  tourne  nos  refpeâs  enfentimens, 

A  combien  d'autres  PerfeBions  que  vous  pojfedez,  fouverainemem  ^ 
ne  ferois'je  pas  porté  ^  MON  SEIGN  EUR,  à  rendre  hommage  ! 
Mais  les  droites  bornes  d'une  Epitre  Dédicatoire  ^  de  concert  avec 


vôtre  Modeste ,  me  contraignent  de  m  arrêter,  ïîeureu^  !  Jt  le  Livre 
que  fat  Vhonneur  de  vous  dédier  feut  acquérir  vôtre  Suffrage  :  un 
Suffrage  d*unji  grand  foi  ds^  ferait  un  gage  certain  de  celui  du  Public^ 
Ù*  me  couvrirait  de  gloire»  Il  ne  me  refie  qu*à  frotejîer  ouvertement 
que  far  inclination  &  far  Devoir  je  ferai  toute  ma  vie  avec  un  frofond 
reffefff 


Monseigneur, 


Vôtre  plus  humble  &  très- 
obéiflant  Serviteur  , 
Ferriere. 


.^  *     *     *  ^ 
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PRÉFACE, 

LA  Matière  des  Tuteles  ne  prefènte  pas  un  Objet  neu£  Auflî , 
dans  la  crainte  de  paroître  plagiaire ,  ai-je  refifté  pendant  long- 
temps à  mettre  au  jour  les  Queftions  que  j'avois  recueillies  iur  la 
niême  Matière  pour  mon  ufage  particulier  ;  mais  enfin  des  amis 
finceres  &  éclairés  m  ont  porté  à  fècouer  le  joug  de  cette  crainte 
vaine  ;  combien  d^Ëcrivains  n  y  a-t-il  pas  en  efFet ,,  qui  n'ont  pas 
craint  de  travailler  fur  un  fujet  déjà  traité  ?  Quoique  le  mérite  de 
la  nouveauté  ioit  d'un  grand  prix ,  ils  ont  connu  que  l'utilité  qui 
reviendroit  au  Public  du  fruit  de  leurs  veilles ,  ne  fèroit  pas  moins 
précieufè.  Sur  le  fondement  de  cette  légitime  confideration  ,  je  me 
iuis  déterminé  à  ramaffer  une  infinité  de  Queftions  qui  (è  trou  voient 
confiafément  éparfes  fur  mes  feuilles ,  &  à  en  compoier  un  Traité 
des  Tuteles.  Pour  donner  à  ce  Traité  l'ordre  qui  lui  efl:  neceffaire  , 
je  l'ai  di vifé  en  quatre  Parties. 

Dans  la  première  ,  j'examine  la  Queftion  de  fàvoir  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  décerner  les  Tuteles.  Dans  la  féconde  Partie ,  je 
fais  connoître  ceux  qui  ne  peuvent  être  nommés  Tuteurs.  Dans  la 
troifiéme  Partie ,  on  voit  ceux  aufquels  la  Tutele  peut  être  déférée  , 
&  s'il  eft  libre  de  fè  défendre  de  l'accepter.  La  quatrième  Partie 
porte  fur  l'étendue  des  obligations  du  Tuteur  envers  le  Pupille  ,  ôc 
fiir  les  engagemens  du  Pupille  envers  le  Tuteur. 

Je  fais  entrer  accefîbireinent  dans  le  corps  de  cet  Ouvrage  quet 
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ques  autres  Queffions  importantes  ,  qui  y  viennent  natureîlennent  ; 
&  c'eft  ce  qui  m'a  engagé  à  morceller  en  Sections  chacune  des 
quatre  Parties. 

La  refblution  de  toutes  mes  Queflions  a  pour  appui  des  Autorités 
re{pe6lables  ,  &  fbuvent  en  grand  nombre.  Je  n'ignore  pas  que  la 
mode  s'oppofè  à  la  multitude  des  citations  ;  mais  indépendamment 
que  j'avois  recueilli  ces  Autorités  pour  mon  unique  infi:ru6lion  & 
fans  par  conféquent  avoir  en  vue  de  me  donner  un  air  de  Savant , 
ne  puis- je  pas  d'ailleurs ,  pour  m'excufèr  à  cet  égard ,  emprunter 
la  penfée  de  Bretonnier  ,  en  [es  Obfervations  fur  Henry  s ,  tom*  i  , 
pag.  729  ,  de  r édition  de  1708  ,  &  tom,  3  ,  pag,  ç6 ,  de  r édition 
J^  1758  ?  Voici  comment  s'explique  cet  Obfèrvateur  fi  judicieux  , 
il  célèbre.  »  Aujourd'hui  au  Parlement  de  Paris  ,  la  mode  eft  de 
>5  peu  citer.  A  la  veriié ,  cette  manière  de  parler  &  d'écrire  efl  plus 
»  agréable ,  &  ne  fatigue  pas  tant  les  Auditeurs  ni  les  Lecteurs  ; 
»  mais  auffi  elle  n'eft  pas  fi  propre  pour  inftruire  les  Juges ,  ni  pour 
»  former  d'habiles  Avocats  :  on  en  peut  juger  par  la  différence  qu'il 
»  y  a  entre  les  Avocats  des  fîecles  paffés  ,  ôc  ceux  de  ce  temps  ;  je 
»  n'ofèrois  porter  le  même  jugement  à  l'égard  des  Juges  ,  je  m'en 
>)  rapporte  au  témoignage  du  Public. 

Au  furplus ,  je  ne  fais  ufàge  d'aucune  Autorité ,  que  je  ne  Paye 
puifée  dans  ià  fource  ;  ainfi  la  fidélité  dans  la  citation  ^  ne  peut  être 
que  très-exade. 
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DES  TUTELES. 

PREMIERE    PARTIE. 

A  qui  appartient  le  Droit  de  décerner  les  Tuteles  ? 


SECTION    PREMIERE. 

SOMMAIRE. 

1.  On  dorme  un  Tuteur  au  Pufllle  ,  &  pourquoi  ? 
IL  En  Pays  de  Droit  Ecrit ,  on  ne  donne  point  un  Tuteur 
au  Pupille  qui  en  a  déjà  un, 

III.  Exception  ,  dans  le  cas  ou  le  Tuteur  nommé  vient  à 
être  banni' 

IV.  Autre  exception  ,  dans  h  cas  oii  le  Tuteur  nommé 
vient  à  s'ahfenter. 
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V.  Dam  ks  Pays  Coutumitrs ,  outre  le  Tuteur  ordinaire , 
on  nomme  un  fuhrogé  Tuteur  :  quelle  ejlfa  fon&ion  ? 

Vï.  Le  fubrogé  Tuteur  nefl  pas  garant  de  la  gefiion 
tuîélaire. 

V  ï  ï.  //  n^ePf  pas  recevahle  à  appeller  du  jugement  rendu 
contre  le  Mineur, 

ï.  On  donne  "Ï^'ABORD  nous  remarquerons  qu'on  nomme  un  Tuteur 
un  T.teur  au  J^^  \  ceux  qui  font  Pupilles  ,  &  dans  un  âge  au  deflbus  delà 
pupille,&pour  p^_j{^gjj^^  parce  que  le  Droit  naturel  veut  que  des  perfonnes  qui 
^"°'  '  fe  trouvent  dans  un  âge  fi  foible ,  foient  mifes  fous  la  Tutele  d'un 

homme  capable  de  les  gouverner  :  Impubères  autem  in  TuteU 
effe  ,  naturali  jari  conveniens  eft ,  ut  is  qui  perfedidC  aetatis  non  fit 
alteriin  Juielâ  regatur ,  '§.  6  ,  Inftiî,  de  Atiliano  Tutor. 
IT.  En  Pays       H  eO:  encore  préalable  d'obferver  qu*en  Pays  de  Droit  Ecrit  ^ 
de  Droit  Ecrit,  on  ne  donne  jamais  un  Tuteur  au  Pupille  qui  en  a  déjà  un: 
on    ne   donne  jmQYcm  habenùTurornon daiur ^  Leg,  idem  2y  ^  ff,  de  Teftamen- 
point  de  Tuteur  ^^^^  jut^l,  leg.  cùm  jure  9  ,  Cod,  qui  pétant  Tutor,  Leg.  fi  Joro- 
au  Pupille,  qui  ^^^^       .  ^^^^  jutores  vel  Curator.  Leg.  licèt  4,  Cod,  in 

cnadeiaun.  .y  ^    n    t  i    /^  c  -r» 

quib.  cafib.  lut.  veL  Cur. 

m.  Excep-       Si  pourtant  le  Tuteur  qui  a  été  nommé  vient  a  être  banni  ^ 

tion,danslecas  alors  on  pourvoit  le  Pupille  d'un  autre  Tuteur,  fuivant  M. 

où    le^  Tuteur  [^^j-Q^f^^  ^  /jy,  4  ,/o«5  le  mot ,  Tuteurs  ,  tit.  9  ,  an.  4,  Il  en  efè  de 

nomme  vient  a  ^^a^^^  ^^^^  1^  ^35  ^^^  j^  Xuteur  vient  à  s'abfenter  ;  ik  le  nouveau 

être  banni.  _  j     •    -a  •    r     >^  i  •       r  •    j 

IV.  Autre CK-  Tuteur  admmiltrera  juiqu  a  ce  que  le  premier  loit  de  retour  , 

ception  ,  dans  Leg,  fi  quis  I  5  ,  jf  de  ïuteL  enforte  que  cet  autre  Tuteur  con- 
le  cas    où   le  tinuera  fa  geftion  jufqu'a  la  puberté  du  Pupille ,  11  le  premier 
Tuteur  nommé  Tuteur  ne  revient  pas  ,  Leg,  qudefiium  12  ,  jf.  eod, 
vient  à  s'abfen-       Dans  les  Pays  Coutumiers  ,  outre  le  Tuteur  ordinaire,  on 
'^'^*  nomme  toujours  un  fubrogé  Tuteur  ,  dont  la  fon<5lion  ou  Tobli- 

»^     *    r^^  ^    Ration  ne  confilte  qu'a  alFiller  a  la  confection  de  l'inventaire  des 

Pays    ,   <>-outu     ».  ^  -v         .      -r       1      n        -n       j  1       r>         v 

miers    outre  le  biens  pupiiuir^s  ,  &c  qu  a  autoriier  le  Pupille  dans  les  Procès 

Tuteur otdinaî-  qui  peuvent  s'élever  entre  le  Tuteur  ordinaire  &  le  Pupille  ;  le 

re,  on  nomme  fubrogé  Tuteur  n'étant  abfolument  pas  refponfable  de  la  gefiion 

un  fubrogé  Tu-  tuiélàire.  C'eft  ce  que  nous  apprennent  Chenu  ,  fur  les  Arrêts  de 

teur  :  quelle  tft  papon  ,  lîv,  I  5  ,  tit.  5  ,  nomb.  24,  Eouvot ,  tom,  2  ,  fous  le  mot , 

^^vTf7'bro  Tuteurs,  quejt.   27.   Louet  O^   Bwdeau  ,  lettre  T ,  Jomm.  15. 

^'  TutetrVeft  ^*  geilioa  tutélaire  ne  regardant  pas  le  fubrogé  Tuteur ,  on  doit 
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en  conclure  qu'il  n'eft  pas  recevable  a  appeller  d'un  Jugement  pas  garant  de 

rendu  contre  le  Mineur  ,  lorfque  le  Tuteur  ordinaire  n'en   eft  iageftiontuté- 

pas  appellant  ,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  ^^'^*         , 

dont  fait  mention  le  Journalijle  des  Aud,  tom*  %  ,  /iv.  X  ,  chap,    .  _  ^'     "    , 

,„,,...  ,        ■'  -^  '  *     pas  recevable  a 

12,  del  édition  deij^  6.  appeiier  du  Ju- 
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SECTION    DEUXIEME. 

SOMMAIRE. 

VJII,  Il  y  a  ^^ois  fortes  de  Tutele  ,  [elon  le  Droh 
Romain  :  quelles  Jom-elles  ? 

IX.  Tutele  Tejlamentaire*  Far  quelle  Loi  a- 1- elle  été 
introduite  \  Le  père  peut  nommer  un  Tuteur  à  [es 
en  fan  s ,  s'ils  font  en  fa  puiffance* 

X.  //  peut  même  nommer  un  Tuteur  h  fon  fils  émancipé  ; 
mais  qu  exige  alors  le  Droit  Romain  ? 

XI.  Le  père  nommant  un  Tuteur  à  fe s  enfan?  ^  nefi  pas 
cenfé  le  donner  à  ceux  dont  il  ignoroit  la  naijfance.  Quid, 
à  regard  des  poflhumes  1 

XII.  Le  Tuteur  nommé  aux  pis  par  le  père  ^  ejl  cenfé 
nommé  aux  filles  :  pourquoi  ? 

X 1 1 L  //  nen  ejî  pas  de  même  du  Tuteur  donné  par  h 
père  aux  files ,  par  rapport  aux  fis  :  pourquoi  ? 

XIV.  Le  Père  qui  na  point  d'enfam ,  peut  nommer  un 
Tuteur  aux  pof  humes, 

XV.  Comme  aufft  refreindre  la  durée  de  la  fonBion  du 
Tuteur  par  lui  nommé  ^  Ù" y  appofer  des  conditions, 

X  V  L  Tuteur  Teftamentaire  peut  être  nommé  par  la. 

'  mère ,  fous  certaines  conditions. 
XVII.  V Enquête  des  mœurs  &  facultés  du  Tuteur  efi 
abrogée  en  France ,  comme  très-inutile. 

XY  ni.  Suite. 

Â  z 


gemenc  rendcj 
contre  le  Mi»; 
neur. 
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XIX.  L'onde  faterml  efl  f  référé  à  la  tante  maternelle  ^ 
touchant  l"* éducation  du  Pupille, 

XX.  Education  du  Pupille  fait  la  principale  partie  de  la 
fonction  tutélaire» 

XXI.  Tutele  légitime.  Par  quelle  Loi  a-t-elle  été  intro- 
duite 1  A  qui  efi'-elle  déférée  dans  le  Droit  t 

XXII.  Tutele  dative.  En  quel  cas  a-t-elle  lieu  fuivanf 
le  Droit Romainl  Quelle  ejl  la  Loi  qui  Va  introduite  \ 

X  X 1 1 1.  Toutes  Tutele  s  font  dative  s  en  f  'rance, 

XXIV,  Par  quelle  raifon  font-elles  réputées  telles  ? 

XXV.  En  Trame  y  toutes  les  Tutele  s  ont  ht  foin  d'être 
confirmées  par  le  Juge- 

X  X  V  ï.  Différence  ,  dans  le  Droit  Romain ,  entre  les 

Tutehs  Tefiamentaires, 
XX  V  î  T.  Cette  différence  ejl  abrogée  en  France. 

XXVIII.  Le  fils  impubère  peut  être  émancipé. 

XXIX.  Tuteur  Tefïamentaire  peut  être  exclus  par  les 
parens  du  Pupille  affemblés  devant  le  Juge. 

XXX.  Oeft  en  ce  fens  que  Laroche  doit  être  entendu. 

XXXI.  /id joint  peut  être  donné  au  TuteurTeflamentaire* 
XXXII  Tuttle  déférée  par  le  Juge  a  celui  que  le  père  a 

prohibé  de  nommer  Tuteur  j  ce  qui  ejl  contraire  au  Droit 
Romain. 

XXXIII.  Motif  de  cette  Jurifprudence.  La  volonté  du 
père  doit  être  moins  consultée ,  que  V intérêt  des  Pupille s^ 

XXXIV.  En  fait  de  dation  de  Tuteh  y  la  volonté  du 
peu  if  fort  refedlable. 

XXXV.  Exception  à  cette  Règle  ,  dans  le  cas  ou  les 
moyens  d'txclujion  profofés  contre  le  Tuteur  Tejiamen-* 
taire  ont  été  ignorés  du  père. 

XXX  V  1.  Autre  exception ,  dam  le  cas  oà  le  père  efi 
Mineur  de  vingt-cinq  ans^ 
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X  X  X  V  1 1.  Tuteur  Tefiamemaire  neft  pas  exclus  par  la 

raifort  prife  de  ce  que  le  Teflament  efl  attaqué.  ^^^.^  f^fj^g^^" 

XXXVIII.  JMi  de  ce  que  le  Tefiament  ejl  imparfait.      Tmeie  ,  félon 

le    Droit   Ro- 
main  :  qiiellcs 

S  El  ON  le  Droit  Romain  ,  il  y  a  trois  fortes  de  Tutele  :  la  font-elles  ? 

teftamentaire,  la  légitime  &  la  dative.  IX.  Tutele 

La  Turele  feftamentaire  a  été  introduite  par  la  Loi  de   dou^e  Teftamentaire. 

TahUs.  Cette  Loi  permet  au  père  de  nommer  par  fon  Tertament  ^^^^  quelle  Loi 

des  Tuteurs  a  fes  enfans  ,  pourvu  qu'ils  foient  en  fa  puifTance  .*  ^'^'^^'f  ^^^  *"* 

hege  duodecim  Jabutarum  permijjum  ejl  pareniibus  ,  iiberis  Juis  ^^^   ^^  '      ^ 

five  fôeminini  fixe  m^jcuimi  jexus  ^Jitnolo  in  potejlaiejînt ,  Jutores  ^^çj.  {^^  Tuteur 

Jejiamento  dare  ,  Leg,  i  ^  jf.  de  1  eftamentar.  lutel.  àfesenfans,s'ils 

Ce  n*eft  pas  que  le  père  ne  puîfTe  nommer  un  Tuteur  a  fon  font  en  fa  puif-, 

fils  émancipé  ;  mais  alors  la  Jurifprudence  Romaine  QKxgQ  que  ^ance. 

cette  nomination  foit  confirmée  par  le  Juge  ,  fans  pourtant  exiger  X.  Ilpcucmé- 

qu^on  faffe  une  Enquête  des  facultés  du  Tuteur  :  5d^  C7 /I  cm.m-  'J\^  ^on.m^x  un 

■  ri-    ^  X  j  r      •     i    II  c  1        il    i  uteoràionhls 

cipatofiilo  jutor  a  piXtre  datas  ruent  le  tamento  ,  conjirmjndus  e  t    ^ 
*,  .  .  ,  .  ...  ."'      émancipé;  mais 

ex  fentemîâ  pr^efidis  omnimodb  j  idefi,jine  Inijuifitione ,  ^.  uU,  q^'exiaçalorsle 
Jnftir.de  Juielis.  Droit  Romain? 

J'ajoute  que  le  père  qui  a  donné  un  Tuteur  a  fes  enfans  ,  n'eft  XI.  Le  père 
point  cenfé  en  avoir  donné  a  ceux  dont  il  ignoroit  la  naiflance  ,  donnantunTu- 
Leg.  fi  quis  lia  16  ,  \,fi  quis  3  ,  jj.  de  Jejtamentar.  Jutel.  J  ob-  ^^'"^  ^  ^p  ^n- 

ferve  aufli  que  le  Tuteur  nommé  par  le  père  a  fes  enfans  vap^ue-      '^l,',",     P^^ 

a'        /  /  n  V  •    r       '*  •  r    cenlc  Je  donnef 

.    _  repute  nomme  aux  poltnumes  ,  amii  qu  a  ceux  qui  fe  v  j        1 

d,.         /         1  r-        ■     /■■    1  rr         I     t\  I     ^  ceux  dont  li 

eja   nés  ,  Leg.  fi  quis  fiLiabus    5  ,  jj,  eod,  Bmy  ^  de  ignoroitlïnair- 

fucccjjionibus  ,  lib,  8  ,  lit.  7  ,  num.  30.  fance.   puid  j, 
Le  Tuteur  nommé  aux  fils  par  le  père  ,  efl  cenfé  nommé  aux  à   l'égard    des 
filles,  Leg.fiitafitjcriptum^<j^  ff,  de  Légat.  CT  Fideic,  2°.   La  Pofthumes  ? 
raifon  eft  prife  de  ce  que  le  genre  mafculin  contient  le  genre  XII.  Le  Tu- 
féminin  ,  Leg.  qui  duos  6z  ,  tT  Leg.  fervis  legatis  Si  ,  ff,  de  ^^^.^''"«'"^«"^sus 
Légat.  Ù'  Fiaeic.  j''.  Leg.  jufta  imerpraatione  201  ,j5^.  de  verbor.  eft  J'enfl  nlm* 
fgnipc.  Fernandy  ad  tn.  de  Jarijaiaione ,  pag.  37  ,  nunu  3  ,  de  wé  aux  fuies  ? 
l*édition  de  1728.  Mais  fi  le  Tuteur  étoit  donné  aux  filles  ,  il  ne  pourquoi  > 
Uyo'u  pas  cenfé  donné  aux  fils  ,  Dicî,  Leg.fi  ita  fit  fcriptum  45^ ,  XIII.  Il  n'en 
parce  que,  comme  s*explique  la  même  Loi  ,  il  feroit  très-mal  «^^^  pas  de  même 
féanl  de  dire  que  les  mâles  font  compris  fous  la  dénomination  ^^^^  Tuteur  don- 
féminine  ;  Exsmplo  cnim  vejfimum  eft  ,  fdeminifio  vocabuto  etiam  ^'^  "^cl  ^^  ^^"^^ 
TaaScuh^ CQMimù  au.  fîlte,par 
■^  rapport  a'.ix  fils  î 

pourquoi  ^ 
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XIV.  Le  père       EnjRn  le  père  qui  n*a  point  d'enfans  ,  a  la  faculté  de  nommer 
qui  n'a   point  yri  Tuteur  aux  poiihumes  ,  ^.  ciïm  autem^,  Injîit.  de  Tutelis. 
d'entans ,  peut       j^^  ^^^^  pg^.  ^^^  ç^j^  Tellament  nommer  un  Tuteur ,  pour 

nommer  un    u-  celui-ci  P:érer  la  Tutele  depuis  un  tel  temps  &  jufqu'à  un 

teiir aux poithu-  r        .  ^  rr   r  j-  •        o    •    r     >^   i>'    ' 

^g^      '^  certain  temps  ,  comme  auiii  tous  condition  ck  julqu  a  1  evene- 

XV. Comme  ment  d'une  condition  ,  ^.  ad  cenum  tempus  5  ,  Inft'u,  qui  Teftam* 

aulTireftreindre  Tut,  dari  pojf.  Leg,  Tutor  dutus  8.  ^„  Tutorem  2.  ^  ff.  de  Tefix" 

la  durée  de  la  mentar,  Tutel, 

fonction    du         Quant  a  la  mère,  le  Droit  déclare  valable  la  nomination  qu'elle 

Tuteur^  par  lui  p^jj.  ^«^^  Tuteur  a  fes  enfans  dans  fon  Teftament ,  pourvu  qu'elle 

nomme  ,       ^  les  inftiiue  fes  héritiers,  &  que  le  Tuteur  foit  confirmé  par  le 
appoier      des  ,  i-         ^      j     r  c     r       1  '        r 

condition^.        ^^^^9  après  une  Enquête  de  les  mœurs  oc  facultés  ,  Leg,  matef 

XVI.  Tuteur  4»  ^od,  de  Tejlamentar.  Tutel,  Leg.  mu  lier  2  ,  ff.  de  confirmando 

Teftamentaire    Tutor.  Cette  difpofition  du  Droit ,  touchant  TEnquêfe  des  mœurs 

peut  être  nom-  Sc  facultés  du  Tuteur  ,  eft  abrogée  en  France  ,  ainfi  que  Ta 

mépîrlamcre,  remarqué  Boutaric  ^  en  fes  Injlitutes  Françaifes ,  pag,  iio.  En- 

ious    certaines  q^^Je  efFcdivement  très-inutile  ,  dès  que  le  Juge  ne  confirme 

°XVlT  L'En-  ^^  Tuteur  ,  que  fur  l'avis  des  parens  du  Pupille  ,  qui  font  cenfés 
quêtedesmœurs  ^^'"^  pleinement  inftruits  du  caradlere  &  de  la  fortune  du  Tuteur. 
&  facultés  du  La  Jurifprudence  Romaine  dont  on  vient  de  parler  par  rapport 
Tuteurcft  abro-  au  Tuteur  que  la  mère  a  nommé  dans  fon  Teftament,  femble  n'a- 
géeenFrance  ,  voir  pas  été  fuivie  par  l'Arrêt  quecite  Boniface,tom.  l,pag.  280, 
comme  très-in-  ^ç  Védiîion  de  1708  ,  &:qui ,  au  fujet  de  l'éducation  de  quelques 
"yvîtt  «;  '      ^^^^^  Pupilles ,  préféra  l'oncle  paternel  a  la  tante  maternelle,  que 

vrv  T'  1'  la  mère  avoii  charp-ée  de  leur  éducation  par  fon  Teflament, encore 
paternel eft pré-  9^^  ^^^  hiles  eullent  ete  mltituees  héritières  par  leur  mère,  Mais 
féré  à  la  tante  je  ne  fais  fi  cet  Arrêt  combat  effedïivement  le  droit  que  les  Loix 
maternellcjtou-  donnent  a  la  mère  de  nommer  un  Tuteur  a  fes  enfans  fous  les 
chant  réduca-  conditions  que  j'ai  marquées:  ne  fe  peut-il  pas  que  la  tante  ne 
tionduPupille.  f^  exclufe  que  parce  que  fon  fexe  la  rendoit  incapable  d'être 
X  X.  Educa-  Tutrice  ,  &  par  conféquent  d'être  chargée  d'une  éducation  qu'on 
tion  du  Pupille  regarde  comme  faifant  la  principale  partie  de  la  fonction  tuté- 
faic  la  princi-  |jjj.g  j  étant  décidé  non-feulement  que  la  Tutele  ne  porte  pas 
pae  pauie    c  j^^jj^g  fyj.  l'éducation  du  Pupille  ,  Q^e  ^^^  la  2:efiion  de  fes 

la  fonéhontu-    ,  .  ,  ,  ^       ^       ->-  rr     1         ^      •    -n      ^^ 

téîaire.  biens  ,  Leg.  cum  plures  l  2  ,  §.  cum  Tutor  -^  ,  jj;  de  adminijtr,  t7 

peric.  Tut.  mais  encore  que  le  Tuteur  eft  donné  principalement 
à  la  perfonne  du  Pupille  ,  §.  certdd  4  ,  Inftit,  qui  Tejîamento  TutO" 
res  dari  pojj.  ?  Ce  motif  d'exclufioa  contre  la  tante  ,  que  Boniface 
n'a  pas  touché,  meneàfeperfuader  qu*on  auroit  eu  égard  à  la 
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volonté  de  la  mère,  fi  elle  eût  défère  l'éducation  de  fes  filles  a 

un  homme,  ôc  a  un  homme  dont  les  qualités  l'eufTent  mis  en 

état  de  remplir  une  telle  commifilon. 

La  Loi  de  dou-:^e  Tables  a  auffi  introduit  la  Tutele  légitime  ,       XXL  Tutele 

&  la  défère  ,  en  défjut  de  la  Tutele  teftamentaire  ,  aux  plus   '^S'"'^/'.  P^f 

1  I     r»       Ml        1    r        t  1-   '  j     r      L'   •   •  quelle  Loi  a-c- 

prochesparens  du  Pupille,  lelquexs,  en  qualité  de  les  héritiers   ç^^  ^^^  .^^^.^^ 

préfomptifs  ,  ont  intérêt  à  empêcher  le  diveïtifTement  &  la  dété-  jj^i^^  5    ^  ^^j 

rioration  de  fes  biens;  légitima  ïutd<£  Le^e  dandecim  Tabularum  eft- elle  déférée 

agnatis  deUtéS  funt  Ù"  conÇangu'mcis  :  id  ejî  ,  his  qui  ad  legïtimam  dans,  le  Droit  ^ 

haereditatem  admitti  pq/fint  :  hoc  fummâ  provid^nriâ ,  ut  qnifptra- 

rent  hanc  fuccejfionem  ,  iidtm  tucrenîur  bona  ,  ne  dilapider entur  , 

Leg,  l,ffide  kgîtïmis  Taîorib.                       ^   ^  y^^^^  ^^^^j^ 

En  défaut  de  Tuteur  teflamentaire  ou  légitime,  le  Juge  eft  dativc  En  quel 

chargé  par  la  Loi  At'dia  de   donner   un  Tuteur  au  Pupille.*  cas  a-t  elle  lieu, 

Ji  cui  nullusomninb  Tutorfuerat ,  eï  datur  à.  prdetoteex  Lege  Ati'  fuivant  le  Droit 

lia,  Inftit.  de  Atiliano  Tutor,  Et  c'cà  ce  que  nous  appelions  la  Romain?a;:elle 

Tutele  dative.  eft  la  Loi  qui  l'a 

On  dit  communément  que  les  deux  premières  fortes  de  Tu-  ^^yYf/rT 

tele  ,  la  teftamentaire  &  la  légitime,  ne  font  pas  reconnues  en  tes Tuteles fc* 

France,  &  que  toutes  les  Tuteles y  font  datives  ,  comme  l'attef-  daavcs      ea 

tent  Maynarày  liv,  6  ,  chap,  49.  Automne  ,  ad  tit.  ff,  de  TuteL  France. 
Henrys  ,  îom,  i  ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  quefi.   3(5  ,  pag.  4-^5; ,  de 
L'édition  de  ijoS  ^Ù"  Graverai ,  fur  Laroche  ,  /iv.  4  ,  fous  le  mot , 

Tuteurs  ,   tit.  9  ,  art.  3.  La  raifon  pour  laquelle  toutes  les  XXIV.  Par 

Tuteles  font  réputées  datives  parmi  nous  ,  efl  prifede  ce  que  ,  Q^^î'^     raifon 

fuivant  nos  moeurs  ,   les  Tuteurs  teftamentaires  &c  légitimes  l'^n'^-enes  repu- 

n'ont  d'autorité,  qu'autant  qu'ils  font  confirmés  par  le  Juge  ;  ^^^^^^^^*- 
&c  que  c'eft  cette  confirmation  du  Juge  ,  qui  fait  que  la  Tutele* 
légitime  &  la  teftamentaire  changent  de  nature  &c  deviennent 
datives  :  confitmatus  Tutor  dativus  eJî ,  non  tejiamentarius ,  Cujas^ 
lib.  7  ,  objervJt.  cap.  7. 

Du  refte  ,  qu'en  France  les  Tuteles  tedamentaires  &  légitimes  XXV.   En 

ayent  befoin  d'être  confimées  par  le  Juge  ,   c'eft  chofe  très-  Ff^"">  ^^^c^s 

certaine  ,  ainfi  que  nous  l'apprennent  Rebuffe  ,  in  Conjîit.  Heg.  l  V^"^^^^^  *^"^ 


être 


traëi,  de  fententiis  prdsjudicialib.  jeu  provifionaiïb.  an*  3  ,  gloff,  coifirm  e-    ar 
2  ,  num.  5.  Mornac ,  ad  Leg.  i  ,  Cad,  de  confirmando  Tutor.  le  Tu^e. 
Maynard^  liv.  6  ,  chap.  49.  Automne,  adtit.ff.  de  confirma ndj 
Tutor.  Graverai ,  Jur  Laroche  ,  liv.  4  ,  fous  le  mot  Tuteurs  ,  tit, 
9,  art,  3.  Et  Domat,  des  Loix  civiles  ^  îonu  1 ,  pan,  i  ,  liv, 
-2. ,  lit,  i ,  fc6î,  i  ,  fomm.  7, 
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XXVI.  Dif-       Je  viens  de  dire  que  parmi  nous  les  Tuteles  teftamentaires  ont 

férencc,ciansle  befoin  d*êcre  confirmées  par  le  Juge  :  de  la  fuit  que  nous  nous 

Droic  Romain,  conformons  au  Droit  Romain,  en  ce  que,  comme  on  l'a  déjà 

entre  les  Tute-  ^^     nomb.  X  ,  il  requiert  que  le  Juge  confirme  le  Tuteur  que 

le  père  donne  parTeltament  a  les  entans  émancipes  i  mais  auili 

nous  nous  écartons  du  même  Droit,  en  ce  qu  il  n  exige  pas  la 

confirmation   du  Juge  par  rapport  au  Tuteur  que  le   père  a 

XXVII. Cet-  nommé  aux  enfans  qui  font  en  fa  puiflance  :  enforte  que  nous  ne 

tediftereaceeit  f^jf^^g   aucune  difiPérence  du  Tuteur  teftamentaire  donné  aux 

L\.,  ^  entins  non  émancipes ,  d  avec  le  Tuteur  teitamentaire  donne  aux 

enfans  émancipes  ;  ils  doivent  l  un  &  1  autre  être  conhrmes  par 

le  Juge.  Du  refte  ,  félon  la  remarque  de  Papon ,  en  Jes  Arrêts  , 

XXVIII.  Le  liv.  7  ,  îLt,  I  ,  nomh,  25  ,  point  de  doute  que  le  fils  impubère 

fils    impubère  ne  puifTe  être  émancipé  ,  quand  même  il  ne  fe  trouveroit  âgé 

peut  être  éman-  que  de  trois  ans  ,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt  que  rapporte  BaJJec  ^ 

^^P^*  tom.  I  ,  pan.  2  ,  liv,  2  ,  lit,  33  ,  chsp*  2. 

XXÎX.  Tu-  Nous  avons  vu  que  le  Tuteur  tedamentaire  n'a  d'autorité  , 
teur  Teftamen-  qu'autant  qu'il  a  été  confirmé  par  le  Juge  ;  ik.  cela  eft  tellement 
taire  peut  être  vrai,  qu'il  dépend  des  parens  du  Pupille  affemblés  devant  le 
exclus  par  les  Juge  a  la  Requête  de  l'un  d'eux  ou  du  Procureur  du  Roi , 
parehs    u     u-  ^'(.^clure  ce  Tuteur  teftameniaire  ,  Se  de  déférer  la  Tutele  a 

dï'Iê    iii^mDics 

devant  le  Tu-e.  ^^^"^  d'entr'eux  qu'ils  trouvent  a  propos  ,  comme  le  veulent  les 

°  '  Arrêts  que  citent  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français  y 

tom.  3  ,  fous  le  mof,  Tutele  ,  pag.  916  ,  coL  i  ,  de  V édition  de 

XXX.  Ceft  1^2^.  MornaCy  ad  Leg,  de  creationibus  20  ,  Cod.  de  Epifcopail 
en  ce  ens,que  ^^^^  Automne ,  ddtit.ff.  de  Teflamentar.  Tutel,  Ù"  Louet ,  lettre 
être  entendu.     ^  '  fomm,  2.  C'efl  relativement  a  cette  Jurifprudence  Fran- 

^  çaife,  que  doit  être  entendu  Laroche ,  liv.  4 ,  fous  le  mot.  Tuteurs , 

XXXI.  Ad-  tit,  9  ,   art,  3  ,  quand  il  attelle  qu'on  n'obferve  pas  dans  le 

joint  peut  être  refl^ort  du  Parlement  de  Touloufe  la  maxime  du  Droit ,  guamdiù 

doniie  au     u-  j^ftamentarice  TuteU  locus  e(l ,  ceffat  légitima.  Les  parens  ont 
teur Teft amen-        rr  1     c      w   j      1  ^    '      ■'■'         ^  .       ^      ,.    . 

,,.  „  auiii  la  taculte  de  donner  au  Tuteur  leitamentaire  un  adiomc  » 

XXXILTiue-  comme  en  tait  toi  1  Arrêt  mentionne  par  fiowvor ,  tom,  2  ,  fous 
le  déférée  par  le  le  mot ,  T  iiicixrs ,  queft.  38.  La  Tutele  peut  même  être  déférée 
Jugea  celui  que  par  le  Juge  a  celui  que  le  père  auroit  défendu  de  nommer 
le  père  a  prohi-  Tuteur  a  fon  fils  ,  ainfi  que  l'a  remarqué  Carondas ,  en  fes  Répon- 
bé  de  nommer  jg^  ^  [[^^  2  ,  chap.  56,  ce  qui  eft  diredement  contraire  a  la 
S^onVraTrc'^ru  ^*^P''^^'°"  du  Droit  en  la  Loi  Scire  ii  ,  %,  fed  etfi  2  ,  ff,  de 
Prok^Romain!  '^"^^^^^'  '^  Curmrib,  dut.  Le  motif  des  Arrêts  qui  ne  fe  font  point 

conformés 
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l^onformés  a  la  volonté  du  père  ,  louchant  le  choix  par  lui  fait  XXXIIÎ.  Mo- 
d*un  Tuteur  ,  eft  pris  de  ce  qu'il  faut  moins  confulter  fa  volonté ,  ^'f  d«"  <^^"^  J^'" 
que  Tiniérêt  des  Pupilles:  Utiludtem  Pupillorum  pr^torfequitur  ,  f'^prudence.  La 
nonfcripturamTefîdmenti  y  vel  CodicUlorum  ,  Leg.util'uatGm  10,  (ioit  étœ  mo^ns 
ff.de  confirma ndoTutor,  ^  coafulcée  ,  que 

Toutefois  on  doit  convenir  que  la  volonté  du  père  efl  fort  rintérétdcsPut 
refpe(5labîe  ,  Se  que  fa  prévoyance  naturelle  pour  l'avantage  de  pilles. 
fes  enfans  ,  fournit  un  légitime  motif  pour  engager  les  Juges  à       XXXIV.  En 
ne  pas  s'écarter  de  fon  Ordonnance  teftamentaire  ,  6c  a  confirmer  ^^^^   ^^  daaon 

le  Tuteur  par  lui  nommé  ,  a.  moins  que  les  raifons  d'exclufion      ,  ^";^'^  »  ^^ 

f  T-  /  /  -  /        1  p        II      volonté  du  pere 

propoiees  contre  ce  Tuteur  ayent  ère  ignorées  du  pere  ;  oc  telle    n.  r   .     r   -, 

eft  effedlivement  la  penfée  du  Jurifconfulte  :  Fatrïs  volantatem  ^■^\y]ç^ 
pr£tor  ita  accipcre  débet ,  (i  non.  fuit  ignarus  fcilicet  eonim  quce      XXXV.  Ex- 
îpje  pr£tor  de  Tutore  compena  hibet ,  Leg,  milhaîem  10  ^  ff,  de  ception  à  cette 
confirmando  Jutor,  Sur  le  fondement  de  ce  Texre  ,  qui  fe  con-  règle  ,  dans  le 
cilié  avec  la  révérence  paternelle,  o?i  a  préféré  le  Tuteur  tefta-  ^^^      ^^^    ^  ^^s 
mentaire  a  la  mère  des  Pupilles  :  il  y  en  a  un  Arrêt  du  7  Mars  ™^y^"^     "^^' 
1596  ,  dont  tait  mention  Mornac ^  ad  Leg,  de  credtionibus  20  ,  ç^^    ^^  ^ ^ J^ , 
Cod,  deEpiJcopd(iaud.^ddt.ns  un  tempsmoinsancicn,ilfut  rendu  auteur     tefta- 
un  autre  Arrêt  femblable,  que  citent  le  Journal î( te  du  PdL  tom,  i ,  mentaire     ont 
pag.  144..  i7Bonifj.ce  ,  ?o^n.  4  ,  pag.21^  ,  ds  l'édition  de  1708.  été  ignorés  du 
étant  remarquable  que  dans  Tefpece  de  l'Arrêt  de  Mornac  ,  le  psi^e. 
Tuteur  teftamentaire  étoit  un  italien  ,  que  la  mère  vouloit  ex- 
clure de  la  Tutele  ,  fous  prétexte  qu'il  fe  trouvoit  étranger  ,  &c 
qu'il  n'offroit  pas  de  donner  caution  ,  tandis  qu'au  contraire  ells 
ofFroit  elle-même  d'en  donner:  Arrêt  qui  nous  apprend,  1°, 
Que  la  volonté  du  pere  ,  en  fait  de  dation  de  Tutele ,  mérite 
une  grande  attention.  2^.  Que  les  étrangers  peuvent  être  Tu- 
teurs,  6c  l'être  fans  bailler  caution.  Mais  aufli ,  pour  refpedla- 
ble  que  foit  la  volonté  d'un  pere ,  il  convient  de  ne  pas  la  fuivre 
en  fait  de  dation  de  Tutele,  fi  le  jugement  du  pere  ne  fe  trou- 
voit pas  dans  fa  parfaite  maturité  ,  comme  par  exemple  fi  le     XXXVf.  Au- 
pere  éîoit  Mineur  de  vingt-cinq  ans  :  (Jjmmvis  autein  tl  poîijji-  ^^^  exception, 
màmfe  Tutclam  commiffurum  pr£tor  dicac  ,  cui  Tefiaior  dclegavit  ;  J^^"^  ^^  "^  °" 
attamen  non  nunquam  ab  hue  recedet .  ut  puta  lï  vater ,   rainas    "  P*^"^^  ^^  /"'" 
penjo  conjilio  ,  hocfccit ,  foriè  Minor  viginti^qainque  annis  9  Leg,  ^^     ^^.^^     '^ 
fi  plures  Curatores  3  ,  §.  quamvis  5  ,  j}\  de  adminijlr.  if  paie ^  Tut, 

Au  furplus ,  il  eft  a  remarquer  qu'encore  que  le  Teftament    XXXVÎI.  Tu- 
du  pere  foit  attaqué ,  cette  circonftance  ne  fournit  pas  un  moyen  tcur  tsltamea- 

B 
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taire  n'efl  pas  d'exclufion  contre  le  Tuteur  nommé  dans  ce  Teftament  :  Propter 

exclus   par    la   iii^j^^^  Ij^qjJIcIqJI  jeftamenti  ordinandam  ^  exheredato  filïo  cui  TutO'- 

rai  Ton  F^^^^  ^em,  pater  dédît,  eundem  à  pr£tore  confirmari  oportet  y  Leg.  jure 

mcTtW  aita"  ^^ft''^  26  ,  §.  ulu  jf,  de  Teflamentar.TuteL  Benedidli,  part,  i  y, 

q„é^  repet.  cap,  Raynutius ,  verb,  in  eodem  Teftamento  relinquens  1  ,. 

XXXVIII. Ni  nvm.  240.  La  nomination  d*un  Tuteur  ne  laiflTe  pas  non  plus 

<îe   ce   que  le  d'être  valable ,  bien  qu'elle  foit  contenue  dans  un  Teftament 

Teftamenc    cft  imparfait ,  comme  Tatteftent  Boniface  ,  tom,  4 ,  pag.  218,  de 

impaxfaiJ*         V édition  deiyo^,  iT  le  Journalijle  du  Palais ,  tom,  i  ,  pag,  144. 

Jurifprudence  très-conforme  à   la  difpofltion  de  la  Loi   qui  à 

^atre  l  y  ff*  de  confirmando  Tutor, 
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NO  us  avons  dît  en  la  précédente  Sedlîon  ,  que  toutes  les     XXXIX.  Tu- 
Tureles  font  datives  en  France  ,  ôi  qu'elles  y  ont  befoin  tele  déférée  par 
de  la  confirmation  du  Juge  ;  mais  en  nous  expliquant  ainfi ,  ^^  ^°^  ^"^    , 

nous  n'avons  point  entendu  parler  de  la  Tutele  que  la  Loi  "f^'J^^^*   "^ 
jrr.  ri  »  '^  ^  pas  belom  de  la 

défère  aux  afccndans.  confirmation 

Le  père  ou  l  ayeul  >  qui  fe  trouve  ne  pas  avoir  en  fa  puif^  ju  juge. 
Êince  fon  fils  ou  fon  petit-fils  impubère ,  eft  de  droit  fon  Tuteur,      XL.  Le  père 
J.  prdeterea  6,  Inftit^  quib.  moi.  jus  patr.  poteft,  Jolv.  Ù"  Inflit.  ou    l'aycul  efë 
de  légitima  parentum  TuuL  Leg,  Juiela  \  ,  \,  uk.jf.  de  legitimis  Tutsus  de  foa 
Tutorib.  Boniface^  tom.  4,  pag.  222  ,  de  V édition  de  1708.-         f,^    °"   ^1"^* 

D€ci£oii  tendent  fuiviç  dan^  Fuià^e  ,  que  félon  ia  Jnïif-  ^tJZf 
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XLÎ.   Suite,  prudence  rapportée   par  V Auteur  des  Additions  far  Lapsyrere'^ 

Lcpere  ne  peut  ^^^^  ^i^de  Ceditîon  de  1 72  J.    il  n'eft  pas  loifible  au  père  d*ab- 

*V*T^r^^^""  <^iq"£^  laTutele  de  fes  enfans  ,   ni  de  les  faire  pourvoir  d'un 

tek  de    es  en-  -j^j^^^  ^^^   Adminiftrateur  autre  que  lui  :    &  c'eft  ce  qui  fe 

trouve  conforme  a  la  dodlrine  que  tiennent  Cujas     in  Lib.  5  , 

Kejpons.  Papin.  ad  Leg,  jurijperitos  30,   %,  cù,m  oriundas   i,  ff, 

de  txcujationib.  Tiitor.  if  Coquille  ,  far  les  Coutumes  de  Nivernois  , 

XLII.  L'ayeul,  chap.  50  ,  art,  2.  Il  a  même  été  jugé  que  1  ayeulne  peut  ,  fous 

feus     préteste  prétexte   qu'il  eft   âgé  de  foixante-quinze  ans  ,    éviter  d'être 

qu'il  eft  âge  de  juje^,-  c[e  f^-s  petits-tils  i  l'Arrêf  eft  dans  automne  ,  ûd  lit.  Cod, 

J^iter*"d'^^re  ?"^  <^(dte.   Au   furplus  ,    fi   c'eft"  un   ayeul   paternel  qui  ait  les 

Tuteur   de  fes  petits-fils  en  fa  puiflance  ,  il  ne  peut  le  difpenfer  d'être  l'admi- 

petits-fils.  niftrateur  de  leurs  perlonne  &   biens  ,    comme   l'a  décidé  un 

XLIII.  Ayeul   Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,   rendu  en   la   la  Troifiemé 

paternel  eft  for-  Chambre  des  Enquêtes  au  Rapport  de  M    C /ibbé  de  Camion  ,  le 

ce  d'être  admi-   ^7  Août  i/ço  ,  contre  le  nommé  Pierre  CafTayet ,  ayeul  des  en- 

nlftrateur  de  la    ^-^^^  ^^  ç^^  Louis  Caffayet  ,  fon  fils. 

perlonne        oC         ^^    f^  1     1  •        1  n.  t- 

biens  de  fes  pe-        Or  h  ,  comme  nous.  Venons  de  le  voir,  le  père  elt   Tuteur 

tits  -  fils     non  tîé  ,  Tuteur  légal  &  nécelTaire  de  fes  enfans  émancipés  ,  ne 

émancipés.  Ar-  feroit-ce  pas  une  Procédure  fr u Aratoire  ,  de  demander  que  la 

rét.  Tuiele  lui  fût  décernée  ou  confirmée  par  le  Juge  ,  dans  le  cas  où 

XLIV.  La  il  nerefuferoit  pas  d'être  Tuteur  ?  Et  puifqu'en  ce  cas  une  telle 

Tutele  déférée  Procédure  fe  trouveroit  conftamment  fruftratoire  ,  mai-a-pro- 

pac  la  Loi  au  pQ^  y  auroit-on  recours,  &  il  faudroit  même  la  regarder  comme 

fruftrato're-  J^^He  »  étant  de  principe  ,  ainfi  que  l'enfeigne  Barbofa. ,  de  Dic^ 

ment  confirmée  tionibus  inutroque  jure  ufufrequentloribiis  ^  Diôl^  128,   que  tout 

par  le  Juge.  Aâ:e  fruftratoire  n*a  aucune  confiftance  ,  &C  eft  nul  de  plein 

XLV.   Tout  droit  :  dicîto ,  fruftnz  ,  importât  nidliiaîcm  AÔias  ipfo  jure. 
A6le     fruûra-       Quoique  le  père  foiî  de  droit  Tuteur  de  fes  enfans  ,  Ôc  qu'il 

îoïre  cil:  nul.  ^q  puiHe  même  fe  défendre  de  l'être  ,  toutefois  routeur  des  Ad^ 

,         '  ditions  fur  Mornac  ,  ad  Lep.  non  numquam  iz  ^  -jf.  de  adoptionlb, 
repeuts  exemp-   ^  .  ^   .         ,,        l      ^    j  a      -i      ^    o  •    j'   •  1  > 

ter  d'ctre  Tii-  mention  d  un  Arrêt  du  21  Avril  i6c^8  ,  qui  décida  qu  un 

teurde  fes  en-  P^^^  peut  s'exempter  de  laTutele  à^  fes  enfaiis  ,  quand  iJ  a 
fans  dans  un  Piocès  contre  eux»  Sans  doute  que  dans  Tefpece  de  cet  Arrêt , 
certain  cas  cx«  le  Procès  portoit  fur  tous  les  biens  du  père  ,  ou  fur  tous  les  biens 
primé.  des  enfans  ,  ou  fur  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'un  ou  de 

l'autre  ;  car  fi  le  Procès  n'eût  pas  été  confidérabîe ,  on  auroic 
dû  d'un  côté  forcer  le  père  a  fe  charger  de  la  Tutele  de  fes  en- 
fans ,  6c  d'autre  côté  nommer  aux  enfans  un  Curateur  ,  a  Peffet 

de 
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de  les  défendre  contre  le  père  ,  comme  nous  l'établirons  dans  la 
troifîeme  Partie,  nomb.  CCXVI. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  mère  &c  de  l'ayeule  ,  elles  font  pareille-  XLVII.  La 
ment  Tutrices  légales  de  leurs  enfans  &  petits- fils  :  matri  ^  mère  &  l'aycula 
avi£  fecundàm  ordinem  tuteUm  etiam  ante agnatos fubire  permhd-  .y^.  Tutrices 
mus  ^  Auth,  matri  iJ  avide  ^  Cod.  qiiando  muL  rut,  cffic,  fungi  c.ffans&pctUs- 
^ot.  Abrégé  de  Maynard  ,  liv.  6  ,  chap.  51.  fil^^ 

L*Authentique  que  je  viens  de  citer,  exclut  néanmoins  de  XLVIII. Ex- 
laTutele  la  mère  &  l*ayeule  ,  dans  le  cas  oii  il  y  a  un  Tuteur  cepcion, dansle 
teftamentaire  :  tejlamentariis  tutorïbus  eas  pr<£cedennbus  :  de-  cas  où  il  y  a  uq 
funcii  namque  vduntatem  pr^poni  voiumus  ;  &c  nous  avons  déjà  Tuteur  teftar 
vu  ,  nomb.  XXXV ,  que  c'efl  de  la  forte  ,  que  la  queftion  a  été  "''^"^^•'^e. 
jugée  par  les  Arrêts. 

La  mère  demeure  encore  privée  de  la  Tutele  de  fes  enfans,  XUX.  Autre 
lorfqu*elle  a  négligé  de  fe  rendre  partie  en  la  pourfuite  du  meur-  ^^'■'^'',"°"'  ^"! 
tre  commis  en  la  perfonne  de  fon  mari  leur  père  ,  fuivant  l'Ar-  ,^  ^,^^„   "  „. 

I      1-1  1  TU  y  •  '  njcrc  3    uc" 

rêi  du  Parlement  de  Pans  du  15  Juillet  1651  ,  mentionne  par  gij^^  ^^  po^., 
Brodeau  fur  Loua  ,  lenre  H.  fomm.  5  ,  nomb*  8.  fuivre  le  meur- 

Mais  dans  le  cas  ou  le  père  a  nommé  par  Teftament  un  Tu-  tre  commis  en 
teur  a  fes  enfans  ,  leur  éducation  doit-elle  être  déférée  a  leur  la  perfonne  de 
mère  ,  ou  bien  ace  Tuteur  ?  <f"  "^^»^   F"^^ 

Nous  avons  déjà  établi  en  la  précédente  Sedlion  ,  nomh,  XX ^  ces  i^upi  les. 
que  la  Tutele  ne  porte  pas  moins  fur  l'éducation  du  Pupille  que  teftarôentaire 
fur  la  geftion  de  fes  biens  ,  &  que  le  Tuteur  ell:  même  donné  Jqjj  .  ji    a^^îp 
principalement  a  la  perfonne  du  Pupille  ;  enforte  que  le  droit  l'éducation    du 
de  gérer  la  Tutele  ,  entraîne  après  foi  le  droit  d'élever  le  Pupille  :  Pupille ,  à  Tex- 
auffi  Cujas ,  lib,  6,  obfervat,  cap,  29,  s'explique-t-il   en    ces  cluilon    de    la 
termes  :  à  tutda  ad  educatïonem  argumentamur  recîè.  II  faut  pour-  ™^^^  ^ 
tant  convenir  qu'en  thefe  &  en  faveur  de  la  mère,  l'opinion  „  „>^' °^ 

contraire  trouve  un  iolide  appui  dans  la  Loi  i  ''.  au  Code  Uoi  pu*  J-^,^ 
pïUi  educ,  dcb.  qui  veut  que  /es  Pupilles  foient  élevés  par  leur  {n^  R^ifon 
mère  ,  a  moins  qu'elle  ne  pafle  a  de  fécondes  noces  :  educatio  peur  la  négati- 
Fupillûrum  tuorum  nulli  magis  quhm  matri  eorum  ,  Jï  non  vitri-  ve  ,  à  cuoins 
ciimeh  induxcrh ,  commlitenda  ejî.  Bien  plus  ,  fuivant  les  Ar-  q^-'e  la  rncre 
rets»  que  citent  Anne  Robert ,  lib,  i  ,  rerum  judicat»  cap.  8  (i^  9,  ^^'"j'.,^^'^^?':'-'* 
Bergeron  ,  fur  les  Arrêts  de  Papon  ,  Uv,  I  5  ,  tit»  5  ,  nomb.  3  ,  ,  .^^^^  i.'.n/'Jj^ 
B acquêt ,  du  Droit  de  bâtardife ,  part,  l  ,  ckap,  7  ,  nomb»  26,  convo^éTiVî- 
Durmti  y  quceft.  6j  uum.  9,  fLxplUy  ,  Arr.  ^^  if  Lapcyrcre  ,  vanc  ceruin> 
JoiiS  le  mot ,  éducation  ,  vag.  117  de  Cédition  de  lyi^  ^  la  mère  Arrêts. 
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doit  avoir  réducation  de  fes  enfans  ,  encore  qu'elle  fe  foit  re- 
mariée. Cependant  il  ell  certain  que  dans  le  cas  du  convoi  de 
LîV.CesAr-  la  mère,  ces  Arrêts  choquent  la  difpofition  de  la  Loi  préallé- 
réts  ,   dans  le  p-uée  ,  puifqu'elie  ne  défère  a  la  mère  l'éducation  de  fes  enfans 
cas  au  convoi ,  Pupi||es     q^^  fous  condition  que  la  mère  ne  leur  donne  pas  un 
choquent  la  dil-         a  .*  ■    •  •    ■    7         •  m  1   j        a      ^.„ 

r-  1    paratre  ,    fi  non  vitricum  eu  inauxsnt  :  aulii  y  a-t-il  des  xVrrets 

broie.  contraires  a  ceux-là  ;  des  Arrêts  qui  le  conrormant  a  la  Loi  ,  oC 

LV.   Arrêts  a  ^*  Dodtrine  que  tiennent  Ranckin  ,  ad  cap,  Raynutius  ,  verb, 

contraires       à  qui  cum  alu  muLiere  ,  num.   8  5  ,  <i7'  Uotive  ,  en  fes  aÔîions  Fo" 

ceux-là.  renfes  ,  part,  3  ,  acî.  5  ,  refufentala  mère  remariée  l'éducation 

de  fes  enfans,  comme  l'attellent  Cambolas  y  /zv.  4,  chap,  24, 

Albert ,  Joas  le  mut ,  éducation  ,  art.  I  ,  pag,  161  de  Védnion  de 

LVI.   R-^To-  1686,  i!/  Bonifdce ,  tom,  i  ,  pag,  280,  de  Cédhion  de  1708. 

lution  ,    félon  Dins  ce  Conflit  de  Jurifprudence ,  il  faut  demeurer  d'accord 

laquelle  le  ]u-  avec  Maynard  ,  liv.  6  ,  chap,  50  ,  (^  liv.  7  ,  cliap,  26  ,  que  foit 

gc  eft  le  msitre  que  la  mère  ait  pafie  a  de  fécondes  noces,  ou  qu'elle  n'y  ait 

de  dciercr  l'c-  pQJnt   palTé  ,  le  Juge  eft  le  maître   de  déférer  l'éducation  des 

...  .    ,  .^    .'  .  Fupillts  ,  ou  a  leur   Tuteur,  ou  a  leur  mère,  ou  a  quelque 

pcfla    p^VrJnL  ^^^^^  parent ,  infpzdîâ  pcrfonarum  qualitate  ,  Ù'  variis  caujarum 

vum ,  &€.         fig^'^i^  y  &  c'eft  ainfî  que  je  l*ai  vu  juger  contre  une  mère  qui 

LVir.  Arrêt  n'étoit  pas  remariée  ;  voici  l'efpece. 
dans  le  cas  d'u-  Le  Sieur  Poulhairies  ,  notable  Bourgeois  delà  ville  de  Li- 
ne  mère  non  ^^oux  ,&  dont  le  père  avoit  été  Chevalier  d'iionneur  su  Prcfi- 
"^TvrT'Fr  ^^^^  *^^  ^^  même  ville,  fait  fon  Teftament ,  par  lequel  il  infti- 
ce  de  *  Ar-  ï"^  ^^s  héritiers  en  la  légitime  telle  que  de  droit,  Jeanne  ,  Jean  ^ 
j^j,  Françoife ,  Catherine  &  Marguerite  Poulhairies  fes  cinq    en- 

fans ,  àc  de  Demoifeile  Sabatier  fon  époufe  ,  voulant  qu'ils 
foient  nourris  Ôr  entretenus  fur  fes  biens  jufqu'a  un  certain  âge 
par  lui  défigné  :  il  inftitue  fon  héritier  univerfel  &  général  M*. 
Pouiihairies  ,  Prêtre ,  fon  frère  ,  &  le  nomme  Tuteur  de  fes  cinq^ 
enfans  qui  tous  étoient  Pupilles. 
TTY  l«  ^^  Sieur  Poulhairies  étant  décédé  en  cette  volonté ,  la  De- 

«îemandok  i'é-  ^-oi^^^'e  Sabatier  fa  veuve  demanda  devant  le  Sénéchcl  de  Li- 
docarion  de  fes  îTJoux  que  l'éducation  de  fes  enfans  lui  fût  déférée,  du  rnoins 
enfans  jufqu'à  jufqu'à  ce  qu'ils  euilent  accompli  l'âge  de  douze  ans.  La  deffus  ^ 
ce-qu'ilseuifeni  intervint  Sentence  du  p  Août  1743  ,  qui  canonifa  les  conclu- 
accompls  l'âge  fioçs  de  la  Demoifeile  Sabatier.  Appel  au  Parlement  de  Tou- 
de  douze  ans.     loufe  ,  de  la  part  de  M^  Poulhairies  ,  héritier  &  Tuteur. 

Cet  Appellam,  pour  lequel  je  fus  chargé  d'écrire  »  concluî 
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%  ce  que  difant  droit  fur  fon  appel ,  la  Sentence  du  Sénéchal  fût 
réformée  ;  ce  faifint ,  ordonner  que  Jeanne  Poulhairies  ,  âgée  de      LX.  Ls  Tu- 
plus  de  neuf  ans  ,  demeureroit  au  pouvoir  de  i'Appellant,  &  \^]''    "f    ^eac 
^       1  1      T-v         T  II     o  u     •       ^     I    •  ^.       r.  ^   \'U   .^»   laiHeraia  mère 

condamner  la  Dcmoifelle  Sabatier  a  lui  remettre  lur  1  heure  ,.  -  .„^,  •„„    ,^ 

du  Commandement    Jean   Poulhairies   ,    pareillement  âge  de  p^pnieg  ^   q^,e 

plus  de  neuf  ans  ;   comme    aufîî  ne  déférer  à  la  Dcmoifelle  juiqu'à  l'âge  de 

Sabatier  féducation  de  Françoife  ,    Catherine  ôc   Marguerite  n^uFans. 

Poulhairies,  que  jufqu'a  l'âge  de  neuf  ans. 

Pour  le  fouîien  de  ces  conclufions  ,  je  dis  que  quoiqu*en      I.XI.Rai'ons 

règle  la  mère  foit  en  droit  d'élever  fes  enfans  Pupilles  dont  elle  duTiueur,fon- 

n'eft  pas  la  Tutrice  ,  toutefois  cette  règle  devoit  ceflerdans  les  f^-"  f"f  l"cir- 

^  ri  T  conitances. 

circonitances  prelentes. 

Première   circonftance ,  prife  de  ce  que  la  Demoifelie  Sa-       LXII.  Pre- 

batier ,  étant  fille  d'un  Billardier,  fe  trouvoit  incapable  de  don-  "^i<-r^  circonf- 

ner  une  éducation  qu'elle  n^avoit  pas  elle-même  ;  une  éduca-  ^^''^^  »  pnfe  de 

iA_  V    iir.  .    j      r           r            j          1»     *     jTi-          n.  ce  que    a  mcre 

tion  qui  répondit  a  l  état  de  les  entans  ,  dont  1  extraction  elt  n"        .,    , 

,  ,       ^     ,    rr       i    t     r                            7  ■       f         •    1        il       //           rr  elt  uicapaDle  de 

bien  au  dellus  de  la  tienne  ;  non.  arbitraoïtar  judex  PiimUum  ejj^  donner       une 

educiindum  psnès  mtitrein  vïLetn ,  Mcnock'ms  de  arbitr.  judlc.  llb,  2  ,  bonne    éduca- 

caf»  i68  ,  num,  5.  tion  qu'elle  n'a 

Deuxième  circonflance  ,  prife  de  ce  qu'on  ne  peut  fe  difpen-  pas  reçue. 

fer  de  préfumer  que  l'intention  du  père  fût  de  laiffer  au  Tuteur,      LXIII.  Deu- 

&c  non   à  la  Demoifelie  Sabatier  ,  l'éducation  de  fes  enfans  ,  '''^'^^  circoiif- 
jy  ,  /-i  0^1  •  .     sn'  tance  J  priie  des 

des  qu  on  conndere  ,  i  .  Que  le  père  avoit  contracte  un  ma-      ,,-     '^  .^^ 

nage  force  avec  la  Demoilelle  Sabatier  ;  2°.  Qu  u  n  avoii  jamais  '  j  s'^^ievenc 
voulu  permettre  que  fes  enfans  alla (Tent  vifiter  leurs  parens  ma-  contre  h  mère, 
lernels  ;  3^.  Qu'il  avoit  fait  tout  fon  poflible  pour  exclure  de 
fafuccedîon,  tant  la  Demoifelie  Sabatier,  que  les  parens  ma- 
ternels de  fes  enfans  ,  en  réduifant  ces  derniers  a  la  lîmple  légi- 
time ,  &  en  inftituant  fon  héritier  celui-là  même  qu'il  leur  a 
donné  pour  Tuteur  :  trois  conlîdérations  qui  manifeftenc  le 
grand  éloignement  qu'il  avoit  pour  fon  époufe  &c  pour  la  famille 
de  celle-ci  ,  &  qui  prouvent  conléquemment  qu'il  fut  très-éloi- 
gné  de  vouloir  que  fes  enfans  fulfent  élevés  par  leur  mère. 

Troifîeme  circonitance ,  prife  du  legs  d'entretien  que  le  Tef-  LXIV.  Troi- 
taieur  a  laifléfur  fes  biens  a  fes  enfans  jufqu'a  un  certain  âge.  ^^''^"'^  circonî- 
Selon  Mcnoch'îus,  de  arbïrr.  judic.  lib.  2,  caf.  168,  num,  li  Ù'  iz  ^  tance  ,     pnic 


le  le^s  d'entretien  doit  être  acquitté  par  l'héritier  dans  fa  mai-        .   '"» 


fon  ;  d'oîi  fuit  que  le  feu  Sieur  Poulhairies  entendit  que  fes  lxV.  Leîe<- 
enfans  fuffent  nourris  Ôi  élevés  dans  la  maifon  de  Can  héri-  d'entretien  ioi 
ùer  leur  Tuteur.  C  2 


d'un  legs  a'en 
tretien, 

LXV.Leîeg 
d'eatreticn  «iolc 
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erre  acquitté  A  ces  réflexions  j'ajoutois  ,  que  bien  que  le  Tuieur  dût  ex 
par  rhéiider  conjeCÎuratâ  patris  voluntate  avoir  fans  aucun  retardement  Téduca- 
dans fa maifon.  jj^jj  ^^  f^g  Pupilles  à.  i'exclufion  de  leur  mère,  il  confenroit 
LXVI.Confen-  néanmoins  que  celle-ci  eût  en  fon  pouvoir  Françoife  ,  Catherine 
temcnt  du  Tu-  &  Marguerite  Poulhairies  jufqu'a  l'âge  de  neuf  ans  ;  âge  auquel 
leur  à  cequeies  elles  commenceroient  a  être  fufceptibles  d'une  bonne  éducation. 

Pupilles  demeu-  qy»eUes  ne  pourroient  prendre  que  fous  les  yeux  de  leur  Tuteur, 
rem  chez  leur  ^    .      n    ._    o.a^ v_  u: 'i„„'      c,  j i j_  -:/\ i. 


neuf  veux  qu  li  chérit  ;  que  par 

ans.  ner  que  Jeanne  &c  Jean  Poulhairies  ,  âgés  de  plus  de  neuf  ans  , 

LXVII.  Les  demeureroient  dès-a-préfent  chez  leur  Tuteur  ;  qu'un  enfant, 

cnfans,  à  l'âge  '^  l'âge  de  neuf  ans  peut  fe  pafler  des  foins  de  fa  niere  ,  comme 

tle    neuf  ans  ,  j»^  décidé  l'Arrêt  dont  fait  mention  /îlbcrt ,  jous  k  mot ,  Educa- 

Fi^rd^Voi/sde  ^^°"  '  ^'^*  ^'  P^^-  ^^^  dclcdition  de  1686. 
Icurmerc.  *  ^^^^  ^^^  diverfes  raifons  ,   fut   rendu  Arrêt  en  la  Troifîeme 

LXVII I.At-  Chambre  des  Enquêtes,  le  1 1  Mars  1744,  au  Rapport  de  /V/. 
xh     conforma  di  Boi/fi  ,c[uï ,  réformant  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Limoux  ,  ad- 
aux  concluions  juge  a  M''.  Poulhairies  Tuteur  ,  toutes  fes  fins  &  concluions, 
du  Tuietjr.  Cet  Arrêt  prouve  que  c'efl:  par  les  circonflances  ,  qu'on  doit 

fe  déterminer  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  mère  ,  (e  trouvant 
LXîX.  Mcre,  exclufe  de  la  Tutele  ,  efi:  préférable  au  Tuteur  en  l'éducation  des 
quoique  Tutri-  Pupilles.    Bien  plus  ,  fût-elle  Tutrice  légale  ,  les  circonfiances 
ce  ,  peut  être  peuvent  lui  ôter  l'éducation  de  fes  enfans  ,  ainfi  que  dans  l'ef- 
priyee  de  l'edu-     ^^^  j^  l'Arrêt  rapporté  par  Brctonnier ,  en  [es  Oblçryanons  lur  le 

cation    de    les  Vil   •  ;      »        /»r7 

vui  V»      u  plaidoye  9  d  Henry  s, 

LXX.  L'édu-  J'ajoute  que  l'éducation  des  Pupilles  eft  déférée  au  parent  qui 
cadon  des  Pu-  f^it  leur  condition  meilleure  ,  fuivant  Bouvot ,  tom.  2  ,  fous  le 
pilles  efl  défc-  mot  ^Tuteurs  y  queft,  36;  mais  il  efi  remarquable  que  fi  le  père  a 
re'e  au  parent  nommé  celui  entre  les  mains  duquel  il  veut  que  l'éducation  de 
qui  fait  leur  fes  enfans  foit  laiHée  ,  on  doit  alors  fe  conformer  a  fa  volonté  , 
tTrf '°"  "'''^'  ^eio»  l' A^'^t  cl^  25  Janvier  1627  qu'a  recueilli /î/^m  ,  p^g-.  162 
ïxXî  rédu-  ^^  i-' édition  de  1686.  Nous  trouvons  un  pareil  Arrêt  du  8  Juillet 
cation  doit  être  ^^7  5  ^^"^  Boniface ,  tom.  4  ,  pag,  2  34 ,  cfe  Cédrion  de  170^.  Si 
lalffée  à  celui  à  cependant  le  père  a  voit  laiffé  l'éducation  de  fon  fils  a  une  perfonne 
qui  le  père  fa  qui  lui  feroit  fubRituée  ,  en  ce  cas  les  parens  du  Pupille  &  le 
confiée.       ^^    Juge  feroient  tenus  de  prévenir  &  le  péril  &  le  foupçon  même  ^  - 

LXXII.  Vé'  s'ils  croyent  qu'il  y  en  ait  lieu  ,  Leg,  i  ,  ^.  ^folct.  i  ^ff.  Vbi  Pu- 
ducatioa    doit  ^m^^  edum.  vd  mrm  deb.  A  cette  difpoiition  du  Droit  Romais 
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ell  conforme  la  dodbrine  que  tiennent  Papon ,  en  fon  fécond  No-  être  6tce  àccluî 
taire  ,  pag.  2  8  2  ^e  l'édition  ^e  i  5  80  ,  Faber  ,  in  Cod,  lib,  5  ,  tit,  q"'  ^^  TubAitué 
30  ,  defin.  I  ,  G/oiT.  2  ,  ^  G:.y  Fape  ,  ^^^/î.  539  ''"^-  3-  Ce  ^^.f ,"P''[^ J ^ï 
dernier  Auteur  cnfeigne  aufli  que  l'éducation  du  Pupille  ne  doit  ^j^-^^.  pj^f^jup, 
pas  non  plus  être  confiée  a  fon  héritier  préfomptif.  tif, 

La  merc  ,  avons  nous  dit ,  eft  Tutrice  légale  de  fes  enfans  ;       L  X  X  1 1 1, 
toutefois  6o/i(/àce ,  toni.  4  ,  pag.  219  ,  de C édition  de  1708  ,  fait  La    difpofitioa 
mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  ,  qui  refufa  la  Tu-  de  l'authentique 
lele  a  la  mère  ,  bien  qu'il  n'y  eût  aucun  Tuteur  ieflamentaire,&  '"^"?  ^  ^^'^* 
qu'elle  offrît  même  de  donner  caution  ;  mais  cet  Auteur  obferve  ^     .°"  'i^^^ 
que  le  Statut  deProvencegêaeconfidérablementla  difpofition  de  proyç^^ce, 
TAuthentique  mutri  i!j  avide  ,  puifqu'il  veut  que  la  Tutele  ne  foit 
déférée  a  la  mère  ,  qu'en  la  préfence  des  parens  du  Pupille  ;  en- 
forte  que  cette  Authentique  n'eft  fuivie   en  Provence,  qu'avec 
grande  circonfpe(f\ion  6c  en  connoiffance  de  caufe.  Il  eft  vrai 
qu'on  oppofoit  a  la  mère  ,  qu'elle  fe  trouvoit  infolvable  ;  maisa 
mon  avis,  cette  circonftance  éroit  incapable  de  la  faire décheoir 
de  fa  demande  ,   moins  encore  dès  que  la  mère  offroit  de  donner 
caution  ;  &c  au  contraire  il  faut  penfer  que  la  rigueurdu  Statut  de     L^^IV»  Vin- 
Provence  fut  le  feul  motif  déterminant  de  l'Arrêt.  folvabilité  dcU 

Dn  1  ,    •  r  •»  1»-    f  I      ui-  '  j    1  merc  ne  1  exclue 

u  relte  ,  quelque  notoire  que  loit  1  miolvabilite  de  la  mère  ,        a  \  t     1 

on  ne  peut  lui  retulerla  Tutele  de  iesentans,  lans  même  qu  elle  ^^  f^^  enfans 

puifTe  être  contrainte  au  bail  de  caution  ,  comme  l'ont  jugé  les  ni   ne   l'obh'ïe 

Arrêts  que  rapportent  Laroche,  iiv.  4,  fous  le  mot  y  Tuteurs,  au  bail  de  cau- 

tit,  9  ,  art.  5  ,  if  U  Jour na lifte  du  Pal.  tcm.  i ,  pag  258.  Juril-  t»on. 

prudence  conforme  a  la  dodrine  de  Pcipow  ,  en  fon  Jecond  No-      LXXV.  Rai- 

taire  ,  vers  le  commeniement  de  la  page  291   de  Sédition  de  1580.  ^on  de  cette  Ju- 

S'il  en  étoit  autrement ,  les  mères  fe  trouveroient  prefque  tou-  ''"pr^dcnce. 

jours  exclufes  de  la  Tutele  ,  puifqu'il  eft  très-rare  qu'on  s'em- 

preffe  d'être  caution  d'une  femme.  ^^^T^r  ^^ 

Il  efl  donc  confiant  en  règle,  qu'en  défaut  de  Tuteur  tella-         r  t      -  1 
I  on  1    r        ^       .        I'      1         o  •     P^""  13  Loi  a  Ja 

jnentaire  ,  la  mère  oc  1  ayeule  lont  Tutrices  légales  ;  oc  par  voie  mere&àJ'ayeu- 

de  faite  elles  n'ont  pas  befoin  d'être  nommées  Tutrices  ,  ni  que  le,  n'a  pas  bê- 
le Juge  leur  confirme  la  Tutele.  C'efl  ce  qu'a  remarqué  Papon  ,  foin  d'être  con- 
en  fon  fecoid  Notaire  ,  pag.  1^1  de  l'édition  de  1580,  if  en  fes  firmée  par  le 
/irréts  ,  liv   15  ,  fit.  5  ,  nomb.  3.  J"g^; 

A  la  vérité ,  TA  uihentique  matri  if  avide ,  en  admettant  la  mère  ^  ^.^^J,^*  ^^ 

&  l'ayeule  a  la  Tutele  ,  exige  qu'elles  renoncent  aux  fécondes  \'f^^  .rJL^^Z 

noces  oc  a  tout  benehce  de  reitituuoa  ;  ttiais  cette  reuoncwtion  i^  Tytele  ,  ne 
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font  pas  tenues  de  leur  part ,  n'eft  point  requife  parmi  nous  :  in  Galiiâ  ,fine  r<f- 

parmi  nous  de  nunciatione  nancijciîur  tuteUm  ,  Automne  ,  ad  diSl.  Auth,  matri 

renoncer      aux  ^  ^^-^^  ^  Bouchtl ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français  ,  tom.  3  , 

nT'^an  bénéS  f^"' ^^ '^^t ,  Tuxéc,  pag.  914,  ce/,  i  de  l'édition  de  162^.  en- 

de  refti'ution.  ^'^"^^^  qu'une  mère  ,  qui  procédant  comme  Tutrice  oblige  fes 

LXXVIlI.Mc-  biens  propres  ,  el1:  reçue  à  implorer  le  bénéfice  du  Sénatus  Con- 

reTwrice,  qui  iultc  l^elleyen  ,  ainfi  que  l'a  jugé  l'Arrêt  rapporté  par  Dolive  , 

oblige  (es  biens  Uv,   4  ,   chip.   13  ;    il  y  a    un   Arrêt  femblable  du   i    Avril 

•propres  ,  peut  1669  dans  Lapey-ere,  pag.  517  de  léditim  le  ij  l'y.   On  trouve 

écre rediuuée.  néanmoins  dans  cet  Auteur  &:  même   pap-e  ,  un  autre  Arrêt  en 

.  .  date  du  9  Juillet   1671  ,  qui  refule  a  la   mère  le  bénéfice  du 

]ecas°oùhmc-  ^^^l^J^^  i  lorfqu'elle  s'eft  obligée  pour  l'éducation  de  Ton  fils  : 

rc  s'eft  obli'^ée  Arrêt  fondé  fans  doute  fur  ce  que  la  mère  qui  efl  riche  ,  &  donc 

pour     Tcduca-  le  mari  eft  pauvre  ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  fournir  l'entretien  a 

tions  defonfils.  fesenfans  ,  fuivant  la  décifion  de  l'Authentique  fi  patcr  ,  Cod. 

LXXX.  Mcre  divonio  faàt.  apud  quem  ,  iib.  &  comme  le  jugea  l'Arrêt  que  cite 

riche  j  donc  le  /i^fomne  ,  ad  Leg,  non  quemadmodinn  ■  *  ff.  de  agnofcend  if  aUnd, 

niarieft  pauvre.  ^-^^  La  mère  s'étani  obligée  pour  l'éducation  de  fon  fils  ,  elle  ne 
doit  cncrecenu"  .  \  '    ' r         y       r/-  n  r  ui- 

f    c  fans  P^^^  recourir  au   beneuce  du   Kelkyen  ,  parce  que  Ion  obliga- 

LXXXl.L'o'  ^^'^^  ^  ^^^  caufe  honnête  &c  jufte  ,  ôc  que  l'aliénation  de  la 
blif^asion  de  la  dot  même  de  la  femme  efl:  irrévocable  ,  quandbjujîa  Ù"  honeflx 
mère  pour  i'é-  caufa  ejt  ^  fuivant  rexprefîîon  du  Jurifconfulte  en  la  Loi  quam- 
dacation  de  fon  yf^  20  ,  ff,  Joluto  matrim^ 

fils ,  a^ une  caufe       Cette  railon  prik  ex  caufa  jufta  ^  hjneflx,  a  au"flî  faitcefTer 
honnête  &  ju  -  |^  j/elleyen  dans  le  cas  d'une  mère  qui  s*étoit  obligée  pour  fon 

LXXXII.  Dot  filsaccufé  d'un  vol  domeftique  :  c'eil  de  la  forte  que  le  Parle- 
peut  être  alié»  ment  de  Touloufe  l'a  décidé,  dans  l'efpecefuivante. 
née  pour    une       Le  nommé  Blanc  ayant  diverti  du  bois  du  magafin  du  Sieur 
caufe   jiiftc   &  Dupay  ,  Marchand  de  bois  ,  tandis  qu'il  y  étoit  en  apprentif- 
honnêtc.  fage  ,  &;  le  fait  du  divertiflement  étant  conftaté  ,  Marie  Teif- 

LXXXlII.Ref-  fiere^  pour  trancher  les  pourfuites  faites  contre  Blanc  fon  fils 
titucion  re  luc  Oupuy  ,  s'obligea  envers  ce  dernier  en  une  fomme  de  600 

s'c0  obligée  ^^^'  ^^^^  ^^  ^"^ite  ,  elle  impétra  Lettres  pour  être  reftituée  con- 
pourfonfili^ac-  Ere  fon  obligation  par  le  bénéfice  du  Velleyen  ^  Se  fes  Le'ttres 
cufé  d'un  vol  font  entérinées  au  Sénéchal  de  Touloufe.  Appel  de  la  part  de 
domcdique.       Dupuy,  Arrêt  en  la  Deuxième  Chambre  des  Enquêtes  le  29 

LXXXIV.  Ar-  Avril  1757  ,  au  Rapport  de  M.  Eimar  de  Palaminy  ,  qui  ré- 
xêi  là  delfus.      forme  la  Sentence  du  Sénéchal ,  &c  condamne  Marie  Tei/îlerc 
au  paiement  de  ladite  fomme  de  600  Uv. 
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Si  la  mère  fe  trouve  en  concours  pour  la  Tutele  avec  l'ayeule  ,     LXXXV.  Me- 
celle-la  fera  préférée  a  celle-ci ,  Novell.   118  ,  cap.  ex  kis  5  ,  i^e»  en  concours 

Mornac.  ad  Auih.  matri  C  avilie  i  Cod.  quandb  mul.  tut,  ojfic.  P^"'^KT"',^'^* 
^        .  ^  •'■'        clt    pretcrée    a 

fungi  pot*  ri 

La  mère  eft  même  préférable  touchant  la  Tutele  a  Tayeul  pa-    LXXXVI.  El- 
rernel  ,  lorfque  cet  ayeul  n'a  point  fes  petits- fils  en  fa  puifTance  ,  le  eft  zuîTi  pre'- 
Ranchin  ,  ad  cap.  Raynutius  ,  vcrb.  qui  cum  al:a  muliere ,  nam.  ç^  ^  féréc  à  l^iyail 
Faber  ,  in  Cod.  tib.  5  ,  tit.  I  7  ,  dejm,  i  ,  GlojJ,  6.   Il  y  a  pourtant  paternel  qui  n'a 
quelques  Auteurs  qui  font  d'un  avis  contraire  ,  &  parmi  ceux-  poi"^  fes  petits- 
ci  on  wo'nJoann.  Par.  de  Fenariis  ,  in  Frax.  tit.  35  ,  Gloif.  2.  f^'^^l"^  ^^  P"'^" 
num.  6.  mais  il  eft  remarquable  que  ce  même  Auteur  reconnoît     jlxxXVII 
que  la  première  opinion  eft  communément  fuivie  par  K;s  Doc-  Sentiment  con- 
teurs :   (2iiam  opinioncm  Jequuniur  quaji  communiicr   Docîores  :  traire  de  qucl- 
d'ou  i^  fuit  que  nous  devons  nous  attacher  a  l'opinion   delà-  ques  Auteurs. 
quelle  cet  Auteur  s'écaite  ;  car,  ainfi  que  s'explique  Mantica  ,     LXXXVIII. 
de  conjiCÎ.  ult.  volant,  lib.  6  ,  lit.  6  ,  num.   1 1  ,  communis  ooinio  ^P'^'O'""   com- 
pro  Ugefervandd  ejî.  Cependant  fi  les  petits-fils  fe  trouvent  en  '"""f '^'^^'^  être 
la  puifTance  de  leur  ayeul  paternel ,  en  ce  cas  la  mère  eft  exclufc     '  ivvvtv 
de  la  Tutele  ;  enforte  qu'alors  l'éducation  des  petits- fils  &  Tad-  L' ayeul  paternel 
miniftration  de  leurs  biens  appartiennent  a  l'ayeul ,  comme  je  ayant  fes  petits- 
l'ai  décidé  en  Conférence  il  y  a  plulîeurs  années  avec  Me.  Dau-  BU  en  ù  puif- 
rier ,  fameux  Avocat ,  contre  la  Dame  de  Loubet ,  veuve  de  M^.  ^^'""^^^  jlcurédu- 
Amat  Avocat ,  en  faveur  de  M^.  Pierre  Amat  ,  Greffier  en  chef  ""°"  l"'    sp* 
des  Affirmations  au  Parlement  de  Touloufe  :  décifîon  a  laquelle  la  P^"'f  "^      f^^ 
Dame  de  Loubet  foufcrivit,  &  qui  eut  pour  fondement  la  doctrine  ^^^  ^^^^'^^  ^  1» 
que  tiennent  Maynard  ,  liv,  6  ,  chap.  5  2  ,  Boniface  ,  tom.  i  ,  pag. 
278  Ù"  2-"^  fdel'édit.  de  lyo^.  &  Faber  ,loGO  ci[.  LsLTSLÏÇonciUQ 
ce  dernier  Auteur  en  donne  ,  eft  excellente  :  quia  ,  dit-il ,  non 
potejl  Jieri  ,  ut  qui  s  fit  in  duorum  fimul  poteftate  ,  piiiriâ  fcilicet  ac 
îutoriâ  ,  càm  potcjias  tutona  fit  imago  quidam  patriae  potejlatis* 
On  a  même  jugé  que  la  mère  ,  dont  les  enfans  font  en  la  puif-       xC  Danrf 
fance  de  leur  ayeul  paternel ,   &:  qui  en  première  inftance  avoit  même  cas      b 
pris  la  qualité  de  leur  Tutrice  ,  peut  en  caufe  d*appel  être  reçue  a  mère    qui    en 
la  corredlion  de  cette  faufTe  qualité  qui  lui  avoit  été  donnée  dans  première    inf- 
ies libelles  fournis  en  fon  nom  ,  &  demander  que  fans  s'arrêter  ^^"^^  ^  P*"^^  ^^ 
aux  pourfuites  faites  contre  elle  comme  Tutrice  ,  elle  foit  tirée  ^"^''^^  ^^  Tu- 
d'inlijnce  ,  fauf  aux  Parties  a  diriger  leurs  adions  contre  l'ayeul    "*^r  '  ^ff^  ^'] 
paternel,  légitime  adminiftrateur  des  perfonne  ôc  biens  de  fes  écre^recue T^L 
petits  fils.  L'Arrêt  qui  le  décide  ainfi ,  a  été  rendu  au  Parie-  cornaioiî    ds 
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cette faufi'equa-  ment  de  Touloufe  en  la  Troifieme  Chambre  des  Enquêtes  le  2f 
Vite  ;  &  alors  /Voûj  17^9,  Kz^port&ur  M,  l' 4bbé  de  Cambon  y  en  faveur  de  la 
l'aycul  paternel  nommée  Catherine  Bourdaries  ,  veuve  de  Louis  CafTayet.  Il  eft 
eft  forcé  d'écre  v^  obfgrver  que  dans  Tefpece  de  cet  Arrêt,  Pierre  Ca  lia  yet  qui 
XCl.  Arrêt  ^^^^^  1  ayeul  paternel ,  oc  qu  on  avoit  alïigne  en  caule  d  appel 
qui  l'a  jueé  de  comme  adminiftrateur  légitime  des  perfonne  &  biens  des  enfans 
même.  de  feu  Louis  CafTayet  fes  petits -fils  ,   demandoit  le  relaxe  de 

l'affignation  a  lui  donnée  :  demande  qui  fut  méprifée  ;  enforts 
que  l'Arrêt  a  jugé  qu'encore  que  Pierre  CafTayet  ne  voulût  pas 
être  adminiilraieur  ,  c'étoit  aÎTez  que  fes  petits-fils  fe  trouvaf» 
fent  en  fa  puifTance ,  pour  qu'il  dût  l'être  ,  &c  pour  que  Cathe- 
rine Bourdaries  leur  mère  ne  dût  pas  être  leur  Tutrice. 
XCILSuiic.       Il  efè  donc  de  règle  que  foit  que  la  mère  veuille  ou  ne  veuille 
pas  être  Tutrice  de  fes  enfans  ,  leur  éducation  &  l'adminiflra- 
tion  de  leurs  biens  appartiennent  a  leur  ayeul  paternel ,  pourvu 
qu'ils  foienc  en  fa  puifTance.  Toutefois  cette  règle  fouffre  quel- 
XCIII.  Le-  ^^^  atteinte  en  certains  cas.  En  effet ,  l'autorité  de  Tayeul  pater- 
ducanon      des       j  ^  ébréchée  par  la  fouiiradtion  qu'on  lui  fait  de  l'éducation 
petits -hls  qui  -       n  a    •\  j  r  j     r 

font  en  la  puif-  ^^  ^^^  petits-îils  ,  quand  il  y  a  de  cauies  ou  de  loupçons  contre 

fancc   de    leur  lui  ,  comme  dans  l'efpece  des  Arrêts  que  rapporte  Boniface  , 
ayeul  paternel ,  tom*  I  ,  pa^.  279,   Ù"  tom.  ^ypag.  255,  de  Sédition  de  1708. 
p«K  lui  <!rrc  re-  Lescaufes,   lors  du  premier  de  ces  Arrêts,  étoient  que  l'ayeul 
fufcc  pour  des  paternel  fe  trouvoit  âgé   de  S6  ans,  &c  qu'il  vouloit  marier  fa 
caufes    raifon-  pgtife.fiHe  ^  de  Téducation  dç  laquelle  il  s'agifToit ,  &  qui  étoit 
riche  de  16000  liv. ,  a  un  fien  petit-fils  qui  éioit  pauvre.  Lors 
du  dernier  Arrêt,  le  perc  avoit  contefté  l'état  du  fils  ;  &  l'on 
appréhenda  que  l'ayeul  paternel ,  étant  imbu  de  la  même  préven- 
tion ,  ne  négligeât  la  confervaiion  de  la  perfonne  du  petii-fils. 
XCIV.  La  me-       j;^  mère  elT  Tutrice  légale  ,  non-feulement  de  fes  enfans  îégi- 

re  cit  Tutnce  jij^-jçg     niais  aufTi  de  fes  enfans  bâtards  :  poteft  etUm  waîf^r  natura- 
lesalc  de  les  en-  ,.        /,.  ,  •  ^      ■'  ...... 

f  m  bâtards       LiumjiLwrum  tutetam  agere  ,  omnia  agem  quœcumque  in  Uginmis  de 

XCV.  L'é'du-  finitajuntfiliîs ,  Auth.  ad  h£c ,  Cod.  quandb  muL  rut  officfungi  pot. 

cation  des  en-  Bien  plus ,  l'éducaiion  des  cnfans  bâtards  appartient  a  la  mère  ,  à 

fans  bâtards  ap-  l'excluflon  du  père,  félon  les  Arrêts  mentionnés  ps^r  B  oniface  y 

paniem  ^  à    la  tom*  2  ,  Uv,  3  ,  lit.  7  ,  ckap.  4  ,  pag,  1 86  ,  (if  tom,  4  ,  Hv,  4  ,  tir. 

tiKtef-i  l'egc^u-  j  ^  ^/j^p^  j  Q  ^  p^g^  224  ,ûf<î  r  édition  de  lyoS,  Et  l'on  ne  peut  re- 

^*vWJ/"r*     garder  comme  contraire  a  ces  Arrêts  celui  du  lo  Mars  164Î  , 

XCVI.  Arrêt  ^  j         au  /■     j    i*^j-  ■       j       ^2}- 

qni  paroit  con-  ^^^  ^^^^  trouvons  dans  Albert ,  pag,  162  de  l  édition  de  1080^ 

traire , raais qui  P'^îf^i'-ie  çl*""^  eôté  cet  Arrêt  laifTe  à  la  mère  Téducâtion  de  fa  fille 

bâtarde 


DES  TUTELES,  PART.  T.  SECT.  ÏII.       25 

Mtarde  jufqu  a  l'âge  de  fept  ans ,  &  que  d'autre  côté  cette  ref-  ne  l'eft  pour- 
tridion  ne  f  n  faite  ,  que  parce  que  le  père  ofFroit  de  nourrir  fa  '^nt  pas. 
fille  dans  un  Convent  de  Religieufes  ;  enforie  que  par  le  moyen. 
d'une  telle  offre  ,  le  père  s'interdiiit  le  droit  d'élever  fa  fille  lui- 
même.  , 

Nous  avons  remarqué  plus  haut ,  que  le  père  n'a  point  la  fa-      XCVir.  Ta 
C4ihé  d'abdiquer  la  Tutele  de  fes  enfans  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  ,u\  l.^^ï  ^  1' 
jneme  de  la  mère  ,  amli  que  l  enleignent  Ranchin  ,  ad  cap,  Ray-  ^^  Çç^  enfans. 
nutius  ,  verb,  qui  cum  alla  muliere  ,  num»  ^i  ,  df  Coquille  ,  fur 
les  Coutumes  de  Nivernois  ,  chap«  |o  ,  an»  2.  11  eft  libre  a  la  mère 
de  renoncer  à  fon  droit  ;  Ôc  l'on  ne  peut  la  forcer  d'êrre  Tu-      XCVIII.  Et 
trice ,  s'il  ne  lui  plaît.  Telle  eft  la  décifion  des  Arrêîs  que  citent  l'on  ne  peut  la 
Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français ,  tom.  }  :>  fous  le  forcer     d'être 
mot ,  Tutele  ,  pag»  921,  col.  i  de  V édition  de  1629.  Bacquet ,  da  leur  Tutrice. 
Droit  de  Bâtardife,  part»  i  ,  chap.  7 ,  nomh.  31  (iT  3  2.  Automne, 
ad  Auth»  matri  tf  avite ,  Cod.  quandb  mul»  tut,  offic»  fungi  pot» 
Bouvot ,  tom»  I ,  part,  3  ,  fous  le  mot ,  Mère  ,  quefl»  4 ,  (ùT  /e  Jour- 
nalijîs  des  Aud.  tom»  4  ,  pag.  307  de  Védiîion  de  17^1»   Mais  il    ^pI^'Néan- 
jmporte  d'obferver  qu'encore  que  la  mère  ne  puifle  être  con-  "^^'ns  elle  eli 
trainte  d'accepter  la  Tutele  qui  lui  eiî  déférée  par  la  Loi,  néan-  fi^iicned'<-l  - 
moins  elle  eft  toujours  cenfée  Tutrice  ,  fî  elle  ne  déclare  expref-  re    qu'elle    ne 
fément  qu'elle  ne  veut  point  l'être  ,  Journal  du  Pal.  de  Toulouje  ,  veut  pcriat  l'é- 
tom.  I  ,  Arr.  2^^  ,  de  Cédit.  de  1758.  La  mère  eft  lî  fort  réputée  "e'. 
Tutrice,  qu'elle  eft  en  cette  qualité  obligée  d'agir  &  de  défendre      C*  ^^  mère 
jufqu'a  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  Tuteur  a  fa  place,  ainfi  que  ^"  o^^'g^e  d'à- 

l'enfeigne  Faber  ,  in  Cod»  lib.  5  ,  tit.  18  ,  dejîn»  2  ,  &  comme  le  f'^"^'  ^'t"" 
iTTj  JAA  r.  are  comme  Tu- 

veut    la  Jurilprudence    des    Arrêts    que  rapportent   Papon  ,  .^:^^  -r   ,. 

enjes  Arrêts  ,  liv»  1^  ,  tu»  5  ,  nomb.  15.  Laroche ,  av.  4  ,Jous  le  qu'elle  ait  fait 

mot ,  Tuteurs,  tit,  9  ,  art.  l.    Baffet  ^  tom.  2  ,  liv,  4,  tit»  11,  nommer  un  Tu- 

chap»  I.  L*  Auteur  des  Additions  fur  Lapeytere ,  vers  le  commence-  teur  à  fa  place. 

ment  de  la  page  ^  ï  ^  de  l'édition  de  iy2^  ,  Ù"  Boutaric ,  en  fes  Inf- 

titutes  Françaijes ,  pag.  89. 

Quoique  la  mère  puifTe  retenir  la  Tutele  de  fes  enfans  Pupilles     CL  Mère  îm- 

tant  qu'il  lui  plaît,  toutefois  elle  en  eft  privée,  quand  elle  mené  P','^''l"^^ftp"- 

une  vie  impudique.  Telle  eil  la  dodrinede  Coquille ,  fur  les  Cou^  ^^^.•^°'=«  Tutele 

tûmes  de  Nivernais  ,  chap.  30  ,  art.  7.  Do6lrine  très-judicieufe  ;    ^rîr^"'^ÏÏ^*-c 

car  fi ,  comme  nous  le  ferons  voir  bientôt ,  la  mère  efl  dépouillée  ^^  ce'jtê  do%i-» 

de  la  Tutele  par  fon  con  voljà  combien  plus  forte  raifon  faut-ill'en  ne. 

dépouilkr  ,  lorfque  fans  couvrir  fon  intempérence  du  voile  d'ua 
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C  î  I  î.  Les  fécond  mariage  elle  fe  livre  au  débordement ,  ne  favorabîVior  fit 
peines  intro-  luxurïa  ^qiiàm  cajlhasù' pudicitia»  D'ailleurs  fui vant  la  remarque 
nicT  Tr  ^^  ^^  ^^ri20ulin  Jurla  Coutume  de  Paris ,  lit,  i  des  Fiefs, ^  \,  3  5  ,Glof. 
nicre  qiu  e  re-  ^-^  ^^^^^  Ze^/5  <2f77e,  /lomè.  4  ,  les  peines  introduites  contre  la 
marie    j,.     font       '  .^  -      r        '       j        -  \  •        1        r 

étendues    à  la  "lere  qui  le  remarie ,  lont  étendues  a  la  mère  veuve  qui  malverle  : 

Hiere  veuve  qui  p<£naHaftdtuta  in  Jecundb  nubentes  ,  exienduntur  ad  luxuriantes  ; 
malvecfe>  ainfî ,  encore  un  coup  ,  point  de  doute  que  la  mère  qui  vit  impu- 

diquement ,  ne  doive  être  privée  de  la  Tutele  de  fes  enfans. 
CIV.  Mère       Nous  venons  d'annoncer  que  la  Tutele  ceffe  d'appartenir  a  la 
perd  la  Tutele  mère ,  dès  aulïî-tôt  qu'elle  fe  remarie  »  àc  c'efl  effedlivement  cè- 
de   fes   enfans  que  iitnntni  Guy  Pape  ijt  Matthdeus  ^^  quaeft.  539.  Boyer  y  décifi 
parleconvo).     j  ^^^  num.  12.  Ranchin  en  fes  conclufions ,  Utî.  N,  verL  Secundo 
nuptids  ,  art»  14.  Pere^ius  in  lib,  5  ,  Cad,  tit.  35  ,  num.  2  &  '^,. 
Bergeron  yjur  les  Arrêts  de  Papon  ,  liv.  1 5  ,  tit,  5  ,  nomb,  3  ,  (iX 
Faber  ,  in  Cod.  lib,  5  ,  lit,  21.  défin,  2.  Ces  Auteurs  n'ont  faitea 
cela,  que  fe  conformer  aux  Réglemens  que  le  Droit  renferme  ,,, 
Auth.  eifdem  p£nis  ,  Cod,  de  Jecund,  nupî,Aut}ufacrâmenium^ 
Cod,  quando  muL  tut.  qffic,  fungî  pot, 

La  mère  eft  tellement  privée  de  la  Tutele  par  le  convoi  ^ 

CV.  Encore  qu'elle  ne  peut  demeurer  Tutrice  ,  encore  que  l«sparensdu  Pu^ 

que  les  parens  pille  y  confentent  :  quos  ad  fecundas  tranfin  nuptias  ,  non  potejî 

du  Pupille  con-  luîrix  ejje  lib'erorum  prioris  matrimonii  ^  tametfi  agnatï  cognatique 

fentsnt    à    ce  orTînej  confentiant ,  Faber  ,  in  Cod,  lib,  5  ,  tit,  21  ,  défin.  2,  Bac- 

îuwke"''"'^^  ç^eî,  du  Droit  de  Bâtardife ,  chap.  7  ,  nomb,  27.  Bien  plus  ,  il  y 

CVI.  Mère    ^  ^^^  Auteurs  qui  veulent  que  la  mère  ,  devenue  veuve  du  fe- 

devcr.ue*  veuve  ^ond  mari ,  ne  puifle  reprendre  la  Tutele  des  enfans  iffus  de  fon 

du  fécond  mari,  premier  mariage  :  parmi  ces  Auteurs  fe  trouvent  Boyer  ,  décif 

îeprend- elîela  266,,  n«m.  4.  Mdtthceus  y  jur  Guy  Pape ,  qudsjï,  539  ,  <i^  Père— 

Tutekdefescii-  j^ius ,  in  lib,   5  ,    Cod,  tit.   35,  num,  3.    Cependant   il  paroîc 

fans  du  premier  difficile  de  fe    perfuader  qu'on    ne    pût   déférer  la  Tutele  a 

?  Opinion  j^  j^^.j.g       même   dans  le  cas  ou   fon  fécond  mari    fe  trou- 

pour  la  nega-  .         '  .         ,  .         ,.,  .  ^        ■/-  w    n^« 

îivc.  veroit  en  vie  ,  du  moins  s  il  y  avoiî  une  caufe  raifonnablc  pour 

CVÏL  Opi-  ^^  nommer  Tutrice.  D'ailleurs  nous  verrons  dans  la  troifîeme 

fiion  pour  l'af-  Partie ,  nomb.  CCVI ,  que  le  parâtre  peur  être  Tuteur  des  en&ns 

firmative,  mé-  du  premier  lit  de  fa  femme  :  par  quelle  raifon  leur  mère  ne  pour- 

îiie  dam  le  cas  roit-elle  pas  être  également  leur  Tutrice  P  Eu  un  mot,  le  cas- 

®è    le    fécond  s'étant 'préfenté  au  Parlement  de  Touloufe  ,  il  y  eut  Arrêt ,  par 

^fAn  vT'"  ^''^''^^  ',  ^^'^^  ^^  ^^^^^  ^^  'ï'"^^^^  '  ^^  'ï'"^^^^  ^"^  ^^^^^^e  "^  la  î^ere 
€¥1Î2  Mo-^^^^^^^^>  Duranti  j,  quisfu  6%,  Au  Châtekt  de  Paris  j,  ou  juge 
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indiftindlement   que  la  mère  remariée,  quoiqu'elle  perde   la  tif  de  cette  der- 
Tutele  par  le  convoi ,  peut  être  élue  Tutrice  ,  parce  que  toutes  "'^i?,Jf'''^'^p* 
lesTuteles  font  électives  .•  Vidi  in  CaftdUio  quod  mater  convolans  jj^    i^;'^^^  5.^' 
adjecunda  vota  ,  fuit  elecîa  cum  vitrico  tutrix  :  verum  ejl  quod  m^ri^cpeuj^tre 
convoUndo  perdit  :  fed  iterùm  potejl  eligi  ^  quia  omnes  tuteUfunt  élue  Tutrice. 
eleciivds ,  é'  henè,  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  lit.  8 , 
;^.  p9  ,  nomb,  i. 

Ce  n'eft  pas  tout ,  que  la  mère  perde  par  le  convoi  ipfo  jure  la      CX.  Gbîiga* 
Tutele  de  fes  enfans  ;  elle  eft  encore  tenue ,  avant  de  fe  remarier ,  tiotis  de  la  mcre 
de  les  faire  pourvoir  de  Tuteur,  de  rendre  compte  de  la  geftion  Tutrice  qui  fe 
par  elle  faite  tandis  qu'elle  a  été  Tutrice  ,  Ôi  de  payer  le  reli-  '^^'"3"^«        ." 
qua  de  fon  compte  :  faute  par  elle  de  fatisfaire  a  ces  diverfcs  ""^^5^ 
obligations  ,  le  Droit  Komam  la  loumet  aux  mcmes  peines  qu  u  j^of^ce     contre 
prononce  contre  la  femme  qui  le  remarie  dans  l'an  de  deuil  :  elle,  quand  el- 
eifdem  pœnis  fubjicitur  eriam  ea ,   qu<t  fufceptâ  Uberorum  tutelâ  le  ne    remplie 
Jecundb  nubit ,  non  prias  Tutorem  petens ,  &  rationem  reddens  ,  Ù'  pas  ces  obliga- 
exolvens  omne  quidquid  débet  ,  âuth,  eijdem.  pœnis ,  Cod.defecund.  "o"^. 
nupr.  Mais  la  rigoureufe  difpolîtion  portée  par  le  Droit  contre  la      CXI.   Ces 
femme  qui  convole  intra  annum  luSiâs ,  eft-eile  adoptée  en  tou-  peines  ont-  e}-^ 
tes  fes  parties  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  contre  la  mère  '^^  ^'^^  parmi 
Tutrice  qui  fe  remarie,  non  petito  Tutore ^  nec  ratione  redditâ  ,  "°"^*^ 
nec  exoluto  debito  ?  Voici  ce  qui  en  e(l  a  cet  égard ,  dans  i'ufage 
au  Parlement  de  Touloufe. 

i*^.  La  mère  remariée  fans  avoir  fait  nommer  un  Tuteur  a  fes  CXII.  Mcrc 
€nfans  ,  ÔC  fans  avoir  rendu  compte  de  fon  adminiftration  ,  eft  remariée,  non 
privée  de  toutes  les  libéralités  que  fon  premier  mari  lui  a  faites,  P^^i^^  Tuisre  , 
en  propriété  6c  en  ufufruit ,  même  de  l'ufufruit  de  Taugment ,  njcranene  rsâ- 
encore  que  tous  fes  enfans  du  premier  lit  viennent  a  la  prédécé-     '^'V  ^w  ^^^' 

*■  «-  tes  les  nDérâlL* 

der ,  Cambolas  ,  liv,  ^ ,  chap.  46  ,  Dolive ,  /iv.    5  ,  ckap.  31,  ^^^  ^^  ^^^   ^^^ 

Albert^  pag,  36  de  l'édiàon  de  1686,  Catellan  if  fon  Obferva-  mier  mari ,  mé- 

tear^  liv,  4  ,  chap.  21  (Zi^  58.    Cette  mère  perd  auffi  les  intérêts  me  r-ufufniit  de 

de  fon  augment  arréragés   pendant  fon  veuvage,  félon  l'Arrêt  foa  augmcm  , 

que  rapporte  le  Journaii\le  du  Pal,  de  Touloufe^  tom»  l  f  p^^g^  ^   "^s  intérêts 

3  8  8  ^  3  9  o  ,  cf  e  r  édition  <ie  17  5  8 .  '^^  Uv^rnsm  ar- 

2".  Quoiqu'en  dife  Cravcrot ,  far  Laroche  ,Uv.  2  ,jqus  le  mot ,  j'^^^^^,-     ^^^* 

MX        1  I  in»'        C13nt     ion    V&L" 

anages ,  tu,  4,  art,  1 6  ,  la  mère  dont  nous  parlons  eit  privée  ^^„ç^ 

de  la  fuccefilon  de  fes  enfans  du  premier  lit  décédés  en  pupilla-      <;}xilî.  Elle 

rite,  Se  de  la  fubftituîion  pupillaire  faite  en  fa  faveur,  quand  eft  privce  auilî 

mêmelisnelâilTerolent  aux:un  frers  germain  a  eux  furvivant ,  de  U  fuccefioa 

D2. 
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de  fes  enfans  du  Uanchin^  en  fes  Conclujions ,  lin.  N.  vcrb,  Secundce  nupiide  ,  art,  7  » 

premier  lit  dé-  CamboUs,  liv.  4,  chap,  46  i  Do/ive,  /iv.  X ,  c/icip.  Ç  ^  5  I  ;  C^f  e//^/i 
cèdes  en pupil-   ^r,^  ^.-^         ^      -^  1  o  .^  .    ,^    ^      ,.^.     .     „    .     , 

Jaricé  ,   &  delà  -7-     ; 

f.,bftitudon  pu-  ;1^"^^ 

CXIV.  Doit  du  30  Avril  1716,  par  lequel  on  décida  que  la  mère  ne  devoir 

être  privée  de  pas  être  privée  delà  fucceffion  de  ceux  de  fes  enfans  qui  étoienï 

la  fucceiTion  de  décédés  avant  fon  convoi  ;   mais  le  Journalifie  du  Pal.  de  Tou^ 

ceux  de  fes  en-  iguj'g^  lotn.  2  ,  pag.  21 8  ,  de  V édition  de  1758  ,  fait  mention 

fans,  qui  font  ^>^^  j^^^.^  contraire,  daté  du  12  Avril  1740. 

décèdes     avant  t^t         j-r                  1                            "      r                •    r  •                   •      f 

r       ^^«,^1  Nous  allons  que  la  mère  remariée  lans  avoir  fait  pourvoir  de 

Ion    convoi    ,  rror                •           j                        jrn- 

fuivant  la  der-  Tuteur  les  entans ,   oc  ians  avoir  rendu  compte  de  la  geition  , 

Kîcre  Jurirpru-  e^  indigne  de  recueillir  la  fuccelTion  de  fes  enfans  mons  impu- 
dence, beres  à  mais  cette  indignité  doit-elle  s'étendre  aux  enfans  iflus 
CXV.^  Cette  du  fécond  mariage  ?  Là  delTus,  on  diftingue»  Si  la  mère  eft  déjà 
indignité  de  la  i^orte  lorfque  le  £is  du  premier  lit  meurt  impubère  ,  le  fiis  du 
reerc  s  eten  -  fécond  lit,  frère  utérin  du  défunt ,  peut  fuccéder ,  parce  qu'il 
elle  aux  entans  .  ,  1  r  \  c  q  1  r  j  1  n  ^ 
îïïus  du  fécond  vient  alors  de  Ion  chef,  ëi  que  la  tauîe  de  la  mère  elt  comme 

niaria"e  ?  Dii-  effacée  par  fa  mort.  Si  au  contraire  la  mère  eft  vivante  lors  du 
tinélion  à  cet  décès  de  fon  fils  impubère  du  premier  lit ,  fcn  exiltence  fournie 
é^ard.  un  obiîacle  a  ce  que  le  fils  du  fécond  lit  fuccede  à  fon  frère  uté- 

rin ,  parce  qu'il  eft  julie  que  la  mère  foit  punie  en  la  perfonne 
de  fon  fils  du  fécond  lit ,  le  voyant  exclus  de  la  fucceïïîon  du  fils 
du  premier  mariage.  Telle  eft  la  diftinction  établie  par  les  Arrêts 
que  rapportent  Cambolas ,  liv.   5  ,  chap.  31  ;  DoUve  y  liv.   3  ^ 
€kdp.  6  y  en  V Addition  ;  Ù" CatelUn  ,  liv.  4  ,   chap.  73. 
CXVI.Lame-       H  eft  eftentiel  d'obferver  que  la  mère  paft^ant  a   de  fécondes. 
res*étanr  renia-  noces  fans  rendre  compte  de  l'adminiAraiion  des  biens  de  fes» 
rie'e  fans  avoir  enfans,  les  biens  de  fon  fécond  mari  demeurent,  a  raifon  de 
rendu    conipre  cette  adminiftration  ,   tacitement  obligés  &  hypothéqués,   Leg,. 
de  fon  adimmf-  yvf^;,.^^  2^  (;o^,  quando  mul.  tut.  offic.  fungi  pot.  Leg.  Si  mater 

fansTles  biens  ^  >  ^^^*  ^'"  ^"^^'  '^^"/'  P^ê^"^  "^^^  hypoîh.  taciîh  contrak.  Ranchiii  ,, 
èa  fécond  mari  ^^  /^^  Conclufwns  ,  iut.  N.  verb.  Secundo  nuptias  ^  art.  29  j. 
démeureiHobli-  Rebufïe  ,  in  Conflit.  Reg.  traSl.^  de  conflhutionibus  reddiîuum  ,  art.. 
gé  5  pour  raifon  I,  gloff.  14,  num.  1 9  ;  Joum.  du  Pal.  tom.  i  ,  pag.  211  ,• 
Recette  adnii-  Haviot ,  Jur  Perrier  ^  tom.  2  y  queft.  307,  nomb.  55.  Ce  qui 
^rivn  M' i  P^"*^^^"^  »  ^4^^  la  Jurifprudence  adueile  du  Parlement  deTÔu- 
0  ft  j  ï^  lioufe  ^  doit  être  entendu  de  façon  que  le  fécond  mari  ne  foie 
Sdiâir^meRt  ^  ^^^^^  ^^  ^  admiiuitration  faite  par  U  femme ,  q^ue  fubiidiairemenÈ 
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Se  qu*après  que  les  biens  de  la  femme  ont  été  difcutés.    Cette  qu'après     que 

aduelle  Jurifprudencc  qu'atteflent  Gîfe//aAi  if  fan  Obfervateur  ,  'es  biens  de  Ja 

/iv.  4,  chap.  21  if   24,  ramené  les  choies  au  point  où  elles  ^^."^^^,  onc  ecc 
/     .  r  ■        on  1  r     ^       i    I         r  dilcutes. 

croient  autrefois  ,  ex  telles  que  les  expoie   Camholas ,  liv.  4, 

chap.  46  ;   car  dans  le  temps  intermédiaire   &c  par  un  Arrêt  du 

mois  d'Août  165  I  ,  dont  fait  mention  Catellan  ,  audit  chap,  24, 

on  a  jugé  que  le  fécond  mari  étoit  feul  tenu  de  la  geftion  tuté- 

laire  ,  &  fans  pouvoir  prétendre  aucun  recours  pour  le  reliqua      CXVII.  bis, 

fur  les  biens  de  fa  femme.  Le  motif  de  la  févérité  de  cet  Arrêt  fe  Les    biens    du 

trouve  expliqué  par  Catellan  :  févérité  qui  a   paru  outrée.  En  troificmc   mari 

tin  mot  ,  l'obligation  du  fécond  mari  n'eft  plus  aujourd'hui  que  dcmeurcntobli- 

fub/îdiaire.  J'ajoute  que  les  Loix ,  en  obligeant  &:  hypothéquant  gés  pour  raifon 

les  biens  du  parâire  pour  raifon  de  l'adminiftration  faite  par  la  ^.^  i'aJminiftra- 

mère  Tutrice  ,  ne  parlent  que  de  fon  fécond  mari  i  &  à  ce  lu  jet ,  "°"  i'^^  ^"^ 
,  jrr^T  -j'A  .1  1  mère  Tutrice. 

on  demande  li  Ion  troilieme  mari  doit  être  compris  dans  leur 

rigoureufe  difpofition  ?   Cette  queflion  a  été  décidée  pour  l'affir-       CXVIII.  la 

mativepar  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  en  la  Deuxième  merc   ranarice 

Chambre  des  Enquêtes,  le   30  Juillet  iy6i  ,  au  Rapport  de  ne  peut  obliger 

M.  Cj(fand  de  Glatens ,  en  faveur  des  enfans  de  Martin  Gaytes  ,  fonfccoadmari 

contre  le  Sieur  Raynaud  ,  troificme  mari.   Au  furplus  ,  il   a  été  prune dechra- 

tu^é  que  la  mère  remariée  fans  rendre  compte  de  fon  adminiflra-  ^^^"  qu  elle  fait 
•  /]    •  o,        •   j'    I  I  r       -r   n.  >         j    I'    j       au  pronc  de  les 

lion  tntelaire  ,  oC  qui  déclare  dans  Ion  Teltament  qu  au  delà  du      /      , 

,,.  ^    .       j      ,  .  ,    r  •  •     II  •     cntans  du  pre-. 

contenu  en  i  inventaire  des  biens  de  ion  premier  mari  elle  avoit  j,,!^^  jj^^    ^ 

trouvé  dans  fon  hérédité  une  certaine  fomme  qu'elle  dit  avoir  CXIX.  L'hy- 

comptée  a  fon  fécond  mari ,  3c  qu'elle  entendoit  qu'il  rendît  a  pothequc      du 

fes  enfans  ;  il  a  ,  dis-je,  été  jugé  que  cette  mère  ne  peut  obliger  Pupille  fur  les 

fon  fécond  mari  par  une  telle  déclaration  :  l'Arrêt  eft  mentionné  bicnsdefonpa- 

ipâT  Catellan  ,  i/v.  4  ,  chap.  2^.  Du  refle  ,  l'hypothèque  que  le  râtre ne  ren-.on- 

Pupillea  fubiidiaircmenilur  les  biens  de  fon  parâtre  ,  ne  remonte  ^^9"  ^^  J^'''^   u 
»        •  j-  •  .     jn.'  1    •     •  1  j       mariage  de  cc- 

qu  au  jçur  du  mariage  contracte  par  eelui-ci  avec  la   mère  du  inj.ci. 

Pupille?  Telle  eft  la   remarque  du  JoL'rna/ijîe  du  PaL  de  Tou-        CXX.  Les 

iouje  ,  eo^77.  I  ,  pûg,  5.93  ,  de  f édition  de  1758.  peines  qui  ont 

Les  peines  qui  ont  lieu  contre  la  mère  remariée  fans  avoir  fait  lieu   contre    la 

pourvoir  de  Tuteur  fes  enfans,   &  fans  avoir  rendu  compte  de  m^re  rcnjariée,, 

îbn  adminiflration ,  celTsnt  dans  le  cas  où  la  raere  eft  mineure  """  f^^'^^  ^"' 

de   vingt -cinq   ans,  comme  l'ont  obfervé  Maynard ,  liv.   3  ,.  ll'^'j,"^'2&n 

chap.  9ki  Laroche,  liv.  1  ,  jous  le  mot  Mariages,   tït.  4  ,  an^  dans  le  cas  ciUa 

16  i  if  fous  le  mot  Mineurs,  tit.  ^^  art.   2  ;  Cambolas  ,  liv.  6,  mère    efl    mï^ 

chap.  ^i  i  <if  Dolive  ,  /iv.  |  ,  chap,  5.  Jurifprudence  confoniis  neure. 
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a  la  décifion  des  Empereurs,  Leg.  ult.  Cod,  fi  advcrjàs  dcUc^ 
tum. 


SECTION     QUATRIEME. 

SOMMAIRE.      - 

CXXï.  La  proximité  en  degré  de  farentek  m  jourmt 

pas  un  titre  pour  être  Tuteur, 
CXXIÏ,  y^  ce [u jet ,  on  confulte  P intérêt  du  V u fille ^& 

le  plus  ou  le  moins  de  capacité  dans  ceux  qui  font  pro-* 

pofés  pour  exercer  la  Tutele» 
C  X  X 1 1 L  Cas  ,  dans  lef quels  le  parent  plus  proche  peut 

fe  plaindre  de  ce  que  la  Tutele  a  été  décernée  à  un  parent 

éloigné. 
CXX  ï  V.  Uhérédité  dhme  perfonne  vivante  ne  doit  pas 

être  recherchée. 
C  X  X  V.  En  fait  de  Tutele ,  le  Droit  conjidere  fort  la 

proximité  du  parent  habile  à  fuccéder  au  Pupille. 
C  A  X  V  L  Un  Tuteur  feul  ejl  plus  utile ,  que  deux. 
C XXV  IL  De  deux  Tuteurs  qui  font  nommés  ^  Vun 

veut  exclure  r autre  de  la  gefion  en  ojfrant  de  bailler 

caution  :  Qtiid  Juris  ? 
CXXVIIÎ.  Il neft  pas  convenable  que  la  Tutele  foit 

exercée  par  une  perfonne  fufpeâe  ou  vile. 
CXXIX.  Les perfonnes  intégres  ne  recherchent  pas  les 

Tuteles, 
ex  XX.  Il  fe  forme  entre  parens  une  inftance  à  raifon 

de  la  Tutele  ,  ou  de  V éducation  du  Pupille  :  celui-ci 

doit-il  fupporter  les  frais  de  cette  inftance  1 
C  X  X  X I.  Allié  peut  être  nommé  Tuteur. 
C  X  X  X  î  L  Tuteur  élu  peut  refufer  la  Tutele ,  xV/  }fa 

^as  été  du  nombre  des  ^dominateurs. 
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ex XX III.  Fondement  de  cette  Jurîfprudence* 
C  X  X  X I V.  Jugement  ne  'peut  tenir ,  que  vls-à^vis  de 

ceux  qui  ont  été  préfens* 
CXXXV,  Loi  qui paroft  contraire  à  cette  DoBrlne  y 

mais  qui  ne  Vefi  pourtant  pas. 
C  X  X  X  V I.  Défaillant  eji  cenfé préfent. 
C XXXV II.    Défaillant  peut  être  nommé  Tuteur  ^ 

mais  fa  nomination  doit  lui  être  notifiée^ 
CXXXVIIÏ.  Qj^el  nombre  d'EleBeurs  faut-il  convo-^ 
quer  pour  rendre  utile  la  nomination  d'un  Tuteur  t 
Diverjité  là-dejjus  dans  Pufage^ 
C  XXXIX.  Plus  d'Eleâeurs  ilja,  plus  PéUa ion  fe 

trouve  judicieufe, 
CXL.  Pour  la  validité  de  PéleBion  du  Tuteur  ^   les 

Elecieurs  doivent  être  ajfemhlés  devant  le  Juge* 
C  X  L  ï.  he  Juge  neft  pas  tenu  de  fuivre  &  de  confirmer 

la  nomination  du  Tuteur  élu  par  les  parens. 
CXLII.  Le  Juge  ne  peut  rejlreindre  la  durée  de  lafonBion 
du  Tuteur  par  lui  nommé  ^  ni  y  appofer  des  conditions^ 
C  X  L 1 1  î.  Vondement  de  cette  DoBrine* 
C  X  L I V»  Par  quelle  raifon  cette  faculté  quife  trouve 

déniée  au  Juge  ^  efï-elle  accordée  au  père  \ 
CXLVr  A  quel  Juge  lé  droit  de  décerner  les  Tuf eks 

appartient-il ,  félon  le  Droit  Romain  ? 
C  X  L  V I.    La  Coutum.e  de  Touloufe  donne  au%  Capi» 

touls  le  droit  dy  nommer  les  Tuteurs. 
C  X  L  V 1 1.  Abrozation  de  cette  Coutume^ 
c  X  L  V 1 1 1.   Le  droit  de  nommer  des  Tuteurs  au% 

Nobles^  appartient  aux  Bailli fs  Ù'  Sénéchaux. 
C  X  L I X.  Le  droit  de  nommer  des  Tuteurs  aux  Pupilles 
non  Nobles^  appartient  aïoi  Prévôts  &  autres  Jugesinfè'* 
vku'fs* 
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C  L.  Ce  qui  doit  être  entendu  des  Juges  dans  la  Junfdk'- 

tion  desquels  les  Fuplles  font  domiciliés. 
CLL  Bien  que  le  père  des  Pupilles  ^  lors  de  f on  décès  ^ 

eût  un  Procès  pendant  au  Parlement. 
C  L I L  l^e  Juge  qui  réforme  r Ordonnance  portant  nomi^ 

nation  d'un  Tuteur ,  Ù"  querellée  par  la  voye  de  rappel-- 

lation ,  ne  peut  nommer  lui-même  le  Tuteur ,  ç^  doit 

renvoyer  pardevant  le  Juge  autre  que  celui  dont  efl 

rappel ,  à  l'effet  d'y  être  procédé  à  VéleBion  d'un  nou-- 

veau  Tuteur. 
CLÏII.  Ué lésion  du  Tuteur  neft  pas  fujette  à  évoca^* 

tion, 
C  L I V.  Ta  dation  des  Tuteles  ejl  interdite  a  la  Cour  des 

Aides  de  Montpellier. 
C  L  V.  Tes  Juges  des  Seigneurs  [ont-ils  compétans  pour 

décerner  des  Tuteles  ? 
C  L  V  L  Tes  Seigneurs  ayant  JurifdiElion  ^peuvent  faire 

exercer  la  Juftice  entre  toutes  perfonnes  nobles  ù'plébées» 
C  L  V I L  Te  Juge  ne  peut  déléguer  un  autre  Juge  pour 

nommer  le  Tuteur. 
C  L  V 1 1 1.  EJl-il  permis  au  Juge  d'EgUfe  de  nommer  le 

Tuteur  au  Pupille  qui  eji  Clerc  ? 
C  L I X.  L2  connoijfance  du  temporel  ejl  interdite  au  Juge 

d'Eglife, 
CLX.  Ce  Juge  ne  peut  connoître  de    la  reddition  des 

Comptes  des  Fabriques. 
C  L  X  L  Connexorum  idem  efl:  Judicîum. 
C  L  X 1 1.  Devant  quel  Juge  faut-il  fe  retirer  pour  faire 

nommer  des  Tuteurs  aux  Pupilles  qui  ont  des  biens 
fi  tué  s  en  France ,  &  d^  autres  fi  tué  s  dans  les  Colonies 

Françaifes  1    Sur  quoi  forte  l'adminijhation  de  ces 

Tuteurs. 

CLXIIL 
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C  L  X 1 1 1.  Les  Princes  du  Sang  Royal  fom  pourvus  de 

Tuteur 'par  le  Roi. 
CLXIV.  La  qualité  de  Tuteur  doit  être  prouvée  far  la 

remife  du  V  erhal  de  dation  de  Tutele- 
C  L  X  V.  Cette  decijton  eji  contraire  à  la  Doârine  de 

Faber. 

DANS  lecasoîi  il  n'y  a  ni  Tuteur  teftamentaîre,  ni  aucun      CXXI.  La 
afcendant ,  le  plus  proche  parent  des  Pupilles  qui  eft  ap-  pw^'imité     en 

relié  par  le  Droit  Romain  a  la  Tuiele  légitime,  ne  peut  parmi  ''•^©''e  de  parcn- 

*^  r    n  j>A        I         T^  %  >-i  r  "  \^\s ,  ne  fournie 

nous  le  flatter  d  être  leur  1  uieur  ,  ou  autant  qu  il  fera  agrée  par  ^ 

'  le  x       r^ytix^  r-ji  P^^i'"  titre  pour 

les  autres  parens  paternels  oc  maternels.  Celtiaune  luitc  de  la  t^trc  Ti  tcur 

maxime  dont  nous  avons  parlé  en  la  Sedion  II ,  nomb.  XXIll ,  CXXI  I.  A 
&en  la  Section  IIÏ  ,  nomb.  XXXIX;  &  qui  porte  que  toutes  ce  fojetoncon- 
lesTuteles,  il  l'on  excepte  celle  que  la  Loi  défère  aux  afcen-  fuite l'incérêcda 
dans,  font  datives  en  France.  Il  elî  libre  aux  parens  de  déférer  l'^ipiUc  ,  &;  le 
JaTutelea  qui  bon  leur  femble.  L'intérêt  du  Pupille,  ôc  le  p!"^<^"  le  moins 


i^lus  ou  lemoins  de  capacne  dans  ceux  quk  font  propofes  pour         ^     £ed..ns 

remplir  un  emploi  li  important ,  déterminent  le  choix  qui  doit  nr^^^r' 

A         r  •     j»        -^  -ri'        •       '   1        A      A        ^  propole*    pour 

être  fait  d  un  Tuteur,  ainu  que  1  ont  juge  les  Arrêts  que  rap-  exercer  k  Tu 


portent  Bouvot  ,  fom.  2  ,  Jous  le  mot ,  Tuteurs  ,  queft.  39  (^  ^aj  tele. 

Ù"  Boniface  ,  tom.  4 ,  pjg.  2  1  ^  y  de  l* édition  de  170%,  CXXI  II,  Cas 


fe 


en  qualité  d  héritier  prefomptif  du  Pupille,   &  afin  d  empêcher  L^  1,  x    î 
Je  deperiliement  des  oiens  pupillaires  qui  pourroïc  lurvenir,  &  ^f^.  de'fernée 


arcnt  éloi- 


qu'ii  a  intérêt  à  éviter  ,  efl  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que  la  un  pa 

Tutele  ne  lui  a  pas  été  décernée  ,  comme  le  préjugea  l'Arrêt  du  g^'^'é. 

Parlement  de  Touioufe ,  dont  fait  mention  Maynard  ^  vers  la  fin  ^^XI V.  Vhê- 

du€hap.i6,  auliv^j.   Car  quoiqu'on  ne  puifTe,  fans  ofFenfer  "^^^'^^       ^'"^-^ 

les  bonnes  mœurs ,  tourner  (a)  fes  idées  &  ies  démarches  vers-  F'^"'^""^     '»"»- 

^     '  vonte   ny   dbic 


(  ^  )   Leg.  Moribtis  2  ,   §.  Intirdhn  2  ,  jf.  D^  vulg.  &  fupjll.  fuhftit.  Le^.  ^^^'^* 
ulu  Cod.  de  PaElis  ;  Cnjfusy  de  Sucajfione  ^  %,SHCcefio.Ab  inteftato  ,  ^i^ajl,  g  , 
»»wr.  5  r  PeregnntiJy   de  Fideiccmimffts  ,  aru  <^i  ,  num^  24  ;  May»^yd ,   liv^ 
3  ,  chaf.  ê^&jo'r  Automne,  ad  Leg^  Camâiiohhf  5  2  ?  f.  /dem  P^pinianm^ 
§.Fr.i>  [poid  j.  Alkm»  fag,  ^75  „  As  l'édition  de  i6^ 


pas  ctre  reches» 
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CXXV.  En  l'hérédiré  d'une  perlonne  vivante,   toutefois  en  fait  de  Tutele  6c 

fait  de  Tutele  ,  ^^^  choix  d'un  Tuteur  ,  le  Droit  Romain  confidere  fortia  proxi- 

le  Droic  confi-  j^^j^^  ^^  parent  habile  à  fucccder  au  Pupille   :   2"^  Tutda  redit  , 

dere^   fort     la  ^5 /j^^^^^^^j  p^^^y^^î.V     Leg.  7^,   jf.  Dereg.jur. 
proximité      du        ,,^  ^  ,  ^      -     .:      j  »         -r- 

^         u,uio  i        lifaut,  tant  qu  on  peut,  éviter  de  nommer  deux  Tuteurs  au 
parent  habile  a  ',  ^       .^        il-  -n-         n  '-l 

fuccéder  au  Pu-  Pupille  i  étant  certain  que  ies  biens  pupiiiaires  font  rcgis  beau- 

pille.  coup  mieux  par  un  feuiluteur  ,  que  par  deux  >  Lsg.  Si  plures 

CXXVr.  Un  Curuiores  3  ,  §.  Àpparec  0  ,  j[f .  De  aéninï{lr.  èT  perïc.  Tut,  Si 
Tuteur  feul  cft  cependant  le  père  ou  le  Juge  trouve  a  propos  de  nommer  au. 
plus  utile,  qcc  Pupjile  deux  Tuteurs  dont  la  condition  eft  égale  ,  &  que  Tu n 
'^7'v^'VTr  D  d'eux  prétende  exclure  l'autre  delà  geftion  en  offrant  de  bailler 
à  '  Tut'eurs  caution  ,  en  ce  cas  ,  félon  la  Loi  Tejlamento  datos  Turores  non 
qui  font  nom-  ^Jf^  ^7  y  ff'^^  TejUmentar.îuteL  point  de  doute  que  le  bail  de 
mes,  l'un  vewt  caution  ne  doive  cceteris  paribus  déterminer  la  préférence  ;  &C 
excltu-e  l'autre  c'eft  de  la  forte  que  l'enfeignent  Automne,  ad  Leg.  Si  plures  24, 
de  la  geftion  ^/^/.  tit,  ff.  De  Tcftamentar,  tuteL  &c  Maynard  ,  iiv.  4 ,  chap,  18. 
en  offrant  de  Mais  on  doit  raifonner  tout  autrement,  fi  le  Tuteur  qui  offre  de 
bail'er caution  :  bailler  caution  eft  une  perfonne  fufpcde  ou  vile;  alors c'eft  le 
CXXVnL II  ^^^  défaire  ulage  de  la  déciiion  du  J.  1".  de  la  Loi  préalléguée 
n'cft  pasconve-  Tsjîamento  datos  Tutores  non  ejje  17,  &  de  dire  qu'il  feroit  con-. 
nable  que  la  venabîe  d'éloigner  de  la  Tutele  un  tel  Tuteur,  bien  plutôt  que 
Tutele  fuit  exer-  de  fouffrir  qu'il  Tadminillre  en  feul  :  nonomnimodb  autem  is  y 
cée  par  une  pcc-  qui  [ail S  dat  ,  pr^eferendus  eft  :  quid  enim  ,  fi  fufpecîa  perfona.  fit , 
fonne  fufpeéle  yçl  luypl^  ^  cui  Tutela  cominitti  neccuinjatijdationedebeat,  nonne 
°"rxy IX  î      ^'^^"  'repeili  Ù"  rej'ici  à  Tutela  j  quàmfolus  adminiftrare  debeat  ? 

r  '  '•  '^  Rarement  voit-onquedesperfonnesdebon  fensj&quifontdc 
grcs  ne  recher-  1  integrjte  leur  capital ,  s  avilent  de  rechercher  les  Tuteles  :  boni 
chent  pas  les  raroTutcUs  ambiunt ,  Godefroi,  ad  Novell.  72  ,cap,  Quoniam  6. 
Tuteles.  Mais  enfin  s'il  vient  a  fe  former  entre  parens  une  infiance  a  rai- 

CXXX.  Il  fe  fQti  de  la  Tutele  ou  de  l'éducation  du  Pupille  ,  Téquilé  ne  per- 
focme  entre pa*  ^^^  p^g  qu'on  lui  en  faffe  fupporter  les  fraix  ,  puifqu'ils  n'ont 
rens  une  ml-  ^,^  expofés  pour  fes  propres  affaires ,  Boniface ,  tom.  i  , 
tan'-c  à  raifon  r^  o       ^  •    i>/j-  •      j  o  ^        '  » 

de!aTutele,ouF'^ê;2V  '  ^:'/'^^'"°'''^^     7''^*  ,     .     ., 

de    l'éducation       ^'"^  "^'^  oblerver  avec  Lapcyrere,  vers  la  fin  de  la  page  5  r  3  û?c 

du  Piipille  :  ce-  Védiihn  de  ï  725  ;  if  Catellan  ,  Iiv.  8  ,  chap.  2  ,  que  le  parent 

lui- ci  doit- il  par  alliance  peut  être  chargé  delà  Tutele  :  de  la  fuit  que  les 

ffporter     les  alliés  du  Pupille  doivcnî ,  ainfi  que  fes  parens  ,  être  légalement 

iiaix  de   cette  appelles  a  la  procédure  de  nomination  d'un  Tuteur;  ayant  été 

Infîance?  •^^;.  ^,,^  1^  Jmmt  élÛ  a  la  liberté  de  ref\*(èr  la  Tuieie ,'  s'il  n'a 
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pas  été  du  nombre  des  Nominaieurs.  L'Arrêt  fe  uoave  recueilli  CXXXI.  Ai- 
par  le  Journaliite  des  Aud.  rom.  i  ,  pag.  292  de  L'édition  c/e  l  7  5  3 .  ^^^  peut  être 
Autre  Arrêt  femblable  ,  &  daté  du  2  Mafsi;!^,  dans  Lapey-  "cxxxirTu*- 
rere  ,  pag,  5:  i  5  de  l'édition  ^51725.  Ces  Arrêts  font  fondés  fans  ^^  ^^  ^j^^^J^  ^^^ 
doute  fur  ce  qu'il  eft  décidé  en  Droit ,  que  lorfque  plufieurs  per-  f^,fçr  lajutele  , 
fonnes  fe  trouvent  intérefTées  a  une  affaire  qui  eft  pendante  devant  s'il  n'a  pas  été 
le  Juge  ,  il  faut  que  toutes  ces  perfonnes  foient  préfentes  ,  fans  du  nombre  des 
quoi  le  Jugement  qui  intervient  ne  fauroit  tenir  que  vis-a- vis  de  Nommatcurs. 
ceux  qui  ont  été  préfens  :  de  unoquoque  negotio  ptdefentihus  omni-  S"   ,  . 

lus  y  quos  cdufa  contmgit ,  judicari  oportet  :  aliter  enim  judicatiim    *^"  ^Tu"if  ru, 
taniùm  inter  pr^Jentes  tenet,  Leg,  47  ,  ff.  De  re  judicatâ.  dencc. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'eft  pas  combattu  par  la  difpofition  c  XXXIV. 
delà  Loi  illud  $  ,  jf>  De  lutorib,  dj"  Curatorib.  ddt,  car  quand  Jugement  ne 
elle  veut  que  le  Juge  puiffe  décerner  la  Turele  a  un  abfent ,  l'ab-  peut  tenir ,  que 
fent  dont  le  Jurifconfulte  entend  parler ,  eft  celui  qui  ayant  été  vis  -  à  -  vfs  de 
duement  aftigné  s'eft  rendu  défaillant ,  &  qui  quoique  défaillant  ceux  qui  ont 
eft  néanmoins  cenfé  préfent  :  Concumax  pro  prcejente  habetur  ,  ^^^o'^y  x'x  V 
Auth.  qua  in  piovincia ,  Cod,  ubi  de  criminib»  agi  cport.  enforte  que  j^^.  .  p^toil 
fuivant  la  Loi  illud  ^  le  Juge  a  la  faculté  de  nommer  Tuteur  ce  j-ontraire  à  cet- 
défaillant  :  mais  auffi  faut-il  lui  notifier  la  nomination  faite  de  te  Dodrine  , 
fa  perfonne  ;  autrement  fon  ignorance  a  cet  égard,  le  meitroit  mais  qui  ne  Tcft 
a  couvert  des  périls   de  la  Tutele,  Leg,  Si  lutor  ^  ,  Cod,  de  pourtant  pas. 


peric.  Jmor.  Leg.  Qiiinquagima  6  ,  Ccd.  de  excujationib.  Jutor,       t>^<r^iî^^^  ^' 
Le  Droit  Romain  ne  contient  aucun  Texte  ,  qui  fixe  le  nom-  î-^^^J^'^'^nî    cit 
bre  des  perionnes  qu  on  doit  neceitairement  convoquer  ,  pour  cxxxviï 


rendre  utile  la  nomination  d*un  Tuteur,  Coquille,  enfonïnjti-  oéfaillant  peut 
luiion  au  Droit  Français  y  pag,  88,  vers  la  fin  de  la  col.  ï^^  erre  noiEmê 
^remarque  que  la  Coutume  d'Orléans  n'exige  que  cinq  Ekéteurs  ;  Tuteur  ;  mais 
^ue  celle  de  Berry  en  dtfire  fix,  favcir  trois  parens  du  càté  ^^  nominatioti^ 
paternel ,  &  trois  du  côté  msîernel  ;  &  que  fuivant  la  Coutume  ^*l"  ^"'  ^^^^  ^O" 
de  Nivernois  le  nombre  de  fcpt  Electeurs  eft  requis.  Il  y  a  un  ^  cxxxvrîT 

nombre 

_  _  ^  _  jrsfaut- 

ïieis ,  pour  donner  leur  avis  fur  réle(5lion  d'un  Tureur,    Cet  il  convoquer  j 

^rrêt  eft  inféré  dans  le  Journal  des  Aud»  tom^  5' ,  liv»  9  ,  chap,  ^o  ,  p-ur  rendre uti- 
de  I* édition  de  17 '^^^  J'ai  eu  plufieurs  fois  occafion  de  lire  des  1^  1*  noinina- 
Verbaux  de  dation  de  Tutele  intervenus  dans  le  RefTort  du  Par-  """^  ^'""  '^"' 
lement  de  Touioufe  ,  &  j'en  ai  trouvé  oîi,  les  Eledeurs  éroienî  ;f"^-  îJ^^'^'/>^^' 
aanonibre  de  tix  ^  lept  ,;.  huit  j,  dix  iOC  douzei  mais  je  n  en  ai:  ^'uf^ag^ 


Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du   i*"^  Août  j  709  ,  qui  ordonna  Qy^j     ^^ 
l'aftemblée  de  quatre  parens  paternels  ôc  de  quatre  parens  marer-  d'skcïsua 


"'3 
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vu  aucun  où  le  nombre  des  Ele(Sleurs  fdt  au  deflous  de  fîx  :  ce 

qui  me  fait  penfer  qu'en  ce  Reflbrr  i'ufage  y  a  introduit  la  nécef^ 

fité  du  nombre  de  lîx  Eieéleurs  au  moins ,  a  TefFet  de  rendre 

valable  la  nomination  d'un  Tuteur.    Il  eft  de  l'intérêt  public 

C  XX  XIX.  qu'une  procédure  fî  importante  ne  foit  pas  l'ouvrage  de  peu  de 

Plusd'Eleéleurs  perfonnes,  Plusd'Ele(5teurs  il  y  a  ,  plus  l'éledi-on  fe  trouve  judi- 

ily    a,    plus  cieufg  ^  cùm  integrumfit  judicium  ,  quod  plurimorum  fentenriis  coti» 

1  éjection       le  j^^^^^arttr ,  cap.  PrudentUm  2  i  ,  ô.  Illd  ,  extr.   de  ofRc,  df  potefl, 

trouve  lUdl-     •      i-  r    1  r^  r  -'Il  1      /•  /  >•! 

.    ç        '         -fudic.  delegar.  On  ne  lauroit  éluder  cette  règle  lous  prétexte  qu  il 

C  X  L.  Pour  y  ^  pénurie  de  parens  &c  d'alliés  ,  puifqu'en  défaut  de  ceux-ci  on 

la  validité    de  doit  appeller  les  plus  proches  voifins  du  Pupille  >  étant  décidé 

réleélion      du  qu'en  défaut  des  parens  ,  le  voifin  peut  erre  forcé  de  fe  charger  de 

Tuteur    ,      les  laTutele  ,  ainfi  que  nous  l'établirons  en  fon  lieu, 

Ble<Sleurs   doi-       L'éledlion  du  Tuteur  feroit  nulle  ,  fi  les  Eledleurs  n'y  avoîent 

vent  être  attem-         procédé  étant  aflemblés  devant  le  Jup;e  ,  &c  fi  leurs  fufFrag-es 
blés  devant  \e  ^  J^       ^  ,  j'     j  ,  ,  1»         •       '   1 

,  ^^  eullent  ete  mendies  de  porte  en  porte,  comme  1  ont  juge  les 

ex  L  T.  le  Arrêts  que  citent  Bouvot ,  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteurs  ,  quejî. 
Juge  n'eft  pas  II»  Ù"  Graverol  y  Jur  Larocke ,  lïv,  ^^fous  le  mot  y  Tuteurs, 
tenu  de   fuivre  tit.  9  ,    art,  1 1. 

&  de  confirmer  Boutaric ,  en  fes  Infthutes  Françaifes ,  pag.  S  8  ,  enfeigne  que 
la  nomination  jg  Juge ,  devant  lequel  les  parens  afiemblés  procèdent  a  la  nomi- 
"^a  Irarcn!'"  «ation  d'un  Tuteur ,  n'ea  pasadftraint  a  la  nécelTité  de  fuivrç 
^CXl'iI'  Le  ^  ^^  confirmer  leur  choix.  Do(5lrine  qui  fe  trouve  autorifée  par 
Juge  ne  peut  l*Arrêt  dont  fait  mention  Boniface ,  tom  4 ,  pag.  222  ,  de  L'édition 
reftrfiindre  la  de  1708  ,  Sc  dans  le  fens  de  laquelle  doit  être  entendu  ce  que  dit 
durée  de  U  Papon  ^  , en  fon  fécond  Notaire ,  pag.  2%<^  de  l'édition  de  11}%  o, 
fon6itorvduTa-  Nous  avons  établi  en  la  Sedion  II  ,  nomb.  XV ,  que  le  père 
teur  par  lui  peut  par  fon  Teflament  nommer  un  Tuteur,  pour  par  celui-ci 
nomme ,  ni  y  ^^^^^  j^  Tutele  depuis  un  tel  temps  &  iufqu'à  un  certain  temps  , 
appûler        des  ^  /r  r  j-  •       o    -^ r     »v   1.'    /  j>  ^   * 

conditions.        £omme  auiii  lo«s  condition  &  julqu  a  l  événement  d  une  con- 

CXLIïI.Fon-  ^ition  j  mais  cette  faculté  qu'a  le  père  eft  interdite  au  Juge, 

dcojent  de  cette  parce  que  la  dation  de  Tutele  eft  un  A(5le  légitime ,  qui  vitiatur 

DoiSrine.  per  temporis  vel  conditionis  udjeÔîionem  ,  Leg,  ASîus  legitimi  yy  ^ 

CXLîV.  Par  ff,  Oe  reg.  jur.  Si  l'on  demande  pourquoi  en  cela  le  p«re  peut  ce 

quelle     raifon  ^^g  le  Juge  ne  peut  pas ,  Godefioi  en  donne  la  raifon  ,  ad  Leç-, 

^^mS^  f""'L^„'  ^î  '  #•  ^'  ^«f  .=  diyafmns  ratio  cfi  ^uU fac. 
au  Juge  ,  eft-  ^"^  lej tâtons ,  in  eo  quod  déficit  ^  potejt  fupplen  per  judicem  ifac^ 
clk  accordée  au  ^^^  Judicis  non  potefi  expleri ,  nifi  per  eundem  Judicem  ;  idibn 
f  ef5  ?  î^^  «  injungitur  ,  ut  pure  Ù'  perfeëiè  det^ 
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^aisa  quel  Juge  appartient  la  dation  des  Tuteles  ?  •     CXLV.     A 

Le  Droit  Romain  en  attribue  le  pouvoir  aux  Gouverneurs  des  qud  Juge  h 
"Provinces  ;  voulant  toutefois  que  fî  la  valeur  des  biens  Pupil-  dioit  dedécer- 
îaires  n'excède  pas  la  fomme  de  cinq  cens  écus  d'or ,  les  Magif-  ner  les  TuteU-i 
îrats  municipaux  puiiTent ,  conjointement  avec  l'Evêque,  décer-  JPP^^^*^"^  "  'l» 
ner  les  Tuteles ,  ^,  ^ed  hoc  jure  4  ;  £7  ^.  Nos  autem  5  ,  Injîit,  de  ^^^^^^^^  p 
Atiliano  Tutore»  li  réfulte  des  termes  de  la  Coutume  de  Tou-  CXLVL  L* 
îoufe  ,  Rubric.  de  Tutorib.  'if  Curatorib.  cap*  Novsrint ,  que  les  Couuinae  da 
Confuls  de  cette  Ville  ,  c*eft- a-dire  les  Capitouls  ,  font  en  droit  Touloufe donne 
de  nommer  les  Tuteurs  :  en  quoi  nous  voyons  que  cette  Cou-  aux  Capicouls 
tume  adopte  en  partie  la  difpoiîtion  du  Droit  Romain.  Mais  ^^  *^'^°''  ^/ 
c'eft  ce  qui  fe  trouve  abrogé  auflî-bien  a  Touloufe  que  dans  les  "o"''""^"  "' 
autres  Villes  ôc  Lieux  du  Royaume,  Le  Roi  François  i*^  par  cxLVIÎ.  Aî>. 
TArticle  VL  de  fon  Edit  donné  a  Cremieu  le  19  Juin  1536,  a  rogacion  de  cec« 
déclaréquele  droit  de  nommer  des  Tuteurs  aux  Nobles  vivans  te  Coutume, 
noblement,  appartient  aux  Baillifs  &c  Sénéchaux  ;  &  c*eft  de  CXLVIII.  Le 
la  forte  que  h  ticm  R€huffe ^  in  Conflit,  Reg.  tracî.  de  Senrentiis  droit  de  nom- 
^r^judicialib.feu  provijionalib.  art.  3  yglojf.  2  ,  num.  I  J  ,  &  que  la  "^er  des  Tuteurs 
queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  qu'a  recueilli  Boni  face  ,  tom.  3  ,  //v.  ^^^  .  ^î*" 

I  ,  tir.  %  ,  chap,  i  ^pag,  125,  de  l'édition  de  170%.  A  l'égard  des  Ba"]]^fs3^  s^„é. 
Pupilles  non  nobles ,  le  même  Article  VL  de  l'Edit  de  Cremieu  chaux. 
Veut  qu'ils  foient  pourvus  de  Tuteurs  par  les  Prévôts  &C  autres  CXLX.  Le 
Juges  inférieurs  ;  ce  qui  ^  félon  Laroche ,  liv.  4 ,  fous  le  mot ,  droit  de  nom- 
Tuteurs,  titt  9,  art,  6  ,  doit  être  entendu  des  Juges  dans  la  mer  des  Tuteties 
Jurifdiélion  defquels  les  Pupilles  fe  trouvent  domiciliés  ;  Jurif-  aux  Pupilles  non 
prudence  conforme  à  la  Dodlrine  que  tiennent  Papon  ^  en  fan  "°  appar- 
fscond  Notaire ,  pag,  z%i  de  L* édition  de  i  j; 8 o  ;  ^  Coquille ,  fur  ^ a^^  a:*autrcs 
les  Coutumes  de  Nivernois ,  chap.  30 ,  art,  4.  Ce  que  nous  venons  juge»  înfé- 
de  dire  eft  tellement  fur  ,  que  fi  un  Procès  étant  pendant  au  rieurs. 
Parlement,  Tune  des  Parties  vient  a  décéder  laiitant  des  enfans  CL.  Ce  qui 
pupilles  furvivans,  l'autre  Partie  peut  fe  retirer  devant  le  Juge  «l^it  «re  en- 
des  Lieux  a  l'effet  de  les  faire  pourvoir  d'un  Tuteur.  L'Arrêt  qui  tendu  dps  Juges 

l'a  jugé  de  même ,  efl  dans  le  Journal  des  Aud,  tom.  K  ,  de  /'^c^i-  ^J.  ^\  j""^" 

'       ?        ^/r  ,  '         '  /■  7  '^  T^        1  diction defquek 

non  de  1736  ,  en  U  continuation  ,  liv,  9  ,  ckap,  30,    De  plus,  Jcs  Pupilles  font 

on  a  décidé  que  fi  le  Juge  devant  lequel  le  Tuteur  s'ert  rendu  domiciliés. 

appellant  de  l'Ordonnance  qui  lui  a  décerné  la  Tuteie  ,  trouve      CLf.   Bien 

k  propos  de  réformer  cette  Ordonnance  ,  il  ne  peut  nommer  un  que  le  père  des 

autre  Tuteur  a  la  place  de  TAppellant;  mais  en  déchargeant  Pupilles  lors  de 

«c  dernier  de  la  Tuiele ,  il  eft  tenu  de  renvoyer  pardevant  le  ^^'^  ^^^^'   *'H 
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un  Procès  pen-  Juge  autre  que  celui  dont  eft  l'appel.  L'Arrêt,  en  date  du  20- 
dant  au  Parle-  Marsi7l4,  ell  rapporté  dans  Lapeyrere  y  pag.  515  deCédi- 
^^c\  \1  î  t^onde  171$.  J'ajoute  que  fui  vant  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
T  .*     ,     ï66o  ,  Tir.  IV  ,  des  Commhiimus  6c  Gardes  Gardiennes  ,   Art. 

forme  l'Or-  XXIV,  1  eleCtion  du  Tuteur  n  eit  pas  fujette  a  évocation  i  oC 
donnance  por"  c'efl  de  la  forte  efFedlivemenr  que  la  queition  a  été  jugée  au  Par- 
tant nomina-  lement  de  Paris  par  Arrêt  que  cite  le  Journalifte  des  Aad.  tom,  6, 
tion  d'un  Tu-  Hv,  6  ,  chap,  68  ,  de  tédition  de  ly^î»  Enfin  je  remarque  qu'il 
tcur,  &  que-  y  a  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  2  Mai  161  7,  fervant  de  Régle- 
rcllee  par  la  j,;j£j^t  entre  les  Sénéchaux  du  Reflbrt  du  Parlement  de  Tou- 
•voye  e  appc  -  j^^jq,  &  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier ,  qui 
lation ,  ne  peut    ,,r     j^  j-jj^j-ri  ^  ^ 

nommer      ]ui.  détend  a  ces  derniers  la  dation  des  T.  uteles. 

même  le  Tu-  Nous  avons  vu  que  l'attribution  de  la  dation  des  Tuteles  efi: 
teiir  ,  &  doit  donnée  par  i'Edit  de  Cremieu  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ,&  aux 
ïcnvoyerparde-  Prévôts  ôc  autres  Juges  inférieurs ,  ce  qui  exclut  les  Juges  des 
vanilejjgeau-  Seigneurs;  cependant  fous  prétexte  delà  Déclaration  du  Roi 
trc  que  ceiui  j,>^„çq^j  i^\  donnée  à  Compiegne  le  24  Février  içît  ,  qui 
dont  cfi  1  apDcl,  *  cTv/r-n'>  j  j  ,      r^  \ 

,  i»cf|et  d'    '"  re  P^^"^^  ^"^  ^^  Majelre  n  a  pas  entendu  comprendre  en  les  Ordon- 

procédé  à  Té-  ï^^^^es  fes  Vaflaux  ayant  en  leurs  Seigneuries  Jurifdidion  & 

teSlion       d'un  Juflice  ,  &:  qu'elle  veut  qu'ils /à /u^evir  exercer  entre  toutes  per» 

îiGuveau     Tw  Jonnes  nobles  if  plébées  y  (if  de  toutes  caajes  if  matières  dont  la. 

tcijr^  conno'îjfance  leur  appartient ,  if  tout  ainfi  quils  ont  pu  faire  aupa^- 

CUTI,  L'élec-  ravara  Icfdites  Ordonnances  ;  fous  ce  prétexte  les  Juges  des  Sei- 

^'?5i  ''^  V^^r  ^"-"'^sont  prétendu  être  en  droit  de  nommer  les  Tuteurs  aux 

"  L^Ç!!;^^!^^^'^  Pupilles  qui  font  leurs  Jufticiables  :  pouvoir  Qu'ils avoientanré- 

C  L I  V.  La  î'ieurement  a  1  Edit  de  Cremieu  ,  des  que  Guy  Pape  ^  dont  les 

dation  des  Tu-  Ecrits  font  plus  anciens  que  cet  Edit.  reconnoît,  qucejî,  631  5. 

îeîes  eft  intcr-  num,  1 5  ,  que  les  Juges  des  Seigneurs  ont  la  faculté  de  nommer 

dite  à  la  Cour  des  Tuteurs.  Quoiqu'il  en  foit ,  les  Juges  des  Seigneurs  fe  font 

des    Aydts,  de  rnaintenus  au  droit  de  décerner  les  Tuteles;  Se  ils  ont  en  leur 

^C  L  V  Les  ^^^^""^  "^'^'^'^  ^'^^^^^  'î''^"^  recueilli  Bardn  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ^ 
fuoes  des  Sei.  ^^"^P'  79/  Bûnipce  5  tom,  i,  liv,  I  ,  m.  lo,  nomb,  17,  pag. 
|ncurs  font- ils  29  ,  (ie  C  édition  de  1708  i.  (iJ  Ricard  ,  en  fa  nouvelle  Ohfervation 
eompétans  pour  f^r  VArtiC'e  1 1  2  de  la  Coutume  de  ^enlis, 

décerner  des  Le  Juge  du  Lieu  oà  le  Pupille  demeure  eft  feuleompétarifl; 
Tuteles  ?  pour  lui  nommer  un  Tuteur  ,  &  fi  fort  qu'il  ne  peut  a  raifon  d^ 

CLYï.LesSeï-  ce  déléguer  un  autre  Juge  ,.  Ôc  lui   communiauer  fa  puiflancep 


^'''"""'  Dodrine.  fe.  trouve,  fondée. fur  k  fbx£!i«lle  dif^ofu ion.  du  Drais 
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nec  mandante  prae/ide ,  allas  Tutorem  dare  potstît  *  Leg,  S  ,  ff.  Ds  ccr  la   Juftîirc 
Tutorib.  ^  Curatorib,  dat.  en^e       toutes 

Gregorius  Tolof.  in  Syntagm.  Jurîs  Univ.  lib.  12,  cap,  15  ,  P"(onnc£  no- 
mm,  I  7  (ir  1 8  ,  tient  que  fi  le  Pupille  eft  Clerc  ,  le  Tuteur  doit  cL\ai  L« 
lui  être  nommé  par  le  Juge  d'Eglife  ,  &  non  par  le  Juge  Laï-  t^.^ç  «e  *  peut 
que  :  SiPupillus  tamenfit  Ciericus,  Tutor  d  dari  dcbetper  Judi^  déléguer  unau- 
ccm  Ecclefiaflicum  ^  non  per  Laïcum  ;  mais  c'eft  la  une  opinion  trc  Juge  pour 
ultramontaine ,  qui  ne  devoit  point  partir  d'un  Auteur  Fran-  noratnet  leïu- 
çais.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n*y  eût  lieu  d'appeller  comme  d'abus,  '^"''* 


înieu,  qui,  en  attribuant  aux  Baillifs ,  Sénéchaux,  Prévôts  &  teur  au  Pupille 

autres  Juges  inférieurs  le  droit  de  décerner  les  Tuteles  ,  ne  fait  qui  ejft  Clerc? 

à  cet  égard  acune  diftindlion  entre  les  Pupilles  Clercs  &c  les 

Pupilles  Laïques  ,  &  qui  par  voye  de  fuite  veut  indillind:emcnt 

que  les  uns  Si  les  autres  foient  pourvus  de  Tuteur  par  le  Juge 

féculier.  D'ailleurs  la  Tutele  eft  quid  temporale  i3^  reale  ^  puif-      CLTX.  I.« 

<iu'elle  porte  fur  l'adminiftration  des  biens  pupiUaires  ;  &  l'on  ^^.""^^.^"^j^ 

fait  que  la  connoiffance  du  temporel  &  de  toute  chofe  profane  !!'"w!„*^t,!^ 
SI,     '   w        a  J        ■     \  •         j-  r  ^    T  terdite  CiU  Ju^ 

oi,  réelle  eli  depuis  long -temps  interdite  en  France  au  Juge  d'E'^ure. 

d'Eglife  ,  témoin  l'Arrêt  recueilli  par  Laroche^  liv.  6  ^  fous  le 
mot ,  Jurifdidtion  ,  tit,  56  ,  art,  12,  &qui  condamna  un  Offi- 
ciai en  100  liv.  d'amende  envers  le  Roi ,  parce  qu'il  a  voit  pris 
connoiflance  de  chofe  réelle  &  profane.  Si  le  Juge  d'Eglife  avoit 
le  pouvoir  de  nommer  un  Tuteur  au  Pupille  Eccléfiaftique,  U 
connoifTancc  de  la  reddition  du  compte  tutélaire  lui  appartien- 
droit  pareillement,  parce  qu'en  effet  ce  font  deux  chofes  con- 
nexes ,  6c  que  ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  quatrième  Partie 
de  ce  Traité ,  nomb.  CMXIII ,  le  compte  tutélaire  doit  être  rendu 
devant  le  Juge  qui  a  décerné  la  Tutele.   Or ,  comment  le  Juge 
d.'Eglife  pourroiî-il  prendre  connoiflance  de  la  reddition  d'un 
compte  tutélaire  ,  lui  qui  ne  peut ,  dans  la  Jurifdidion  conten-    ciX.CeJuge 
îieufe  ,  connoître  de  la  reddition  des  comptes  des  Fabriques,  ne  p-utconr,oî- 
ainfi  qu*en  font  foi  les  Arrêts  que  citent  Maynard^lîv,  2  ,  chap,  i  i  tre  de  la  reddi- 
Fevret ,  de  l'Abus ,  liv,  4 ,  chap,  9 ,  nomb,  r  i  Boniface^tom,  5  ,  liv,  ^'^o"  ^^^  Comp- 

1  ,  tir,  2  , chap.  8  ,  p.  22  ,  a?e  i*édit,  de  1708  i  Bardet ,  tom,  z ,  liv,  ^^^  ^^^  ^'^^ 

2  ^chap,  61  \  if  le  Journalifts des  Aud,  tom,  6  ,  de  l'édit,  i(?  1 75 1 ,  *^"^^ 
ta  la,  continuation ,  liv,  6  ,  cfiap,  44  ?  Et  fi  ce  feroit  coniJâiiuneQ£ 
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une  abfurdiié  de  penfer  qu'un  compte  luiclaire  qui  tient  fi  fort 

du  temporel  ,  pût  être  rendu  devant  l'Official ,  de  même  eft-it 

abfurde  de  dire  que  ce  Juge  doit  pourvoir  de  Tuteur  le  Pupille 

CLXI.  Con-  Eccléfiaftique  :  Connexorum  idem  eft  Judicium  ,  gl-off»   ad  cap.^ 

^Ty^d^-  '  ^'^  Prdoterea  5  ,  extr,  de Offic,  if  potejî,  Judic* deteg. 

CLXII.  De-  ^^  ^^  remarquable  que  l'Article  V^,  de  la  Déclaration  du  Roi  , 
vant  quel  Juge  du  15  Décembre  172I  ,  enrégiftrée  au  Parlement  de  Touloufe 
faut-il  fe  reti-  le  29  Janvier  1722;  &  l'Article  P"".  d'une  autre  Déclaration 
rer  pour  faire  du  i^\  Février  1743  ,  enrégiftrée  au  même  Parlement  le  15, 
nommer  dcsTu-  Septembre  fui  vant ,  portent  que  lorfque  les  Pupilles  poflederont 
tsurs aux  Pupil-  ^^g  biens  fiiués  en  France  ,  éc  d'autres  fiiués  dans  les  ColonieS^ 
j2s  qui  ont  es  pj^j^j^ç^jf^g  [\  iç^.  f^j.^  nommé  des  Tuteurs  dans  l'un  &c  dans 
biens   htufs  en  ,,*_,'      ,  ,,  .       .        ^        f.  .  -,  , 

France  &  d'au-  l^^^""^  "^Y^  •  laquelle  nommation  lera  taite  en  France  par  les 

ire^  fîî'ués  dans  Juges  auxquels  la  connoifTance  en  appartient,  &  ce  de   l'avis* 

les      Colonies  des  parens  ou  amis  des  Pupilles  qui  feront  en  France  ,  pour  avoir 

FranpifesPSiir  par  lefdits  Tuteurs  l'adminiftration  des  biens  de  France  feule- 

quoi  portcl'ad-  ment,   même  des  Obligations,  Contrats  de  rente  &  autres  droits. 

mmiftrancn  de  g^  avions  a  exercer  fur  des  perfonnes  domiciliées  en  France  & 

«&    meuis^      £^j,  j^g  biens  qui  y  font  fîtués  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement 

dans  les  Colonies  oii  la  nomination  du  Tuteur  fera  faite  par  les; 

Juges  qui  y  font  établis ,  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y 

auront ,  lefquels  Tuteurs  élus  dans  les  Colonies  n^auront  pareille* 

ment  l'adminiflration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  apparte- 

n.ansaufdits  Pupilles  ,  enfemble  des  Obligations,  Contrats  de 

rente  &c  autres  droits  &L  a(5tions  a  exercer  fur  des  perfonnes. 

CÎ.XITI.  tes  domiciliées  dans  les  Colonies  ,  &  fur  les  biens  qui  y  font  fitués». 

FrincesduSang      Quant  aux  Princes  du  Sang  Royal  qui  font  Pupilles  ,  c'efi  le 

y         Jom    £^qJ  q^-  j^ans  fon  Confeil  les  pourvoit  d'un  Tuteur,  ainfî  que 

ErparlcRoi  1'^  remarqué  Automne  y  ad  Leg.  lUuJtribus  l  y  Cod^  de  Tutorib». 

C  LI V.  La  '^^^  Curatorib.  illufirium  vel  clariff,  perjcn» 
i^alitG  de  Tu-  Nous  EniroflS  celte  Se^ion  j^  en  obfervani  que  la  qualité  de 
t«Hî?  doit  être  Tuteur  ne  peut  être  prouvée  que  par  la  remife  du  Verbal  de 
jpr®avéc  par  la  dation  de  Tutele,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt  du  Parlement  de- 
remife  du  Ver-  Greaoble  ,^  dont  fait  mention  Bd/Jef  ,  fom.  2>  h'v.  4,  lit,  14, 
bal?_  de  dation  ^^  1  i  Arrêt  contraire  k  la  Dodrine  de  Faber  .  in  €od.  iib'^ 
de  iDtele,  •        o      j 'C  t  n-  •    •  1  1  •  ^    1    t. 

CIXV.  Cette  '>  ♦  '^''       ?  "9^^<-  ï  »  gtc»//.  4,  ,  qui  tient  que  la  qualité  de  Tuteur 

«réctE^Rcftcon- ^^^"^^^"^"^^'^^  établie,,  fi  elle  a  été  prife  dans  quelqu^e  Aâ:e 
'k^m  à  b  Doe-  ^^  Contrat  t  Ut  autem  quis  probetur  gtjjijje  pra  Tutore  ,  fufficit  «fi: 
^ms.<k.Fdet».  ma.ligiio.inJJfumemQAU3  ^olibc^  alio  a&uJeTuiorem  nominuverit», 
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SECONDE     PARTIE. 

Quels  font  ceux  qui  ne  peuvent  être  nommés  Tuteurs  ? 

I  ,— —  fSSSSSSSSSSSSS^ 

SECTION    PREMIERE. 
SOMMAIRE, 

I.  Les  Empereurs  ù*  ks  Jurîfconfuhes  ompns  à  cwur  la 

matière  des  Tuteles. 
i  I.  Uétap  infirme  des  Pupilles  entre  dans  les  objets  de  la 

Police  universelle» 
m.  Un  legs  étant  laijje  au  Pupille  fous  condition  qiton 

ne  lui  nommera  pas  un  Tuteur ,  cette  condition  efi  repu^ 

tée  non  écrite* 
ÏV.  Les  plus  proches  parens  du  Pupille  font  obligés  de  le 

faire  pourvoir  de  Tuteur  dans  Van.  Quelle  efi  la  peine 

de  leur  négligence  à  cet  égard  1 
y.  U  étranger  qui  a  une  aBion  à  intenter  contre  le  Pupille 

non  pourvu  de  Tuteur ,  peut  demander  qiion  lui  en 

nomme  un. 
y  I.  Ce  même  étranger  ^  fi  Ton  efi  appellant  de  la  nomi^ 

nation  faite  d'un  Tuteur^  efi  en  droit  d'intervenir  en 

caufe  d'Appel  pour  empêcher  quil  ny  ait  du  retarde^ 

ment  dans  ITrifiance. 
V 1 1.  La  Tutelle  doit  être  décernée  a  un  homme  intègre* 
iV  ï  I L  Flufieurs  &  en  grand  nombre  briguent  la  Jutele  , 

pour  s*engraijfer  de  lafubfiance  des  Pupilles, 
IA.  Ces  mêmes  hommes  doivent  être  exclus  de  la  Tutek* 

F 
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A.  La  charge  de  Tuteur  s"" étend  fur  la  ferfonm  &  furtouS 

les  hîem  du  Vuplle» 
XI.  ha  Tutek  ne  peut  être  déférée  à  un  homme  que  la 

Jujîke  a  flétri 
•XII.  Si  le  Tuteur  vient  à  être  repris  de  Jujîice  ^  il  fi^^^ 

nommer  un  autre  Tuteur  au  Pupille» 

XIII.  Opinion  contraire  de  Graverol  ér  ^ê-  Cujas,  dans^ 
le  cas  ou  le  Tuteur  n^eji  que  banni  a  temps. 

X I V.  Cette  opinion  efl  profcrite  dans  le  Droit» 

yiV .  La  déportation  eft  connue  parmi  nous  fous  h  noff9 
de  hanniffement  perpétuel  hors  du  Royaume, 

XVI.  Tuteur  déclaré fufpeB ,  ceffe  d'être  Tuteur» 

XVII.  hanniffement  à  temps  emporte  note  d'infamie. 
XV  m.  Cujas  ^  changeant  d'avis  ^  met  le  hanniffement 

à  temps  dans  le  nombre  des  caufes  qui  opèrent  la  nomi'^ 
nation  d'un  nouveau  Tuteur. 
XI  X.  Arrêt  qui  confirme  ce  dernier  fentiment. 

XX.  Père  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ^  avec 
cl  au fe  néanmoins  quil  ne  pourra  exercer  aucune  fonC'^ 
tion  publique  ,  eft  exclus  de  la  Tutele  defes  enfans. 

XXI.  Les  enfans  impubères  d'un  homme  condamné  à 
mort  par  défaut ,  doivent  être  pourvus  d'un  Curateur. 

XXII.  Le  Juif  ne  peut  être  Tuteur  d'un  Chrétien. 

XXIII.  Fondement  de  cette  DoBrine. 

XXIV.  Le  Juif  ne  peut  dépofer  pour  un  Juif  contre  un 
Chrétien. 

XXV.  Son  témoignage  eft  même  rejettable ,  quoique  les 
deux  Parties  foient  deux  Chrétiens  :  Pourquoi  l 

X  X  V I.  L'Hérétique  ne  peut  être  Tuteur  du  fils  d'un 

Catholique. 
XXVII.  Rien  de  plus  mjlnuant ,  que  la  Doctrine  des 

Hérétiques^ 
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XXVIII.  Ils  peuvent  être  tcmoins  à  un  Â^e  entre 
vifs  ou  à  caufede  mort ,  mais  non  dans  une  Enquête  ^ 
m  dans  une  information. 

XXIX.  Exception  dans  le  cas  ou  rHérétique  dêpofe 
contre  un  de  fa  Se5ie  en  faveur  d'un  Catholique  ,  Ù* 
dans  le  cas  auffi  ou  il  dépofe  ,  hs  deux  Parties  étant 
Hérétiques, 

XXX.  La  femme  hérétique  efl  exclu fe  du  privilège  que 
donne  aux  femmes  /<3!  £.0/ Afïiduis,  Cod.  Quipotio» 
res  in  pign.  hab. 

XXXI.  Le  Droit  Français  ne  traite  pas  mieux  les 
hlérétiques» 

XXXII.  Suivant  un  Arrêt  du  Conftil^  du  8  Juillet 
165 1,  les  Calvinifles  pouvoient  par  des  Procureurs 
Catholiques  préfenter  aux  Bénéfices  dont  ils  font 
Patrons  ;  mais  l'exécution  de  cet  Arrêt  ne  fut  pas  de 
longue  durée- 

X  X  A 1 1 1.  U inexécution  de  cet  Arrêt  ramena  la  Jurif-* 
prudence  qui  avoit  lieu  antérieurement, 

XXXIV.  Cette  Jurifprudence  fe  trouve  confirmée  par 
une  Déclaration  du  Roi  ^  du  16  Décembre  1656. 

XXXV.  Les  Calvinifies  font  exclus  de  toute  fon^ion 
publique, 

X  X  X  V  L  Ils  ne  peiivent  être  Tuteurs  des  enfans  d'un 
Catholique» 

XXXVII.  Mère  Calvinifle  ne  peut  avoir  l* éducation 
de  fa  fille  née  âun  père  Catholique, 

XXXVIII.  Religionnaires  ne  peuvent  être  Tuteurs  des 
enfans  des  Religionnaifes, 

XXXIX.  Les  enfans  des  Religionnaires ,  depuis  l'âge 
de  cinq  ans  jufqtià  celtiide  feiz^e  accomplis  ^  doivent 
être  mis  entre  les  muins  d'un  parant  Catholique  ;  ce  qui 

Fa 
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fournit  un  nouveau  moyen  four  exclure  les  Kelighn^ 
mires  de  la  Tutele  de  quel  enfant  que  ce  f oit, 

T.LesEmpe-  "yr    £§  Empereurs  &  les  Jurifconfuîtes  ont  pris  a  cœur  là 

'f!""^^^"  J""    1   i  matière  desTuteles;  ils  la  confidérent  comme  très- impor- 

n  u  tes  oïl    jg^j^jg     ^  gj^  f-Qj^j  jg  £^j*  j  ^g  Igyj.  yj^g  follicitude.  Voici  les  ter- 

pris  â  cc£iir  Ici  ■ 

matière  des  Tu-  nies  de  l'Empereur  5evere ,   écrivant  a  Cw/pm5  ^ujin  :  Je  veux 

tcJes.  ï^\xt  connoîrre  a  tout  le  monde   mon  attention  particulière  a 

ILUétatin-  Recourir  les  Pupilles  ,  &  a  ce  qu'ils  foient  pourvus  de  bonsr 
firme  des  Pu-  Tuteurs,  eux  dont  Tétat  infirme  doit  être  l'un  des  principaux 
pilles  entre  dans  objets  de  la  Police  univerfelle  :  D'i\u$  Sevems  Cujpio  Rvjino, 
les  objets  de  la  Omnem  me  raiionem  adhiberefubveniendis  PupilUs ,  càm  ad  curam 
police  univer-  publicam  pertîneat ,  liquere  omnibus  vola ,  Leg,  Si  Minores  2  , 
j\  \.  Qude  autem  2.  ^  ff.  Qui  pétant  Tutores  vel  curât.    Ailleurs  nous 

j  '  *  1  •f'  voyons  qu'un  Teftateur  ayant  laiffé  quelque  legs  a  un  Pupille 
fé  au  Pupille  ^^^^  condition  qu*on  ne  lui  nommeroit  pas  un  Tuteur ,  le  JuriPi 
fous  condition  confulte.Ulpien  réprouve  une  telle  Ordonnance,  ik.  décide  qu& 
qu'on  ne  lui  la  condition  doit  être  réputée  non  écrite  ,  comme  contraire  a 
nommera  pas  l'utilité  publique  :  Conditionem  hanc  ,  quafi  utilitati  publicdS 
un  Tuteur,cette  obpugnantem  ^  remittendam  ,  Leg,  Sive  ingenua  fit  2  ,  \,  Tiac 
condition     eft  ^^,;  ^  ^  g^  ^^  Senatufconf,  TerîylL 

écriTe^^      "°^       Parla  on  peut  juger  de  la  nécelUté  qu'il  y  a  de  nommer  ufi 

TV.  Les  plus  Tuteur  au  Pupille.  Nécefïîié  tellement  urgente  ,  que  fi  les  plus 

proches  parens  proches  parens  du  Pupille  négligent  de  le  faire  pourvoir  de 

du  Pupille  for.c  Tuteur  dans  Tan ,  leur  négligence  ne  peut  être  excufée  ,  &  opère 

obligés  de    le  contre  eux  la  privation  de  fa  fucceffion  ôc  de  la  lubftitution  Pu- 

fauc   pourvoir  piHaire  faite  à  leur  profit ,  s'il  vient  a  mourir  impubère.  Telle 

l'an^^Q^'elltrft  ^^  '^  formelle  décifîon  des  Empereurs  Iheodofe  &  Valtntinien  ^en 

la^pêinedeleur  ^*  ^°^  Sciant  lo  ,  Cod,  de  Legitimis  haeredib,  a  laquelle  eft  con- 

négligence     à  ^^^^^  ^^  Dodrine  de  Fernand  ,  ad  Âuth,  de  hdcredibus  ab  imefiato 

cet  égard?        venieniib.  num,  2.6  ,  veffic,  limita  ne  mater  ;  enforie  qu'en  ce  cas 

la  fucceffion  du  Pupille  appartient  a  celui  qui  fe  trouve  être 

dans  le  degré  fui  vant  de  pareniele  ,  Leg.  Sive  ingenua  fit  mater 

1  y  5*  ^l^'ff»  -^d  Se/iatr/jconf,  Tertyll.   Il  eft  vrai  que  Laroche  ^ 

îiv,  4  ,  fous  le  mot ,  Tuteurs ,  tit.  9  ,  art,  i  ,   prétend  qu'en  ce 

Point,  la  rigueur  du  Droit  Romain  n'a  pas  lieu  en  France,  6c  qu'on 

s''y  contente  de  condamner  le  plus  proche  parent  en  une  f^mende 

pécuniaire;  mais  ce  que  dit  LarocAe,  doit  être  entendu  de  la  peine 

qui  peut  êtrepronoiàcés  contre  le  plus  proche  parent  pendant  la 
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Vie  du  Pupille ,  6c  non  de  la  peine  que  la  Loi  lui  inflige  après  que  V.  L  étran- 
le  Pupille  eft  mort  impubère.  J'ajoute  que  l'étranger  ,  qui  a  quel-  g^'"  ^"|  ^  une 
quea(5lion  a  intenter  contre  des  Pupilles  non  pourvus  de  Tuteur , 


a(5î:ion  à  inten- 
ter   contre    le 


cft  en  droit  de  demander  qu'on  leur  en  nomme  un  ,  Leg,  bifiliis  p^pj^j^ 

4,  Cod,  qui  petdnt  lutores  vel  Cur.  l  eg.  Si  minores  2  ,  \.  Si  quidem  pourvu  de  Tu- 

3  ,  ff.  €od,  &  (î  l'on  e/l  appellant  de  l'Ordonnance  qui  a  nommé  teur ,  peut  de- 

le  Tuteur  ,  l'étranger  qui  a  provo'jué  la  Procédure  de  Tutele,  mander    qu'on 

peut  intervenir  en  caufe  d'appel  pour  l'intérêt  qu'il  a  a  ce  que  '"i   f"  nomme 

les  Pupilles  foient  pourvus  de  Tuteur ,  &  fans  retardement.  ""• 

Sic  judicatum  ,  par  Arrêt  du  20  Juillet  i  700  ,  dont  eft  fait  men-   ^"Vl.^Ccmérae 

lion  dans  Lapeyrere ,  pag.  5  1 5  4e  i*edtion  de  171$.  Vonfl appel! 

Cen'eft  pas  afliz  de  nommer  un  Tuteur  au  Pupille;  il  faut  janc  de  la  no- 
aufîî  décerner  la  Tutele  a  un  homme  qui  foit  intègre  ,  afin  mination  faite 
d'éviter  les  funeftes  fuites  du  choix  qu'on  feroit  d'un  Tuteur  d'un  Tuteur  , 
livré  a  la  méchanceté  :  Quid  enbn  homo  ad  malitiam  Jemel  dedi-  ^ft  f"  «^roJn 
tus  <,  non  adinveniat ,  ut  minorum  res  vroprias  ficiat  ?  Novell.  72.  *l*'nf"venir  en 
in  prdefdt.  On  voit  des  hommes  qui  voudroient  ardemment  s'en-  ^  ^PP 

p^raifTerde  la  fubftance  des  Pupilles  ;  fiunbas  volemibus  ea  quds  P°"[  ^"^P^^  ^/ 
minorum  Junt ,  impie  in  je  venere  ,  amabius  ejt  res  <u  appenbitts^  du  rctardemcnc 
dièî,  Novell,  y  2  ,  cap,  Quoniam  6.  Il  n'y  a  qu'un  trop  grand  dans  rinftance, 
nombre  de  ces  gens-la  ,  qui ,  dany  une  vue  û  pernicieufe  ,  cher-  VII.  La  Ju- 
chent a  être  Tuteurs  :  Hodiè  benè  multi  ,  ut  bona  Pupilli  furen~  '^^^  ''oit  être 
zur ,  (if  fîbi  ufurpent ,  petere  Tutelas  Pupillorum  ,  &  affeâiare  ^^'^^"'^^  à  un 
foient ,  Rebuffe  ,  in  Conflit.  Reg.  tradl.  de  Sententis  pr^pdicialib,  ^^"'"'^  ^"'*^ 
Jeu  provijîonalib,  art,  3  ,  gloff-  2,  num,  9.  Or,  ces  mêmes  hom-  ^  yjp»  pi  ^ 
mes  qui  briguent  la  Tutele  ,  font  principalement  ceux  qu'il  eft  figurs  &  ea 
défendu  de  nommer  Tuteurs  :  Semper  autem  maxime  hoc  objcr-  grcnd  nombre 
vent  Magijîratus,  ne  créent  eos  ,  qui  Jeipfos  volant  ingerere ,  ut  briguent  la  Tu» 
creentur  y  Leg.Scire  21  ,  \,ult,ff,  DeTutoribs  Ù"  Curatorib,  dat^  tele ,  pour  s'erv- 
JVtaynard  y  liv,  ^  j  clnp.%y.  Ces  diverfes  réflexions  fur  la  nécef-  ?^^^^^^^  de  1» 
fité  du  choix  d'un  Tuteur  intègre ,  doivent  d'autant  plus  entrer  j^^^^^""  ^^^ 
en  confidérarion  ,  que  la  charge  de  Tuteur  s'étend  fur  la  per-  tv^c  <?  * 
fonne  &  fur  tous  les  biens  du  Pupille  ,  Leg,  Quia  pe>jon£  14  ,  jnes  hommes. 
ff.  De  Icjîamentar.  Tutei.  \.  Certes^,  Infiit»  quiTellamento  î  uior,  doivent  ctrcex- 
daripoff  \.  Datus  ly,  Injtir.de  excufitionib.Tutor,  dus  de  la  Tu- 

Nous  difons  que  le  Tuteur  doit  être  un  homme  intègre  >  ^^^^' 
conféquemment  la  Tutele  oe  peut  être  décernée  a  un  homme  que      ^'  ^^  chtirîje 
la  Juftice  a  noté  &  flétri ,  n'étant  pas  poflTibls  de  k  coafidérer  fj^/r'^,'  ''^' 
comme  iniegre.  EîfileTuieur  pend^nç  U  couïs  de  Ibiiadjni-  lûaae"'^&  ^fkâ 
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tous  les  bieis  niflration  vient  a  être  repris  de  Juftice  ,  il  faut  nommer  un  autre 
du  Pupille.         Tuteur  au  Pupille  ,  fuivant  la  Loi  Licèi  4,  Cad.  in  qu'ib.  cafïbm 

XI.  La  Tu-  jnfQ^y^i  Curdt.  hab.  Ù'  Laroche  ,  liv,  4  ,  Jous  le  m  t ,  Tuteurs  , 
te  c  ne  peut  ecre  j^-^.  9  ,  art.  ^,  A  la  vérité  ,  Graverol  prétend  que  fi  le  Tuteur 
homme  que  la  n*efi:  condamné  qu'au  bannifftment  a  temps,  fa  charge  de  Tuteur 
Jurticea  flétri,   ne  prend  pas  fin  ,  &  qu'on  lui  fubftitue  un  Curateur  pour  gérer 

XII.  Si  le  pendant  la  durée  de  fon  ban  ,  ainfi  que  l'a  penfé  Cujas  ,  in  lib.  5, 
Tuteur  vient  à  Refponf,  Papin.  ad  Leg.  Tutor  peiitus  28  ,  §.  {)uâe  Tutonbus  ,  ff» 
être  repris  de  qq  excufationib.  Tut.  mais  je  ne  faurois  foufcrire  a  cette  opinion  , 
Juftice,il  faut  j^^  qu'elle  fe  trouve  profcrite  par  la  Loi  Licèt  déjà  citée  , 
nommer  un  au-  ^  ^^  veut  qu'on  fubftilue  un  Tuieur  à  la  place  du  Tuteur 
tre  Tuteur  au  ^,  ,  ,  ,  .\  .^  i  •  r  r  j  i»  r 
Pupille.             ^^*  ^  ^^^  banni  a  temps  ;  car  puilque  cette  Loi  le  lert  de  l  expret- 

XIII.  Opi-  fioii  relegati ,  Si  non  de  lexpreffion  deponati ,  &  qu'il  y  a  une 

nîon  contraire  grande  différence  entre  ces  deux  exprelTions  ,   luivant  la  Loi 

de  Graverai  &  Helegatorum  7  ,  ^.  2,  5  df  ^^ff.  DeimerdiSlis  ^  releg.  Il  s'enfuit 

de  C»/4J,dans  q^e  \^  Lqj  /^^"^^f  n'a  pas  entendu  parler  de  la  déportation  ,  qui 

le  cas  ou  ^  Tu-  fait  encourir  la  mort  civile,  &  efl  connue  parmi  nous  fous  le 

teuc  ne  que  j^^j^  ^jg  bjjjjliffement  perpétuel  hors  du  Royaume  :  &  par  une 
banni  a  temps.  ,  ,  .         »     .f-  .  y      ^  -r 

XIV.  Cet-  conlequence  ultérieure  ,  il  taut  convenir  que  les  Tuteurs  qui  font 

te  opinion  eft  bannis  a  temps  doivent  être  dépouillés  de  la  Tutele  pour  lou- 
profcritc  dans  jours,  dès  que  ce  dépouillement  abfolu  fe  trouve  porté  par  la 
le  droit.  même  Loi  Luèi  contre  les  Tuteurs  condamnés  à  la  peine  de  la 

XV.  La  de-  rélégaiioti  ,  qui  étalnt  infligée  par  le  Juge  ne  peut  être  autre  que 
portatior      -(^       -  „         _  .  .      .  _ 

connue 


nous 

nom  de -  111  /v 

fement   perpé-  Pupille  &  la  plupart  des  biens  pupillaires  étoient  aflis  ,  &  non 

tuel    hors    du  dans  l'efpece  d'un  Tuteur  banni  a  perpétuité  hors  du  Royaume  ; 

Éoyaume.         enforie  que  cette  do(5lrine  n'étant  point  dans  le  cas  d'un  Tuteur 

mort  civilement ,   il  faut  tenir  pour  certain  qu'encore  que  le 

Tuteurnefoit  banni  qu'à  temps,  cette  condamnation  ne  laifTe 

XVI.   "^u-  pas  de  donner  lieu  a  la  nomination  d'un  autre  Tuteur.  J'ajoute 

teur  déclaré  fuf-  que  fi  aux  termes  de  ladite  Loi  Licèr  un  Tuteur  déclaré  fufpedt 

peu,  cefled'ê-  ceffe  d'être  Tuteur ,  à  combien  plus  forte  raifon  doit-il  en  être 

tceTa'cur.         de  même ,  quand  le  Tuteur  eft  condamné  au   bannifllment  a 

.'^^^^'      "r  temps,  puilque  cette  condamnation  emporte  note  d'infamie, 

Smpremporte  comme  l'ont  obfervé  Loy/e^« ,  en  fon  Traité  des  Offices^  liv.  \  , 

fiQtè  d'infamie.  ^^^P*  ^  3  >  ^^^^^  55  '  ^  Bornîer  ,  jurC  article  XlII.  du  fit.  XXV, 

d^  ^Ordonnance  de  1670.   De  plus,    il  eft  remarquable  que 
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Cujas,  Paratitl.  in  lïb.  5  ,  Cad,  tit,  36,  a  lui-même  changé  de      XVIir.  c»- 
fentiment ,  dès  qu'il  y  met  le  bannillement  a  temps  dans  le  Z'^^.  changeant 

nombre  des  caufes  qui  opèrent  la  nomination  d*un  nouveau  ,  ^^*?  '  "'^  f 
_  ^         *  bannillement  a 

"jeur.  j    r  .        y  >         '^"'P*   ^^^^    ^« 

La  propofition  que  nous  venons  de  loutenir ,  le  trouve  encore  nombre       des 

confirmée  par  TArrêt  du   Parlement  de  Paris,    du  14  Mars  caufes  qui  opé. 

1718,  que  cite  Briilon  ,  enjon  Ût6tionnaire  des  Arrêts  ,  tom,  6  ,  rent  lanomina- 

-page  811,  coll.  I  ,  de  Cédhion  de   1727,   cet  Arrêt  ayant  jugé  "on  d'un  nou^ 

que  le  père  eft  incapable  d'être  Tuteur  de  fesenfans,  lorlqu'ila  ^^^"  Aj?^^""^*  , 

obtenu  des  Lettres  de  rappel  de  ban  ,  avec  claufe  néanmoins      .       A    "^*^ 

,.,  .  ^^       ^02       j     ,    j.  .  quiconhrmece 

qu  il  ne  pourroit  exercer  aucun  Otnce  de  Judicature,  ni  autres  dernier    femi- 

fonélions  publiques.   Or ,  fi  Texclufion  des  fonctions  publiques  menr. 

fut  étendue  à  la  Tutele  vis-a-vis  de  ce  père  nonobftant  fon  rap-      XX.  Père  qui 

pel  de  ban  ,  avec  combien  plus  de  raiion  le  Tuteur  noté  d'infa-  a   obtenu    des 

mie  par  le  banniflTemeni  a  temps  ,  doit-il  demeurer  exclus  de  la  Lettres  de  rap- 

Tutele  ?  "^^l^^  ^""'  V^ 

Rapportant  l'Arrêt  de  171 8,  dont  nous  venons  de  parler  ,  ^''^.^      "?^"' 
rr  /        '  r  '  lîioins  OU  il  ne 

Briilon  n'explique  pas  fi  le  Parlement  de  Paris  qui  le  rendit,  pourra  exercer 

ordonna  qu'un  Tuteur  feroit  nommé  a  la  place  du  père  exclus  aucune     fonc- 

de  la  Tutele  ,  ou  s'il  ordonna  que  les  enfans  de  ce  père  feroient  tion  publique, 

pourvus  d'an  Curateur  ;  toutefois  cet  éclaircilTement  n'eût  pas  eft  exclus  de  la 

été  inutile.  Quoiqu'il  en  foit,  fi  les  enfans  fe  irouvoieni  domi-  Tutele   de    fes 

ciliés  en  Pays  de  Droit  écrit ,  il  femble  que  la  révérence  pater-  ^"v'v't 

nelle  réfiftoit  a  ce  qu'un  Tuteur  leur  fût  nommé  ,  &  qu'afin  de      r      •  *     . 
1  »•  I     u  r-     J  c  -1  '     •  ui     J    i       enfans  impube- 

la  concilier  avec  le  beloin  des  enrans ,  il  etoit  convenable  de  les  res  d'un  hoa7mc 

pourvoir  d'un  Curateur.  C'eft  le  parti  judicieux  que  prit  le- condamné  à 
Parlement  de  Touloufe  a  l'égard  des  enfans  d'un  homme  con-  more  par  dé- 
damnéamort  par  défaut.  L'Arrêt  eftdu  7  Janvier  1687  ,  &  a  iaut  ,  doivent 
été  recueilli  par  M,  de  Catellan^  /iv.  4,  chap.  8.  être      pourvue 

Gregorius  Tolof,  inSyntagm.  Juris  Univ,  iib.  i  2  ,  cap.  4,  num,      v^  tT^^t"^* 
8,  cnfeigne   que  le  Juif  ne  peut  être  Tuteur  d'un   Chrétien  :  t  jp  ^^  * 
dodlrine^a  laquelle  eft  formellement  contraire  la  Loi  Spadonem  ^jrg       Tuteur 
I  ^  ,  J.  Jam  autem  6  ,  ff.  De  excufationib^  mais  qui  fe  trouve  d'un  Chrétien. 
fondée  fur  une  raifon  fort  judicieufe  f  cette  raifon   prife  de  ce      XXIIÎ.Fon- 
qu'il  feroit  dangereux  que  le  Tuteur  Juif  ne  pervertît  la  Religion  dément  de  cctte^ 
&  les  mœurs  du  Pupille.     D'ailleurs  nous  avons   vu  que  le  ^^«^"^'"e' 
Tuteur  déclaré  fufped ,  ceflfe  d'être  Tuteur;  &  certainement  il  ,  .^ 
n  y  eut  jamais  de  lufpicion  plus  violente  ,   plus  sûre  ,  que  celle  jj^pofcr    pour 
qui  s'élève  contre  les  Juifs  5  ces  grands  ennemis  de  la,  Foi  t  fu:&  un    Juif  coa» 


4^   DES  TUTELES,  PART.  II.  SECT.  r. 

tre  un  Chré-  picion  qui  opère  le  rejet  du  témoignage  qu'ils  rendent  pour  uti: 
**^"*  de  leur  Nation  contre  un  Chrétien  ,  ainfi   que  le  veut  la  Loi 

'  ^^  o  ^°ft  QuonUm  2  1  ,  Cod.  de  H^reticis  Ù"  Manick.  Ôc  comme  Ta  jugé 
témoignage  c^^  i' Arrêt  mentionné  par  Augeard  ,  lom,  3  ,  queft.  1 1  ,  pig.  1%.  de 
table  ,  >qiJoi-  l-'édhion  de  l/xS.  Arrêt  qui  prouve  (\\xdutomne  s'eft  abufé  , 
que  les  deux  quand  il  dit  que  la  Loi  préalléguée  Quoniam  n*eft  plus  en  ufage. 
Parties  foient  Un  Juif  ne  peut  même  être  témoin  ,  quoique  les  deux  Parties 
deux  Chrétiens:  foient  deux  Chrétiens  ,  û/i^.  Lfg".  ^«onwm  21.  De  quel  poids 
pourquoi?         en  effet  pourroit  être  le  témoignag^e  de  ceux  qui  méconnoiffent 

AAvi.  LHc-  ]gg  témoignages  divins?  Qui  divina  teftimonia  non  Jequuntur  , 
retqi^  ne  peot  pQf^^f^^  i^^ani  teflimonii  perdiderunt  ^  can,  Jpfa  pietas  24,   cauf, 

fils  d'un Catho-   ^3?  q^^^ft- ^» 

liqiie.  L'Hérétique  ne  peut  non  plus  être  Tuteur  du  Pupille  fils  d*ua 

XXVII. Rien  Catholique,  y  ayant  du  péril  qu'il  n*empoifonnât  l'efprit  de  ce 
de  plus  infi-  jeune  enfant  J  car  rien  de  plus  infinuant ,  que  la  dodlrine  cor- 
nuanc ,  que  la  rompue  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  fe  féparer  de  l'Eglife  : 
aoarine      des  ^  j^^^nQ  ^orum.  ut  cancer  fer pit ,  Divus  Paul.  Epift.  ad  Timoik,  2  , 

*XXVIIl'  Ils  ^'^^'  ^  '  '^crjic.  1 7.  Les  Hérétiques  font  tellement  fufpe<5ts  , 
peuvent  être  lé-  qu'encore  que  félon  la  Loi  (2uoni2m  21  ,  Cod.  de  Haèreticis  ^, 
moinsàunAéle  Manich.  ils  puifTent  être  témoins  a  un  Contrat  ou  a  une  difpofî- 
entre-vifs  ou  à  tion  de  dernière  volonté,  leur  témoignage  n'eft  pourtant  pas 
caufe  de  more ,  reçu  dans  une  Enquête  ni  dans  une  Information ,  quand  même  les 
mais  non  dans  dgux  Parties feroient  Catholiques,  can.  Si  Huereticas  26  ^cauf.  2  9 
une  Enquéce  »  qu,y^  dicl.  L  Quoniam  2 1  ,  Novell.  4  j  ,  cap.  i .  L'Hérétique  peut 
formation      *  cependant  dépofer  contre  un  de  fa  Sc;(fl:e,  en  faveur  d'un  Catho- 

XXIX,  Ex-  ligue  i  &  il  le  peut  aufTi ,  lorfquc  les  deux  Parties  font  Héré- 
ception  ,  dans  tiques.  Telle  eft  la  décifion  du  Droit  Canonique  &  Civil  ,  aux 
Je  cas  où  l'Hé-  endroits  que  nous  venons  de  citer.  L'Empereur  Jujiinien  eut  fi. 
tétique  dépoïc  fort  en  horreur  les  Hérétiques  ,  que  par  fa  Novelle  105?,  chap. 
contre  un  de  fa  j  ^  ^^^^^  ^  ^j^  jj^^g  l'Authentique  item  privdegium  ,  diSl.  tit, 
Seae  en  faveur  ç^^^  ^^  H<€reticis  Hf  Manich.  il  dépouille  la  femme  hérétique  du 
que  J  ^^  dans  le  pr^vilege  que  la  Loi  Ajjidms  i  2  ,  tod.  qui  potiores  in  pi^n,  hab.  a 
cas  aulfi  où  il  introduit  en  faveur  des  femmes  i  ce  privilège  confiftant  en  ce 
dépofe,  les  deux  que  la  femme  eft  préférée  a  tous  les.  Créanciers  de  fon  mari. 
Parties  éc^nt  même  antérieurs ,  pour  la  répétition  de  fa  dot. 
Hérétiques,  Les  Hérétiques  ne  font  pas  regardés  de  meilleur  œil  dans  le 

X  X  X.    La  Droit  Français. 

uTeft  exclufc       ^"^  ^^'""^^  ^'""  ^^'^^  ^"  Confeil  d'État  du  Roi,  du   S 
du^  ^pfivilc<^«  Juillet  1651,  rapporté  par  le  Journalise  Ues  Aud»  tom,  i  ,  pag, 

4^8, 
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■41 S  ,  de  Védition  <ie  1 7  5  5  ,  les  Calviniftes  ont  la  faculté  de  nom-  q«e  <^^""«  ^ut 
mer  des  perfonncs  capables  aux  Bénéfices  defquels  iisfont  Patrons  ^^"J?"  'V^j' 

V  /•     r    1  -i^  V    1       1  j  j  u^  hauts  ,  Cad» 

à  caule  de  leurs  Terres  ,  a  la  charge  par  eux  de  nommer  des  per-=  a»tpot.inpi>rn» 
fonnes  Catholiques,  aufquelles  ils  donneront  pouvoir  défaire  ^^^.  ^  " 

lefdites  nominations  &  préfentaiions  ;  mais  Texécution  du  Régie-  XXXI.  Le 
ment  porté  par  cet  Arrêt  ne  fut  pas  de  longue  durée  ,  puifque  les  Droit  Français 
Evêques  ,  peu  après  la  date  du  même  Arrêt,  ne  reçurent  plus  ces  "«  traice  pas 
préfenîations  par  Procureur  ,  mais  conférèrent  de  plein  droit  les  "^i^ux  1«  Hère"» 
Bénéfices  dont  le  patronage  appartient  à  ceux  de  la  Religion  ^'^yyvTT  ç^,-^ 
Prétendue  Réformée.  Ceil:  ce  qu  ont  remarqué  Solier  fur  t^af-  ^^^^  ^^  ^^^..^ 
tor^  de  Beneficiis  Ecclejiufticis  ,  lib»  i  ,  th.  19  ,  litt.  d  le  Jour-  duConfcil,  du 
nalifleda,  PaL  tom,  i  ,  pag.  600  i  Denis  Simon  fur  Dubois  ,  enfes  8  Juillet  155 1, 
Maximes  du  Droit  Canonique  de  France  ,  part.  5  ,  tic.  du  Droit  de  les  Calvinif- 
Patronage  ,  pag.  420  ,  de  l'édition  de  16^1  ;  df  Fua  ,  des  Matic-  ^^  pouvoicnc 
res  Bénéficiales  y  //v.  4  ,  ckap,  7,  pag.  469.  Ce  dernier  ufage  ,  par^^s  Procu- 
conforme  a  la  Jurifprudence  ,  qui ,  félon  Maréchal ,  des  Droits  "^^"^  f.  °  '" 
honorifiques ,  chap.  i ,  pag.  yôù'yy  ,  de  l'édition  de  16^^  ;  df  ^""  Bénéfices 
Fevret  ,  en  fon  Traité  de  U /ibus  ^  liv.  4,  chap,  8,  nomb.  19,  dont  ils  fonc 
éioit  en  vigueur  antérieurement  a  l'Arrêt  du  Confeildu  8  Juillet  Patrons  ;  mais 
1651  ,  fe  trouve  confirmé  par  une  Déclaration  du  Roi,  du  16  l'exécution  de 
Décembre  1656,  dont  fait  mention  Hcricourt  ,  en  fon  Traité  cet  Arrêt  ne  fut 
des  Loix  EccléfiaJUques ,  part.  2  ,  chap.  7  ,  fomm.  50.  D'autre  F^/^  longue 
part,  la  Déclaration  du  Roi,  du  i4Maii724,  enrégiftrée  au   vvvttt  t»- 

4hi  irr^iTi  T-ji  A  '  1  AAAlll.  L  in- 

Parlement  de  Touloule  le  25  Juin  de  la  même  année,  exclut  exécution      de 

dans  les  Articles  XII,  XIII.  &c  XIV.  les  Calviniftes  de  toute  cet  Arrêt  rame- 

fondion  publique.   Or,  dès  que  par  la  on  leur  retranche  partie  na  la  Jurifpru- 

des  effets  de  la  vie  civile,  ils  ne  peuvent  guère  bien  fe  fi  a  ter  dence  qui  avoic 

.^u'ofi  leur  confiera  la  Tutele  des  enfans  d'un  Catholique  ;   ôi  li^"  antéiieurc- 

c'en  ainfi  que  la  queftion  a  été  décidée  contre  une  mère  Cslvi-  '"^"t. 

uifte  ,  qui  demandoit  qu'on  lui  lailTat  l'éducation  de  fa  fille  née  ^       ,     i 
j»  >^    1    ^-  HA      A       n  '  ïi     j  C^ette  juriipru- 

d  un  père  Caihmique  :  1  Arrêt  elt  rapporte  ps^r  Barda  ^  tom,  2,  A^^r/crL.  - 
1'  1         otV-  1  jTA'i         •         jD-j       Qcnce  le  trouve 

iiv,  7,  c/iap,  8.    Bien  plus,  par  deux  Déclarations  du  Koi  des  confirmée    par 

12  Juillet  ôc  i4  Août  1685  il  ell:  défendu  de  donner  des  Tuteurs  une     Déclara- 

de  la  Religion  Prétendue  Réformée  aux  enfans  de  ceux  qui  fai-  tionduRoi,du 

foient  profefiion  de  cette  Religion  ;  &c  par  Edit  du  mois  de  Jan-   i*^    Décembre 

vier   1686,  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  l'Arlicic  IV.  de   l'^S^* 

ladite  Déclaration  du  14  Mai  1724,  il  eft  porté  que  tous  les  ^  j  ■    n    r 

c        j  c     ,  r  iT^        j    I      n    I-    -       r>   '  Calviniitesiont 

entans  de  ceux  qui  tont  encore  proteilion  de  la  Religion  Preten-  ^^^j^    ^^  ^^^^^ 

due  Réformée  ,  depuis  l'âge  de  cinq  atis  jufqu'a  celui  de  feize  fon6lion  publi- 

O  que. 
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XXXVI.  Ils  accomplis  ,  feront  mis,  a  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi 
ne  peuvent  eire  g^  ^^^  Procureurs  Fifcaux  ,  entre  les  mains  de  leurs  ayeuls  , 
Tuteurs  des  en  aye^igs  ^  oncles,  ou  autres  parens  Catholiques,  pour  être  élevés 
th  lia  "  ^^"^  leurs  maifons  ou  ailleurs  ,  par  leurs  foins  ,  dans  la  Religion 

XXXVII.  Catholique,  Apoftolique  &;  Romaine  :  difpofiiion  qui  de  nou- 
Mcre  Calvi-  veau  exclut  implicitement  les  Religionaires  de  la  Tutele  de  quel 
niftc  ne  peut  enfant  que  cet  foir.  Du  refte  ,  il  n'efi  pas  douteux  qu*on  ne  doive 
avoir  l'éduca-  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Loix  dreffées  contre  les  Religio- 
tion  de  fa  fille  naires  ;  leur  promulgation  ne  pouvant  avoir  eu  que  des  motifs 
nce  d  un  pert  très- légitimes  ,  dès  qu'elles  émanent  d'une  Puiffance  non  moins 

X^XXVniRe-  refpedlable  par  fa  fageffe  fupérieure  que  par  l'abondance  de  fes 

ligionaires    ne  lumiereS. 

peuvent       être 

Tuteurs  des  en-       iM«»a^k,i»gwmj«fe»j«eujtfJiiJUiH)aBiJw.mj^ 

fans  des   Reli- 

gionaires.       .SECTION      DEUXIEME. 

XXXIX   Les 
cnfans  des*Re.  SOMMAIRE. 

ligionaires,  de- 
puis l'âge    de  ^L^  Tour  êneTuteur.  il  faut- avoir  la  capacité  de  z^i'e^li^ 

cinqans  jufqu  a         __,  7     j  i  o 

celui    de    fcize         -^  UtetC» 

accomplis ,  doi-  X  L  ï.  La  Tutele  ne  feut  être  exercée  par  les  femmes, 
emre  ks  maTns  XLIL  Uexercice  de  S  fondions  viriles  leur  ejî  interdit. 
d'un  parent  Ca-       Fondement  de  cette  proportion. 
thoiique  ;   ce  XL III.  Femme  nafpjîe  pas  à  rAffemblée  des  parens 

qui  rournit  un  t-  *  -'•'  * 

nouveau  moyen      pour  nommer  un  1  uteur. 

pour     exclure  X  L I V.  Selon  l* ancien  Droit ,  la  mère  efi  exclufe  de  la 

les  Religionai -         j^^^^^  r      ^^^.  ^^.      ^ . ..   , 

res  de  la  Tutele  ^  r      t?      "^        •     /  3       »  7  rr 

de  quel  enfant  AL  V.  tourquoi   la    mère  ZT  l  ayeule  peuvent  -  elles 
quecefoir.  aujourd'hui  être  Tutrices  ? 

XLV  I.  Ee  privilège  concédé  a  une  perfonne  ,  ne  s"* étend 

pas  à  une  autre  perfonne* 
X  L  V 1 1.  Ees  femmes  ,  h  V exception  de  la  mère  &  de 

Vayeide ,  font  exprejjémem  exclu fe s  de  la  Tutele, 
XL  VI II.  Marâtre  nommée  Tutrice  par  jon  mari  ^  ne 
peut  gérer  la  Tutele» 
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XL  î  X.  Si  ce  fendant  on  ne  l'a  pas  troublée  dans  Padmi^ 

mjlration  Tutélaire ,  on^  la  regardera  comme  ayant  été 

Tutrice. 
L.  ^t  faute  far  elle  d'avoir  rendu  compte ,  on  cajje  le  Tef^ 

tament  fait  en  [a  faveur  par  le  "^u  fille, 
LI.  hes  femmes  peuvent  être  Exécutrices  Tejlamentaires, 
LU.  L,a  charge  d'Exécuteur  Tejiamentaire  nefi  pas  pu^ 

blique* 
LUI.  he  Mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  être  Tuteur, 
L I V.  Ce  fer  oit  chofe  étrange ,  de  l"*  admettre  à  la  Tutele. 
L  V.  Procureur  ad  lires  ,  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  ne 

peut  être  décerné  Curateur  a  un  Mineur, 
L  V  L  \Jn  Notaire ,  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ne  peuf 

être  Tuteur ,  quoiqu'il  offre  de  bailler  caution  jufquà 

ce  quilfoit  majeur. 
L  VI I.  Si  le  Juge  appelloit  un  Mineur  à  la  Tutele ,  fa 

nomination  feroit  nulle  de  plein  droit» 
L  V 1 1 L  U effet  des  Loix  prohibitives  efl  d'annuller  ce 

qui  fe  trouve  fait  au  préjudice  de  la  prohibition, 
LIX.  Ce  qui  ejl  nul ,  efl  cenfé  n'avoir  jamais  exiflé. 
L  X.  he  Mineur  que  le  Juge  appelleroit  à  la  Tutele ,  ne 

feroit  pas  obligé  de  s'excufer^  Ù*  n'encoureroit  aucun 

péril» 
L  X  L   Inutilement  le  Mineur  voudroit  -  il  agréer  la 

nomination  faite  de  fa  perfonne  par  le  Juge  ^  pour  être 

Tuteur, 
LXIL  Si  le  Mineur  géroit  la  Tutele  à  lui  déférée  par  le 

Juge ,  il  feroit  comptable  de  fa  gejiion  à  concurrence  de 

ce  qui  auroit  tourné  àfon  profit  :  Pourquoi  ? 
X>  X 1 1 1.   Le  Pupille  efl  tenu  de  rendre  ce  qui  ne  lui 
.    appartient  pas  ,  Ù  dont  il  a  prof  té, 
L  X I V-  Mineur  peut  être  nommé  Tuteur  par  Teflament  l 

Gz 
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mais  en  ce  cas  il  ne  gère  la  Tutele ,  quapès  quil  efl 
devenu  majeur  :  &  en  attendant- ,  on  nomme  un  Cur au- 
teur au  Pupille. 
LXV.  Merej  mineure  de  vingt-cinq  ans  y  ne  f  eut  être 

Tutrice, 
L  X  V  ï.  Exception ,  dans  le  cas  où  elle  fe  trouve  nommée 

Tutrice  dans  le  Tejîament  de  fon  mari* 
LXV  II.  Mais  alors  la  mère  doit  être  âgée  de  dix-fepf 

à  dix-huit  ans. 
L  X  V 1 1  ï.  Fondement  de  cette  Doârine. 
L  X I X.  Pleine  puberté  efi  portée  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
L  X  X.  Mineur ,  âgé  de  dix-fept  ans  ,  peut  être  Exécu-^ 

teur  Tejlamentaire. 
L  X  X  L  Soldat  ne  peut  être  Tuteur. 
LXXïl.  Qtiand  même  il  voudroitP être. 
L  X  X 1 1 1.  Et  quoique  la  Tutele  lui  fût  déférée  par  Tef'-' 

tament. 
LXXIV.  tues  muets  ne  peuvent  être  Tuteurs  :  Pour* 

quoi  1 
L  X  X  V.  Ils  reçoivent  des  Curateur s> 
L  X  X  V  L  Ce  qui  pourtant  doit  être  limité  aux  muets  de 

naijfance, 
LX X  V 1 1,  Encore  même  ,  fi  ces  muets  de  naijjaneefont 
capables  d^ affaires  ,  ne  doivent-ils  pas  être  pourvus  de 
Curateur  :  fondement  de  cette  propofition. 
L  X  X  V 1 1 1.  Muet f  capables  d'affaires ,  peuvent  tejîen 
LX  X I X.  Mais  ils  font  incapables  de  gérer  une  Tutekp. 
L  X  X  X.  Raifon  de  cette  incapacité» 
L  X  X  X I.  Les  fourds  ne  peuvent  être  Tuteurs, 
LX  XX I L  Mais  cela  doit  être  entendu  de  ceux  dont  îa 

furdité  les  met  hors  d'état  de  conduire  leurs  affaires» 
LXXXIII.  Ces  fourds  reçoivent  des  Curateurs. 
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L  X  X  X I V.  Lesfourds  qui  entendent ,  mais  avec  peine , 

Ù'  qui  ont  la  capacité  de  régir  leurs  biens ,  peuvent  être 

Tuteurs, 
LXXXV.  he  furieux  ^  Finfenfé ^  reçoit  zin  Curateur. 
LXXXVI.  Ce  Curateur  efi  chargé  des  biens  &  de  la 

perjonne  de  rinfen/é  ou  du  furieux. 
L  X  X  X  V 1 1.   Attention  du  Juge  h  ne  donner  un  tel 

Curateur ,  qu  après  s  être  affuré  de  la  fureur  ou  de  la 

démence  :  Pourquoi  ? 
LXXXVIIL  h.es  infenfés  ,  les  furieux  font  incapa^ 

blés  d'être  élus  Tuteurs. 
L  X  X  X I X.  Lue  Tuteur  qui  devient  furieux  ou  infenfé  ^ 

doit  être  déchargé  de  la  Tutele. 
XC.  A  moins  que  fa  fureur  ou  fa  démence  ne  foitpas 

incurable  ;  Ù'  alors  on  nomme  un  Curateur  au  Pupille. 

Le  Tuteur  étant  guéri  y  reprend  Tadminifiration  Tuté- 

laire. 
XCI.  L.e  furieux  peut  être  nommé  Tuteur  dans  un  Tef^ 

tament  ;  mais  on  ne  V admet  à  l'adminifiration  Tuté- 

taire ,  qu  après  quil  ef  guéri* 
X  C I L  Rn  attendant  quil  f oit  guéri ,  on  nomme  un  Cura* 

teur  au  Pupille. 
XC  1 1 1.  On  donne  un  Curateur  au  Prodigue. 
X  CI  V.  Le  Prodigue  ne  peut  être  Tuteur.  Motif  de  cette 

décijton. 
X  C  V.  Le  Juge  ,  en  nommant  un  Curateur  au  Prodi-* 

gue ,  doit  lui  interdire  T adminif  ration  de  fes  biens. 
X  C  V  L  Le  Prodigue  déclaré  tel ,  ne  peut  aliéner. 
XCVIL  On  peut  fubfli tuer  exemplairement  au  Pro- 
digue. 
X  C  V 1 1 1,  La  faculté  de  tefler  eji  refufée  au  Pro-* 
li2uç^ 
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A  C 1 X.  Exception ,  dam  le   cas  oà  le  Prodigue  fait 

Teflament  en  faveur  de  la  caufe  fie ,  ou  entre  en  fans. 
C.  he  Teftament  &  les  Contrats  faits  far  le  Prodigue 

avant  f on  interdiâlion ,  font  valables, 
C I.  he  Prodigue  nef  eut  être  interdit^  quavec  connoijfance 

de  caufe. 
Cil.  Les  Moines  peuvent-ils  être  Tuteurs  1 
cm.  Réfolution  pour  la  négative. 
CIV.  Les  foins  de  la  Tute  le  f  croient  zm  ohfiacle  à  Tac-* 
,  complijjèment  des   obligations  de   la  vie  Religieufe  : 

Quelles  font  ces  obligations  ? 
C  V.  Le  Religieux  ne  peut  vivre  hors  defon  Monafiere. 
C  V  ï.  Avantages  que  les  Religieux  retirent  de  Pinterdic-^ 

tion  de  la  Tutele. 
C  V 1 1.  Péril  que  les  Pufilles  auroient  à  craindre  yft  la 

Tutele  nétoit  fas  interdite  aux  Religieux, 
C  V I  n.  Le  Religieux  na  rien  qui  lui  foitfrofre  ^  Ù'ne 

f  eut  faire  aucune  difpojttion  defon  fécule, 
C 1 X.  Arrêt  qui  défend  à  tous  Religieux  d* acquérir  aucuns 

biens  immeubles ,  ni  de  difpofer  de  ceux  déjà  acquis. 
ex.  Le  Religieux  peut ^ il  être  Exécuteur  Teflamen* 

taire  ? 
C  X  L  UEmfereur  Léon  le  lui  permet  far  une  de  fes 
Novelles  ;  mais  ces  Novelles  ne  font  pas  d'une  grande 
autorité, 
C  X 1 1.  Difpofîtion  du  T)roit  Canonique  à  cet  égard. 
CXI  1 1.  Religieux  nec  velle ,  nec  nolle  habet. 
C  X I V,  Sentiment  qui  permet  aux  Religieux  non  cloîtrés^ 

d'être  Exécuteurs  Tefiamentaires. 
CXV.  Opinion  contraire  de  l'Auteur,    Fondement  de 

cette  opinion. 
C  X  V 1.  Tout  ExécuteurTeflamentaire  doit  rendre  compte^ 
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ex  Vil.  Le  Religieux  demeure  fous  la  fuijpince  d'un 

Supérieur, 
C  X  V 1 1 1.  Il  efi  défendu  aux  "Evêques  d'être  Tuteurs» 
C  X I X.  Devoirs  d'un  Evéque, 
C  X  X.  Ils  font  incompatibles  avec  le  foin  des  affaires  tem» 

forelles. 
ex  XI.  Exemple  d'un  "Evêque  qui  fut  Tuteur, 
C  X  X 1 1.  ha  faculté  d'être  Tuteur ,  ne  lui  et  oit  pas  con^ 

tefiée. 
ex  X 1 1 1.  La  conte fiation  ne  portoit ,  que  fur  la  préfé^ 

rence  en  f  éducation  du  Fupille^ 

IL   ne  fuffit  pas  de  pefer  la  probité  ,  les  mœurs  de  celui  qu'on    XL.  Pour  être 
propofe  pour  être  Tuteur  ;  on  doit  de  plus  examiner  s*il   eft  Tuteir,  il  faut 
capable  de  gérer  une  Tutele,  l'incapacité  fourniflant  un  légi-  ^7°"^  la  capa- 
time  moyen  d'exclufion  ;  Ut  nec  volens  ad  Tutelce  onus  admïttatur  >  j^^  ,^  °^^^^ 
J.  idem  iZ/  14,  Injlit.  de  excufationib.  Tutor,  ^^^^  I  a  Tu- 

La  charge  de  Tuteur  étant  une  charge  virile,  il  eft  néceflaire  telc  ne  peut  être 
d'en  conclure  que  les  femmes  ne  peuvent  l'exercer,  &  qu'elle  eft  exercée  pat  les 
au  deflus  de  l'infirmité  qui  leur  eft  naturelle  :   Tutelam  adminif"  femmes. 
trarcy  virile  munus  eft  ,  if  ultra  fexum  fœmincde  infirmitatis  taie    XLII.  L'cxcr- 
officiumejU  Leg.  i  ,  6W.  QuandomuL  Tut.offic.fungi  pot.  On  *'.'"  d«  ^opc- 

aioute  que  l^exercice  des  fonélions  viriles  eft  généralement  inter-  f'°°^n  .  ^'^V^^ 
j.         ^c  c  »  Il  r  r'     ^  Icureitjntcrdit, 

du  aux  femmes  ,  ann  qu  elles  ne  le  trouvent  pas  expoiees  a  per-  Pon^jg^^çj,.   j 

dre  la  pudeur  fi  convenable  a  leur  fexe  :  Contra  pudicitatemfexui  cet^g    propofi 

congruentem  ,  nèvirilibus  officiis  fungantur  mulieres  y  Leg,  i  ,  §.  tion. 

Secundo  loco  5  ,  ff.  De poftuland.  Leg.fœninje  2  ■,  ff-   De  reg,  jur,   XLIIT. Femme 

De  la  vient  que  les  femmes  ne  font  pas  admifes  dans  TAflemblée  n'-fiTifle  pas   â 

des  parens  tenue  pour  nommer  un  Tuteur  ,  fuivant  l'Arrêt  que    A^î*->iîblce  des 

rapporte  M.  deCatellan  ,  liv,  8  ,  chap.  2.  P"''"'  *    f*^"' 

j  A  r  I       P       '      r\     •      '     -^  •  ui    j       '        nommer  un  Tu- 

La  mère  même ,  ielon  i  ancien  Uroit ,  etoit  incapable  de  gérer  ^^^^ 

la  Tutele  de  fes  enfans  que  leur  père  lui  avoit  déférée  par  fon      XLIV.  Selon 

Teftament  :  Jure  nojiro  lutela  comniunium  Uberorum  matri,  Tef"  l'ancien  Droit, 

tamento  pat  ris ,  fruftra  mandatur,  Leg.  26  ,  ff.  DeTeflamentar,  U  mère  eft  ex- 

TuteL  Si  dans  la  fuite  Se  par  un   droit  nouveau  les  Empereurs  cl"^e<ie  la  Tu- 

admirent  la  mère  &  Tayeule  a  la  Tutele  ,  comme  nous  l'avons  ^^^^    ^^'^    ^^^ 

établi  dans  la  première  Partie  ,    Se^.  lil  ,  Nomb.  XLVli ,  ^/^^'^^'"^  '  '^^" 
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XLV.  Pour»  c*eft  fans  doute  parce  qu*ils  crurent  que  TafFed^ion  materneHe 
quoi  la  mère  &  fuppléeroit  k  l'infirmité  du  fexe  ;  afFedion  qu'on  ne  trouve 
layme  peu-  p^jj^j  ^^^^  j^^  autres  femmes;  enforte  qu'il  n'eft  pas  pofîible 
iourd'hui  être  ^  argumenter  en  leur  faveur  du  privilège  extraordinaire  accordé 
Tutrices  ?  '^  ^^  mère  Ôc  a  Tayeule  ,    &   d'autant  moins    que  ,    comme 

XLVI.  Le  Tenfeignent  Joann.  Petr.  de  Ferrmis  ^  in  Prax,  tit,  15,  gloff. 
privilège  con-  18  ,  num.  4  ;  (tf  Mornac  ^  ad  Leg,  Quae  2  ,  Cod.  de  Ugib.  Ù' 
cédé  à  une  per-  conjlituîionib.  princip.  il  efl  de  règle  que  les  privilèges  concé- 
fotîne  ne  s'e-  ^^^  '^  y^g  perfonne  ne  foufFrent  point  d'extenlîon  en  faveur  d'une 
tcn   pas  a  une  autre  perfonne  :  Jura  enim  funtjïngularia,  quœ  neque  res  neque 

XLVII.  Les  P^f'P^'^^  quibus  indulta  Junt ,  egredi  confueverunc.  En  un  mot ,  a 
femmes  ,'  à  l'exception  de  la  mère  &  de  Tayeule  ,  toutes  les  femmes  font 
Texception  de  exclufcs  de  la  Tutele  en  termes  très -précis  ;  MuUeribus  enim 
la  mère  &  de  etiam  nos  interdicimus  TuteldS  fubîre  officium  ,  nïjî  mater  aut  avid 
Tayeulcfontex-  fuerit ,  Novell.  ri8  ,  cap.  Ex  his  ^.'Cci\  fur  le  fondement  de 
^1' r  ?^?^t''  ce  principe  ,  qu'une  marâtre  nommée  Tutrice  par  fon  mari  fut 
c  u  es  de  la    u-  çj^j^j^f^^  ^^  j^^  Tutele  par  Arrêt  dont  fait  mention  Dolive ,  liv,  i  , 

XLVin.  Ma-  ^^^P'  5  5*  Si  cependant  il  arrive  que  la  marâtre  qui  a  été  char- 
râcre  nommée  g^^  par  fon  mari  de  nourrir  &  entretenir  fon  fils  du  premier  lit 
Tutrice  par  Ton  tant  qu'il  feroit  en  bas  âge  ,  ne  foit  pas  troublée  dans  l'adminif- 
niari ,  ne  peut  tration  des  biens  de  ce  Pupille ,  on  la  regardera  comme  ayant 
gérer  la  Tutele.  été  fa  Tutrice ,  &  conféquemment  comme  obligée  a  la  reddi^ 
XLIX.Sice-  jJQj^  ^^  compte  Tutélaire  ;  6c  faute  par  elle  d'avoir  rendu  ce 

pendant  on  ne  compte ,  le  Teftament  fait  a  fon  profit  par  le  Pupille  eft  cafTé  , 
1  a  pas  troublée  r  •  1»  a      a    j  ^yr  z    z     •  '  ,;i       '         w  ^  v  n^  , 

dans  l'adminif.  Suivant  1  Arrêt  du  9  Mars  1646  cite  par  Albert,  pag.  304  de 
tration     J^ié-  ^^édition  de  l6%6, 

lairc,  on  la  re-  Quoique  les  femmes  ne  puiflent  en  règle  être  Tutrices  ,  elles 
gardera  comme  peuvent  être  Exécutrices  Te/lamentaires ,  Ranchin  ij  Eornier 
ayant  été  Tu- jon  Annotateur ,  en fes  Concluions  ,  fous  le  mot ,  Mulier  ,  arf.  2, 
'"j^*  .  La  raifon  en  eft  prife  de  ce  que  la  charge  d'Exécuteur  Tefta- 
pardle  d'avoir  "^^sntaire  n'eft  pas  publique,  Bacquet  ,  du  Droit  de  Bârardife  y 
rendu  compte,  ^^"^P-  7»  «^m^».  20  J  Ricard ^  des  Donations ,  tom,  1  ,  part,  2  , 
on  cafTe  le  Tef-  glof*  I  ,  nomb.  67. 

tament  fait  en  II  d\  prohibé  par  la  Loi  dernière  auCodetfg  légitima  TuteL 
fa  faveur  par  le  de  déférer  la  Tutele  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  Ne  feroit- 
Piipille.  ce  pas  en  effet  une  chofe  étrange,  qu'un  mineur  qui  eftjugé 

'  I-^'^^^rem-  incapable  de  fe  bien  conduire  par  lui-même,  &  que  d'autres 
iBes       peuvent  .      c^^  ^a     -vit-       \    .  ^^      r  ■    1  .    ,. 

être  E-'écu^ri-  go^^^^'n^nt ,  tut  admis  a  la  Tutele  P  Cum  fit  incivile  eos  qui  aliéna 

CC3  Teftaraeu-  n^uxiUo  in  rcbiis  Jm  adminijîrandis  egere  nojcuntury  Û  ab  aliis 
taircs.  reguntur  ^ 
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ttguntuTy  aliomm  Tutelam  fubire  ,  ^.  hem  major  13,  Injîh,  de  LIL  L» 
excufarionib,  Tutor.  Ceft  fuivani  ce  principe ,  qu*on  a  jugé  qu'un  charge  ^E^^° 
Procureur  ai  liîes  ^  mineur  de  vingt -cinq  ans,  ne  peut  être  ^e^j2ij.e^'tft 
décerné  Curateur  a  un  mineur,  /Albert ,  fous  le  mot  ,?rocureur ,  .,gs  publique. 
art,  2  ,  pag,  2S1  de  V  édition  de  16S6,  On  a  encore  jugé,  con-  'liiI.  Lemi- 
fbrmément  au  même  principe  ,  qu'un  Notaire,  mineur  de  vingt-  neur  de  vingts 
cinq  ans  ,  ne  peut  être  Tuteur,  quoique  même  il  offre  de  bailler  cinq  ans  ne 
bonne  &  fuffifante  caution  jufqu*k  ce  qu'il  foit  parvenu  à  l'âge  peut  être  Tu* 
de  majorité  :  l'Ar/êt  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  ^^"^'  -, 

Gffomm.^,/iomb.^.  ^.^^^.^       chofc 

De  la  que  la  Loi  prohibe  d'appeller  a  la  Tutele  le  mineur  de  ^tran^^cde  l'adi 
vingt -cinq  ans  ,  point  de  doute  que  fî  le  Juge  ne  laiflbit  pas  de  mettre  à  la  Tu- 
le  nommer  Tuteur ,  la  nomination  qu'il  en  feroit  ne  fût  nulle  de  tcJe. 
plein  droit  ;  car  tel  eft  l'effet  des  Loix  prohibitives,  d'annuUer  L  V.  Pro-^ 
iffo  jure  tout  ce  qui  fe  trouve  fait  au  préjudice  de  la  prohibition ,  <^"reur  ad  U- 
quand  même  la  nullité  n'en  feroit  pas  expreffément  prononcée  :  ^"  »  mmcur  de 
Êa  qu£  Lege  fieri prohibentur ,  Jï  fuerim  faëfa  ,  nonfolàm  inutilia  ,  ^  ^''^  ^^  ^/ 
fed  pro  infeëiis  etiam  habeantur  ,  licèt  Legijlator  fieri  prohibaerit  ^^^^^  Curateur 
tantàm ,  nec  fpecialiter  dixerit  inutile  effe  debere  ,  quodfaSium  ejl ,  à  un  mineur. 
Leg  non  dubium  5  ,  Cod.  de  Legib.  tt  Conjîitutionib,  Princip,  Le  LVI.  Un  No- 
Maitre  y  en  fan  Traité  des  Criées,  chap.  iS,  nomb.  2.  Le  choix  "ire  ,  mineur 
imprudent  que  le  Juge  feroit  d'un  mineur  pour  être  Tuteur,  ^^  vingt -cinq 
feroit  réputé  non  avenu  ,  parce  que  ce  qui  fe  trouve  nul  eft  cenfé  a"*»  "^  peut  être 
n'avoir  jamais  eu  d'exiftence  ,  comme  l'a  remarqué  Dumoulin,  „ ''^[""^  fï:,^"°^' 
fur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  I  des  Biefs,  J.  33  ,  Glof.  i  ,  verb.  bailler^  camion 
droit  de  Relief,  nomb.  32.  Le  mineur  ne  feroit  même  pas  obligé  jufqu'à  ce  qu'il 
de  s'excufer ,  &  de  fe  défendre  d'accepter  la  Tutele  ;  &  a  cet  fou  majeur. 
égard,  il  n'encoureroit  aucun  péril  :  liverbomnes,  quiTutores  LVII.  Si  le 
dari  non  pojfunr  ,  fi  forte  datifint  ,  non  nectffe  habentfe  excufare  ,  J"g^  appelloic 
quia  datio  ipfo  jure  inutilis  e(î ,  ^  periculum  cefïationis  non  as:nof-  ""  "»'neur  à  la 
cunt,  Cujas,  in  fine  ^  tu.  34,  lib,  J  ,  Coi.  Dodrme  qui  prend  niination  feroic 
fon  fondement  dans  la  difpofition  du  Droit,  \.  hem  major  ij  ,  j^^i|g  ^^  j^j^ 
Inftito  de  excufationib*  Tutor.  Bien  plus  ,  ainfi  que  s'explique  le  droir. 
^.  fuivant ,  le  mineur  voulût-il  agréer  le  choix  qui  auroit  été  fait  LVIIL  L'cf- 
de  fa  perfonne  par  le  Juge,  fon  confentement  de  viendroit  inutile:  f«  des  Loix 
Ut  necvolens  ad  TuteU  onus  admiîtatur.  Si  cependant  il  arrivoii  proh'l^ifivcs  eft 
que  le  mineur  gérât  la  Tutele  a  lui  déférée  par  le  Juge  ,  je  ne     ^/^'^""ff     ^c 

doute  pas  qu'il  ne  fût  déclaié  comptable  de  fa  p;eftion  ,  mais  feu-  ?"'     ^  rrouve 
a  \     ^  1  ,     ^  '11.  y  f3u    au    preju- 

lement  a  coaçuirçnçç  dç  ce  qu  Qn  prouverou  qu  U  auroit  tourne  t^jcede  laprohi- 

î%  biùo£i> 
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LKC.  Ce  qui  v^  {q^  profit ,  parce  que  l'équiié  ne  permeitroit  point  qu*il  fe  fût 
ett  nul  ,    eft  çiifichi  aux  dépens  du  Pupille  :  Jure  naturde  dequum  ejl ,  neminem 
ceiîie      D  avoir  i      •      j      •  jr,»  -    •     •  a  c    '  i         t    •  i  /: 

iamais  exifté      ^"^  alterius  detnmento  (u  injuriâ  jten  locupletiorem  ^  Leg.  200, 

LX.  Le  Mi-  j?"  Dercg.  jur.  D'ailleurs  fi  aux  termes  des  Loix  i  &  5  ,  au  Di- 

ncurqueleju-  ^eUc  de  dutorit,  Ù"  confenfu  Tutor,  le  Pupille  eft  tenu  de  rendre 

ge  appellcroit  à  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  &c  dont  il  a  profité  ,  de  même  &  a 

la  Tutele  ,  ne  plus  forte  raifon  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans  doit-il  en  pareil 

feroit  pasobli-  ^35  être  fournis  a  cette  obligation. 

ge  de  s'excufer ,  Quoique  le  Mineur  ne  puifTe  être  nommé  Tuteur  par  le  JuP;e  • 
&     n  encoure-  .1  ^  i»a  ^  .  -r  a  .  •  -i     >  •- 

,    il  peut  l  être  néanmoins  par  Teltament  i  mais  en  ce  cas  il  n  auroit 
roit  aucun  pe-  ,    V       ,  '    1»  j     •    -n         1      t       1  >       >  »i  r 

jj)^  la  taculte  d  adminutrer  la  Tutele  ,  qu  après  qu  il  le  trouveroit 

LXI.  Iniiti-  âgé  de  vingt-cinq  ans  :  Minor  viginti  quinque  annis  Tutor  Tef- 
lement  le  Mi-  larnsnto  dutus  ,  Tutor  tune  erit  »  càtn  major  viginti  quinque  annis 
neur  youdroit-  f^uerit  faôlus  ,  \.Furiofus  2,  înftit»  QuiTejlam,  Tutores  dari  pojf» 
il  agréer  la  no-  J^^g,  Qudero  3  2  ,  §.  ult,jf  De  Je]lj.mentar.  luteL  &  en  attendant 
mination  faite  ^^^  j^  Mineur  foit  devenu  majeur  &  capable  de  gérer  la  Tutele  , 
^r  ^1  ^^T  ^^^^  ^^  nommera  un  Curateur  au  Pupille  :  Inteiim  autem  alter  in 
pour  être  Tu-  ^^"^  ^7^^  creabitur  Curator ,  Leg.  Nonjolàtn  I  o  ,  ^.  Si  libertus  7  , 
teur.  ff»  De  excufuîionib, 

LXII.  SI  le  Le  Mineur  de  vingt-cinq  ans,  avons -nous  dit,  ne  peut  en 
Mineur  géroit  règle  être  Tuteur  ;  règle  qui  a  lieu  aulîi  contre  la  mère  ;  car  la 
^%7"^^^^  ^  ^"^  L^^  "^  1^^  permet  de  prendre  la  Tutele ,  que  dans  le  cas  où  elle 
déférée   par  le  gft  majeure  :  Si  aecate  major  eft .  Lee;*  Maires  2  ,  Cod,  Quandb 

luge  ,   il  feroit  1    -r  .       rr      r        •  o       *   n.  *      r  •  1         * 

cofnptable  de  fa  '""^'  ^"^'  officfungipot.  &  c  eft  Ce  qu  enfeignent  les  Auteurs  , 
geûion  à  con-  ï^o'3"i^ent  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynutius ,  verb.  qui  cum  alia 
currence  de  ce  muliere  ,  num,  92  ,  ^  Papon  ,  enfonfeeond  Notaire  ,  pag*  290  ^ 
qui  auroittour-  de  l'édition  de  i^So»  Doé^rine  confirmée  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ccàfon  profit:  ment  de  Touloufe ,  du  i"^""  Mars  1701  ,  que  cite  Boutaric ,  en 
Pourquoi  ?        j^^  lnjliîute$  Françaijes  ,  pag,  87.  Toutefois  fi  la  mère  mineure 

ir,  -vT  7i  ^  ^fi  vingt-cinq  ans  fe  trouvoit  nommée  Tutrice  dans  le  Tefiament 
Pupille  en  tenu    1    r  -  nr-  VifiT-i 

de  rendre  ce  qui  ^  ^^  ^^"  »  ^"  ^^  ^^^  elleferoit  reçue  a  gérer  la  Tutele,  comme 
re  lui  appar-  "°"S  l'apprennent  Boyer^  décif,  124,  mim.  7;  Fapon,  en  fes 
tient  pas  ,  &  Arràs  ,  /iv.  I  5  ,  tit,  J  ,  nomb,  5  ;  Faber  y  in  Cod.  lib.  5  ,  tit.  21, 
dont  il  a  pro-  J^/j.  3  ,  «^  Cambolas  ,  /fv.  4  ,  chap.  22.  La  même  doifirine ,  fi 
^lé.  favorable  a  la  mère  ,  eft  tenue  par  Bouchel ,  en  ja  Bibliothèque  du 

LXIV.  MU  j)f.Qii  Français  y  tom.  y  ,  pag,  915,  coL  1  '%  c/e  V édition  de  i  629  ; 
ncur  peut  erre  jj^jg  j|  exige  que  la  mère  foit  âgée  pour  le  moins  de  dix-fepi  a 
nomme  Tuteur  j;     u    -^  7  .  *         ^  j-  •  *      . 

parTefiamcm;  ^^^'^^^^  ^"5*   •'^  "C  puis  qu  approuver  cette  condition,   qui 

mais  en  ce  ca's  P**"^^^  ^^eir  un  fondement  très-raifonnable  i  car  enfin  fi  pour  fe 
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Conformer  à  la  volonté  du  mari  on  fait  violence  à  la  difpo-  il  ne  gerc  la 
tion  du  Droit  qui  exclut  de  la  Tutele  la  mère  mineure  de  vingt-  Tutele  >  qu'a- 
cinq  ans  ,  du  moins  faut-il  que  cette  mère  foit  douée  d'un  Jup;e-  ^/^^  *^"  ".  ^" 
ment  lenle  en  apparence  ,  &  qu  a  cet  erret  elle  le  trouve  dans  la  g^  £„  attend 
pleine  puberté  ,  qui  ell  portée  a  1  âge  de  dix-huit  ans  par  la  Loi  q^  nomme  un 
Arrogato  ^o  ,  J.  Nontantwn  i  ,  ff.  De  adoptionib.  Curateur  au  Pu- 

Bien  que  les  mineurs  de  vingt -cinq  ans  ne  puiflent  être  pille. 
Tuteurs,  cependant  il  leur  fuffit  d'être  âgés  de  dix-fept  ans,  LXV.  Me- 
pour  pouvoir  être  Exécuteurs  Teftamentaires.  C'ed  ce  que  déci-  "^f  '  rnipeurc  de 
dent  Grajfus,  de  Succejiune ,  lib,  2  ,  an.  Executores  ultim,  volant,  ^^"8^'^*"^  *,"^« 
qu(£fi.  2  ,  num  1 9  iT  2^  ;  Covanuvias  ,  de  feftamentis ,  cap.  Tua  ,  j^tri^p, 
num.  4,  lif  Bacquet ,  du  droit  de  Bâurdije  ^  chap.  7  ,  nomb.  21  ,  LXVI.  Ex- 
fe  fondant  lur  l'autorité  de  la  glofe  ad  cap,  ul(,  de  Teftamentis ,  ception  ,  dans 
in  6°.  le  cas  oïl  elle  fe 

On  ne  peut  décerner  la  Tutele  a  un  Soldat.  Telle  eft  la  Jurif-  «''«"^e  nommée 
prudence  que  rapportent  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  i  j  ,  tit,  5  ,  ]["î["^^  i* 
nomb,  20,  ^  Albert  y  pag.  379,  de  l'édition  de  f686.  Ce  qui  ^^  ^  ." 
doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  Soldat  voudroit  être  Tuteur  :  LX VU.  Mais 
Idem  Ù"  in  milite  obfervandum  efi  ,  ut  nec  voUns  ad  Tutelae  onus  alors  la  mcre 
adminatur  y  J-  14,  Injîit,  de  excufationib.Tutor.  Ce  que  je  viens  doit  erre  âgée 
de  dire  ,  il  faut  l'entendre  non-feulement  de  la  Tutele  décernée  de  dix  -  fepi:  i 
par  le  Juge,  maisauflî  de  la  Tutele  Teliamentaire,  étant  pareille-  '^'^  ^"^  ^"^' 

ment  interdit  au  Soldat  de  l'accepter  ,  Le^,  Militice  4. ,  Cod,Qui  LXVUI.Fon- 

j       -r               I  r-                    rr            ir»o                    t?             Jt  dément  de  cette 

aareJutor.velCurator,  poj.  r\  n  • 

T                                              A                     /     .^                        ,«  rtt  Doctrine. 

Les  muets  ne  peuvent  être  nommes  Tuteurs  par  Teltament ,  LXiX.  Pleine 

ni  autrement,  Leg,  i  ,  J.  Mutus  2y  ff.  De  Tutel,  Leg.  Agnato  puberté  eft  por- 

10,  J.  unie.  ff.  De  legitimis  Tutorib,    Comment  ces  infortunés  tée  à  l'âge  de 

pourroient-ils  gérer  une  Tutele  ?  Eux  qui  font  incapables  d'ad-  dix-huit  ans. 

miniftrer  leurs  biens  propres  ,  &  qui  par  cette  raifon  reçoivent     ^^^*  î^'i^^f 

des  Curateurs ,  ainfi  que  Ta  ftatué  le  h,  Sed  if  mente  4 ,  Inftit.  de  ^o^  ^^  ^^''''^P' 
/-..     .     •»  T  »      j  2t^s ,  peut  être 

^         ,  .    j.  .  .  i      r^  .,  f     exécuteur  Tet- 

V^uand  je  dis  que  les  muets  reçoivent  des  Curateurs ,  j  entends  tamentaire. 

parler  des  muets  de  naiflance  :  encore  même,  fi  ces  muets  de      LXXî. Soldat 

naiflancc  favent  écrire  ;  lî  par  le  moyen  de  l'écriture  ils  font  ne    peut    être 

capables  d'affaires,  je  ne  penfe  point  qu'alors  ils  foient  dans  le  Tuteur. 

cas  de  devoir  être  pourvus  de  Curateur  j  le  miniftere  des  Cura-      L  X  X  I  î. 

leurs  n'ayant  été  introduit  que  pour  fuppléer  a  l'infirmité  de  Qi:'^"^.«^f,«^^  «^ 

.  r  T        r  f*  _         __.        .  vûudroit  létre, 

ceux  qui  ne  peuvent  fe  gouverner  eux-mêmes  ,  Leg,  Hisqui  1 2  ,       lxxIîî.  Ec 

ff*  De  luîoriL  df  Cumtorib,  dat,  Leg,  ^iedif  ^îîis  2 ,  ff.  De  Cura-  quoique  la  Tu- 

H  4 
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RÎc  lui  fût  dé-  torib.  furiof.  Par  quelle  raifon  nommeroit-on  des  Curateurs  a  ee?S 

fcrée  pjr  Tef-  muets  inielligens ,  a  ces  mueis  capables  d  affaires  ,  randis  que 

"TxxiV  L     ^^^^^  ^*  ^^  Cdtdlan  ,  liv.  2  ,  chap.  4^  ,  on  leur  permet  de  tefter  9 

^  1»..    &  Que  cette  faculté  leur  eft  implicitement  confirmée  par  TArti*- 

muets  ne   peu-         \rifr     1    i»^-.    i  1  •      i.  *    a 

vent  être  Tu-  ^'^  V  lU.  de  l  Ordonnance  du  mois  d  Août  1755,  concernant 

teurs    :    Pour-  les  Teftamens.  Cependant,  bien  que  les  muets  que  je  viens  de 

quoi  ?  mentionner  n'ayem  pas  befoin  de  Curateur,  ils  ne  laififent  pas 

LXXV,  Ils  d'être  incapables  de  gérer  une  Tutele.    La  raifon  eft  prife  de  ce 

reçoivent     de«  qu»un  Tuteur  doit  entendre  ce  qu'on  lui  dit ,  &  qu'un  muet  de 

T  yÏvt    r  "^'^""^ce  ne  fauroit  rien   entendre  ,  parce  qu'il  eft  ordinaire- 

.  ment  fourd  ,  comme  d'après  les  Naturaliftes  l'ont  remarqué  Grc- 
qui       pourtant  ■       -r  ,  r  •     <  r     ^    tt   •       il  £. 

doit  être  limité  g^^^^^  ToloJ,  in  byntagm.  Juns  Univ.  lib,  47 ,  cap,  i^  ,  num,  0  , 

aux   muets   de  Ù'  Vere\ïus  y  in  lib.  6  ,  Cod.  tu.  22  ,  num.  5.  A  la  vérité,  on 

nailîance.  peut  traiter  par  écrit  avec  le  muet  de  naiffance,  s'il  eft  intelH- 

LXXVil.  En-  gent;   mais  fi  l'on  eft  illitiéré,  dès -lors  il  n'eft  plus   poftîblc 

eore  même,  fi  ^i  de  l'entendre,  ni  d'en  être  entendu.   Ainfi  ,  encore  une  fois  ,  il 

ces   luuers    de  ^^  ^^^j  j^  ^j^^  qu'un  muet ,  quelle  que  foii  fon  inteliip;ence ,  eft 

naiffance     font  .    ^^      ,  ,      ,,.     %    ^  '  ^  ^  ^  ' 

,,        .,  c  incapable  d  être  Tuteur. 
capables     d  sr-        _  *       ^         .  .  .  ^  ,  •  r         r       J 

faires     ne  doi-       *^^  même  incapacité  le  rencontre  dans  ceux  qui  lont  lourds  , 

rent-ils  pas  être  Leg.  I  ,  ^.  ulujf.  Ds  Tutel.  Leg,  Wgnafo  îo  ,  \,  unicjf,  Oe  Ugi- 

pourvosdeCu-  timis  Tutorib.  mais  la  décifion  de  ces  Loix  doit  être  adaptée  uni- 

rateur  ;  fonde-  quementaux  fourds  ,  dont  la  furdiîé  les  met  hors  d'état  de  eon- 

roent   de  ceue  duire  leurs  affaires ,    Ôc  aufquels  par  conféquent  on  eft  forcé  de 

^'^T^YYY^IT  "O"^'"^'"  <^cs  Curateurs ,  fuivant  le  J.  6Vri  Ù"  mente  ^^  InjVi.  ds 

■..'  ui  '  Curatorib.  car  pour  ce  qui  eft  de  fourds  qui  entendent ,  mais  avec 

Muets  capables        ^  .r  1  ,       i>    .     ■    -n    ^  1  u-  •         » 

d'affaires ,  peu-   P^ '"^  j  ^  q^J'  l<?nt  capables  d  adminiltrer  leurs  biens  ,  rien  n  em- 

ycnr  refter.         pêche  qu'ils  ne  puiftent  être  nommes  Tuteurs,   i^eg.  ulr.dict»- 

LXXIX.  Mais  tit.  ff.  De  leg'nitnis  Turorib.  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

ils  (on-  inca>a-  y  Juin  1  fTf  ,  dont  fait  mention  Ckanu  fur  Us  Arrêts  dç  l'apon  ^,, 
blesdede  gérer  ^y,    j^^  ^y^^  ^  ^  „^^^^  jl^ 

"'^rxxx^R  "-  ^"  donne  des  Curateurs  aux  furieux ,  aux  infenfés  ,  J.  Furiofl 
fon  de  cette  in>  5  »  ^  h  ^^^  Ù"  mente  4,  Injht.  de  Cutatorïb»  Leg.  N^c  maniante 
capacité»  ^  >  \'  ^^'*  ff'  ^^  Tutor'îb.  Ù*  Cufatorib.  dut.  I  eg.  1  ,  Cod.  dcCurarore 

LXXXL  Les  furiof.  Ce  Curateur  eft  chargé  non-feulement  de  Tadminiftra- 
f>asds  ne  pcu'^  tion  des  biens ,  mais  encore  de  laperfonne  de  l'infenlé  ,  ou  du 
venf  é:rc  Tu-  furieux,,  Leg.  Conpio  7,  jf.  De  Curatoùb.  furiof.  La  Loi  J  h  fer" 
V'^^^vTT  \/f  •  '^^''^  ^  ■*  au  même  Titre  ,  recommande  au  Juge  de  nedonnerua 
LXXXIÎ;Ma,s  ^^j  Curateur  ,  qu'après  s'être  affuré  de  la  fureur,  ou  de  U 
cela    doit  ccre     , ,  >-i         .        r  >       r  •        j»a         •    r     m 

«Qteadttdeceux  àsmaaQS  ^  parce  qu  U  arrive  ibuveat  quoafemï  d  être  lafcii^i 
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0a  furieux ,  dans  la  vue  de  fe  procurer  par  la  rexemption  des  dont  la  furdite 
charges  civiles  :  Q^uoniam  plerique  vcl  furorem ,  vel  demcntiam  ^^^  met  hors 
finguntjqubmagisyCuratore accepta fOnera  civîlia  detrsdient.  Or,  ^^."*  ^^  ^°^'' 
fi  les  infenfés  &  les  furieux  fe  trouvent  fous  la  curatele  d*autrui ,  J^^^^  ^""  ' 
comme  étant  incapables  de  prendre  foin  de  leurs  aflPaires  ôcde  LXXXIir 
leur  perfonne,  on  comprend  bien  qu'ils  ne  peuvent  être  élus  Ccs  fouris  tel 
Tuteurs ,  ainfî  que  le  décide  la  Loi  unique  au  Code  Qui  morbo,     çoivem  desCu-. 

J'ajoute  que  fi  le  Tuteur,  après  avoir  été  nommé  ,  vient  ^  raccurs. 
lomber  dans  la  fureur  ou  dans  la  démence ,  on  doit  le  décharger     L  X  X  X I V. 
de  la  Tutele ,  Leg,  Et  non  tantàm  1 1 ,  <ir  Leg,  Pojl  fujceptam  40  ,  ^'^  ^^^^^  ^^ 
ff.  De  excujationib.  Si  cependant  on  connoît  ou  l'on  efpere  que  la  *="'^^dent,  mais 
fureur  ou  la  démence  ne  fera  pas  incurable,  alors  on  nomme  un  ^  .  P*'°^* 

^  T>        n         OIT-  I        1»     I      ■      a       •         qiJ»  ont  la  capa- 

Curateur  au  rupiUe  i  o£  le    Tuteur  reprendra  1  admmiitration  cité    de    ré^'ir 

Tutélaire,  dès  aulîî-tôt  qu'il  fe  trouvera  guéri ,  Leg,  Non  JoLàm.  leurs  bieDs,p?u - 

10  ,  §.  Siquis  8  ,  jf,  eod,  rent  être    Tu- 

Quoique  le  furieux  ne  puiffe  être  élu  Tuteur,  toutefois  le  père  ^^^'- 
a  la  faculté  de  l'appeller  a  la  Tutele  par  fon  Teflament  ;  &  en  ce  ^XXXV.^  Le 
cas  le  furieux  ne  fera  admis  à  l'adminiflration  Tutélaire,  qu'après  ""^"f"*  »  }''^' 
que  fa  maladie  aura  cefle  :  Furiojus  1  utor  Tefiamcnio  daius  ,  l  utor  r.,r!J.!:°"  "" 
tune  eut ,  cum  compos  mentis  juerit  jucius  ,§.  2  ,  Injiit.  Qui  7  ejtam»  LX  X  X  V I 
Tutor,  dari  poff.  Leg.  Furiojus  i  i  ,  j(/.  De  Tutel.  ik  en  attendant  Ce  Curateur 
que  le  furieux  foii  guéri  ,  un  Curateur  eft  nommé  au  Pupille,  eft  chargé  des 
de  même  que  nous  avons  vu  qu'on  le  lui  nomme  quand  le  Tuteur  biens  &  de  la 
Teftamentaire  ell  mineur  de  vin^t  cinq  ans.  perfonne       de 

Je  n'ai  pu  découvrir  dans  le  Corps  du  Droit  aucun  Texte  qui  "";^"^«'  o"  o« 
exclue  nommément  le  Prodigue  de  la  Tutele;  mais  de  là  qu*on  lxxXVTT 
donne  un  Curateur  au  Prodigue,  J.  Furioji  3  ,  injtit,  de  Cmatorib,  Attention  dil 
Leg.  I,  jj.  De  turarorib.furiof.  Leg,  Dabimiejque  19  j  J»  unie,  J-geàne  doa- 
ff.  De  reb,  autorit.  paiic.  pojjid.  Leg.  i  ,  Cad,  de  Cura  tore  fur  10 f,  »er  un  tel  Cu- 
il  faut  néceffairementen  conclure  que  le  Prodigue  ne  peut  être  ''^t^uï')  qu'après 
Tuteur ,  cum  fit  incivile  eos  qui  aiieno  auxilio  in  rébus  jais  adminij-  *  ^^^.^  ^^""^^  de 
rrandis  egerc  n']fcuntur  ^  ^  ab  aliis  reguntur ,  aiioram  luitLam  ^ci  d"^*  ^^ 
Jubirt ,  J.  hem  major  i  3  ,   Jnflit.  de  excufiûonib.  Tutor,  Poumudr*^^'" 

Du  refte^  j'entends  parler  ici  du  Prodigue  déclaré  tel  par  LXXXVIII, 
Décret  du  Juge  ;  du  Prodigue  à  qui  le  Juge,,  en  le  pourvoyant  Les  infeniés.les. 
d'un  Curateur,  a  interdit  radminiftraiion  de  fes  biens  ,  ainfi  que  f^Jfieux  fon  in» 
ie  veut  la  Loi  i'^''.  au  Digcfte  de  Curjtonb,  furioj,  du  Prodigue  ';^P^t>!es  d'éira 
quiconféquemment  fe  rrouve  dépouillé  de  la  fjculté  d'aliéner  »  ^^^  Tuteurs. 
L4g.  MiAT^us   10,  i.  eod.  Leg.  U  cui bonis  6  ^  ff,  Deverbor.  tùcÎ™^!^' 

xwicur  q,ai  (Sc.» 
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tient  furieux  ou  obllgationib,  du.  Prodigue  auquel  on  a  la  liberté  de  fubftîtuef 
infenfe  ,  doit  exemplairement,  félon  Benediôii  j  part»  2,  repet.  cap,  Ray  nu-* 
écre  déchargé  ^^-^^  vzrh,  [î  abfque  liberîs  moreretur  l  ,  de  exempl.  fubjL  num  ç, 
de  la  Tutclc.       j^   A     /^-         j    o         ir  1     o  t/z-      •  a 

XC  A  moin    ^  Grajjus ,  de  Succejjione  ^  ^.   ôubjUtutio ,  qudsjt*  44,  nwm.  4. 

que  fa  fureur  ou  Eï^fi"^  j'entends  parler  du  Prodigue ,  à  qui  la  faculté  de  faire  Tef- 
fa  démence  ne  tament  efl:  refufée  dans  le  Droit ,  \,  Item  Prodigus  2  ,  Injllt.  quib* 
foie  pas  incura-  non  ejl  permijf.fac,  Tejlam.  Leg,  is  cui  1 8  ,  J^.  Qui  Tejîam.fac.  pojf, 
bl«  ;  &  alors  on  a  moins  que  le  Teflament  ne  foit  fait  en  faveur  de  la  caufe  pie  9 
nomme  un  Cu-  Qy  ^ntïQ  enfans  :  exceptions  autorifées  par  les  Arrêts  que  rap- 
rateur  au  lu-  pQ^fg^t  Maynard^iiv,  y  ,  chip.  19  ,  ^  CamboU^ y  liv,  5  ,  chap, 
teurétan^  eoé-  ^°'  Je  remarquerai  en  paflant ,  que  le  Teflament  qu'un  Pro- 
ri  ,  reprend  ^'g'^e  auroit  fait  dans  un  temps  antérieur  a  fon  interdidlion  > 
l'adaiiniftracion  feroit  bon  ôc valable,  diSl.  J.  hem  Prodigus  2  ,  Ù'  di5i.  Leg.  Is 
Tutélaire.  cui  i  S  »  ÔC  il  faut  raifonner  de  même  touchant  les  Contrats  que  le 

XCI.  Le  fu-  Prodigue  a  confentis  avant  d'être  pourvu  de  Curateur,  fuivant 
rieux  peu^  être  p^^^^  ^  ^^j^^  ^^^^-„  ^  n^^  j  g  ^  ^^^^  j  ^  „^^^^  ^  j  ;  Ranchin  ^  Bor" 
nomme  Tuteur  ^^-^^  ^  ^^  j^^  Conclufions  ,  fous  le  mot,  Prodigus,  an,  unie,  Ù* 
ment  •  mais  on  ^^^'^'"^  >  ^^^  Donations ,  rom.  i  ,  pan,  i  ,  ckap.  5  ,  feci.  j  ,  nomb, 
ne  l'admet  à  14^»  Au  furplus  ,  le  Juge  ne  peut  interdire  au  Prodigue  Tadmi- 
radminiftration  niilration  de  fes  biens ,  qu'avec  grande  connoiflance  decaufc, 
Tutélaire,  qu'a-  Laroche  ^  Uv.  "^  y  fous  le  mot  ■>  Prodigues,  lit,  17,  an,i, 
près  qu'il  eft  Aux  termes  de  la  Loi  GeneraLiter  52,  Cod,  de  Epifcopis  ^ 
S"^"^'*  Cleric.  on  ne  peut  forcer  les  Moines  a  être  Tuteurs  ;  mais  cette 

,  ."  conftitution  ne  leur  interdifant  pas  la  faculté  d'accepter  les  Tute- 

foit  guéri  on  ^^^  '  ^  craignant  fans  doute  que  quelque  Moine  eût  la  lâcheté 
nomme  unCu-  décéder  à  la  tentation  d'être  Tuteur,  l'Empereur  Jw/îmicndéfen- 
rateur  au  Pu-  dit  bientôt  qu'on  appellât  les  Moines  a  la  Tutele  de  quelque  per- 
pille.  fonne  que  ce  foit ,  Novell.  123,  cap,  Deo  autem  5.  Se  conformant 

XCIII.  On  aceiteïagedifpofitionduDroit,  Papo'ï,e/i/ort/èco/iiA'bfaire',  p^g-, 
donne  un  Cura-  28  5  ,  de  C  édition  dei^So ,  en  feigne  que  les  Moines  &  Religieux 
tcur  au     ro  i-  £^^^  incapables  d'être  Tuteurs  ;  &c  c'eft  ce  que  le  Parlement  de 

XCIV.  Le  Touloufea  jugé  par  un  Arrêt  dont  fait  mention  Durantiy  qudejî» 
Prodigue  ne  ^l»  Arrêt  très-falutaire,  puifqu'il  pourvoit  d'un  même  coup  k 
peut  être  Tu-  laconfervation  du  repos  Monaftique ,  &  a  l'intérêt  des  Pupilles. 
jcur.  Motif  de  Un  Tuteur  efl  tenu  de  veiller  avec  une  attention  affidue  aux 
sctte  décifion.     affaires  de  fes  Pupilles  ;  les  foins  ,  les  embarras  ,  les  diflra€lion§ 

X  C  Vo  Le  qyg  |g^  jy^eig  entraîne  nécelfairement ,  l'affiégent  fans  cefle  i  or  , 

Juge,  en  nom-  ^oj^ment  accorder  cette  vie  lumultueufe  avec  celle  d'un  Reli- 

\Êeiif  au  Proëi-  §^^^  ^^*  P*^  *®"  ®ï»î  êit  oblige  de  vaqua  à  k  Friere  ^  a  \  Or saji 
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Ion  ,  d&ns  Téloignement  du  monde  ,  ou  du  moins  dans  la  {qH-  gue  ,  doit  lui 
tude  du  cœur  ?  C'eft  certainement  ce  qui  n*cft  pas  poflîble.  «"terdirc  l'ad- 
Comme  le  poiflbn  ne  peut  vivre  hors  de  Teau ,  il  en  eit  de  même  ™'"iftra"on  de 
du  Religieux  hors  dQCoaMonsLàcre  :  Sicut  pifcisjîne  aquâ  caret  ^^vpLvi  t 
vitâ ,  ità  fine  Monajierio  Monachus ,  can.  Placuit  communi  8  ,  Prodigue  *  dé- 
cauj,  169  quœft,  i.  Il  eftdonc  confiant  qu'en  inîerdifant  aux  daré '^lel  ,  ne 
Religieux  Tadminiltration  Tutélaire  ,  on  les  maintient  d'autant  peut  aliéner. 
dans  une  lainte  tranquillité  ,  de  laquelle  ils  profitent  pour  offrir  X  C  V  I  I, 
au  T  ».  É  s  -  H  A  u  T  un  Sacrifice  de  pénitence  tant  pour  les  Mon-  ^n  Ç^^^  TubUi- 
dains  que  pour  eux-mêmes ,  &c  qui  les  élevant  par  degrés  au-  ^^^^  cxempiai- 
deffus  de  la  Terre  fur  les  ailes  de  la  parfaite  charité,  leur  donne  ^^.^^^^  ^"  ^^o- 
un  avant-goût  des  joyes  éternelles.  'xcVlII   L 

D'autre  part ,  il  n'arrive  que  trop  fouvent ,  qu'un  Tuteur  par  faculté  de  têftcr 
fondol  ou  par  fa  négligence  caufe  a  les  Pupilles  des  pertes  con-  eft  rcfufée  au 
iidérables ;  or,  comment  ces  pertes  pourroient-elles  être  répa-  Prodigue. 
rées  par  un  Tuteur  qui  auroii  fait  Profefïîon  Religieufe  ?  Un  XCIX.  Ex- 
Religieux  n'a  rien  qui  lui  foit  propre  ,  cap.  Cum  ad  Monajlerium  «ption  »  dans 
6,  extr.  deftatu  Monachor.  Il  ne  peut  faire  aucune  elpece  de  dif-  ?.^^^ '^r  Z'^^ç' 
pofition,  foit  a  caufe  de  mort ,  foit  enire-vifs,  du  pécule  dont  tament^e  fa- 
il  fe  trouve  faifi  ,  en  quoi  qu'il  puifle  confifter  ,  comme  le  porte  yeur  de  la  caufe 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  deTouloufe  fur  la  Requête  de  M.  le  pic  ,  ou  encre 
Procureur  Général  du  Roi ,  le  1 1  Décembre  1744.,  lequel  Arrêt  enfans. 
défend  en  outre  a  tous  Religieux  d'acquérir  aucuns  biens  immeu-  C.  Le  Tefta- 
bles ,  ni  de  difpofer  de  ceux  déjà  acquis.  La  condition  des  Reli-  "^^"'  ^  '^^ 
gieux  étant  telle,  il  eft  manifefte  que  des  Pupilles  qui  auroient  ^°"^'"j^"    ^^J^^ 

pour  Tuteur  un  Relip;ieux  ,  feroient  livrés  au  péril  d'être  ruinés,  „' ^^  r"*-  'f"^ 
f         r     •    j»  j'j  j    r  A-    ri      r>        i     avant  Ion  iiuer- 

lans  elpoir  d  aucun  dédommagement  de  fa  part.  Ainfi  les  Pupil-  ^iéiion      fonc 

les  fe  trouvent  notablement  intéreffés  a  ce  que  les  Moines  &.  Reli-  valable?. 

gieux  ne  puiflent  être  Tuteurs.  CI.  Le  Pro- 

L'adniiniftianon  Tutélaire,  difons-nous ,  eft  défendue  aux  '^'g^^  '^^  P^uc 

Moines  &  Religieux  :  lont-ils  pareillement  incapables  d'être  ^^^^  '"terdic  , 

Exécuteurs  Teftamentaires  ?  L'Empereur  Léon ,  en  fa  Novelle  ^'''^^'^     ^""T 
j:q      ;    \  •    r     KT        ij  r  •  •  noiliancç       de 

6ô  ,   le  leur  permet  ;  mais  les  Noveiles  ne  (ont  point  parmi  nous  caufe. 

d'une  grande   autorité,  comme  le  témoigne  Cujas ,    lib.    17,        C  I  î.    Les 

cbjervat,  cap,   31.  NovcUarum  conjiitutionum  Lconis  /bp/iz,  qu£  Moines      peu- 

multa  corrigunt  ex  Juftiniano  jure  quod  fequimur  ,  tantùm  abejl  ut  vam  -  ils    êcje 

aliquA  fit  apud  nos  auioritas  ,  ut  nec  œtate  ejus  unquam  obtinuerinu  Tuteurs  ?^ 

Il  eft  décidé  dans  le  Droit  Canonique  ,  qu'un  Religieux  ne  peut    ^^^^*  ^^^'^'"- 

êire  Exécuteur  Teftamentaire ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  """^  P^""^^^^* 

■^  gatiye» 
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CIV.  Les  permilîîon  de  fon  Supérieur,  càm  velle -,  vcl  nolLe  non  ha  beat  ^ 
foins  de  la  Tu-  ^^p^  Religiofus  2  ,  de  Teftament,  in  6°  ;  mais  la  Glofe  fur  ce  cha- 
*Kft^7°^rr""  pitre,  dit  que  cette  difpofition  doit  être  entendue  des  Religieux 

3c  e  ac-  ^IqJj^j  j^^  claufiraUbus  inteUie:o  >  d'où  fuit  que  félon  Teforii  de 
compliflemcnc    ,     ^,    ^       i    t^    i-    •  i    ^     '  o  •         ^-  r        i»   ir 

des  obli^itions  ^*  Glofe,  le  Religieux  non  cioirre  ix  qui  ne  vit  pas  lous  l  obler- 

de  la  vie  Reli-  vation  d'une  Règle  étroite ,  a  la  faculté  d'être  Exécuteur  Tefta- 

gieiife  :  Quelles  luentaire  :  &  M,  de  Catellan,  l'w.z  ,  chap.   ii  ,  paroîtêtredo 

font  ces  obliga-  ce  fentimcnt.  Je  ne  crois  pourtant  pas  qu'il  faille  Tadopter;  voicî 

dons  ?  fm-  quoi  je  me  fonde.   Tout  Exécuteur  Teftamentaire  eft  tenu  de 

CV.  Le  Reli-  xcnàxQ  compte ,  étant  certain  que  cette  obligation  eft  commune  si 
gieux  ne  peu  ^^^^  ceux  qui  ont  adminiftré  le  bien  d*autrui,  fuivan  TOrdon- 
fôr  Monaftere.  "^ncc  de  1 667  ,  Tit.  XXIX ,  Art.  1".  Ceft  d'ailleurs  ce  qu'en- 

CVI.  Avan-  feigriQ  Coquille  ,  enfoninfticution  au  Droit  Français ,  tit.  desTef- 
tages  que  les  tamens ,  pag*  98  ,  col.  2  :  or ,  comment  pourroit-on  contraia- 
Religieux  reti-  dre  a  la  reddition  du  compte  de  l'exécution  Teftamentaire  un 
rent  de  l'inier-  Religieux  ,  qui ,  quel  qu'il  foit ,  demeure  toujours  fous  la  puif- 
dK^ion    de   la  fa^ce  d'un  Supérieur,  Can.  Luminofo  6,  V"  Can, /ibbates  16, 

cvil  P'ril  ^^"^*  ^^  '  q^'^ft'  2?  Quand  bien  même  le  Religieux  feroit  le 
que  les  Vupil-  "laître  de  fa  perfonne  ,  comment  pourroit-on  l'obliger  au  paye- 
les  auroient  à  "le^t  du  reliqua  décompte  ,  tandis  qu'il  n'a  rien  a  lui,  &  que  , 
craindre ,  fi  la  comme  on  Ta  vu  un  peu  plus  haut ,  il  ne  peut  difpofer  de  ce  dont 
Tutcle  n'étoit  il  fe  trouve  faifi  ,  pas  même  entre-vifs  ?  Ces  réflexions  font  tou- 
pas  interdite  x^^  naturelles  ,  &  m'engagent  a  penfer  que  tout  Religieux  doit 
'"i^  vV  T  t^^"t'''  ^^^^  exclus  d'une  exécution  Teftamentaire.  C'eft  même  ce  qu'ont 
^  ..^.  •  ,^  décidé  Bacqua  ,  du  droit  de  Bdtardife  ,  chap,  7  ,  nomb.  55,1^ 
rien^quUui  foit  ^'^^^^^  '  ^^^  Donations  ,  tom.  i  ,  pan.  2  ,  chap.  2  ,  glof.  i  , 
propre,  &  ne  nomb.  68. 

peut  faire  au-  La  prohibition  faite  aux  Moines  d'accepter  des  Tuteîes  ,  eft 
cune  difpofi-  commune  aux  Evêques  j  il  eft  également  interdit  U  ceux-cî 
tjondefonpé-  d'être  Tuteurs  de  qui  que  ce  foit  :  Epifcopos  autem  Tutdam  ah", 

riY  A  ^  cujus  perjonae  fubire  non  permittimus  y  Âuth.  Presbireros  Diaconos  , 
oui  défend  à  ^*  "'^^^*  ^^*  Epifcopis  ^  Cleric  Un  Evêque  doit  vaquer  uni- 
tous  Religieux  quenieni  a  la  le(îiurc,  à  la  Prière,  à  la  Prédication  :  Epijcopus 
d'acqocrir  au-  U5iioni ,  orationi ,  ^  verbi  Dei  prœdicationi  tantummodo  vacet  ^ 
cuns  biens  ira-  Can,  6  >  dijîinôi,  88.  Devoirs  quel'Evêquene  peut  remplir  ,  s'il 
iDÊubles,  ni  de  fg  livre  aux  affaires  temporelles  ,  comme  le  dit  le  Canon  Tequim 
difpofer  de  ceux  (i^m  29,  cauf.  n  ,  quaell,  i.  C'eft  fans  doute  pour  empê- 
"^ 0X^*^2"  Reli-  ^^^^"^^^"^  diftradlion  profane  ,  que  l'Authentique  préalléguée  a 
aïeux  peut-U  défçndu  aux  Evêques  d'êtrç  Tuiçiirg,   Nous  trouvons  pourtant 
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dans  Terpece  de  TArrêt  dont  fait  mention  Albert ,  fous  le  mot ,  ^'"^  Exécuteur 
Éducation,  arf.  4,  pag.  162,  de  l'édition  de  1686,  l'exemple  ^'cxiTEnJ 

d'un  Evêque  qui  ne  fit  pas  difficulté  d'être  Tuteur  de  fon  neveu.  _^,.^,     '       "!* 
Ai'-'ii>rj  A"-  A-  ^     pcicor  Léon  le 

A  la  vente,  dans  l  eipece  de  cet  Arrêt  on   ne  conteitoii  pas  a  i^i  pcmiet  par 

l'Evêque  la  faculté  d'adminiftrer  une  Tuiele  i  la  conteftation  ne  une  de  Tes  No- 

portoit,  que  fur  la  préférence  en  l'éducation  du  Pupille  :  je  ne  velles;  mais  ces 

fais  point  par  quelle  raifon  on  ne  lui  coniefta  pas  aullî  la  faculté  Novelles      ue 

d'être  Tuteur.  ^°"^  P^s  d'une 

grande      auto- 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  "cxiI.Difpo- 

fition  du  Droit 

TROISIEME    PARTIE,   f;^';^^^^'    ' 

CXIII.Reli- 

Quels  font  ceux   aufquels  la  Tutele  peut  être  déférée ,  gicux  ncc  veik , 
Ôc  s'il  eil  libre  de  fè  défendre  de  l'accepter  ?  "^^cxî v/sen- 

liment  qui  per- 

SECTION    PREMIERE.  ^'^d-é^r e  Exél 

cuteurs     Ttfta- 

SOMMAIRE.  menraires. 

CXV.  Opi^ 

I.  Ceux-là  peuvent  être  Tuteurs ,  auxquels  il  nejl  pas  rê  de  rAuteur". 

prohibé  de  r être.  Fondement    da 

IL  La  Tutele  ejl  une  Charge  publique  ^  [ans  être  une  "cxvTtou 

dignité.  Exécuteur  Tel- 

1 1 L  Pourquoi  efl-elle  dite  Charge  publique  ?  tamcntaire  doit 

I  V.  m  s  de  famille  peut  être  nommé  Tuteur,  ^VxviL^Le 

V.  Te  Tuteur  Tefiamentaire  ne  peut  s'excufer ,  fous  pré^  Religieux    de- 
texte  quil  étoit  inconnu  au  Teflateur,  ^^.'Ji^  ^^^^ ,  ^* 

VI.  Uinjiitiuion  héréditaire  de  l'étranger  inconnu  au  Tef-  supérieur. 
tateur  ^  ejl  valable,  cxyiii.  11 

VIÎ.  Tout  homme  capable  de  prendre  par  Teilament.  p^,  w '"'ll-^"'' 

^  /.        r-f-,  nn  n  •  cvequ.s  a  être 

peut  être  I  uteur  I  ejfamentam.  Tuteurs. 

VIII.  Tutorinvitusfit.  ^^^^'  ^*=- 

X  que^ 
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C  X  X.    Ils  1 X^  Cette  maxime  riétoit  vas  reçue  dans  P ancien  Droit, 

font  incompati-   -^r     r      '-r   a  l  s  \  r  r 

bies  avec  le  foin  ■^'  ^^  ^  ejtateuf  ne  feut  pourtant  pas  nommer  à  jes  enjans 

des  affaires  icm-       unTuteur  qui  n\ft  ni  leur  "parent  ni  leur  allié  ^  s'ils 

^^r-vvT'c  0^^  ^^^  alliés  &  des  varens. 

pie  d'un  Eve-  X 1.  iLn  Ce  cas^  le  I  uteur  étranger  nomme  par  le  i  ejta- 

que  qui  fuc  Tu-       f^i^f  ^  Jeroit  fondé  à  s'excufer  de  la  Tutele. 

^^"  cxxii.  La  X I  ï.  En  défaut  des  parens ,  le  plus  proche  voijtn  eft 

faculté      d'être         Tuteur, 

Tuteur ,  ne  lui  XI IL  he  voiftn  Tuteur  Teflamentatre  doitpérer  par  pro- 

ecoit  pas   con-  -r       ^  i  i  n 

teftée.  vijton  Cf  en  attendant  que  les  parens  ayent  élu  un  autre 

cxxiii.  La       Tuteur. 

poaoi^Tue  illr  XIV.  Foifin  eft  forcé  d'être  Tuteur ,  dans  le  cas  feule^ 

la  préférence  en       jnent  OU  il  eft  de  la  qualité  du  Pupille. 

réducaùon  du  XV.  Voiftn  JSJohk  peut  refufer  la  Tutele  du  Pupille 

Pupille.  -K]    1  1  L  J    J  l 

non  Noble. 

XVI.  Mais  s' il  néglige  de  propofer  fon  excufe ,  il  demeure 
Tuteur» 

XVII.  Noble  qui  eft  parent  ou  allié  du  Pupille  non 
Noble  ,  peut  être  forcé  d'accepter  la  Tutele. 

XVIII.  Prêtres ,  Diacres  &  Soû-Diacres  qui  font  fécu^ 
liers ,  peuvent-ils  être  Tuteurs  1  Variation  des  Règle-- 
mens  à  ce  fujet. 

XIX.  Dans  le  troiftéme  ftecle  ^  les  Prêtres  fe  trouvoient 
exempts  de  la  Tutele  ;  il  étoit  même  inhibé  de  les  y 
appeller.  Peine  remarquable  ,  qui  fut  prononcée  pour 
rai  fon  de  la  contravention  à  cette  inhibition. 

XX.  Dans  le  cinquième  ftecle^  les  Prêtres  furent  con'* 
traints  d'accepter  la  Tutele  légitime, 

XXI.  Dans  le  fixiéme  ftecle  ,  il  leur  fut  permis  d'accep^ 
ter  la  Tutele  légitime  feulement  ^  fans  qu'on  pût  les 
forcer  h  cette  acceptation ,  &fans  que  l'acceptation  qu'ils 
feroient  de  la  Tutele  d'un  de  leurs  parens  fût  capable  de 
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fournir  un  prétexte  four  les  contraindre  à  Je  charger  de 

la  Tutele  a  un  autre  parent, 
XXII.  C^efi  ce  dernier  Règlement ,  que  nous  fuivons* 
XXÏII.  Si  cependant  un  Frêtre  ^  fans  avoir  été  nommi 

Tuteur  y  a  commencé  d'adminiftrer  les  biens  du  Pupille 

f on  parent ,  alors  on  le  force  à  en  continuer  Padmimfira^ 

tion  jufqtta  ce  que  les  païens  ayent  élu  un  Tuteur 

NOUS  avons  parcouru  dans  la  féconde  Partie  les  perfonnes  i.  Qvix  -  là 
qu'il  eft  défendu  d'admettre  a  la  fon<Slion  Tutélaire  ;  delà  peuvent  être 
fuit  que  ceux-là  peuvent  être  Tuteurs,  fur  lefquels  la  prohibi-  Tuteurs  ,  auf- 
tion  deTêtre  ne  tombe  point.  Ainfi  dès  qu'on  connoît  ceux  a  qui  quels  il  neft  pas 
l'exercice  de  la  Tutele  fe  trouve  interdit ,  on  connoît  neceffaire-  pi^ohibe  dele-. 
ment  ceux  a  qui  il  ne  l'eft  pas.  jj  La  Tutele 

La  Tutele  eft  une  charge  publique  :  Tutelam  placuh  publîcum  cft  une  Charge 
munuseffey  Inlîit.  de  excufarionib.Tutor,  Il  ne  faut  pourtant  pas  publique,  fans 
fe  figurer  que  parce  qu'on  la  qualifie  de  Charge  publique  ,  die  être    une   Di- 
foit  une  Dignité ,  un  Titre  d'honneur  :  c*eft  ce  qu'a  parfaitement  gnité. 
bien  expliqué  Loyjeau  ,  en/on  Traité  des  Offices ,  liv,  i  ,  chap.  i ,    a^^*^i?"'^'îî-°' 
nomb,  109.  La  Tutele  eft  dite  Charge  publique, parce  qu'il  n'eft  ^  '  ^^^^     "^ 
pas  loifible  de  fe  refufer  a  l'acceptation  d'icelle  ;  enforte  mime  que      ,ç  > 
le  fils  de  famille  peut  être  nommé  Tuteur ,  Injîit.  QuiTeftamento      iv.  Fils  de 
Tutores  dari  pojf.  Leg.  Filius  familias  ç  ,  ff.  De  his  quifuivel  alïeni  famille  peut  é- 
Jar,  Le  Tuteur  Teftamentaire  ne  peut  non  plus  s'excufer  de  la  Tu-  tre  nommé  Tu- 
tele ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  inconnu  au  Teftateur  ,  \.  Nonejfe  teur. 
I  o ,  Inftit.  de excufdtionib.  Tutor.  Leg,  Spadonem  15,^.  Quidixerït       V.  Le  Tu- 
14  ,f.  eod.  L'inftitution  héréditaire  faite  en  faveur  d'un  étranger  ^^"'/^'^'"'^"ç 
que  le  Teftateur  n'a  jamais  connu  ni  vu  ,  eft  bonne  &  valable  ,  ^.  "^  ^^^"^    ^ous 
ult,  Inftit.  dehdsredib,  inftituend.  Leg.  Extraneum  etiam penitùî  1 1,  prétexte    qu'il 
Cod,  eod.  Il  n'eft  donc  pas  merveilleux  qu'un  Teftateur  puifle  ^toit    inconnu 
déférer  la  Tutele  de  fon  fils  a  un  homme  qu'il  ne  connoît  pas  &;  au  Teftaceur. 
n'a  jamais  vu,   puifqu'il  peut  inftituer  fon  héritier  ce  même     VI.  L'inftitu- 
homme,  &  qu'il  eft  de  règle  que  tout  homme  capable  de  pren-  tion  héréditaire 
dre  par  Teftament  ,  peut  être  Tuteur  Teftamentaire  :  Teftainento  ^^^^^'^'^^?^'^]^' 
Tutores  hldurî pojfunt,  cum  quibusTeJîdmemifaÔiio  eft  y  Leg,  21  ,   ^^    ^a      13' 
ff.  De  Teft-imentar,  Tutel,  En  un  mot ,  il  n'eft  perfonne  qui  puifTe  ^i^/ 
éluder  la  charge  de  Tuteur ,  k  moins  qu'on  n'en  foit  incapable  ,       VII.  Tout 
tels  que  le  font  ceux  dont  il  a  été  parié  dans  la  féconde  Partie  ;  ou  homme    capa- 

I  z 
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ble  àe  prendre  qu'on  n'ait  une  raifon  légitime  pour  s*en  faire  exempter  ,  ainfi  que 

par  leiiarocm,  nous  le  détaillerons  bientôt  &c  principalement  dans  les  Se(5^ions 

Fut   ecre    Tu»   r  •  t-vi''-.i  •  4-  ••  r 

^n  luivantes»    De  la  vient  la  maxime  ,  Tutor  invitus   m  :  maxime 

jgj^p^  qui  eit  pnle  de  la  Loi  i  ,  au  Digeite  de  adminijlr.  <u  penc.  Tut, 

VI II.  Tutcr  ^  q^i  n'étoit  pas  reçue  dans  l'ancien  Droit ,  comme  le  prouve  le 

invitas  fil.         §•  bedhhlegïbul  ^  ,    Inji'it.  de  Atiliano  Tutor,  neque  de  compcUen^ 

I  X.  Cette  dis  Tutoribus  ad  Imelde  adminijlr  aï  ionem  qiiidquam  cavebatur, 
maxime  n'étoit  II  efl:  donc  confiant ,  félon  le  Droit  nouveau  ,  qu'on  peut  être 
pas  reçue  dans  appelle  a  la  Tutele  malgré  foi  ;  mais  de  la  il  ne  s'enfuit  pas  qu'un 
^  ^  x^T  r'^ft"^'  Teftateur  ait  la  liberté  de  nommer  a  fes  enfans  un  Tuteur  qui  ne 
teur  '  ne  peut  ^^^^  "^  ^^"''  parent  ni  leur  allié,  dans  le  cas  où  ils  ont  des  alliés 
pourtant  pas  &  des  parens  :  le  Teftateur  doit  ufer  de  fon  pouvoir  civi/i  moûfo  i 
nommer  à  fes  &  dans  le  même  cas,  le  Tuteur  étranger  qu'il  auroit  nommé, 
enfans  un  Tu-  feroit  fondé  a  s'excufer  de  la  Tutele  ,  fuivant  la  Dodtrine  de 
teur  quin'cftiii  Papon  ^  en  fort  fécond  Notaire ,  pag.  308  ,  de  l'édition  de  1580. 
leur  parent    ni  Dodrine  confirmée  par  les  Arrêts  que  rapportent  Automne,  ad 

''"'/'''lî''*!'  ^^g'  ^^^^  ^^'■^^  ^  Marcus  24  ,  ff,  DeTutorib,  df  Curatorib.  dat, 

ont  des  aliies  îx    t_j  r  1        j-  ri  --n 

de  parons  V  Laroche ,  Liv.  4,  jous  le  mot .  Tuteurs,  tit.  9  ,  att.  5. 

XI.  En  ce  cas         ^"  P^"^  >  a  vons-nous  dit ,  être  appelle  a  la  Tutele  malgré  foi  ; 

le  Tuteur  étran-  de  la  vient  qu'en  défaut  des  parens  ,  le  plus  proche  voifm  efl 

ger  nommé  par  forcé  d'être  Tuteur,   comme  l'ont  remarqué    Gregorius  Jolof, 

le  Tcftateur  ,fe-  in  Syntagm»  Juris  Univ.  lib.  I  2  ,  cap,  4  ,  num,  1  2  i  Pâpon  ,   enjes 

roit    fondé    à  /arrêts  ,  liv   15  ,  tit,  5  ,  nomb.  1  ;  if  en  fon  fécond  Notaire ,  pag, 

^ImdT  '^^  ^^  ^5*^'  de  r  édition  de  i^%o,  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit 

XIl'  En  dé-  ^''^^Ç^^^  5  "^^-  3  ,  fous  le  mot.  Tuteurs,  pag.  915,  col.  i  ,  de 

faut  des  parens ,  l'édition  de  162^  htT  Automne ,  ad  tit.  Cod.  de  excufationib.  Tutor. 

le  plus   proche  H  a  même  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  qu'un  voifîn 

voifin  eft  Tu-  nommé  Tuteur  par  le  père  du  Pupille,  bien  qu'il  ne  foit  ni  parent 

t^ur«  ni  allié,   efi  tenu  de  gérer  par  provifîon  Oc  en  attendant  que  les 

XIIÎ.  Lcvoi-  parens  ayenî  élu  un  autre  Tuteur  :  l'Arrêt  cfl  cité  par    ilhert  ^pag, 

fin  Tuteur  Tef.  de  l'édition  de  i6%.6.  On  lit  un  femblable  Arrêt  du  Parle- 

tamemairc  doic   ^  '  ^    j    r,      %  1  .  ,  r  r^-  ■  ry  ^o-    n>« 

pérer  par  pro-  nient  de  Bordeaux  dans /îuîomne,  Jûf  Lcg^.  Din^etus  <u   Marcus 

vifion  &  en  at-  ^4 ,  ff.  De  Tutorih.  iîf  Curatorib.  dat. 

tendant  que  les       Quand  nous  difons  que  le  voifîn  du  Pupille  peut  être  contraint 

parens  ayçnt  élu  d^accepter  la  Tutele ,  il  faut  l'entendre  du  voifin  qui  efl  de  la 

un  autre  Tuteur,  qualité  du  Pupille  ,  ainfi  que  l'obferve  Coquille^  en  l'inftitution  au 

^i^*,^?i^"  ^Wf  Français  ,  pag,  88  ,  col.  i .  De  la  fuit  que  fi  le  Pupille  n'efl 

Tmeur -^dfns  k  ^^^  ^^^^^  '  ^  "^"^^^^  ^°^^^"  ^^  ^°^^  >  ^^°^^  ^^  ^°^^^"  ^  ^*  ^^^"^^^  ^^ 
cas^^" feulement  ^^^^^^^  ^  Tutele  ;  conféquçnce  conforme  à  la  difpofition  de  la 
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Loi  Cum  ex  oratione /^^ ,  ff.  De  excujaîionib.  Mais  fi  le  même  voi-  où  il  efc  de  la 
lin  néglige  de  propofer  fon  excufe ,  en  ce  c!as  il  doit  demeurer  q^a^'té  du  Pu- 
Tuteur,  Lep.Fupillo  27,  h.  unie.  ff.  DeTutorib.  Ù'  Curatorib.  ^  l\,   ,,  .^ 
dat.  Aulurplus,  nous  devons  relrremdre  la  decilion  de  la  Loi  ^^^^^  peutre- 
préalléguée  Cum  ex  oratione ,  au  cas  dont  nous  venons  de  parler  ,  f^fç^  i^  Tutele 
c'eft-a-dire,  au  casoù  le  voifin  Noble  n'eft  ni  parent  ni  allié  du  du  Pupille  non 
Pupille  non  Noble  ;  car  fuivant  notre   ufage  ,  rien  n'empêche  Noble. 
qu*un  homme  Noble  qui  le  trouve  parent  ou  allié  d'un  Pupille       XVI.  Mais 
non  Noble,  ne  puifle  être  forcé  d'accepter  la  Tutele  :  c'ell  dans  ^'''   "fg^'g^  ^^ 
celte  dernière  efpece  qui  efl:  la  plus  fréquente,  que  doit  être  P'^opo.er  Ion  ex- 
entendu Automne ,  quand  il  attelle  que  ladite  Loi  Cum  ex  oratione  j^^^ç\^j. 
n'eft  point  fuivie  parmi  nous.  XVÏI.    NoJ 

Avant  de  defcendre  dans  un  plus  ample  dérail  des  perfonnes  ble  qui  eft  pa- 
qui  ont  le  droit  de  fe  défendre  d'accepter  la  Tutele  ,  j'obCerve  ,  rent  ou  aijic 
quant  aux  Prêtres,  Diacres  6i  Soû-Diacres  qui  font  féculiers  ,  ^'^  Pupille  non 
qu'ils  ont  tantôt  été  exempts  de  la  charge  de  Tuteur  ,  que  tantôt  J/^^le  ,^   peut 

ils  ont  été  afTujettis  a  cette  charge  ,  6c  qu'enfin  on  leur  a  permis  ^  ^^  "f*"!,    ^5' 

,,,  ^       ^  ri  ?•'  -^A         cepter  la  Tutele. 

de  laccepter  en  un  leul  cas  ,  lans  pouvoir  neanmoms  y  e[re      XVIII  P  "- 

forcés.  C'eft  ce  qu'on  va  expliquer  en  peu  de  mots.  très ,  Diacres  & 

Dans  le  troifiéme  (îecle  fî  célèbre  par  le  Conciles  que  tint  Saint  Soû-Diacres  qui 
Cyprien  en  AfFrique  ,  les  Prêtres  fe  trouvoicnt  non  -  feulement  Tonc  féculiers  , 
exempts  de  la  Tutele,  il  étoit  même  inhibé  de  les  y  appeller  :  pcuvcnt-ils  être 
inhibition  tellement  facrée  dans  ce  temps-la  ,  que  Saint  Cyprien  ^"'^"^s  ?  Va- 
défendit  qu'on  fît  dans  l'Eglife  ,  ni  offrande,  ni  prière ,  pour  le  "'"*'"  ^"  ^,^- 
repos  de  1  Ame  de  Victor^  oc  cela  parce  que  yicior  a  voit  oie  nom-  ^^^ 
mer  Tuteur  Geminius  Fauftinus  qui  étoit  Prêtre  :  Et  ideo  Viëior  ,  x  I  X.  Dans 
cum  contra  formam  nuper  in  Concilia  à  Sacerdotibus  datam  ,  Gémi-  le  troifiéme  (îe- 
iiium  Fauftinum  Presbyterum  aufus  fit  Juturemconftituere  ,  noneft,  cle,  les  Prêtres 
quod  pro  dormitîone  ejus  apud  vos  Jiat  obtatio  ■>  aut  deprecatio  ali-^  ^^  trouvoienc 
qua  nomine  ejus  in  Ecclefia  frequentetur  ,  Can»ult.  dijlindt.  %%.  fxemjts  de  la 
Dans  la  fuite  &  aux  termes  du  Canon  Pervenit  26,  diftina,  ^^^^1  iJ^^'^'l^ 
86,  tiré  du  Canon  3  , du  Concile  Œcuménique  de  Calcédoine,  j^g  y '"«"  n 
tenu  fous  l'Empereur  Marcien  en  l'année  451,1!  fut  prohibé  aux  peine  remar- 
Prêtres  de  s'ingérer  dans  l'adminiftration  des  affaires  d'autrui ,  k  quable  qui  fut 
moins  qu'ils  ne  fuflent  appelles  par  les  Loix  a  une  Tutele  dont  prononcée  pour 
ils  ne  pulfent  s'excufer  :  Nifi  forte  ,  qui  Legibus  minorum  £tatum  «"^i^on  de  la 
Tutelas  ,  five  Curationes  inexcufabiies  attrahuntur  :  exception  qui  contravention  à 

prouve  que  dans  le  cinquième  fiecle ,  les  Piêires  furent  contraints  '^^^^^      inhibi- 

di     >Ti       1    1      •  •  '   ~  non. 

accepter  la  Tutele  légitime.  XX.  Dans  k 
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cinquième    fie-       Enfin  dans  le  fixiéme  fiecle,  parut  une  Conflitution  de  TEm»' 
cle ,  les  Prêtres  pereur  JuJUnien  ,    qui  permet  aux   Prêtres ,   Diacres  &  Soû- 
turcnc        con-   j)}^^,.^^  féculiers  d'accepter  la  Tutele  légitime  feulement ,  fans 
trames  d  accep-  r->  -rrir  ^..  .  or  a 

ter  la  Tucele  le-   ^ouï^rois  qu  on  puiile  les  forcer  a  cette  acceptation  ,  oc  lans  même 

pîtimt.  ^^^  l'acceptation  qu'ils  font  de  la  Tutele  d'un  de  leurs  parens 

XXI.  Dans  le  foit  capable  de  fournir  un  prétexte  pour  les  contraindre  a  fe  char- 

fixiéme  ficelé  ,  ger  de  la  Tuiele  d'un  autre  parent  .*  Presbyteros  autem  ^  Ù*  Dia» 

il  leur  fut  per-  conos ,   Ù"  Subdiaconos  jure  if  Lege  cognationis  Tutelam  fufciper& 

mis   d'accepter  permittinius  :  proprioÙ'  foh  gradu  cognationis  ad  Tutelam  vocatis, 

la  Tureie  Jegui-  fmjufjYiQ^^i  fufcipere  adminîfîrationem  permittimus  :  fi  t amen  apud 

me   feulement,  •'^                 r   j-         r    '         j    i                t          j    •   -n      • 

fa  s  au'on  pût  ^<^"^p^t^^^^^  Judicemjcnpto  déclarent  talcm  adminijtrationem  pro" 

les  forcer  à  cette  V^'^^  voluntate  fufcepijje  :  ^  fi  quis  eorumforjan  hocfecerit ,  nullum 
acceptation ,  &  ex  hoc  in  alla  Tutela  pYdejudicium  patiatur ,  Novell,  123  ,  cap. 
fans  que  l'accçp.  Deo  5;. 

tation  qu'ils  fe-  c'eft  cette  difpofition  du  Droit  Romain  ,  que  nous  fuivons  , 
roient  de  la  Tu-  5^  qui  a  été  adoptée  par  l'Arrêt  du  Sénat  de  Cambery ,  dont  fait 
!  dun  e  i^ention  Faber y  inCodAib,  5:  ,  th.  21  ,  defin.  i  ^gloff.  4.  Mais 
capable  de  four-  ^^  ^^  remarquable  que  fi  un  Prêtre  ,  fans  avoir  été  nommé  Tuteur, 
nir  un  prétexte  ^  commencé  d'adminifirer  les  biens  du  Pupille  fon  parent ,  alors 
pour  les  con-  on  le  force  a  en  continuer  l'adminiftration  jufqu'a  ce  que  les 
tfaindre  à  fe  parens  ayent  élu  un  Tuteur.  Telle  eft  la  decifion  de  l'Arrêt  du 
charger   de   la  Parlement  de  Touloufe  du  j  o.  Décembre  1 6^6,  que  cite  /ilbert , 

Tutele  d'un  au-  fous  le  mot .  Tutele  ,  art.  5  ,  pag,  579,  de  V édition  de  16%  6, 
ut  parent.  *^  '  '  7  ^  t  b     7/  y  ^ 
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XXIV.  he s  Receveurs  &  Fermiers  des  Droits  &  des 


XX IL  Ceft 
ce  dernier  Re- 

glement  >  <i^-    S  E  C  T  I  O  N     DEUXIEME. 

nous  iuivons. 

«pli' "'un  SOMMAIRE. 

Prêtre  ,  fans 
avoir  été  nom- 
mé Tuteur ,  a       Deniers  Roy au:^  font  exempts  de  la  Tutele, 

commencé  d'ad.  "v  "V  t  r     /^  .^   •  '^  '  •    ^      j    •  •       ^  i 

miniftres:     les  -^  -^  V.  Lette  exemftion  a  ete  introduite ,  moms  four  leur 

biens  du  Pupille      faire  honncur  ^  qu^en  fdveur  du  Fifc, 

fon  parent^.aîors  X  X  V I.  Arrêt  quifeft  à  frouver  cette  fropjttion, 

en    continuer  XXV IL  Les  Fermiers j  Soû-Fermiers  &  Commis  em* 

radminiftration      floyés  dans  ks  Fermes  du  Rot ,  font  exempts  de  Tutele» 

'ttim^^n^  X  X  V 1 1 1  //  f  ^?  eft  d,  même  des  Adjudicataires  des  Soâ-, 

ék  un  Tuteur, 
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Termes  du  droit  d^Equivalent ,  &  des  Dire^eurs  ù* 
Commis  employés  à  P exploitation  de  ces  Soû-Fermes. 

XXIX.  Les  Tuteurs  ne  peuvent fe  rendre  Fermiers  des 
revenus  publics  à  peine  de  faux  ,  <^uils  n^ajent  compté 
de  leur  geflion  ,  &  payé  le  reliqua* 

XXX.  Edit  qui  crée  des  Offices ,  &  veut  que  cewx  qui  en 
feront  pourvus  [oient  exempts  de  Jutele,  En  attendant 
que  la  vente  de  ces  Offices  [oit  faite ,  on  nomme  des 
Commis  a  la  perception  des  droits  dé^endans  des  mêmes 
Offices.  Ces  Commis  ne  peuvent  s*excufer  d'être  Tu-* 
teurs  ,  bien  quily  ait  un  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne 
que  les  Commis  jouiront  des  privilèges  attribués  auf^ 
dits  Offices  par  PEdit.  Motifs  de  cette  decijton. 

XXXI.  Arrêt  du  Confeil  nefi  f  as  confideré  comme  uns 
Loi» 

X  X  X I L  Concejfon  vague  de  l'immunité  des  Charges 

civiles  ou  publiques  ne  comprend  pas  l'exemption  de  la 

Tutele. 
XXXIII.  Les  ColleBeurs  de  la  Taille  &  Capitation 

font  exempts  de  la  Tutele» 
XXXÏV.  Cejî'à-dire  j  de  la  Tutele  décernée  pendant 

la  durée  de  la  Colleâe. 

XXXV.  Pareille  exemption  accordée  aux  Juges-Gardes 
Confervateurs  des  Etalons  des  Mefures  de  vin  & 
autres  liqueurs ,  de  l'Aune  &  autres  Mefures  de 
bois  ,  Eoids  &  Balances, 

XXXVI.  Ainjî  qu'aux  InfpeBeurs  -  Vijtteurs  des 
Huiles* 

X  X  X  V  I  L  Et  aux  Tréforiers  &  Controleurs-Géné-^ 

raux  des  Invalides  de  la  Marine» 
XXXVIII.  Et  aux  Greffiers  des  Injinuations  Laï* 

ques* 
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XXXIX.    Les  Infpe&eurs  de  l'Equivalent  en  î^an"^ 

guedoc ,  font  e>:empfs  de  Lutele* 

XXîV.  Les 
Receveurs  &  O  EGULIEREMENT  les  Receveurs  &  Fermiers  des 
Fermiers  des  J_\-  Droits  &  des  Deniers  Royaux  font  exempts  de  la  Tutele, 
Droits  &  dc5  comme  Ta  jugé  l'Arrêt  inféré  dans  les  Arrêts  de  Papo/i ,  /iv.  15, 
deniers  Royaux  ^f^,  ^  ^  ^^^y^  2.  Arrêt  conforme  a  la  difpofîtion  du  Droit 
fomeKemptsdc  j^Q^iain  ^  ^^  /^^^  Divwi  Marcus  I  ,  in/îif.  de  excufadonib,  Tutor, 

XXV  *Cct£c  ^^^*  ^^^<^^ore5  10  ,  CW.  eoi.  L'exemption  accordée  a  ces  gens- 
cxcmptiôn  a  ^'^  >  ^  ^^^  introduite  ,  moins  pour  leur  faire  honneur ,  qu*afin  que 
été  incroduite  ,  le  Fifc  n*encoure  pas  le  péril  de  voir  leurs  facultés  diminuées  : 
moins  pour  leur  Non  hotiori  conduÔhrum  datum  ,  ne  compeliantur  ad  munera  muni* 
faire  henneur ,  cipuHa  :  fed  ne  extenuentur  facultates  eorum^  qu£  fubfîgnatde  Jînt 
qa'en  faveur  du  fifco^  Leg.  Semper  5  ,  J.  Condudîores  lo  ,  jf  De  jure  immunit, 

yyVT  A    *   ^^^^  trouvons- nous  un   Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui, 

•  ç^^^  ^   ^^^^^  regardant  dans  ce  point  de  vue  un  Receveur  des  Confignations , 

vcrcettepropo- i"g^^  4*^^^^  ^^^^^^^^^  "^  P^"^^''^  s'excufer  de  la  Tutele  a  lui 
fuion.  déférée  par  Tavis  des  parens  ;  mais  il  cil:  efTentiel  d'obferver  que 

XXVII.  Les  r Arrêt  ordonna  en  même  temps  que  les  parens  qui  avoient  nommé 
Permiers ,  Sou-  le  Tuteur ,  &  qui  perfiftoient  dans  leur  avis ,  nonobftani  Tincon- 
Fermiers  &  venient  &c  le  hazard  qu*il  y  avoit  pour  le  reliqua  du  compte 
Commis     em-  ymèi^ire ,  feroient  garants  &  cautions  de  ce  compte  ,  &  feroienc 

ploycs   dans  les  i       r         •/v  "  rr  •  o  /^  ^  A       k      ^       cl 

Fermes  du  Roi  'es  foumillions  a  ce  necellaires  &  accoutumées.  Cet  Arrêt  elt 
font  exempts  de'  ^^^^oxik.  dditis  le  Journal  des  Aud»  tom,  1  ,  pag.  21  ,  de  l'édition 
Tutele.  deiy-^}^ 

XXVIII.  II      Toutefois  je  doute  fort  qu'on  fuivît  aujourd'hui  cette  manière 

eneftdeméme  déjuger;  Sc  ce  n'eft  pas  fans  rai  fon  que  j*en  doute ,  dès  que 

des    Adjudica-  i»Article  XI.  du  Titre  commun  des  Fermes  de  l'Ordonnance  du 

laires  des  Sou-  •     1     t    mi         zo  1       t-         •  o    a    r-         •        o- 

c  j    .    -   mois  de  Juillet  105 1  ,   veut  que  les  Fermiers  ,  Sou-Fermiers  oC 

Fermes  du  droit  ^  .  1       ^    j         1      t-  1     r>    •      r  •         o    j 

d'Equivalent  ,  ^o^^^^is  employés  dans  les  Fermes  du  Roi ,  loient  Se  demeurent 

&  des  Dircc-  exempts  de  Tutele.  Il  y  a  encore  des  Lettres  Patentes  du  Roi 
teurs  &  Com-  fur  Arrêt  du  Confeil  d'État ,  du  17.  Odobre  i  739  ,  enregiftrées 
mis  employés  au  Parlement  de  Touloufe  le  19.  Novembre  de  la  même  année, 
à  i'eKpioitation  qui  ordonnent  que  les  Adjudicataires  des  Sou  -  Fermes  du 
decesSoû-Fer-  j^^oit  d'Équivalent  dans  les  Villes  &c  Lieux  de  la  Province 
"^^XXIX  Le  ^^  Languedoc  dont  le  prix  des  Baux  excédera  la  fomme  de 
TuteursVepcu-  S^^  livres  ,  enfemble  les  Dire(5leurs  établis  dans  les  Villes 
vent  fe  rendre  chefs  des  Diocéfes  de  ladite  Province,  &  les  Commis  qui  ont 
pÉmiîsrs des re-  ferment  ea  Juftice  employés  a  l'exploitation  deidites  Soû-Fer- 

mes. 
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mes,  feront  &  demeureront  exempts  des  Tuteles. ,  qui  ne  po^r-  venus  publies   à 
ront  leur  être  déférées.    L'exemption  de  la  Tutele  fe  trouvant  pti'e  de  faux, 
conçue  en  termes  abfolus  &c  prohibitifs  en  faveur  des  perfonnes  ^î"'^'»     n'syenc 
dont  je  viens  de  parler  ,  ce  feroit  une  formelle  coniravention  à  ^omp  e  de  leur 
la  volonté  du  Prince  ,  que  de  leur  décerner  une  Tutele.  k  rehmp  ^^^^ 

La  Tutele  traîne  après  foi  des  difficultés  &  des  embarras  ,  qui  x  X  x!  Edic 
bien  fouvent  ébranlent  la  fortune  du  Tuteur  :  confidération  qui  qui  crée  des  Of- 
fans  doute  a  été  le  motif  de  la  prohibition  faite  par  la  Jurifpru-  ficcs  ,  &  veuc 
dencc  Romaine  aux  Tuteurs  de  fe  rendre  Fermiers  des  revenus  que  ceux  qui  ea 
publics  à  peine  de  faux  ,  qu'ils  n'ayent  préalablement  compté  feront  pourvus 
de  leur  geftion  ,  &  payé  le  reliqua  ,  Leg,  Tutores  49  ,  ff.  Locati  Jj^'^i?'  exempts 
cond,  Leg,  i,i.Ex  Ula  quoquc.  9  ,  ff.  Ad  Leg,  Cornd.  de  falf.  ,J2n,o.7h 
Leg.  unie,  Cod,  ne  Tutor  vel  Car,  veôiigaL  conduc.  yç,-nç  ^^  ^^^  Qf- 

Édit  qui  crée  des  Offices,  Se  veut  que  ceux  qui  en  feront  pour-  fices  foit  faite, 

vus,  foient  exempts  de  la  Tutele.  Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  on  nomn-.£  des 

la  vente  de  ces  Offices  ,  en  attendant  qu'elle  foit  faite,  nomme  Commis   à    la 

des  Commis  a  la  perception   des  droits  dépendans  des  mêmes  perception  des 

Offices  :  ces  Commis  pourront-ils  fe   défendre  d'être  Tuteurs  ?  ^"^^'^    dcpcn- 

II  faut  ia-delTus  ,  tenir  la  négative  dans  le  cas  où  FÉdit  ne  porte  î?^'  ^^'  "'^'JH'^ 

,      ^  j     1,  .  I  .  j.i  Offices.       Ces 

pomt  que  les  Commis  jouiront  de  1  exemption  ,  bien  qu  il  y  ait  Commis  ne  reu- 

un  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  que  les  Commis  jouiront  des  vent    s'excufer 

privilèges  attribués  aufdiis  Offices  par  l'Édit.  Ainfi  jugé  par  deux  d'être  Tuteurs , 

Arrêts  du  Parlement  de  Paris  que  cite  le  Journalijie  des  Aud.  tom,  bien  qu'il  y  aie 

5  ,  liv.^  ,  chap,8  ,  Ù"  liv.  8,  chap,  ^6  ,  de  Védition  de  1756,  ""    ^/'".  ^" 

La  juftice  de  ces  Arrêts  fe  développe  fans  peine.    Comment  en  ^«"^"^"^  quior- 

efFet  les  Commis  pouvoient- ils  prétendre  jouir  de  l'exemp-  ^°""^ /l"^  }« 
1     -T-    .  1        ,      A-  l'if'j'  I»  I    •  i^  •  Commis    joui- 

tionde  Tutele  ,  tandis  que  1  Edit  ne  1  accordoit  qu  a  ceux  qui  ^„„^  ^^   '.  . 

/r        ■  •       \     •  j        r\rr  n  ,  ^         ■* .  .1/11       ^OVX  des    pru'l- 

leroient  titulaires  des  Othces  nouvellement  crées ,  &:qu  il  elt  de  leoes  attribués 
règle  que  les  privilèges  fent  inhérans  aux  perfonnes  qui  en  ont  auldits  Offices 
été  décorées  ,  &  qu'il  n'efl  pas  libre  de  les  étendre  a  d'autres  per-  par  l'Edit.  Mo- 
fonties?  A  la  vérité  ,  l'Arrêt  du  C.onfeil ,  en  ordonnant  que  les  ^if^  ^^  cette  dé-r 
Commis  jouiroieni  des  privilèges  attribués  par  l'Edit  aux  Titu-  '^•'^°"' 
laires  futurs,  paroilToit  favorifer  la  prétention  de  ces  Commis  ;  XXXL  Arrêc 
mais  a  cela  deux  réponfes.  i°.  Un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  ne  fe  ^u  Conlcil n'cfl 
trouve  pas  revêtu  des  Lettres  Patentes  du  Roi  enregiftrées  au  ^^^  conhucre 
Parlement ,  n  elt  pas  conhdere  comme  une  Loi  qui  adUraigne  les  XXXII  Con- 
Juges  a  fe  conformer  a  fa  difpofiiion  ,  témoin  l'Arrêt  du  Parle-  ce (ïion  va^'uc 
ment  de  Provence  mentionné  par  Boniface  ,  îom.  5  ,  pag.  85  ,  de  de  l'immu^i- 
l'cdiCdeiyo^  ^   &i  ({ni  ju^Qà  ^u' un  Parlement  délégué  {cq  (ont  lé   des   Char* 

K 
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gcs  civiles  ou  j^s  termes  de  l'Auteur  )  ne  doit  pas  déférer  a  un  Arrêt  du  Con- 
publiq  es  ne  fgj[  contraire  a  l'Ordonnance.  2^.  Afin  qu'on  eût  pu  alléguer  que 
comprend  pas  l'^^^^j  j^  Confeil  en  queftion  avoit  entendu  exempter  de  la  Tutele 
lexemption   de  ,       -^  .  »'.    •_  rr  >•^  1  ja  r 

.    j.  ^1  les  Commis  ,  ce  n  etoit  pas  allez  qu  il  leur  accordât  vago  fermone 

XXXflI.  Les  1*  joùiffance  des  Privilèges  énoncés  dans  TÉdit  ;  il  auroit  fallu  de 
Colleéieurs  de  plus  ,  que  l'exemption  de  la  Tutele  y  eût  été  exprimée  fpéciale- 
la  Taille  &  Ca-  ment  ,  étant  de  principe  qu'une  conceflion  vague  de  l'immunité 
pitation  font  des  Charges  civiles  OU  publiques  ne  comprend  pas  l'exemption 
exempts  de  la  de  Isi  T \xidc  :  Q^uiaccepit  velhabet  immun'uatem  civUiumvel publica 
"^  %  y  r  ^J  rum  munerum  ,  hic  à  Tutela  non  excujab'uur ,  Leg.  Spadonem 
Ceft .  à  -  dire  ',  '  5  »  ^  I  2  ,  f  .  De  excufationib. 

de  la  Tutele  J^a  Collecte  de  la  Taille  &  Capitation  fournit  unelegitime 
décernée  pen-  excufe  de  Tutele:  Exadiores  tributorum  excufantur  à  lutelisy 
dant  la  durée  de  Cujas ,  adtit,  Cod.  de  excufationib,  Tutor,  Dodïrine  conforme 
la  Colle6le.  a  la  difpofition  de  la  Loi  Exadîores  10  ,  au  même  titre  i  ce 
XXXV.  Pa-  q^i  ^Qjj.  Ajj.^,  entendu  de  la  Tutele  décernée  au  Collecteur  tan- 
reille  exenip-  ^.^  ,.j  ^^-^  ^^  ^^  ■  ^^  ^^  Collede ,  Leg.  Adminijlrantes  ^i  ,  ff. 
tion     accordée    p,^  °  't.  j  t     ^  jj 

aux  JiJge.-Gar-  ■'^^"» 

des  -  Conff  rva-  Les  Juges-Gardes-Confervateurs  des  Etalons  des  Mefures  de 
teurs  des  Eta-  vin  &  autres  boiflbns  ôc  liqueurs ,  de  l'Aune,  Toife  &  Pied  ^ 
Ions  des  Mcfu-  Boifleaux  &  autres  Mefures  de  bois  ,  Fléaux ,  Poids  &  Balan- 
resdevin&au-  ^es  ,  font  exemptés  de  la  Tutele  par  Edii  du  mois  de  Décembre 
très  liqueurs, de   j  ^^g  ^  enregiitré  au  Parlement  de  Touloufe  le  25.  Mai  1709. 

^'^"xJ  r^  T  Par  Édit  portant  création  d'Offices  d'Infpeaeurs-Vifiieurs  de 
très  Mclures  de  -  jjtt    m  j  •    j    Tv>r  o  -n    / 

bois    Poids  &  ïo^^es  lortesd  Huiles  ,  du  mois  de  Mars  1709,  &  enregiltre  au 

Balances.  Parlement  de  Touloufe  le  2  2.  Juin  de  la  même  année  ,  les  Pour- 

XXXVI.  Ainfi  vus  de  ces  Offices  doivent  joiiir  de  l'exemption  de  Tutele. 
qu'ajx   Infpec-       Par  autre  Edit  portant  création  d'Offices  de  Tréforiers  &  Con- 
teurs- Vifiieurs  trôleurs  Généraux  des  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  Mai 
des  Huiles.         1 709  ,  ôi  enrep-iftré  au  Parlement  de  Touloufe  le  22.  Août  de  la 

XXXVII  Pt       17'  *^ 

_  ,-  !      même  année,  l'exemption  de  Tutele  fe  trouve  attribuée  aux 
aux    Treloners  ^  i  r^rr 

&  Contrôleurs  Pourvus  de  ces  Offices. 

Généraux  des  LesGreffiersdes  Infinuaiions  Laïques  font  exemptés  de  la  Tutele 
Invalides  de  la  par  une  Déclaration  du  Roi,  du  19  Juillet  1704,  enregiftrée  au 
Marine.  Parlement  de  Touloufe  le  2  8 .  Août  de  la  même  année. 

XXXVIII.  Et       Par  Edit  du  mois  de  Décembre  1708  ,  enregiftré  au  Parle- 
aux     Greffiers  ment  de  Touloufe  le  2  5  Février  1 709  ,  les  Infpedteurs  de  l'Êqui- 
Lr  |^J""'"°"^  valent  en  la  Province  de  Languedoc  ,  doivent  jouir  deTexemp- 
^    *  lion  de  Tutele. 
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•vyvTV    Tçc 

Infpecteurs    de 

SECTION     TROISIEME.      [X^IZoZ 

exempts  de  Tu- 

SOMMAIRE.  Kk/ 

X  L.  UeKemftkn  Je  Tutele ,  accordée  à  ceu^  dont  mus 

venons  de  farler ,  efl  une  exemption  extorquée^ 
XLI.  ^numération  des  ferfonnes  qui  joûijjent  de  cette 

exemption  à  jujie  titre. 
X L II.  Ceux  quife  trouvent  revêtus  d'une  Charge  honO'* 

rable  ,  [ont  exempts  de  Tutele, 
X L I II,  Tels  que  les  Confeillers  en  Cour fouveraine. 
X  L I V.  Auteurs  qui  exceptent  le  cas  ou  un  Confeiller  en 

Cour  fouveraine  efl  appelle  à  la  Tutele  des  enfans  d'un 

autre  Confeiller  en  la  même  Cour, 
X  L  V.  Cette  exception  a  été  condamnée  par  Arrêt  du  Par'^ 

lement  de  Touloufe* 
XL  VI.  Moyens  propof es  pour  éluder  la  decijton  de  cet 

Arrêt, 
X  L  V II.  Réfutation  de  ces  moyens,  MM.  des  Requêtes 

du  Palais  font  du  Corps  du  Parlement, 
XL  VIII.  Ils  font  appelles  à  toutes  les  Ajfemhlées  des 

Chambres ,  Ù" y  ont  voix  déliherative» 
X  L I X.  Bien  que  leur  Dignité ,  quant  à  la  JurifdiC" 

tion  y  ne  foi t  pas  égale  à  celle  des  Officiers  du  Parle-' 

ment ,  elle  Pefl  pourtant  quant  aux  honneurs, 
L.  Lej"  honneurs  des  uns  ^ÙT  des  autres  étant  les  mêmes  , 

leur  grade  doit  être  égal, 
L I'  Celui  qui  étant  déjà  Tuteur  vient  a  être  pourvu  dune 

Charge  de  Confeiller  en  Cour  fouveraine  ,  peut-il  fe 

faire  décharger  de  la  Tutele  ?  Là-deffus  ^  il  faut  dif-*, 

tinguen 
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LU.  Les  Confeillers  d' titat font  exempts  de  la  1  uteh  , 

Ù*  déchargés  de  celle  qiCils  adminifiroiento 
LUI.  Ils  n  obtiendraient  pas  cette  décharge  ^  fi  elle  ne 

leur  eiit  été.  accordée  extrêmement  par  la  Loi. 
L I V.  En  règle  ,  les  privilèges  ou  caufes  d'excufe  qui  fur- 

viennent  au  Tuteur  depuis  fa  nomination  à  la  Tuttle  , 
font  incapables  de  le  délivrer  de  cette  charge, 
L V.  Les  Officiers  des  Préfidiaux  &  Senéehaujfées  font-ils 

exempts  de  la  Tutele  ? 
L  V I.  Arrêts  qui  leur  refufent  cette  exemption. 
L  V  IL  L'exemption  des  charges  publiques  na  pas  lieu 

facilement. 
L  V  U I.  Les  Avocats  au  "Parlement  ne  font  fournis  k 

aucune  charge  perfonnelle. 
L I X.  La  Tutele  ej}  une  charge  perfonnelle. 
L  X.  Les  Avocats  font  exempts  de  la  Tutele» 
L  X I.  Mais  cefi  ce  qui  doit  être  entendu  des  Avocats  qui 

fe  fontferieufement  confacrés  à  la  Profefpon. 
LXII.  A  ceux-là  font  dues  les  recompenfes  les  plus  fig" 

nalées. 
L  X  U I.  Plufieurs  Avocats  ont  pajfé  tout  d'un  coup  de  la 

Poflulation  ,  aux  plus  hautes  Places  de  la  Robe. 
L  X I V.  U  Ordre  des  Avocats  eji  la  pépinière  des  grands 

Magijîrats. 
L  X  V.  Des  grands  Magifîrats  ont  tenu  à  honneur  d'être 

Confrères  de  cet  Ordre  pendant  leur  Magiflrature. 
L  X  V I.  La  joiiijfance  du  privilège  des  Avocats  doit  être 

refufée  à  ceux  qui  rien  exercent  pas  la  Profeffton. 
LXVU.  Le  Secrétaire  Evangelijle  eJi  exempt  de  la 

Tutele. 

LXVUL  Cette  e^emptioft  eJ}  accordée  aux  Secrétaires 
du  Efii* 
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LXIX.  Les  Greffiers  du  Parlement  font  exemffs  de  la 

Tutele*  Motif  de  cette  decifion. 
L  X  X.  //  en  efi  de  même  des  Huifpers  du  Parlement  & 

du  Grand  ConfeiL 
LXXI.  hes  Huijpers  aux  Requêtes  du  Palais  font-ils 

exempts  de  la  Tutele  ? 
LXXII.    Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux    en  leur 

faveur. 
L  X  X 1 1 1.  Raifons  ,  pour  s^ éloigner  de  cet  Arrêt. 
L  X I  V.  hes  HuiJJ^ers  de  la  Chambre  des  Comptes  peu^ 

vent-ils  s*excufer  d'être  Tuteurs  ?  Cette  queflion  ejl 

problématique. 
L  X  X  V.  ÏJ exemption  de  Tutele  eft  accordée  aux  Officiers 

(Ùy  Ouvriers  des.  Hôtels  de  Monoye. 
L  X  X  V I.  Ainjt  quaux  Magijirats  Municipaux. 
L XX  VII.   Exception  ,  dans  le  cas  ou  ces  Magijirats 

Y^ont  point  r exercice  de  la  Police. 
L  X  X  V II  L  Les  Dixainiers  des  Quartiers  d*une  Ville 

font  exempts  de  Tutele. 
L  X  X I X.  Pareille  exemption  efl  accordée  aux  Banquiers 

'Expéditionnaires  de  la  Cpur  de  Home ,  &  aux  Greffiers 

des  Arbitrages. 
L  X  X  X.  Et  aux  Commiffiaires  aux  Saijtes  réelles. 
L  X  X  X I.  Ces  Officiers  ne  peuvent  jamais  prefcrire  les 

fommes  dont  ils  font  demeurés  reliquataires, 
L XXXII.  Uahfent  pour  les  affaires  publiques  ^   ejl 

exempt  de  Tutele. 
L  X  X  X 1 1 1.  //  peut  s'excufer  des  Tutele  s ,  qui  lui  fut*^ 

viennent  dans  l'an  de  fon  retour. 
L  X  XXIV.  Celui  qui  étant  déjà  Tuteur  s' ab  fente  pour 

les  araires  publiques  ^  ejl  déchargé  de  la  gejîion  Tuté^ 

lake  }  &  àfaplaç&on  nomme  un  Curateur^  pourvu 
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qiiil  ait  profofé  fon  excufe  ;  mais  dès  f on  retour  ^  il 

refrend  fe  s  fondions  de  Tuteur. 
LXXXV.  Les  Chantres  de  la  Chafelk  du  Roi  [ont 

exempts  de  Tu  te  le* 
LXXXV  I.  Châtiment  dont  Dieu  menace  le  Pécheur 

fur  la  terre, 
LXXXV  IL  Science  du  Médecin  ejî  utile  &  necef* 

faire.  Le  Médecin  doit  être  honoré. 
LXXXVIII.   Médecins  font  exemptés  de  toutes  les 

Charges  perfonnelles  par  le  Droit  Romain. 
L  X  X  X I X.  Cette  difpofttion  du  Droit  neft  pasfuivle 

en  France, 
X  C.  Les  Médecins ,  à  V exception  de  ceux  du  Roi ,  ne 

peuvent  s^y  excufer  de  la  Tutele. 
X  C I.  Arrêt  au  profit  d'un  Médecin  ,    mais  dont  les 

Médecins  ne  peuvent  prendre  avantage. 
X  CI  L  Frofeffeurs  des  Univerfites font  exempts  de  Tutele. 
X  C 1 1 1.  U exemption  de  Tutele  ejl  refufée  aux  Chirur-' 

giens  <ÙT  aux  Apoticaires, 
X  C I V.  UApoticaire  ejl  pourtant  excufé  de  la  Tutele  , 

Ji  elle  doit  être  exercée  hors  du  lieu  de  fon  étahliffement. 

Motif  de  cette  exception, 
XCV.  U  intérêt  public  efl  préférable  à  celui  d^un  Jtmph 

Farticîdier. 
XCVI.  Le  Médecin  employé  dans  une  Ville ^  feroit 

excufé  de  la  Tutele ,  fi  la  Tutele  devoit  r obliger  à  faire 

des  ahfences. 
XC  V  II.  Chirurgiens  de  F  e fie  font  excufé  s  d'être  Tuteurs, 

XL.rexemp-  ^j  Q  US  avons  vu  dans  la  précédente  Sedion  ,  ceux  qui  fe 
accordée  à  ceux  -^  ^  trouvent  exempts  de  la  Tutele  en  vertu  d  un  privilège  qui 
dont  nous  ve-  ^^"'^  ^  ^'^  accordé  en  contemplation  de  la  faveur  du  Fifc ,  &  ceux 
pons  de  parler    encore  ^ui  loat  décorés  du  même  privilège  fur  le  fondement  d'une 
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conceflîon  extorquée  par  la  difficulté  de  trouver  des  acquéreurs  eft  une'  cxcmp- 

de  certains  Offices  de  nouvelle  création  :  voyons  a  prefent  quel-  "°"  extorquée, 

les  font  les  perfonnes  ,  qui  a  caufe  de  leurs  Charges  honorables  ,^  ^  ^*  E""" 

di            T-<        1    •        -M           "    •'•rr         o.          '   •           j     •    •••      j  nieration      des 

e  leurs  Emplois  utiles  ,  louillent  o£  mentent  de  louir  de  r 

,,                •        J    T-       I  perlonnes     qui 

l  exemption  de  Tutele.  jouifl'entdecec- 

11  eu  décidé  dans  le   Droit  ,    que   ceux  qui    font  revêtus  te  exempûon  à 

d'une  Charge  honorable,  doivent  être  excufés  de  la  Tutele:  jufte  titre. 

Notum  ejl ,  qubd gerentibus  konorem  ,  vacationem  Tutelarum  con-  XLîI.  Ceux 

cediplacuit ,  Leg.  Non  tantùtn  1 7  ,  §.  Sanè  5  ,  jf  De  excufationib,  ^"^  j^  trouvent 

Sur  ce  principe,   ces  Arrêts  ont  jugé  que  les   Confeillers   en  ^^ecus     d'une 

Cour  louveraine  font  exempts  d'êîre  Tuteurs,  comme  Tatteftent  ??'^^^     *^"°" 

Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  /iv.  i  5  ,  tit.  5  ,  nomb.  18  ;  CAe/iM  ,  fur  le  exempts  de  Tu- 

même  Papon  ,    nomb,  11;  Automne  ,  ^<i  leg-,  6/  duds  6  ,  verfic,  tele, 

Medici ,  di5i.tit.ff.  De  excufationib,  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  XLIII.  Tels 

cfw  Dro/r  Français  ,  fom.  3  ,  /omj  le  mot ,  Tutele  ,  pjg.  922  ,  co/.  que  les    Con- 

I  ,  de  l'édition  û^e  1 6  29  ,  (i/  Laroche  y  Uv^  ^fous  le  mot ,  Tuteurs ,  ^«^"'H^rs  en  Cour 

tit.  Q,  art.  7.  (If  S.  w\',?'f* 

X  7r  J-  -lo  *j»        J*  ALI  V.  Auteurs 

Graverez  lur  ce  dernier  article  8.  prétend  qu  on  doit  excepter  , 

le  cas  ou  un  Conleilkr  en  Cour  louveraine  eii  appelle  a  la  Tutele  ^-as  où  un  Ccn- 
des  enfans  d'un  autre  Confeiller  en  la  même  Cour  i  &  il  faut  con-  icilier  en  Cour 
venir  que  cette  doélrine  de  Gr^ivfro/  fe  trouve  conforme  a  celle  fouveraine  cft 
de  Cujas  ,  ad  leg.  1  ^  ,  ff.  De  excufationib.  Senator  non  excufaïur  appelle  à  la  Tu- 
àTutelafiiioTumSenatoris,  Cependant  le  Parlement  de  Touloufe  ^^}^  (ies  enfans 
a  jugé  le  contraire  ,  puifque  par  l'Arrêt  que  rapporte  Laroche,  ^  on  autre Con- 
liv.  ^ ,  faus  le  mot ,  Tuteurs,  tit,  9  ,  art.  7.  MM,  de  Buet  &c  ^  ^  ^"  '*"'^" 
Bertier ,  Confeillers  au  Parlement ,  furent  déchargés  de  la  Tutele  XLV.'  Cette 
des  enfans  de  M.  Dupuy ,  auffi  Confeiller  au  Parlement  &  Com-  exception  a  écé 
miffaire  aux  Requêtes  du  Palais.  condamnée  par 

Afin  de  faire  valoir  la  do(î^rine  que  tiennent  Cujas  &  Graverol ,  Arïét  au  Parle- 
on  dira  peut-être  que  M.  Dupuy  n'avoit  pas  été  Officier  en  Cour  "'^"^  ^^   Tou- 
fouveraine  i  que  le  Grade  de  MM.  de  Buet  &  Bertier  étoit  fupé-  ^°^^^' 
rieur  a  celui  que  M.  Dupuy  avoit  eu  ,&  que  c'eft  par  cette  rai-  w 
fon  qu'on  les  déchargea  de  la  Tutele  de  fes  enfans  :  mais  il  eft  fés  pour  éluder 
aifé  de  réfuter  cette  objedion  ,  en  remarquant  avec  Loiief ,  lettre  la  décifion   de 
C,  famm.  22  ,  que  MM.  des  Requêtes  du  Palais  ,  bien  qu'ils  cetArrér. 
faflent  un  Corps  feparé  pour  ce  qui  concerne  les  Jugemens  ôc  inf-      XLVII.  Re- 
trudionsdes  Procès,  font  néanmoins  du  Corps  du  Parlement  tou-  f""t'on  de  ces 
tes  les  fois  que  le  Parlement  eft  affemblé  :  or ,  dès  que  ces  Officiers  ^^f  "'* ,  ^^• 
font  du  Corps  du  Parlement  i  dès  qu'aux  termes  de  l'Article  I".  pliaisTomau 
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Corps  du  Par-  dg  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  30.  Octobre  1712,  enregidrée  au 
^'ïrvrir         Parlement  de  Touloufe  le  3  Décembre  de  la  même  année,  ils  doi- 

.  ,,',    ^  vent  être  appelles  à  toures  les  Aflemblée:»  des  Chambres  6c  y  ont 

font  appelles  a         -j'i-u-  Ji         «  •  i  ^/-n 

toutes  les    Af-  ^^^^  deliberative,  de  la  même  manière  que  les  autres  Conleiilers 

femblées      des  ^^  Parlement  ôc  fans  aucune  dif^iiicSlion  ,  ilcit  neceflaire  d'en 

Chambres  ,   &  conclure  que  il  quant  a  la  Jurifdid^ion  leur  Digniié  n'eft  point 

y  ont  voix  déli-  égale  a  celle  des  Officiers  du  Parlement,  elle  ne  iailTe  pas  de  l'être 

berative.  quant  aux  honneurs  :  &  fi  les  honneurs  des  uns  6^  des  autres  font 

XLIX.  Bien  jçj.  mêmes  ,  leur  grade   doit  être  égal  ;  enforte  que  n'étant  pas 

que   leur       i-  convenable  de  fuppofer  que  legrade  de  M.  Dupuy  fût  inferieurà 

^T^'iv^xil      celui  de  MM.  de  ruet  Ôc  Beriier  ,  on  eft  en  droit  de  foûtenir  que 
la  Juriidi6tion,  -c       •  r    j'   u  j        •        j     ■    t-        1         r  •  • 

ne  foie  pas  é^z-  ^^  '^otit  qui  ht  dech.rgtr  ces  derniers  de  la  Tuiele  ,  fut  pris  uni- 

le  à  celle  des  quement  de  ce  que  l'exemption  de  la  Tutele  eft  un  privilège 
Officiers  du  inhérant  a  la  perfonned'un  Confeiller  en  Cour  fbuveraine,  (ans 
Parlement, elle  diilinguer  s*il  a  été  nommé  Tuteur  aux  enfans  d'un  autre  Con- 
l'eft  pourtant  feiller  ,  fon  confrère  ,  ou  aux  enfans  d'un  fimple  Particulier, 
quant  aux  bon-  Mais  fuppofons  que  celui  qui  eft  déjà  Tuteur  ,  vienne  a  être 
"^"^**T  u  pourvu  d'une  Charge  de  Confeiller  en  Cour  fouveraine  :  pourra- 
L.  Les  bon-  j.jj  ç^  f^j^^  décharger  de  la  Tutele  qu'il  adminiftre  ?  La-  deffus  , 
neursdcsuns&         j.       rjj-a-^  i    îi~r  j  r         1»       r 

4»   ,..,,«<-',,      on  doit  ulerde  diltinCtion  :  ou  il  elt  Tuteur  des  enfans  d  un  fira- 
dcs  autres  étant      ,n-i-  i     n-r    .         j  rj»L  .,. 

les  mêmes   leur  P'^  rarticuiier ,  ou  il  eu  1  uteur  des  enrans  d  un  homme  qui  etoit 

grade  doit  éire  Confeil/er  en  la   même  Cour.    Dans  le   premier  cas  ,    il  fera 
égal.  déchargé  de  la  Tutele  i  mais  il  ne  le  fera  point  dans  le  fécond 

L  I.  Gel  i  cas  :  :ii  quis  autemJutor  fuerit  non  Senatoris  ,  vtL  aliter  non  in 
qui  étant  déjà  dignitate  pofiti ,  deindè  pojîeà  fiât  Senaror  :  continué  abfolvttur  à 
Tuteur  vient  à  JoUlcitudine.  Si  autem  Liber  i,  quorum  Tutelam  adminiftrabat ,  erant 
ctrc       pourvu  5^^^^,^^/^  .  ;j^„  ubfolvaur  à  Tutela  ,  Leg.  Spadonem  15,  ^.  3  , 

de     Confeiller  JJ'  ^^  excujationw. 

enCourfouve-       Pour  ce  qui  eft  des  Confeilîers  d'État,  point  de  doute  qu'ils 

raine,  peut- il  ne  foient  exempts  d'être  Tuteurs  ,  6c  qu'ils  ne  puilTeni  fe  faire 

fc  faire  déchar-  décharger  de  la  Tutele  qui  étoit  par  eux  adminiftrée  avant  d'être 

ger  de  la  Tu-  appelles  au  Confeii  du  Prince ,  Leg»  ult,  Cod.  de  excufationib. 

telc  /  Là  -  dcf-  jufQr,  l(;g^  Jurifperitos  3  O  ,  jji  eod, 

fus  il^fait  di(-       j^Q^5  ^ICoj^s  q^g  celyi  q^i  ^^  f^jj  Confeiller  d'État  ,  peut 

tinguer.  demander  d'être  déchargé  de  la  Tutele  qu'on  lui  a  décernée  dans 

r-n      "7°""  le  temps  antérieur  a  fa  nouvelle  Dignité;   nous  avons  encore  vu 
feillers     a  Etat        ,.,    ^     ni    _a         ,        ,    •        .  ,    ^    ,,.    ^  '»>.  r       j, 

font  excmots  de  ^^  "  ^"  ^"  ^^  même  de  celui  qui  étant  déjà  Tuteur  des  entans  d  un 

la  TutcU  ,   &  fimple  Particulier,  vient  a  être  revêtu  dune  Charge  de  Confeiller 

déchargés  *  de  en  Cour  fouveraiae  ;  or  ^  c'e/t  là  en  faveur  de  l'un  ôc  de  l'autre 

unç 
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ijne  exception  au  Droit  commun  ,  un  privilège  dont  ils  ne  joui-  celle  qu'ifs  ad» 
roicnt  pas  ,  û  ia  conceffion  ne  leur  en  eût  éré  faite  expreffément  niiniftroient, 
par  la  Loi  î  étant  certain  qu'en  règle  &  félon  le  Droit   corn-    ,  J^f^f*    ^ 
mun  ,  lespiivu€P;esou  caules  d  excuiequi  iurviennentauTuieur  .     ,, 

depuis  fa  nomination  à  la  Tuiele  ,  font  incapables  de  le  délivrer  [1^3,^2  ç^  ^Tj^-. 
de  cette.  Chsrge  ,  ^,  Et  qui  potcftatem  3  ,  injtit,  de  excufationib-,  ne  leor  eût  été 
Juter.  Leg,  Excujamur  2,  in  princip.  if  ^i  Oportet  -^,  leg.  Non  accordée  ex- 
îûniùm  17  ,  ^»  Sanè  ^^  Ù"  Leg^»  Tator  petitus  28  ,  ff'.  eol,  Leg.  preflément  par' 
Semper  5  ,»  ^,  Hoc  cire  a  7  ,  jf .  De  jure  immunit.  &  c'eft  de  1  a  forte  ^^  ^*^'° 
^.ue  la  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  3  Mars  i  6^5.  que  cite  }"  ^  Y\  ^" 
V  Auteur  des  Objervations  fur  les  Arrêts  de  Caiellarv^  liv.  8  yckap.  î .  ^^-f^  '   "^^  ^^^'" 

Ondemande  fi  l'exemption  deTutele ,  dont  jouifTent  les  OHi-  fesJ'excufe  qui 
ders  des  Cours  Souveraines, „  doit  êîre  étendue  aux.  Officiers  des  firvicnnent  au 
Pjréfîdiaux  ôi  SenéchaufTécs  ?  Tuteur    depuis 

Nous  trouvons  dans  SowcW,  en  fa.  Eihliothsque  du  Droit  Fran"^^  nomination 
çais ,  tom,  i ,  Jgus  le  mot ,  Tutele  ,  pag,  Ç17  ^  col.  2  ,  ^ p^g'  *  ^^  Tutele  ^ 
922,  cjL  I  ,  deCéditiondtiSzo,  trois  Arrêts  du  Parlement  de  ^«"^""Pfbics 
f^     .  1  \   r        \  j      -j  !  T  '    j     r>  de    le    délivrée 

Paris,    par  deux  delquels  on  décida  que  ia  qualité  de  Procureur  t^ecertech^rce 

du  Roi  n'exempte  pas  de  la  Tutele  ;&pir  le  troifieme  Arrêt  il  fut  lv.  LesOf- 
i^ugé  que  l'Office  de  Confeiller  au  Châtelei  de  Paris  ,  ne  procure  ficiers  des  Pté- 
pas  non  plus  cette  exemption  :  Jurifprudence  qui  profcrii  la  prï-  fidiaus  &  Sené- 
tention  que  les  Officiers  des  Préfidiaux  &  SenéchaufTées  vou-  «^l^^^^^'es  font- 
droient  former  a  cet  égard.  La  Turele  eft  une  charge  publique ,  '^^  exempts  de 
&  l'exemption  des  charges  publiques  n'a  pas  lieu  facilement  ,  ^^  Jljl^[^ ''.  , 
comme  il  refuiîe  de  ia  Loi  i  ,  au  Dig^ik&devacatione  ^  excujat.  .«  -    ^.  \   ]/' 

muner,  ,       ,  ,  lefufent    cette 

Les  Empereurs  Theodofe  Se Valentînien  ont  défendu  d'impofer' exemption, 
aux  Avocats  aucune  charge  perfonnelle,  Leg.  Sancimus  ut  /idvo-  L  VI I.  Ve- 
catisô^Cod,  de  Advocatis  diverjor.  Judicior.  cnforte  que  la  Tutele ^^""P"<^"  <!*& 
étant  une  charge  perfonnelle ,  comme  Ta  obfervé  Mornac ,  ad  Leg.  ^^^"^o^^  ^  pabli- 
Bresbyîeros  6,  Cod,  de  tpijcopis  Ù"  Cleric.  il  s'enfuit  que  les  A  vocats-  3"^^^  ".^  ^** 
^u  Parlement  font  exempts  de  Tutele  j  6i  c'eft  effectivement  ce:  lvTiTT'* 
qu'enfeignent  Maynard  ,  liv.  9  ,  chap,^^:>  Laroche  yliv.  ^j,.,  fous  le  Avocsrs  auVar» 
OTor,  Tuteurs  ,tit.  9  ,  art.  7  ,  Ù'  Perrière  far  Dura  nti  ■,  qudcfl,  34,  iement  ne  font 
Ce  que  nous  venons  de  dire  en  faveur  des  Avocats  au.  Parlé-^  fournis  à  aucu- 
ment  doit  être  entendu  ,  non  de  ceux  qui  contens  d'avoir  été  ï^e  charge  pcr-< 
honorés  du  grade  d'Avocat ,  le  déshonorent  en  kurperfonne  par  ^*^""^'^^* 
une  lâche  oifîveté  5  mais  des  Avocats  qui  fe  {ont  ferieufement  ^  \^k  ^* 
eonfacKS à^âProfeiTion  j;6c(|ui  animés  d'un  nobis courage  iacri-charoç  Lrf^ 
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L  X,  Les  fient  leur  repos  a  la  gloire  de  protéger  par  leur  voix  éloquente  & 
Avocats  font  p^j.  \Q^^f^  favans.Ecrits  la  caufe  du  foibie  5i  ia  poderité  ,  qui  Labo" 
'tf^"^.^"  ^^  rantiumjpem^  vitdm  <if  pofteros  deftndunt  ,  ainfi  que  s'expliquent 
l\l  M  '  '^^^  Empereurs  en  la  Loi  /idvocuti  i^^  Cod.  de  Advocaiii  divajor, 
e'eft  ce  qui  doit  J^^^icior»  C'eft  a  ces  Avocats  laborieux  6c  fi  dignes  d'éloge  ,  a  ces 
être  cncendu  Detnofthenes  ,  a  ces  Cicerons  Français ,  s  ces  vives  lumières  des 
des  Avocats  qui  Provinces  ,  que  font  dues  les  récompsnfcs  les  plus  fignaiées  ,  £ui- 
fe  font  lericii-  vant  l'expreffion  de  la  Loi  Laudabilc  4  ^  Cod,  de  Advocatïs  diverjor» 
femenc  confa-  Judicum  :  audî  en  a-t-on  vu  un  grand  nombre  ,  que  leur  mérite 
cres  a  la  Pro-  (jiHinguéa  fait  pafTer  tout  d'un  coup  de  la  Pollulaiion  ,  aux  plus 

Yxu  Ace  -  ^'^^"'^^5  Places  delà  Robe,  comme  l'ont  remarqué  Mornac  ,  ad 
ià  font  dues  les  ^^S*  Qs^^M^is  6  ,  Cod.  de  Pojïiiland.  iS  Bietonnier  fur  Hmrys  , 
récorapeufes les  ^o^^'  2  ,  en  Jes  Quejtions  pojlhumes y  queft»  15  ,  j>ag.  868  ,  de 
plus  iîgnalées.     V édition  de  i  y 0%.  L'Ordre  des  Avocats  étant  la  pépinière  des 

LXIII.  Plu-  grands  Magiftrats,  ôc  de  grands  Magiilrais  tenant  eux-mêmesà 
fieurs  Avocats  honneur  d'être  Confrères  de  cet  Ordre  pendant  leur  Magiflra- 
ont  pâlie   tout  j-^j^e  ^  ainfi  que  nous  Tapprend  Raviot  far  Perrier  ^  tom.  2  ,  quefi» 

Q  un  coup  de  13         o  r  Ti        *     n  -Il  *  I        1 

P  à  ht  ^^  '  nomb.  27.   Il  n  elt  pas  merveilleux  qu  on  exempte  de  la 

plus  hautes  pla-  Tutele  celui  qui  exerce  la  gîorieufe  Profefïlon  d'Avocat;  mais 
ces  de  la  Robe,  encore  une  fois  ,  quant  à  ceux  qui  n'en  font  point  l'exercice  ,  ils 
LXIV.  LGr-  ne  doivent  pas  jouir  du  privilège  des  Avocats.  Telle  eft  l'obfer- 
dre  des  Avo  vation  de  Duperier  ,  tom.  2,  de  l'édition  de  1721  ,  pag.  419. 
cats  eft  ia  Pepi-  Lg  Notaire  &c  Secrétaire  du  Parlement ,  vulgairement  appelle 
nierc  des  grands  Secrétaire  Evangélifle  ,  «R  exempt  delà  Tutelc,  Cclon  Laroche  ^ 
LXV  Des^^^*  '^'  ■^"'"^  ^^  ^'^^^»  Tuteurs,  tit.  9  ,  art.  i  3  ;  &  l'on  voit  que 
grands  Ma^jf-  G/avcrorfur  cet  article  ,  ajoute  qu'il  en  eft  de  même  des  Secre* 
trats  ont  tenu  t^ires  du  Roi  ,  Maifon  ^  Couronne  de  France. 
à  honneur  de-  On  trouve  dans  Morndc  ,  ad  Leg,  Presbyteros  6 ,  Cod.  de  Epîf^ 
tre  Confrères  copis  df  Cieric.  un  Arrêt  qui  exempte  de  la  Tuiele  les  Greffiers  diâ 
de    cec    ordre  Parlement ,  le  motif  de  cette  decifion  étant  pris  du  fervice  afîîdu 

pen  ant  ^^'-"^  auquel  ces  Greffiers  font  afTuTetiis.  Lamemeraifon  milite  pouf 
Mac'iitrature.      «      n     rr        j     n     1  01.-.         1  ^      r -i  a- u 

^  les  iiuiiiiers  du  Parlement  &  du  Grand  Confeil  :  aufli  lexemp- 

•  -/r^^^*  ^^  ^^^^'^  ^'^Tutele  leur  a-t-elle  été  accordée  par  les  Arrêts  que  rap- 
jouiflfance  du  portent  Muynard ,  /iv.  2  ,  cUp  1 2  j  Chenu  fur  les  Arrêts  de  Papon  « 
priviletie     des    r         ,        •  V  j^   « ,  ,  •  r      » 

Avocats    doit    "^'  ^^  '  '"•  ^'   ^^''"^'  ^'  '   ^  ^iornacy   lococit. 
être    refufée  à       ^^^^  ce  qui  eft  des  Huiftiers  aux  Requêtes  du  Palais  ,  ils 
ceux  qui  n'en  P*"^^^"^^"*^  9'^^  Pèxemption  de  Tutele  leur  eft  due  i  &:  ils  aile-» 
exercent  pas  la  guent  en  leur  faveur  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  24, 
Pfofeiîàou.        Juillet  1711  3  que  nous  iifons  dans  Lapeyrere  9  vsrs  la  fin  de  U 
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-page  ^  i  ^  de  V Edition  de  1725.  Je  ne  fais  cependant  fi  cet  Arrêt ,     LXVU.  Le 
qui  ell  unique,  peut  fervir  de  préjugé  ;  car  enfin  les  Huifliers  ^^cretaire     E- 
de  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  ,  ne  faifant  Corps  en  ^^ngélilk     c(|; 
aucune  occaiion  avec  les  Huiliiers  du  rarlement ,  il  n  eit  pas  y    ,] 
convenable  de  leur  communiquer  le  privilège  accordé   à  ces       L  XVI  II 
derniers,  moins  encore  dèsque,  comme  nous  l'avons  déjà  éta-  Cette     cxemp*, 
bli  ^les  privilèges  ne  font  jamais  étendus  d'une  perfonne  a  une  non  tft  accor-, 
autre ,  à  que  l'exemption  dçs  charges  publiques  n'a  pas  lieu  ^^'^  *"^    Secre^ 

Êicilement.  "';'v1"v^''t" 

Mormc  ,  ad  Leg,  Presbyteros  &,  Cad.  de  Epifcopis  iT  Cleric.  ,-.    i  ^  ^'  r'® 
à^adLeg,  Ult,  Cod,  de  OJJic,  Magijtri  milit.  remarque  que  les  p^ricinent  fonç; 
HuiHîers  de  la  Chambre  des  Comptes  font  déchargés  de  la  exempts  de  Tu- 
Tutele  ;    toutefois  il  y    a   un    Arrêî   contraire  du    i.    Mars  tek.  Motif  de 
1605  ,  dans  Bouchel  en  fa,  Bibliothèque  du  Droit  Français,  tom.  cette  dccifion. 
3  ^Jous  le  mot ,  Tuteîe ,  pag,  922  ,  col,  î  ,  de  L'édition  ds  1  629,      L X  X.  Il  ew 
En  conféquence  d'un  Edit  du  mois  de  Décembre  1602  ,  in-  '^^  ^^    '"^™^ 
îcrvint  Arrêt  au  Parlement  de  Touloufe  le  25  Juin  1602  ,  qui  ^^^f^^'^'^rs^"' 
ordonne  que  les  Omciers  oc  Ouvriers  des  Hotels  deMonnoye  Grand  Confcil. 
jouiront  de  l'exemption  de  Tutele  ,  Puymijjon  ,  Plaidoyé  i8,       L  XXI.  Les 
ils  ont  des  Lettres  Patentes  du  Roi  confirmaiives  de  cette  exemp-  HuiflGers     ausï 
îion  ,  en  date  du  mois  d'Avril   161 6,  cnregiftrées  au   même  Requêtes  du  Pa« 
Parlement  de  Touloufe  le  28  Août  1619,  Depuis  ,  il  y  a  eu  en  ^^'^    ^"^"^  -  i^s- 
faveur  de  ces  Officiers  &c  Ouvriers  un  grand  nombre  de  Re-  !,''^'^P"  ^^  la- 

«•lemens  femblablcs  ,&  entr'autres  des  Lettres  Patentes  du  Roi     'îvtfr     *    . 
®,  •     1     T        •  laaIK   Ar=«r- 

du  mois  de  Janvier  17 19.  ^.^   du    Parle- 

Les  Magiflrats   Municipaux  ,   tels  que  font  les  Capltouîs  ,  ment  de  Bor- 
Echevins,  Jurats  &  Confuls  ,  peuvent  être  nommés  Tuteurs ,  deawK  en   leui^- 
Leg.  Tutor  incertus  20,  §.  Unie.  ff.  de  TeJîamentar.TuteL  mais  fav^i""* 
auffi  leur  e(l-il  libre  de  s'excufer  de  la  Tutele:  habent  lamen      L^XîIL, 
excufaiionem ,    comme  s'expliquent  Cujas ,  ad  Lcg,  2,  in  fine^  l^aitcns  ,  pour 
f  de  excufationib.  Ù'  Godcfroi  ,  ad  diôî,  §.  unie,  &  c'efl  a  in  fi  '..^  3"       ^* 
que  la  queftion  fe  trouve  décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de      LXXIV.  les 
Touloufe  ,  que  rapporte  Laroche,  /iV.  4,  /ô«j /e  mor,  Tuteurs,  Huifiiiers  de  la- 
tir.   9,  art,  11.    Il  n'efl  pas  indiffèrent  d'obferver  que  lî  les  Chatnbre     des 
Confuls  n'ont  point  l'exercice  de  la  Police,  alors  l*e::emption^*^'^pt«   peu« 
de  la  Tutele  leur  eft  refuiée  par  Papon  ,  en  fon  fécond  Aotairg^  vent-Us  s'cscu» 
pag.  289  ,  de  l'édition  de  l  5  80.  fer  d  être  Tu- 

Oh  accorde  aux  Dixainiers  des  Quartiers  d'une  Vilie  Fexemp-  quértioneftpr^ 
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tXXV.  L*e-  ex  quib.  caiif.  majores  viginti  quinque  annis  in  integr. 
xemptioncleTu-       p^^  Edit  du  mois  de  Mars  1675  ,  l'exemprion  de  Turele  et 
j^/*^  ^  *  !5\*^'^'  auffi  accordée  aux   Banquiers  Expéditionnaires  de  la  Cour  de 
Si  Ou  riers  de   '^'^"^^  ^  ^^  ^^  Légation  d  Avignon  ,  eniembîe  aux  ureraer^ 
Hôtels  de  Mon-^^^  Arbitrages  ,  Syndicats  &c  directions  des  Créanciers, 
noyé.  Les  Commiflaires  aux  Saifies  Réelles  doivent  jouir  de  l'exemp- 

LXXVL  i^in-tion  de  Tuiele,  fuivant  l'Art.  XXVIl  de  l'Edit  du  mois  de  JuiU 
,iî   qu'aux  Ma-  Jet  1 689 ,  enregiftré  au  Parlement  de  Touloufe  le  13  Aodt  de 
giftrats   Muni-  la  même  année.  Je  remarque  en  piffant ,  qu'aux  termes  de  l'Art* 
*^'^L XX  V    î   -^^^^  ^^  même  Edir ,  ces  Officiers  ne  peuvent ,  par  quelque 
Exception  dans  ^^P^  ^^  lemps  que  cefoit,  prefcrire  les  fommes  dont  ils  font 
Je  cas  où  ces  M  a-  demeurés  reliquaiaires  par  l'état  final  de  leur  compte* 
giftrats     n'ont      l^'abfence  pour  les  affaires  publiques,  excule  de  la  Tutele 
point  l'exercice  qu'on  vient  à  déférer  a  l'abfent  ;  hem  qui  tieipublic^  causd  ab^ 
de  la  Police,      jtifjt ,  à  TuttU  excujantur  ,  ^.  2  ,   Injïn.  de  excujuionib,  Tutoro 
LXX  V  1 11.^  ce  qu'il  y  a  de  remirquable  ,  efl  que  cet  abfeat  peut  s'excu- 
cs      jxaiiiKis  j-^j.  (liesTuteles  quilui  furviennent  dins  l'an  de  fon  retour.  Les:, 
des     Quartiers  ^  ,,  \         ■     ■       j^    i     ^         ,     •  rr    ,     l    r  ^ 

d'une  Viile  font  "^'^-'^^^^  ^°9  ''*  prmap.  if  ^.  Qii  a  s  de  nique  2,  jf.  tod.  Lsg. 
exempts  de  Tu  ^^^'  CoJ,  Jî  TuiQr  vd  Car,  ReipabL  ctuj.  absr.  Si  celui  qui  ie 
tele.  trouve  exercer  une  Tutele  eft  contraint  de  s'abfcnter  pour  les 

LXXIX.  Pa.  affaires  publiques,  a  h  vérité  on  le  décharge  de  i'adminiitra- 
reille     exemp  tiQQ  '^^lélaire  ,  àc  l'on  nomme  un  Curateur  pour  gouverner  a 

tion  eil  accor  ç^  place  tant  que  fon  abfence  durera  ,  pourvu  qu'avant  fon  dé^- 
oec    aux    l>jn  -i*  c    r  c  •      \\     r  -i  . 

ou'ers  Expéù'- P^*"^  u  au  propoie  Ion  excule  j   mais  des  ion  retour,  il  reprend 

tionnaires  d^la^^^  fondiionsds  Tuteur  ,  dïct.  §.  2,  ia^ï'it»  de  excifucionib.  Tutor, 

Cour  de  Rome,  Leg,  -î  ,  dici.  Tk.  Cad.  fi  Tutor  yd  car.  RàpabL  cauf,  aba.  j^ 

&  aux  Gieffivfs  dict,  §.  Qiias  denique  2. 

des  Arbicragis.      Les  Ciiantres  de  la  Chapelle  du  Roi  font  exempts  de  Tutelç. 

^?^^'/'  C'eff  ce  qu'ont  obfervé  Mornac  ,  ad  Leg.  Ult»  Cod.  de  Officu 
res  auT sâîiiés  ^^^^^^''''  "''^^''  ^  Brodeaufur  Louer,  iett.  C.  Somm.  3  2  ,  nomb.  3 . 
j^éelleg^       ■''         il  femble  (  quod  eji  norabile  )  que  le  châiiment  le  plusfevere 

L  X  X  X  î.  ^^"^  ^^  Créateur  de  tout  être  menace  fur  la  terre  celui  qui  l'of- 
CesOfficiersne  fenfe ,  foit  de  Ic  faire  tomber  entre  les  mains  d'un  Médecin  : 
peuvent  ]2mih  qui  (idinquit  in  confpeSîu  ejus  quifecit  eum^  incidet  in  manus  Me* 
prefcrire  h^  dici ^  EccU.  cap.  38  ,  verfic.  15.  Toutefois  il'effconffaiji  que  la 
fonri  L"urés  ^*='^"^^^^  Médecin  eff  utile  &  neceffaire  ,  &,quepar  cette  rai- 
rtii!....r?w!c'^^^'^^"  ^^  Médecin  doit  être  honoré  ;  honora  Medicum  provter  ncceC- 

iciiuiiai.Ti  es.        /•'  '1  '  I  r  #~>j    d  /»'  1-1 

L  X  X  X  I  \  r^-^*^^  »  ^'^^d'  verjic^  i.  C  eit  en  conlequence  de  l'honneur  qui  e§ 
L'âbfenc    |»our  ^^  a«^  Médecins  ^  (jue  k  Droù  Romain  le>  a  exemptés  de^^û^^ 
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KS  les  charges  perfonnelles  ,  Leg.  fi  duas  6  ,  ^.  Grammaîici ,  i .  les  sWaires  prî- 
ff,  ds  excufationib.  Ù'  Leg.  Medicos  ^  6  ^  Cad,  de  pwfcjforib.  df  b''^""  »  ^ft 
Medic,  Mais,  comme  l'enfeigae  Lebra  ,enfon  dclion  22  ,  cecre  «'j^"'?^  «^e  Tu- 
difpofition  du  Droit  n*eft  pas  fuivic  en  France.  Les  Médecins  ,  [^XXXÎII. 
a  l'cxcepîion  de  ceux  du  Roi  ,  n'y  jouifTent  d'aucun  des  privi-  n  peucs'excufer 
kges  que  la  Jurifprudence  Romains  leur  accorde  r  foumis  parmi  dei  Tuteles  qui 
nous  aux  charges  publiques,  ils  n'ont  poinr  la  faculté  de  s'ex-  lui  furvicnnenc 
cufer  de  la  Tutele  ,  ainfi  que  l'ont  jugé  les  Arrêts  que  citent  dans  l'an  de  foa 
Automne  ,  ad  Di6î.  Leg.  fi  duas,  6  ,  Ô  le  Journalifie.des  Aud.  "^-"t^^^r. 
tom.  I ,  ^ag.  5  jp  de  V édition  de  1 7  3  3  ;  ôc  fi  ?apon  en  fss  Anéts ,  ^  ,  .        ,     " 

j'  »  j  1  A /f     J  V.CIUI  QUI  CCSITt 

«V.  15  ,  r«.  5  ,  nomb,  17  ,  en  rapporte  un  par  lequel  un  JMede-  ^^-      ^^.^^^ 

cin  fut  exempté  de  la  Tuîele  ,  les  Médecins  ne  fauroient  en  pren-  s'abfenîe   pouf 

dre  avantage  ,  foit  parce  que  cet  Arrêt  n'iatervint  que  fous  la  |cs  affaires  pu- 

claufe,  fans  tirer  à  conféquence  ,  foit  parce  que  le  Médecin  au  bliques  ,eftdé* 

profit  duquel  l'Arrêt  fut  rendu  ,  fe  trouvoit  être  ProfelTeur  de  chargé    de   U 

Philofophie,  &  qu'on  a  confervé  aux  ProfcfiTeurs  de  toutes  les  g^^i^n    T"té- 

Univerfités  du  Royaume  l'exemption  de  Tutele  qui  leur  efi  con-     /'^^'  &  a  fa 

j/v.r».        ■',.  j-r^'        i-.*'!    r         r  j         place  on  nom*» 

cedee  1  ]alte  titre  par  divers  textes  au  Droit ,  Dicl,  Leg,  fi  duas  |^^    ^^  Cura^ 

6  ,  ^.  legum  verb  11^  Leg,  in  honorihus  8  ,  \.  Philofophis  4,  ff»  de  ^ç^.^  ^  pomyu 
vacaiione  if  excufat.  Muner,  Leg,  oratione .^  ^  tt  Leg.  Medicos  qu'il  ait  propo4 
6,  Dicî.  îit.  Cod.  de  Profeffjrib.  if  Me  die.  L'exemption  que  ces  lé  (on  excufe^ 
Loix  accorderit  aux  Profefleurs  des  Univerfités  ,  efi  fart  rccom-  mais  dès  fonre* 
mandée  par  Papon,  en  fon  jecond  Notaire ,  vag.  roj  tf  50S  de  tour,  1!  repreni 
rcdinon  dl  i^%o.  fS     W        >  ^;„t"f°°^''= 

SI  en  règle  l'exemption  de  Tutele  eft  refufée  aux  Médecins  ,      '^  x*X  X  V 
avec  combien  plus  de  fondement  doit-elle  l'être  aux  Chirurgiens  l^s     Chantres 
&  aux  Apoticaires.  Mais  bien  qu'un  Apoiicaire  ne  puiiTj  régu-  de  la  Chapelle 
lieremeni  fe  défendre  d'être  Tuteur  ,  cependant  il  auroit  le  droit  du    Roi    (ont 
de  s'en  excufer ,  fi  la  Tutele  doit  être  exercée  hors  du  lieu  de  fon  exempts  de  Tu-^ 
éîablilîement ,  félon  l'Arrêt  dont  fait  mention  Bouvot ,  tom.  2  ,  ^'^i^y  vvvt 
fous  le  mot ,  Tuteurs  ,  qutft.  23.   Arrêt -très  -  juridique  ,  parce  p,  ,..     L^„; 
quen  effet  lequi té  refifte  a  ce  qu  un  Apoticairc  qui  ie  trouve  Dieu  menace  le 
occupé  a  compofer  les  medicamens  neceflfaires  aux  malades,  foit  pécheur  fur  le 
forcé  de  faire  des  voyages  qui  interrompent  fans  contredit  fon  rerre. 
occupation, &i.  qui  par  làdeviendroieor  nuifiblesau  Public, dont     IXXXVÎ L 
l'inrerêr  eft   pourtant  préférable  a  celai  d*uia  fimple  pafiicu-  Science  du  Mé- 
îier  :  caufa  publicdo  utilttatis  ,  five  commuais  falus  fimper  pn^fir-  ^^^^"  tft  utile 
tur  privait  utilïtati ,  Cujas  ,  in  iib.  7  ,  Cod.  tir,  5  3  ,  Boyer ,  confiL  LeMedecinXÏ 
;i4 ,  num.  38  ^  Faberg  in  Cod^lib»^  <,  tit»  26  ^  defin^  i  ^  MornÂC^  ^^/^  kunQK^ 
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LXXXVIÎI.  ad  Leg.  89  ,  in  fine  ,  ff,  de  légat.  Ù"  fideic.  5°.  Par  la  même  raî- 
Mcdecins  font  {qj^  ^  jg  j^^  doute  pas  qu'un  Médecin  employé  dans  une  Ville  5. 

exemptes     de     ^^  ç^^  pareillement  excufé  de  la  Tutele  ,  fi  la   Tutele  devoil 

toutes  les  char-  ,,   i  i-         v    r  •       j         \c  a      r       1 

fies  Dc  f      el-  *  o^^'g^"^  ^  raire  des  ablences.  Auiurplus,  quoique  nous  ayons 

les  parle  Droit  ^^^  4^^  ^^^  Chirurgiens  font  afTujettis  a  la  charge  de  Tuteur  ,  il 

Romain.  faut  néanmoins  en  excepter  les  Chirurgiens  de  pefte,  fuivane 

LXXXIX.  TArrêt  remarqué  par  y4/Z>eff  j  p^.  ^yg^  de  l'édition  de  1686.- 
Gette    dirpcfi- 

tion    du    Droit        p«MW8aBBa«eB«B3cgBMffM>MajtttujiatBi^.s^^  aumgjji^BesgEgga» 

n*eft  pas  fuivie 

*n  France.  SECTION     QU  A  T  R  lE  M  E. 

XC.  Les  Me- 

.decins,  à  l'cx-  SOMMAIRE. 

ception  de  ceux 

(du  Roi,  ne  peu-  xr/^TrTTT       a  r  '  /*  ?     y     rn        » 

vent  s'y  excufer  ACVill.  AutTcs  Cdujes  qut  excujem  de  la  Tutele* 

de  la  Tutele.  ^   XCIX.  Le  feftuagénaiïe  "peut  fe  défendre  d'être  Tuteun 

au  profit  d'un  ^'  Eol  qul  excufe  des  charges  perfonnelks  les  majeurs  d& 

Médecin,  mais       c'mquante-cinq  ans» 

dontlesMcde-  Qi^  Cette  Loi  e(l  corrigée  par  les  DoBet^rs.^  ^ 

uns  ne  peuvent  g^ij     ^         ^.    -^  .      t-  .      r 
prendre avanta-  v>  1  !•    ^orreCtlOn  judiCiei^je, 

lage.  cm.  Tuteur  qui  de fzùs  fa  nomination  à  la  Tutele  « 

feffeurs^de/u-       accomfli  l'âge  de  foixant€-dsx  ans  ^  ne  fe  ut  fe  faire 
îiiverficés  font       décharger  de  la  Tutele* 

jele'"^"  "^^  ^'^'  C I V.  Quand  même  il  aurolt  accompli  cet  âge  depuis  fa 
xciïi.  L'e=      nomination^,  mais  avant  quelle  fût  autorifée  par  le 

xeniption     de  Juge» 

ft;:::chul::  C  V.  A^n  de  puyoh  i^xcufer  de  la  Tutelle  ,  Il  faut 

giens    &    aux       avoir  accompli  l'âge  de  foixante- dix  ans  lorfqu*on  eji- 
^podcai^res.  nommé  Tuteun 

L'Apoticairecft  GVL  Cette  propofttion~  cfi  Contredite  par  un  Arrêt  dw 
pourtant  excufé       Parlement  de  Paris  ,  mais  elle  efi  confirmée  par  les- 
ciJ'  Io"f  éc'rè       4^'éts  des  Parlemens  de  Droit  écrit, 
«xerc^e  hors  du  C\  lî.  Ayeul  ^  quoique  feptuagénaire  ^  ne  peut  refufep 
lieu  de  fon  éta.       /^  Tutek  de  fes  petits-  fils, 

Jiliflçment.Mo-  f^^Tiii       j\/î     -rJ  t     -r- 

tif  de  cette  es5  ^J^  •*'*-^'  ^rXotifae  Cette  aeciftofîr 

i^jgtioûo. 
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CIX.  Devoir  naturel  m  peut  être  élude  par  un  privilège  ^  ^  V.  rin- 
que  le  urott  Ijivtl  a  introduit,  prcfenb  c  àc€- 

C  X.  Uinfirme  qui  ne  feut  vaquer  a  [es  affaires  ,  bien  lui  d'un  fimplc 
quil  ne  [oit^aî  âgé  de  foixante-dix  ans ,  efi  excufé  de  ^^^  c  V  i  Le 

la  Tutele*  Médecin     em- 

C  X I.  Son  infirmité  doit  être  continuelle.  P'^^y^  ^«"^  ""* 

C  X  II.  U  infirmité  continuelle  efi  appellée  morbus  fonti-  ç^Jç^  [^^  j^'^y, 

eus  ,  é^  fous  ce   nom  on  dejigne  toute  maladie  qui  teie ,  fi  la  Tu- 

empecne  a  aoir»  ui -^   c  •« 

Srx      r  •>  f    -1       '  j  *     A  \*  y-f»     bliger    a    raîre 

C  X 1 1 1.  L  epile'^nque  doit  être  reçu  à  sexcufer  de  la  des  abfences. 

Tutele.  Chku?.i!n!J; 

CXIV.  On  lui  interdit  la  célébration  de  la  Mefifi  y  '^^^^  Vt^^^folTt^^ 

Fondions  Efifcopales*  cufés  d'être  Tu^ 

CXV.  On  dèvroit  fe  garder  de  le  nommer  Tuteur  ,  ^^""' 

quand  même  il  voudroit  l'être, 
ex  Vî.  Le  goûteux  efi-ilreçu  à  s^xcufer  de  la  Tutele  l 
CXVlî.  Arrêt  four  l'affirmative* 
C  XVI  IL  Cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  fris  indîfiin&e^ 

ment.  EclairciJJement  à  ce  fujet, 
C  X I X.  hes  aveugles  font  excufes  de  la  Tutele, 
CXX.  On  en  décharge  le  Tuteur  devenu  aveugle» 
CXXL  On  ne  doitfas  impofer  à  V aveugle  une  charge 

perfonnelle* 
CXXÎI.  he  borgne  n^efi  pas  admis  à  s^excufer  de  h 

Tutele. 
CX5CIII.  On  ne  foumet  pas  P aveugle  à  recevoir  un 

Curateur, 
C  XXIV.  Vaveuglepeutpajfer  tous  Contrats  entre-vifs^ 
C  XXV.  //  peut  donner  à  caufe  de  mort. 
C  X  X  V 1  Et  faire  Tefiament  ,  pourvu  qu^il  le  fa  fie  en 

la  forme  portée  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1755* 
C  X  X  V 1 1.  Reçoit-on  rHUtttré  à  s'excufet  de  la  Tutek  ^ 


8-8     DESTUTELES,PART.  ÎIL  SECT.  IV. 

quand  il  ejicapable  d'adminifirer  des  affaires  1  Deci^* 
fions  contraires  fur  cette  quefiion, 

CXXVIIl.  Il  faut  là  defjus^  tenlrla  négative  :  purquoî  ? 

GXXÎX.  Celui  qui  ejifauvre^  &  qui  efï  forcé  de  tra- 
vailler defes  mains  four  gagner  fa  vie  ,  peut  s'e^cufer 
de  la  Tutele^ 

CXXX.  V office  de  Tuteur  doit  être  gratuit» 

G  X  XXI  Un  homme  pauvre  ,  élu  1  uteur ,  peut  pren- 
dre fon  entretien  fur  les  biens  du  Fiipille, 

G XX XII.  Salaire  ejî  accordé. au  Tuteur  dam  le  con- 
cours de  deux  conditions» 

GXXXIIL  Inconvénient quiT y  a  h  n^ pas  admettre 
Vexcufe  propofée  par  le  Tuteur ,  ù'  prife  de  fa  paz-ivreté. 

G  X  X  X I V.  Autre  inconvénient, 

G  X  X  X  V.  Le  Pupille  &  k  Tuteur  font  intereffés  à  es 
quon  reçoive  Pexcufe  prife  de  la  pauvreté, 

G  X  X  X  V  î.  U y  a  deux  fortes,  de  pauvres,  -^ 

GXXXVÎI.  Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  par 
lequel  une  légère  indemnité  fut  adjugée  au  Tuteur  qui 
étoit  un  Art  if  an. 

G  X  X  X  Y I II..  Nemini  officium  £mm  damnodim  efe 
débet. 

GXXXIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ^  qm  a' 
condamné  le  Mandant  à  payer  à  fon  Procureur  fondé 
une  fomme  de  150  Uv^h  titre  de  dédommagement* 

G  X  L»  Raifons  relevées  par  le  Mandanu 

G  X  L  î.  Le  Mandataire  peut  demander  le  falaire  certaîni 

promis  parlt  Mandants 
G  X  L I  ï   Le  Mandat  eJl  gratuit» 
G  X  L  î  I L  Le  falaire  incertain ,  promis  par  le  Mandant^  ^ 

neff  pas  dû' au  Mandataire.. 
%MAY^..Motif  de  F  Arrêt, 


DES  TUTELES,  PART.  lîl.  SECT.  IV.      g^ 
C  X  L  V.  Arrêts  du  Farîemem  de  Paris  ,  qui  ont  accordé 

des  ûppoimemens  aux  Tuteurs  -pour  raifon  de  leurs  foins* 
C  X  L  V I.  U adjudication  d^un  falaire  doit  avoir  lieu  , 

quand  h  Tuteur  a  négligé  [es  affaires  "pour  gérer  celles 

de  fon  Pupille» 
C  X  L  V 1 1.  Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  trois  tuteles  ^ 

efl  excufé  d'une  quatrième» 
CXLVIII.  Mais   ces   trois    tuteles   doivent  exljler 

aBuellement. 
C  X  L I X.  Si  fune  des  trois  Tuteles  doit  finir  dans  fix 

mois  ,  P  exemption  de  la  quatrième  ri  a  pas  lieu» 
C  L.  Pareille  decifion  ^  fi  le  patrimoine  qui  forme  F  oh j es 

de  Pune  des  trois  Tuteles  ^  efi  de  peu  de  confequence, 
CLI.  Le  Tuteur  de  trois  frères  peut-il  dire^qicil  exerce 

trois  Tuteles  ?  Difiinclion  là  dejfus. 
C  L I L  Un  homme  qui  efi  Tuteur  de  fon  fils  ^  Ù"  qui 

d'autre  part  gère  deux  Tuteles  j  ejl-il  fondé  à  /ex-* 

eu  fer  d'une  quatrième  Tutele  ? 
C  L 1 1 1.  Decifion  pour  r affirmative. 
C  L  ï  V.  Raifon  de  douter  à  cet  égard» 
C  L  V.  Père  qui  fe  refufe  à  l'adminifiration  des  biens  de 

fon  fils  ,  va  contre  les  fentimens  de  la  Nature* 
CLV  L  Si  une  feule  (t  même  mai  fon  fe  trouve  chargés 

de  trois  Tuteles  gérées  par  le  père  ou  parfes  en  fans  ,  on 

ne  feut  décerner  à  aucun  S  eux  une  autre  Tutele» 
C  L  V  1 1,  Mais  pour  cela  il  efi  hefoin  que  troiS  conditions 

concourrent»  Quelles  font  ces  conditions  ? 
C  L  V  1 1 L  he  père  qui  confient  à  la  gefiion  faite  par  le 

fils  ,  en  efi  garant» 
C  L I X.  Le  père  ,  maître  d'un  Navire  ,  doit  payer  ksf 

emprunts  faits  par  le  fils  patron  du  même  Navire. 
CLX.  Lefiliajant"  manié  ks  deniers  publics  du  com^ 
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fentement   du   père  ,   ce/m  -  ci  en   efl   nf^çon^ahle» 
C  L  X I.  L^e  fils  de  famille ,  à  qui  le  père  tenant  gens  en 

fenjion  a  confié  les  foins  de  fa  maifon  ,  feuî  valable-- 

ment  arrêter  les  comptes  avec  les  Fenfionnaires. 
C  L  X 1 1.  Un  homme  chargé  de  deux  Tuteles  ,  s'^efi  rendu 

appellant  de  ce  qiion  lui  en  a  décerné  une  troîfieme  ;  (f 

pendant  fon  appel  il  lui  furvient  une  quatrième  Tutele^ 

de  laquelle  il  s^excufe  fous  prétexte  de  [on  appel  :  le 

Juge  ,  avant  de  prononcer  définitivement  fur  la  qua^ 

trié  me  Tutele  ,  doit  attendre  l'événement  de  r  appel. 
C  L  X  ï  î  I.  Si  cet  Appel lant  accepte  la  quatrième  1  utele , 

(ÙT  qiiil  foit  démts  de  fon  appel ,  tl  doit  continuer  la 

gefiion  de  cette  quatrième  Tutele. 
■  C  L  X  î  V.  Afin  de  pouvoir  s'excufer  d'une  quatrième 

Tutele  ,  il  faut  que  toutes  les  trois  [oient  oneraires ,  les 

honoraires  ne  devant  pas  y  être  comprifes, 
C  L  X  V.  La  gefiion  d'une  feule  Tutele  ,  qui  efi  for/  em- 

barrajfante  &  onereufe  ,  excufe  d'une  deuxième  Tutele. 
C  L  X  V  î.  Le  nombre  de  cinq  en  fans  excufe  de  la  Tutele. 
C  L  X  V 1 1.  exception  ,  dans  le  cas  ou  le  parent  qui  a 

cinq  tnfans  ,  fe  trouve  feul  capable  de  gérer  la  Tutele. 
CLXVÏlI.  La  caufe  des  Pupilles  efi  fous  la  proteâion 

du  Droit  Public. 
C  L  X  ï  X.  La  necaffité  rend  licite  ce  qui  efi  défendu  par 

la  Loi. 
CL XX.   Le  privilège  d'exemption  de  Tutele  que  donne 

le  nombre  de  cinq  enfans  ,  ri  efi  pas  toujours  certain  Ù* 

infaillible. 
C  L  X  X I.  Les  Citoyens  de  la  ville  de  F  arts  font  excufe  s 

de  la  Tutele  par  le  nombre  de  trois  enfans. 
C  L  X  X  ï  I.  Us  ont  imaginé  que  Paris  efi  en  Trame  ^  ce 

que  fut  Rqme  en  Italie* 
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CLXXIII.  Mais  cène  comfaraifon  r^a  aucun  fonde'» 
ment  raifonnable. 

CLXXÏV.  Afin  que  rexcufe  prife  du  nombre  des 
enfaviS  foit  valable  ,  il  n^efi  "pas  befoîn  qu  ils  [oient  fous 
la  puijjance  de  leur  père  ;  mais  ils  doivent  être  legi" 
rimes. 

C  L  X  X  V.  Judicieux  fondement  de  cette  decifion. 

C  L  X  X  V I.  Il  efl  de  r intérêt  de  la  Republique  ,  d'être 
remplie  de  Citoyens  nés  d'un  légitime  mariage. 

C  L  X  X  V 1 1.  Il  efi  très  -  indiffèrent  que  le  nombre  des 
enfans  tequis  pour  excuferdela  Tutele  ^  foit  compofé 
de  filles  ,  ou  de  mâles. 

CLXXVIÏÏ.  Les  petits-fils  defcendans  d^un  fils  pré- 
decedé  ^fervent  à  leur  ayeul  paternel  pour  T exempter 
de  la  Tutele  ,'  mais  en  quelque  nombre  que  [oient  les 
petits-fils  ifjus  d'un  fils  ^  ils  ne  font  comptés  que  pour 
un  enfant. 

C  L  X  X 1 X.  Les  petits-fils  procréés  des  filles  ,  font  -  ih 
capables  de  procurer  à  leur  ayeul  maternel  V exejnption 
de  la  1  uteie  ? 

C  L  X  X  X.  Afin  que  le  nombre  des  enfans  puiffe  exemp- 
ter de  la  l  utele  ,  ils  doivent  être  aBuelhment  vivans^ 

C  L  X  X  X  L  exception  ,  par  rapport  aux  enfans  qui  ont 


été  tut  s  en  guerre. 

o 


c  L  X  X  X 1 1.  La  gloire  fait  vivre  ceux-ci  dans  la  mé- 
moire des  homfnes. 

CLXXXIII.  Cependant  fi  a  Foccafion  de  la  guerre  les 
enfans  ont  péri  d'un  coup  de  fer  ou  de  fu  ,  mais  fans 
avoir  les  armes  à  la  main  ,  en  ce  cas  on  ne  les  compte 
pour  rien. 

C  L  X  X  X  î  V.  Le  Père  étant  excu[é  de  la  Tutele  par  le 
nombre  de  cinq  enfans  y  on  nomme  un  autre  Tuteur  z 

Mi? 
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bientôt  après  ,  /e  père  e%cuféperd  un  de  [es  cinq  anfans  : 

pourra-t-il  être  contraint  de  prendre  la  Tutele  qui  lui 

avoît  été  décernée  ? 
C  L  X  X  X  V.  U enfant  qui  nejl  que  conçu  ,  entre-t-il 

dans  le  nombre  de  cinq  enfans  1 
CLXXXVL  La  négative  eft  décidée  par  le    Droit 

Romain, 
CLXXXVIÏ.  Mais  l'affirmative   a  pour  appui  la 

Jurisprudence  des  Arrêts. 
CLXXXVIÏ  I.  Les  enfans  qui  ont  fait  Vrofeffton  Re- 

ligieufe  ,  font  comptés  à  l'effet  de  procurer  à  leur  père 

Pexcemption  de  la  Tutele, 
C  L  X  X  X  î  X.  Et  cela  doit  être  entendu ,  fans  diflin- 

guer  les  files  d'avec  les  garçons, 
CXC.  L^  fis  du  père  qui  a  cinq  enfans ,  ^eut  être  con-^ 

traim  de  fe  charger  de  la  Tutele  qu'on  lui  décerne* 
CXGI.  Plufieurs  excufes  imparfaites  font  incapables 

d'en  fairi  une  bonne  &  valable, 
C  X  C  î  I.  Quce  non  profunt  ut  iinguîa  ,  cumulara  ju- 

vanc. 

XCVIII.  T  TN  grand  âge ,  certaines  infirmités ,  la  pluralité  des  Tuteîes 
Aucres  caufes  \^  j  &  un  grand  nombre  d'cnfans  fournifTent  autant  de  moyens 
qui  excufent  de  légitimes  pour  s'excufer  de  la  Tutele  :  c*ell  ce  que  nous  allons 
Ja  Tutele.  établir. 

XCIX.  Le  Celui  qui  fe  trouve  âgé  de  foixante-dix  ans  ,  peut  fe  defen- 
Septuagcnairc  ^^^  d*être  Tuteur,  §.  Item  Major  13  ,  Inflh,  de  excufationib, 
peut  fe  dcfea-  j^^^^^  .^  ^^^.^^  ^^^^  Qui  éetate, 

dre  d  être  lu-        _-,^  r      \yr  i»  •        jT-.n 

^yj,^  Vamement ,  afin  d  iniinuer  que  1  exemption  de  Tutele  eft  ua 

C.   Loi  qui  privilège  attaché  à  un  âge  moindre  que  celui  de  foixante-dix 

cxcufe  des  char-  ans,  oppoferoic-on  la  difpofîtion  delà  Loi  Manifefti  ^,  Cod, 

ges  perfonncl-  Qui  £tace  vsl  profejf,  dans  laquelle  il  eft  dit  que  les  Majeurs 

les  les  majeurs  jg  cinquante-cinq  ans ,  ne  peuvent  être  appelles  a  une  charge 

de  cinquante-  perfonnelle  :  majores  quînquaginta  quinque  annis  invitas  ad  mu-' 

cinq  ans.  ^^^^  j^erfondia  vocari  non  pojfe  j  car  comme  l'enfeignent  Gods" 
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froî,  Pere^ius  if  Cujas  fur  celte  même  Loi,  &c  encore  ce  dcr-  CI.    Cène 

nier  Dodeur  en  fa  Note  fur  les  mois,  hem  Major,  Injîh.   de  Loi  cft  corrigcc 

€XCuJationlb.  Tutor.  il  faut  lire  feptu a gint a  ,  au  lieu  de  quinqua-  ^^"^    "     ^^' 


ginta.  quinque»  Pour  fe  convaincre  que  cette  corrt(f!lion  e(l  très-      q'j  j^  ç.^^^ 
judîcieufe  ,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  la  fuite  de  ladite  Loi  ret^iion   judi- 
Manîfefti ,  où  Ton  trouve  ,  cùm  itaque  feptuagenario  Majorem  te  cicufe. 
efje  profitearis  :  ces  derniers  mots  prouvent  que  dans  l'efpece  de 
la  Loi,  il  étoit  qucflion  d'un  Majeur  de  foixante-dix  ans;  & 
par  conféquent  c'efl  a  ce  même  âge ,  que  les  Empereurs  ont  en-      C  1 1 1.  Tu- 
tendu  adapter  leur  decifion,  ^^"^  qui  depuis 

Au  furplus ,  il  importe  de  remarquer  avec  Domat ,  des  Loîx  .^  nom'"2'.ion 
Civiles,  tom.  i ,  pan,  i  ,  liv,  2  ,  tir.  i  .  feSî.  7  ,  fomm,  25  ,  accompirVâ^e 
que  le  Tuteur  qui  depuis  fa  nomination  a  la  Tutele  a  accompli  de  ioixame-dtx 
l'âge  de  foixante-dix  ans,  ne  peut  fe  faire  décharger  de  la  ans ,  ne  peut  fe 
Tutele  :  Dodtrine  fondée  fur  la  decifion  des  Jurifconfultes  ,  Leg.  faire  décharger 
excufantur  z  ,  ff*  de  Excufationib,  Leg.  Semper  j  ,  §.  Hoc  circa  ^^  '2  Tutde. 
7.  ff.   de  Jure  immunit,    C'efl  ce  qui  doit  encore  avoir  lieu,     CIV.  Qnand 

quand  même  l'accompliiTement  de  l'âp-e  feptuag-enaire  feroii  fur-  "^^^"^  il  airoïc 
^  j         .,  .^,j_  ri  •     accompli    cec 

venu  depuis  ix  nonimation  du  Tuteur  faite  par  les  parens  ,  mais  ^      depuis   fa 

avant  que  le   Juge  eût  autorifé  cette   nomination  ,  ainfi  que  nomination 

l'obferve  Cujas ,  in  lib,   5  >  Refponf,  Papin,  ad  Leg,  2^  ,  ff,  de  mais     avant 

Excufationib.  qu'elle  fût  au* 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  fuppofe  nettement  qu'afin  de  toriféc  par   le 

pouvoir  s'excufer  d'être  Tuteur  ,  il  faut  avoir  accompli  l'âge  de  ■^"'^'^ 

foixante-dix  ans  lors  de  la  nomination  a  la  Tutele;  &  c'eft  ce    ,  '.    .  " 

■  r  r     •  r  1      j  1     T-.     •         f  de  pouvoir  s  ex- 

qui  le  trouve  prêtent  en  termes  formels  dans  le  Droit ,  Leg,  ^^/^j.  ^^  j^  -j^, 

Excujantur  z ,  ff,  de  Excujaiionih.  Leg.  Majores  3  ,  ff.  de  Jure  teIc,iIfautsvoir 

immunit,  accompli    l'âge 

Je  fais  bien  ç{\i  Automne^  ad  Leg.  Excufantur  i ,  ff.  de  ExcU'  ^^  70  anslorf- 

fationib,  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'an-  ^",*°"  ^^  "o™' 

née   1534,  qui  jugea  que  le  fexagenaire  doit  être  excufé  de  la  "^pT/^J^^p 

Tutele;  mais  c'eft  ce  qu'on  ne  fuit  pas  dans  les  Parlemens  de  r  *        n 

D-    T7     •        '        •       1        A      A  *  T^  propohtîon  clt 

roit  Lent,  témoins  les  Arrêts  que  rapportent  Bouvot ,  tom,  i  ,  contredite   pas 

part.  2.  ,fous  le  mot ,  Tutele  ,  queft.   i  ,  if  Boniface ,  tom.   l  ,  un  Arrêt  du 

pug.  277  de  l'édition  de  I  y  oS  »  6c  qui  veulent,  conformément  Parlement  de 

à  la  difpo/icion  du  Droit ,  que  l'âge  fepruagenaire  foit  accom-  Paris ,  mais  clic 

pli;  &c  telle  eft  aufli  la  Dodrine  que  tiennent  Papon,  en  fon  ^^  coaBvmée 

fécond  Njtaire,pig.  300  de  l'édition  dei<%o,if  CaislUn  ,  liv.  f'  i^^A^rét. 

«        •  '  i    o     y  y        *  'des  Parkmens 

de  Droic  Ecrie* 


ch'Àp.  7. 
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CVîI.  Ayeiil,  Nous  avons  écjbli  que  le  feptuagenaire  efl  exempt  de  Turele  r 
quoique  icptua-  ^qhq  règle  foufFre  pourtant  une  exception  ;  car  par  Arrêt  mcn- 
geriairc,ne  peut  jjqj^j^^  p^j.  y^momne  ,  ad  tit»  Cod,  Qui  <£tate ,  un  Ayeul  âgé  de 
ïchiier  la   Tu-   ^  .  ^        -.  r  j  '   v  i       i     nr    .  i      J^^ 

tcle  de  fe    d  -  Soixante  -  quinze  ans,  tut  condamne  a  prendre  la  1  utelc  des 

tus-Hls.  enfans  de  fon  fils.   A  la  vérité ,  Automne  obferve  que  ces  enfans 

étoient  en  la  puifTince  de  leur  Ayeul  i  mitis  on  a  tout  lieu  de 

croire  que  la  decifion  n*eût  pas  été  différente  ,  quand  même 

r  Ayeul  n*auroit  pas  eu  fes  petits -fils  en  fa  puifTance  ,  parce 

CVîïI.Mo-  qu'en  effet  aux  termes  de  la  Loi  Amkijfimos  36  ,  in  fine  ,ff.  de 

tif  de  cette  de-  Excufjtionib.  h  refiftance  de  cet  Ayeul  a  fe  charger  de  fes  petits- 

cifion.  £|s  ^  étoit  une  horrible  démarche  contre  le  devoir  naturel  ,  6c 

C  TX.  De-  ^^^  l'obligation  qui  naît  d'un  tel  devoir  ne  peut  être  éludée  a 

voir  naturel  ne  ^^  faveur  du  privilège  des  feptuagenaires  que  le  Droit  Civil  a. 

peut  é're  éludé  introduit  ;  civilis  ratio  naturalia  jura  corrumpere  nonpotefî^  Leg» 

par  un  privilège  Eas  obligationes  8.,  ff.  de  Capite  minut,  Leg.  Jumfanguinis  8  , 

queleDroitCi-  ff^  jg  f>gg^  ju^,  ^^  5^^  naturalia  1 1 .  înftit.  de  jure  naturali.  Ainfl 

-vil  a  introduit,    j^  ^^^  ^^^^  ,^^^3   venons  de  parier,  forme  une  exception  a  la 

règle  qui  excufe  de  la  Tuîele  le  feptuagenaire. 

ex.  L'infîr-       Quoiqu'il  foir  de  maxime  parmi  nous, qu'afin  de  pouvoir  fur  le 

me  qui  ne  peut  fondement  de  l'âge  fe  refufer  a  l'acceptation  de  la  Tuiele  ,  il  faut 

vaquer  a  cb  a  -  ^^^^jj.  accompli  l'âp-e  de  foixante-dix  ans,  toutefois  fi  un  homme 

faires,bîenqu  il  ,^         .-       •  j    rr         j  a        r  •      '    n 

ne  foie  pas  â'^é  "^^^  ^  ^S^  ieroit  au-dellous  de  cet  âge  le  trou  voit  réellement  m- 
de  70  ans,  eft  firme,  qu'il  lai  fut  abfolument  impofîible  de  vaquer  par  lui- 
cxcufé  de  la  Tu-  même  a  fes  affaires,  il  pourroit  fans  difficulté  s'excufer  d'être 
lele.  Tuteur  ,  §.  Item  propier  adverfam  y  ,  Inftit,  de  excufationlb,  Tutor, 

CXLSonin-  £g^,  j^i^^,^  foliin  i o  ,  ^.  UU,  jf.  Eod,  mais  il  eft  remarquable 
lirmitedouetre  ^,^^  l'infirmité  doit  être  continuelle,  Leg.  Idem  Ulpianus  12,. 
r X  I  î  l'i  '  ff'  ^oi.&s'cit  encefens  là,  qu'il  faut  entendre  Boutaric  •.  en 
firmîcé  conti-  J^^  Infiitutes  Françaifes  ,  ptg.  1 1  8  ,  quand  il  dit  que  l'excufe 
nucUeeft  appel-  prife  de  l'âge  doit  être  laififée  un  peu  arbitraire  au  Juge.  Or, 
lceA/ùr^«;/oK- l'infirmité  continuelle  eft  appellée  Morbus  fonticus  ,  Leg,  Ult, 
îicHs  y&Lfomct  ^.  Quoties  I  ,  jf".  De  teddit,  edicl.  ik  l'on  defigne  fous  ce  nom 
romcntljhgne  jQ^e  maladie  qui  empêche  d'agir  :  Morbus  fonticus  exijîimandus 
touc  ^"^'^  ,  ,  ejî ,  qui  cujufquerei  ageaî£  imptdimemo  efi^  Leg.  QjJdejituméo  y 
d'a-^irj  ^^^^       ff'  ^-^^  ^^  j'idiciî.  Leg.  Morbus  113,5^.  De  ver  bar.  (ignific    Ainft 

CXIIÎ.  VE'  'a  mon  avis  ,  l'Epileptique  doit  être  reçu  a  s'excufer  de  la  Tuiele, 

pileptique  doit  puifqu'il  ne  peut  fe  promettre  d'avoir  la  faculté  d'agir  ,   étant 

■  étrcrfÇ!iàs.'ex-  expofé  journellement  a  fouffrir  des  attaques  d'Eptlepfie.  Ce  péril 

cufer  de  la  Tu*  efl  toujours  imminent  ça  fa  perfonne  j  de  la  vient  que  les  Coûfe 
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titutions  Canoniques  lui  interdifent  la  célébration  de  la  MelTe      CXîV.  Oa 

&les  fondions  Epifcopales  ,  Can.    l    0"  2  ,  cauj.  7  ,  qu^eft.    2.  ^"/  incerJit  la 

Je  crois  même  que  quand  i'Epileptique  confentiroir  a  ce  qu'on  J^'^l^"D»'atJon  de 

Je  nommât  Tuteur  ,  il  raudroit  le  p^araer  de  le  nommer  ,  parce  r     a-       r  -r 

que  l  Lptleplie  ore  ordmairemenr  la  liberté  de  l  eiprit ,  &  qu  a-  copales. 

fin  de  pouvoir  être  un  bon  Tuteur  ,  on  doit  avoir  i'efprit  paf-  C  X  V.   On 

faitement  libre.  dcvrolt  fe  gar- 

Mais  que  dirons-nous  du  Goûteux  ?  Celui-ci  qui  conferve  der  de  le  nom-- 

un  jugement  fain  ,   peui-il  fe  défendre  d'accepter  la  Tutele  ?  '^''"'^  Tmeur  , 

On  trouve  dans  Bouvot,  tom.  2  fms  le  mot ,  Tuteurs  ,  gue(l.  28  ,  ^ '^"^  "'f"^  '^ 

un  Arrêt  par  lequel  un  vjouteux  fat  décharge  de  la  Tutele  :  mais  CXVI    L 

je  ne  penfe  pas  que  cet  Arrêt  doive  être  pris  indillin£lem-:ni  ;  Gouc^-ux   ert-il 

car  enfin  il  eft  décidé  dans  le  Droit  ,  qu'on  ne  peut  fe  refufc^r  r  çu  à  s'excufec 

à  l'exercice  des  charges  perfonnelles,  fous  prétexte  qu'on  a  foaf-  de  la  Tutde  ? 

fert  ou  qu'on  fouffre  quelque  attaque  de  goate  .*  podagrde  qui-  CXVII.  Ar- 

dcm  valetudo  nec  ad  perfonalium  munerum  prodelt  cxcujationem  ,  ^^^  P^"*^  ^  ^^*'^' 

Leg,   3  ,  Codm  Qui  morbo  fs  excuf.  Leg.  à  munenbus  i  3  ,  Cod  De  "p^iJjrT   ^ 

■decurionib.  a  moins  ,    ajoute  la  première  de  ces  Loix  ,  que  le  ^rrét  ne' d    t 

Goûteux  ne  foit  fi  affligé  de  fes  pieds ,  qu'il  ne  puifTe  agir  pour  ^^^ç.   p^jg  j.^, 

fes  propres  affaires  :  ve'ùin  cwn  ira  re  vuUtudine  pedum  ûjflicfum  diftciniiemenr. 
dicas  ,  ut  rébus  propriis  inîerceljum  comm')dare  non  pojfis  :  Recîor  Ecla  rcilTeinenc 

Provincidd  ,  fi  altegationibus  tui   fidtm  adejfe  perfpexe^it ,  ad  per-  à  ce  iujet. 
fonaiia  munera  te  vocari  non  patiatur  ;  &  c'eft  peut-être  dans  l'ef- 

pece  de  cette  exception  ,  que  fut  rendu  l'Arrêt   dont  Bouvot  çxiX    Le- 

P^'''^*  Aveugles  fonc 

Quant  aux  Aveugles,  ils  peuveiit  fans  contredit  s'excufer  de  cxcufés  de  la 
la  Tutele  ,  Leg,  Unie.  Cod.  Qui  moib.  Leg.  i  ,  Coi,  (2^1  rnorbo  Tuteie. 
Je  excufi  &  fi  la  cécité  furvient  au  Tuteur  depuis  que  la  Tutele      C  X  X.   On 
lui  a  été  décernée ,  il  cd  en  droit  de  fe  démettre  de  cette  char-  ^"  décharge  le 
g'^yLeg.pojlfufceptamA.Q^ff.  Ueexcujationib.  Cckvoh  cS'caivc'  '^7';,"*  '^'^'"^ 
ment  une  inhumanité  ,  de  vouloir  qu  un  homme  que  la  cecne  at-      CXXI    O 
flige,  fûtencoreaffligépar  Timpofition  dune  charge  pet  fonnelle.*  ne  doit  pas  im- 
€um  ,   q'iem  decitas  Jua  gravât  ,  inhumanum  ejl  nimis  in  collée-  poicr  à  l'aveu- 
tione  affligere  ,  cui  debuerat  ex  colleciis,  fi  ejjet  necejfitas  ,  rniji-  g!e  une  charge 
reri ,  cap.  iicet  4 ,  exîr.  de  cenfihus.    Mais  ce  que  je  viens  de  dire  perronnelîe. 
de  l'Aveugle  ,  n'a  pas  lieu  en  faveur  du  Borgne.  Leg.fratero,  „  CXXIl.  Le 
Cod,  De  excajationib,  Tutor.  ^  &  ^       ^s'^^cî^nif  à 

Du  refie,  la  cécité  n'affligeant  que  le  corps  Sinon  I'efprit  ;  fvxc  ifcr"'de^la 
on  doit  en  conclure  qu'un  Aveugle  n'eft  pas  fournis  a  recevoir  ïtiieie. 


ç6     DES  TUTELES,  PART.  lîl.  SECT.  VI. 

CXXIII.  On  un  Curateur ,  comme  le  décide  l'Arrêt  dont  fait  mention  ,  Bou-^ 

PA  ^'^'IT^^  ^^^  ^*^'  '  '^'"*  '  '  ^^'^^'  *  '^''"^  ^^  "^°^'  Aveugle,  quejl.  i.  Un  Aveu- 

vcugeare-  j^         ^  pafTer  tous  Contrats  entre-vifs,  ainfi  que  Tenfeienc 
ccvoir  un  v^u*  *  .       '  ^  ^ 

jateur.  Hanchin  ,  e/i  /(^i  Condujîons  ^  fous  le  mot  ,  Donaiio  ,  art,  i8  , 

CXXIV.L'A-  Un  aveugle  peut  faire  une  Donation  a  caufe  de  mort,  Grajjus  ^ 

veugle  peut  pal-  de  Succejjions  ,  ^.  Donatio  caujâ   mortis  ,  quœfl,   7.    Enfin  un 

fer  tous  Con-  Aveugle  peut  faire  Teftament ,  pourvu  qu'il  le  fafle  en  la  for- 

irats  entre-vifs,  me  portée  par  les  Articles  V ,  VII ,  XI  Ôt  XIII  de  l'Ordonnance 

CXXV.  Il  jy  ^^qJ5  d'Août  175J,  concernant  les  Teftamens. 
peut    onner  a       y^  illiieré  ,  c'eft-a-dire ,  un  homme  qui  ne  fait  ni  lire  ni 

C  X  X  V  I.  écrire,  pcui-il  s  exculer  de  la  Tutele  ?  L  Empereur  Jujtinien 

Ec  faire  Tcfia-  décide  qu'en  ce  cas  Texcufe  eft  valable  ,  quoique  cet  Illiteré  ailE 

ment,  pourvu  alTez  d'expérience  pour  adminiftrer  des  aflPiires  :  rox,  quilitte- 

qu'il  le  fafle  en  rds  nefciunt ,  ejfe  excufatidos  Divus  Plus  rejcripjît  :  quamvis  fb"  Im^ 

Ja  forme  portée  psr'îîi  iitterarum  pojfint  ad  adminiftrationem  negotiomm  Jufficere  y 

par  1  Ordon-  ^^  Similker  8  ,  Injiit,  de  excufationib,  Tutor,    Toutefois  le  con- 

nance    u  mois  jj-^jj-ç  ^^  décidé  parle  Jurifconfulte  Paul,  dans  le  cas  oii  l'Illi- 

d  Août  17Î).  ,    r  Li        1»    rr  •  •     r  i>  j    i 

ex  XVII.  '■^^^  ^^  trouve  capable  d  airaires ,  amh  que  nous  i  apprend  la 

Kccoit  on  ril-  Loi  Si  duas  6  ,  ^.  Ult,  ff»  Eod,  ejus ,  qaife  negut  Utteras  jcircj, 

Ikicvé  à  s'cKcu-  excujatio  accipi  non   débet  :  finodo  non  fit  expers  negotiorum, 

fer  de  laTute-  Dans  cette  contrariété  de  décidons  ,  on  doit  s'en  tenir  a  celle 

le, quand  iUft  ^^g  Paul,  parce  qu'en  effet  rien  n'empêche  que  l'illitteré  capa- 

"" iftrel' dêf Tf *  ^^^  d'affaires,  ne  puifTe  rendre  compte  par  autrui  j  &  telle  eft 

faire-  ?  Dccî-  ^^  E>od:rine  de  Cajas ,  ad  dï6i,  \.  Similiter  8  :  <i!/  hoc  cdfu  ex  Sen^ 

fions  contraires  '^^^^^  Pduli ,  ejus  non  temerè  excufatio  aecipi  débets,  quia  rationes 

fnr  cette  qucf  P^''  ^Hum  conficere  poteft.   A  cette  Dodlrine  de  Cujas ,  efî  con- 

îion.  forme  celle  que  tiennent  Papon ,  en  fan  fécond  Notaire ,  pag.  299 

CXXVÏII.  de  r édition  de  rySo.  Chopin,  de  Privileg,  Ra(Uc.  lib,  i  ,part,  i  , 

ÏI  faut  là  def-  cap.  4 ,  num.  2.  Pereiiu,  ,  in  lib.  5  ,  Cod,  tit.  62  ,  num.  i6  ,  & 

lus,  tenir  la  ne-  ^i^viot  fur  Perrîer.   tom,  2,  quejî,  2^?  ,  nomb»  2?  ,  26,   27  (^ 
gative  ;  pour-       o  'îj//?  j  ^        •»      *       - 

•  «  2  o» 

C  X  X  î  X.       Celui  qui  eft  pauvre  ,  &  qui  fe  trouve  forcé  de  travailler  de 

Celui  qui  eft  ^es  mains  pour  gagner  fa  vie  ,  a  la  liberté  de  s'excufer  de  h 

pauvre,  &  qui  Tutele,  \.   ^ed  €7'  propter  6 ,  infîiu  de  excujationib,  Futor.  Leg^ 

ffî  forcé  de  tra-  Paapertas  7  ,  ff,  Eod.  Leg,  Ult,  ve^jîc,  qjod  fi  qAs  ,  Cod.   Ue  his 

irailler  de  les  q^i  numer.  Ube^or^vel  paupert    A  la  vérité  »  il  femble  qu'on  poisr» 

lîiainspour  ga-  ^.^j^  ^^^^^  tomber  cette  excufe  ,  en  aliep-uanr  que  quoique,  corn'» 

ener lavie,peiic  _     ,       ..^        „        ,.  '.       ,    ,^  ^        V^     ,  ^     -r 

s'excufer  de  la  ^^  ^^  dilenï  Ranckin  ^  enjei  Conclujwns  ,  Jous  le  m>i  ,  1  utor  p 

?XuisIs^  -^^f'  ^3  ?  Automne^ ai Leg,  i  ^  ff>  Psadminijln  Ù" perle ^  Tut» 


DES  TUTELES,  PART.  III.  SECT.  IV.     <)'j 
tf  Bouvet,  tcm,   ï  ,  pan.   i  ,  jous  le  mot  ,  Tuteur  ,  queji,  b  ,    CXXX. L'Ofi 
J'Office  de  Tuteur  doive  être  gratuit  ,   néanmoins  félon  la  Loi  ^^^  ^J  Tuccur 
î  ,  f  Si  PupiUis  6,  ff,  de  TuteU^  ^  rationib.  dijirah,  ^  herriere  ^^^.'^^  ^'^^  ^'^^ 
fur  Guy  Pape  ^  qaejh  68.  un  homme  pauvre  ,  élu  Tuteur,  a  la      c'xxxi.  Un 
faculté  de  prendre  fa  nourriture  ôc  ioa  entretien  fur  les  biens  hotnnie  pauvres 
des  Pupilles  ;  ôc  il  eft  vrai  aufii  que  fui  vani  les  Arrêts  que  citent  élu   Tuteur, 
Laroche  >  liv»  4 ,  fous  le  mot ,  Tuteurs ,  tit,  ^ ,  art.  i  o  ,  (i7*  liv,  6  y  peut    prendre 
tit.  78  ,  art.  2  ,  i/  Catellan  ,  iiv.  S  ,  chap.  10  ,  on  accorde  un  1'""   cntrtiien 
falaire  au  Tuteur  ,  pourvu  qu'il  foii  pauvre  ,  (if  Jolitus  opéras  [j"^  1«  biens  d« 
Juas  locare^  6>c  pourvu  encore   qu'en  acceptant  la  Tutele  liait       CXXXII 
proiefté  qu'il  vouloii  être  payé  de  fes  peines  &  vacations  :  mais  s^j^jj-g  ^ft  ac' 
ce  moyen  de  combattre  Texcufe  prife  de  la  pauvreté,  ouvre  la  cordé  au  Turcus 
porte  a  deux  inconvcniens  confiderables.  D'un  côté ,  on  avoue  dans  k  con- 
que le  Tuteur  fera  nourri  &;  entretenu  fur  les  biens  pupillaires  ;  cours  de  deux 
mais  fa  femme  &  fes  enfans  fe  trouveront  rcduirs  a.  l'aumône  ,  conditions. 
&;  lui-m.ême  fera  fruftré  du  gain  qui  auroit  pu  lui  refter  après     CXXXIIL 
avoir  nourri  fa  famille  ,  fi  les  foins  &  les  embarras  d'une  Tutele    "^^"^^^^^^^^^ 
ne  l'eufTent  pas  empêché  de  faire  valoir  fon  induftrre.    D'autre    '^   admettre 
côté  ,  les  Pupilles  fupporteroieni  les  frais  de  la  nourriture  &  de  Pcxcufe  pcopo- 
l'entretien  du  Tuteur  j  ce  qui  leur  feroii  très-onereux.  Ainfi ,  léc  par  le  Tu- 
tanî  leur  avantage  ,  que  celui  du  Tuteur  pauvre  qui  leur  eft  teur  ,  Se  prife 
nommé  ,  exigent  que  l'excufe  prife  de  la  pauvreté  foii  accueillie.  ^^  f^  pauvreté. 
Au  furplus,  ce  feroit  une  erreur,  de  penfer  qu'afih  que  le     CXXXIV. 

Tuteur  élu  (oit  en  droit  de  demander  un  falaire  ou  des  appointe-     .^^^^  mconve- 

.1  j        A  j    •    ^    1     j        ■  -r  11  j  r  nient, 

mens  ,  il  doit  eire  réduit  a  la  dernière  milere.  Il  y  a  deux  (ortes      CXXXV  Le 

de  pauvres  ,  comme  Ta  remarqué  Cujas ,  ad  leg,  divus  -Plus  28  ,  Pupille  &  Je  Tus* 
ff,  de  reg.  jur.  Les  uns  font  dépourvus  de  ce  qui  eft  abfolument  teur  font  inte» 
neceffaire  a  la  la  vie  ,  les  autres  n*ont  que  ce  qui  fuffii  a  leur  reffésàcequ'oïî^ 
fimple  fubfiflance.  Le  fort  de  ceux-là  efl:  le  plus  déplorable  ,  reçoive  l'excufe 
mais  le  fort  de  ceux-ci  ne  laiffe  pas  d'être  bi^n  trifte  ;  plus  ejî ,  P"^^,^^^  ^^  pau^ 
egenum  ejfe  ,  quàm  pauperem.  tgenus  eft  ,  qui  ne  id  quidem  hahet  y,  ^^q^^  y  y  v  F 
quo  v'udm  tueatur  ,  if  quod  viôiui  Jufficiat-  Pauper  veto  etiam  ,  qui  jj  3  ^^^^^  ^^^^ 
habet  quod  viëîui  jufficit..  On  voit  la  même  diftinéiiion  du  pauvre  tes  de  Pauvres» 
d*avec  le  pauvre  dans  Barbofa  y  trdà't*  de  appellaiivâ  verbor,  CXXXVII, 
mriufq  jur.  JipnificJTÏone  ,  appelL  i^z.  Le  Tuteur  qui  n'a  que  Arrêt  du  Par» 
ce  qui  peut  (uffire  a  fa  nourriture  ,  eft  donc  réellement  pauvre  y  l^^^^ideBouvi*- 
èL  s'il  a  embralTé  une  proftfîlof)  a  l'efFct  de  fe  procurer  une  fitua-  »°S"^  '  ^^^  '^* 
îion  moins  ferrée  ,  l'équité  ne  permet  pas  que  les  foins  de  la  Tu-  ?"J  ""^  légère: 
tde  <iui  doivçat  eus  continuels  ,  le  privent  du  profit,  ou  de  ^l'oé"' auint 


9^      I>^S  TUTELES,  PART.  lîL  SFCT.  ÎV. 

teuf  qui  ctoit    parriedu  profit  qu'il  irouveroit  dans  l'exercice  afîidu  de  fa  pro- 
un  Artiian.        fefîioa  ,  fans  qu'il   foit  dédommagé  de  cette   pêne     '^a^ior  far 

em.ne  jp-  j^^j^j  j^  Bourp-Qo-ne  ,  par  lequel  on  adjugea  une  lomme  de  ço 
noftim  s/Te  débet.  "^'  par  forme  d  indemnité  au  Tuteur  qui  etoit  un  Artilan.  La 

ex  XX  IX.  ^'^  mot»  nemini  officiumjuum  damnofum  ejje  dtbet  ^  Leg.  fed  p 
Arréc  du  Par-  quis  j  ,  jf.  Tejhnientii  quemadm.  aper.  Leg.  fi  Jervus  communis 
lemcnc  de  Ton-  6 1  ,  ^.  quod  verb  5  ,  ff.  de  f unis.  C'efl  fur  le  fondement  du  même 
loufcqui  acoa-  principe  ,  que  le  Parlement  de  Touloule  par  Arrêt  rendu  en  U 
jr"^^  ^^eî^à  'ï''"^^^^^"^^  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  i' /ibbé  de 
f^"*^  ProTi^*^  ^  Ccïm^o/i ,  le  1  2  Août  1754,  en  condamnant  Me.  Pierre  Ribay- 
fondé  line  fom-  ''o'^les  ,  Prieur-Curé  de  Fraylîîaes ,  a  payer  au  Sieur  Boiflet ,  foa 
me  de  i5oliv.  neveu  &  fon  Procureur  fondé ,  les  frais  6c  avances  par  lui  faits 
à  titre  de  dé-  dans  un  Procès  que  fon  oncle  avoit  pendant  au  même  Parle- 
dommagemc-nr.  ment  ,  enfemble  les  frais  des  voyages  ,  fejour  &  retour  ,  le  con- 

C  X  L.  Rai-  damna  aafll  a  payer  a  fon  neveu  une  fomme  de  i  50  liv.  a  titre 

%^  M^^^  de  gratification  ou  de  dédommagement.  L'oncle  ,  en  convenant 
daat  ^""    ^^^  fuivant  les  Loix   6  &  7  au  Digefle   mandni  ,  &  Cujis,  ad 

CXLI.  Le  '^'"*  Cod.eod.  le  Mandataire  peut  demander  le  falaire  certain  que 
Mandataire  peut  le  Mandant  lui  a  promis,  reprefentoii  que  le  Mandat,  de  fa 
demander  le  fa-  nature  ,  eft  purement  gratuit ,  Leg.  i  ,  ^.  nh.  ff.  eod,  Leg.  liteni 
laire  certain  i  ^  ^  Cad.  de  procuratorih.  Il  ajoutoit ,  que  même  le  falaire  incer- 
promts  par  le    i^jj-j  q^^  ^  ^j£  promis  au    Mandataire  ,  ne  lui  eft  pas  dû,  Leg. 

CYn'j  "  JaUiium  i  7  ,  Cod.  Mandat.  Leg.  qui  mutuam  ^6  ,  ^.  faUrium  3  , 
Manda- cftc»  ^.  ff'  ^^^'  d*où  il  concluoit  que  n'ayant  promis  a  fon  neveu  aucun 
jyij.^  °      falaire  ni  certain  ni  incertain  ,  il  devoit  être   relaxé  de  la  de- 

CXLIlî.  Le  mande  qui  lui  en  étoit  faite.  Mais  la  citation  de  toutes  les  Loix 
falaire  iaccr-  dont  il  fit  ufage  ,  lui  devint  très-inutile.  Les  Juges  crurent 
tain  ,  promis  qu'elles  doivent  être  adaptées  au  cas  où  le  Mandataire  n'a  foufFert 
par  le  Mandant,  auCun  dommage  ,  &  non  au  cas  où  en  abandonnant  fes  propres 
11  Cl  p3>  u  au  2-ffjjj.çg  pour  avoir  foia  de  celles  de  fon  Mandant  ,  il  s'ell  porté 
Mandataire.  r  /   1        '•     j-  o  51  i     a      -      •    n.     j     m         ^' 

CXLIV.  Mo    P^"^  '^  ""  ^^^^  préjudice  ,  &  qu  alors  il  eit  tres-julte  de  1  en  de- 

tif  de  l'Arrêt,  dommager ,  félon  la  maxime,  nemini  officia  m  fuum  damnofum 
CXLV.  Ar-  ejfe  débet.  Maxime  qui  fervit  de  motif  fans  doute  aux  deux 
rets  du  Parle-  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  que  rapportent  le  Journaiijîe  des 
w-nz  de  Paris,  Audiences  ^  tom.  4,  pag.  ï^o  de  C édition,  de  1753  ,  dJ  Barda  , 
qiii  ont  accorde  ^^^^  ^  , /iv.  3  ,  clizp.  26.  Par  i'un  de  ces  Arrêts  on  décida  que  les 
es  ppoime-  ^j^f^j^g  (^^  Curateur  a  un  interdit  qui  n'étoient  pas  les  héritiers 
mens    aux    lu-  r  ri  •  1.  ^  ■  1  1        i 

£ears  pour  rai^  prelomputs  ae  cet  laterdu  ,  pouvoieni  deoiander  des  appom- 
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iemens  pour  raifbn  de  i'adminidraîiôn  des  biens  que  leur  pcre  (on   de  leurs 
avoir  eue  ,  &c  de  laquelle  ils  rendoienc  compte.  L'auire  Arrêt  ^oi"s. 
adjugea  au  Tuieur  ,  oncle  du  Pupille  ,  une  fomme  de  100  liv.  ^J^     ^' 

par  chacune  année  de  fa  gertion  j  6c  il  eft  vraifcmbîable  que  ce  d'un fal3r"d  "ic 
Tuteur  avoir  négligé  fes  affaires  ,  pour  pouvoir  mieux  gérer  3^0,^  u^y 
celles  de  fon  Pupille.  Enfin  les  Dodeurs  décident  que  l'adjudi-  quand  IcTutcur 
cation  d'un  falaire  doit  avoir  lieu  j  quando  lutor  connut  relinquere  a  négligé  fes  af- 
propria  negoùafuocum  dctrimento  ,  utgerat  îutelam  ,  Menochius  ,  Maires  pour  ge- 
de  arbitr,  judic.  lib.  2  ,  cj/.  5 1  2  ,  num,  1 1.  '  rer cellcsde  foa 

Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  trois  Tuteles  ,  peut  s'excufer     T'yV vit 
d'une  quatrième  ,  \»  item  tria  5  ,  injiit,  de  excufationib.  Tutor.  (-çj^-       .   ç^ 
Leg*  excufantur  2  ,  \.  ampliàs  9  ,  Ù'  Leg,  iria  onera  tuteUritm  ,  3  ,  trouve  chargé 
ff.  eod.  Mais  il  faut  que  les  trois  Tuîeles  exiftent  adueilement  ;  de  trois  Tu?e- 
ear  Texcufe  ne  feroit  pas  reçue  ,  fous  prétexte  que  Tune  des  trois  Icb ,  cil:  excufc 
Tuteles  ayant  pris  fin  ,  le  compte  tutelaire  ne  feroit  pas  encore  d'une  quauié- 
rcndu  ,  Leg.  unie.  Cod.  gui  numéro  Tuiclar.  Bien  plus  ,  fi  l'une  "l^.,*    .  ^ 
des  trois  Tureles  doit  finir  dans  fîx  mois  ,  cette  circonftance  fera  ..  .    ^^^^\' 

..^,  T^,  r  ,  .  s  ,      Mais   ces   trois 

que  la  troifieme  Tutele  ne  lera  comptée  pour  rien  ,  &  que  le  Xuieles doivent 

Tuteur  ne  fauroil  fe  refufer  a  la  quatrième  Tutele  qu'on  lui  de-  exiiler  aétuelk- 

cerne,  Leg.  nontantàm  17  ,  ff.de  excufationib.  Hereilus  ^  in  lib.  ment. 

5.  Cod.  ri  .  69  ,  num.  2.    Pareille  decifion  doit  avoir  lieu  ,  fi  le      C  XLIX.  Si 

patrimoine  qui  forme  l'objet  de  l'une  des  trois  Tuteles,  eft  de  1""^  des  trois 

peu  de  confequence  ,  Ug.  Spadonem  J  5  ,  ^.  eft  auum  1  $  ,  jf.  ^}^^^^^^  doit  fii 

de  excufationib.  Cuias  i  ad  tit.  Cod.  qui  numéro  Tutelar,  "'^    \l'^    ^^ 

,.     ^,    _  1  •     r  1    j-  >•!  .     •     mois,  1  excmp=r 

Mais  le  Tuteur  de  trois  frères  peut-jl  dire  qu  il  exerce  trois  ^i^^^  de  la  quL 

Tuteles  i  La  deffus ,  on  doit  diftinguer  :  ou  le  patrimoine  des  triéme  n'4  pas 

trois  frères  fe  trouve  indivis  ,  ou  il  eft  feparé.  Dans  le  dernier  Heu. 

cas,  le  Tuteur  efl  réputé  chargé  de  trois  Tuteles  y  mais  dans  le  CL.  Pareille 

premier  cas  ,  il  eft  cenfé  n  en  exercer  qu'une.  Telle  eft  la  dif-  decifion ,  fi  le 

îindion  dont  ufent  les  Jurifconfultes,  Leg,  tria  onera  lutelarum  patrimoine  qui 

3  ,  (i7  Leg.  fi  is  qui  31,^.  ulr.  ff.  de  excvjationib.  '  de'Tme"  des 

Un  homme  eft  Tuteur  de  (on  fils  émancipé  ,  &  d^autrepart  il  trois  Tuteles  cil 

gère  deux  Tuteles  ;  queftion  de  favoir  s'il  eft  fondé  a  prétendre  de  peu  de  con-r 

qu'il  fe  trouve  chargé  de  trois  Tuteles,  &  qu'il  peut  par  cette  fequcnce. 

raifon  s'excufer  d'une  quatrième  Tutele  qu'on  lui  décerne  ?  La  CLI.  LeTiK 

Loi  Spadonem  l')  -,  \'  Uipianus  16  ^  ff.  de  excufationib.  nous  ap-  ^^^^  ^^  'fois 

prend  qu'on  a  douté  a  cet  égard,  mais  qu'il  eft  décidé  que  la  l^^^^  peut»ill 
S-,       1      j      1»     r         '  •    '    j    •.   A  rj     '  dire  qu'il  exer-- 

Tutelc  de  1  enfant  émancipe  doit  être  confideree   comme  une  ^^    ^  .    ^ 

charge  réelk  6c  e&dive  :  fixais  ^  int€r  très  Tutdas ,  emancipati  jes?  DiftiniSliai 

Ki|  là^deiïtis^        ^ 
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CLî  I.  Tn  fiiii  fui  YutcUm  adminijlret  :  an  u  iidsc  in  numerum  procedit ,  fclo 
homme  qui  cli  dubitatum,  Invenio  lumen  refcripcum  ,  emancipi(<is  ji  i<£  Tutdim 
Tuteur  de  Ion  ^^^j^^^^^-  ^'^^^^  onera.  oportere.  La  raifon  de  douter  pouvoir  être 
tre  part  cere  P"^'^^  ^^  *^^  ^^^  ^^  Tuteîe  d  un  fils  ne  paroH  pas  ecre  uns  charge  , 
deux  Tuteks  ,  puisque  le  père  efi:  tenu  de  l'adminiftrer  pie/aiii  rations ,  &C  qu'il 
eft-il  fondé  à  ne  fauroit  fc  refufer  a  celte  adminiftration  ,  fans  aller  contre  les 
s'excufer  d'une  feniimens  de  la  Nature  :  chn  paîer fiiio  juo  Curator  petatur ,  contra. 
quatrième  Tu-  njtaraies  ftimulos  fucit ,  fi  tâli  excufatione  utendum  ejfe  tentave- 
^^'^  ^  rit  ,  leg.  amicïjjimos  ^6  ,  in  fin^ ,  ff,  eod, 

CLIII.  De-       ^^  homme  ckarg-é  de  deux  Tutcles,  peur-il  s'excufer  d'une 

cilion  pour  i  at-  .^,  °./.  rn  tT    i    ■  ^ 

c J  troilieme  ,  par  cette  railon  que  Ion  nls  exerce  aulij  lui-même 

CLIV.  Rai-  ""^^  Tutele  ?  Le  nls  fe  trouve  charge  de  deux  Tuieles,  oc  le  perc 

ion  de  douter  à  l'cfl  d'une  :  peu  vent-ils  s'excufer ,  celui-ci  d'une  deuxième  Tu- 

«et  égard.  îele  ,  &  celui-là  d'une  troifiéraer'  Le  père  n'eft  chargé  d'aucune 
CLV.  Père  Tutele  ,  &  fes  enfans  en  gèrent  trois  :  pourra-t-il  s'excufer  de 

qui  fe  tjfule  à  j^  Tutele  qu'on  vient  a  lui  décerner  ?  Enfin  le  père  exerce  trois 

1  Adniiniltra-      Xuteles  ,  &  fes  enfans  n'en  exercent  aucune  :  ceux-ci  pourront-' 
tion   des  bien?   -i     r     j    f      j        1»  t     t       \  •  i  a   j   r    -  ^ 

de  fon  fili    va  *^  *^  détendre  d  accepter  la  Tutele  qui  leur  eit  deteree  ?  Sur 

contre  les  *fea-  foi^tes  ces  queflions,  il  faut  tenir  l'affirmative.  C'eft  affez  qu'une 
tim-nsdelaNa-  feule  &  même  maifoa  fe  trouve  chargée  de  trois  Tuîeles  , 
cure.  comme  le  décident  les  Jurifconfultes  ,  Leg,  diximus  4  ,  ^.  fi  pater 

CLV  L  Si  I,  (^  Leg.  tria  onera  in  domo  5  ,ff.  de  excufitionib.  Mais  afin  que 
uneleule&tEa-  cette  decifîon  ait  lieu,  diverfes  conditions  font  requifes  parles 
me  maifon  fe  ^,^,^^^5  ^^i^  .  jP,  Q^e  les  enfans  foient  fous  la  puiffance  de  leur 
trouve  chargée  o    r^    »i     u    u-  j    •        o     /-»    »-r     r  -         -1-  1 

éz  crois  Tmeles  P^^^'  ^  *  Q"^  '^^  habitent  avec  lui.  5^  Qu  ils  foient  Tuteurs  de 
ocrées  par  le  fon  confentemeni ,  c'eil  a  dire,  que  le  père  foit  tacitement  ref- 
pere  ou  par  fes  ponfabie  de  leur  adminillration  Turelaire  ;  étant  certain  que  le 
enfjns  ,  on  ne  père  qui  confent  a  la  geftion  faite  parle  fils,  en  demeure  girant, 
peut  décernera  [eg.  fi  fiUus  familUs  j  ,  ff,  de  Tuielis  Sur  le  fondement  de  ce 
aucun  d'eux  une  pjincipe ,  oa  a  jugé  que  le  père  qui  eft  maître  d'un  Navire, 
^"^f  xri^T^x^i  •  ^o^ï  payer  les  emprunts  faits  par  le  fils  patron  du  même  Navire  . 
pour  cela  il  ^îl  t^"/'^''^^^  >  tom,  z  ,  de  l  édition  de  1  y  21  ,  pag.  46  2.  Sur  ie  même 
bsfoia  CI Qe trois  fondemeiu  ,  le  père  dont  le  fils  avoit  manié  les  deniers  publics 
conditions  con-  de  foa  confentement ,  fut  condamné  a  payer  le  reliqua  de, compte 
courent.  Q^icl-  qui  étoit  dû  par  le  fils  :  l'Arrêt  qui  l'a  aiafi  décidé,  eft  dans 
le,  font  ces  coa-  Buffa  ^,  tom.  2,  liv.  ^ ,  lit.  10,  chap,  4,  Arrit  conforme  a  la 

^'CLVIII    L    ^°'^^*"^  ^"^^  ^^^^'^  Ranchin  ,  enfii  Condufions.y  fous  le  mot,  parer^ 
*        an,  4.   C'eil:  encore  conformément  au  même  principe  ,  qu'on  % 
Xentàla"eftica  confinné  ^u  Pârleiçeni  de  Touioufe  l'arrêté  de  compte  fait  pax. 
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\în  fils  de  famille  avec  un  penfionnaire  qui  demeuroit  dans  la  faite  par  le  fils , 

maifon  du  père,  ce  dernier  érant  dans  Tu/age  de  laifTer  k  foa  en  eft  garant. 

fils  la  conduite  de  fa  maifon  :  l'Arrêt  fut  rendu  en  la  Grand'-       CLIX.   Le 

Chambre  le  20  Mars  1756  ,  Rapporteur  M.  Boufquet  de  bave^-  ^  ^p 'jsj^yi.e 

res  ^  au  profit  de  Me.  Capdevielle  ,  Prébende  de  TEglife  Cathe-  ^^^  p^yg^  lc« 

drale  de  Tarbe  ,  pourlequsl  j'avois  écrit,  contre  les  nommés  emprunts    faits 

Pageze,  père  &  fils ,  Habitans  de  la  même  Ville,  par  le  fih  Pa- 

On  demande  fi  celui  qui  étant  chargé  de  deux  Tuteles  s'efl:   fo"  du  même 

rendu  appellant  de  ce  qu'on  lui  en  a  décerné  une  troifiéme ,  peut   Navire. 

s'excufer  d'une  quatrième  Tutele  qui  lui  furvient  pendant  fon  ^  , 

I       0       >•!  1  r  j  I        A         .  r      I     •    fvant  manie  les 

appel ,  oc  s  il  le  peut  ious  prétexte  de  cet  appel  même  ?  La  l  01  jç^jç^j  publics 

diximus  ^  9  jf'    de  excufation'ib,  décide  qu'avant  de  prononcer  d^,    confente- 
définiiivement  fur  la  nomination  a  la  quatrième  Tutele  ,  le  Juge  ment  du  père, 
doit  attendre  l*évenement  de  l'appel.  La  même  Loi  ajoute  ,  que  celui-ci  en  eft 
fi  l'Appellant  accepte  la  quatrième  Tutele  pendant  fon  appel ,  rcfponfable. 
&  qu'enfuite  on  le  démette  de  l'appel  ,  il  fera  forcé  de  continuer       ^  ^^  ^*n 
la  geflion  de  la  quatrième  Tutele  i  &C  par  confequenc  en  ce  cas  v  *    f  /'^''  ^  ' 
il  fe  trouvera  charge  de  quatre  Tuteles.  ^^^3^^  ^^^^  ^^ 
Afin  qu'on  puifle  s'excufer  d'une  quatrième  Tutele  ,  il  faut  penfi jn'^a  con- 
que toutes  les  trois  Tuteles  foient  oneraires  ;  car  les  honoraires  fi-  U,  foins  de 
n'y  doivent  pas  être  comprifes  ,  étant  affranchies  de  toute  admi-  fa  mi; fon,  peut 
niftration  onereufe,  /eg.  Spadonsm  15  ,   J. //  civitatis  9  ,  jf .  de  valablement  ar-i 
excufutionib.                                           -  '^'''  les  comp- 

ATI  •!  •  j»  i^r  '        ^  1    •        •  r     tes  aveclesPeni 

Au  lurplus  ,  il  importe  d  obferver  qu  encore  que  celui  qui  le  ç 

trouve  chargé  de  deux  Tuteles  ne  foit  pas  a  l'abri  du  fardeau       CLXIL  Uri 

d'une  troiiiéme  Tutele  ,  toutefois  il  efl  certain  que  la  geflion   homme  chargé 

d'une  feule  Tutele  ,  fi  elle  efl  fort  embarraffante   Se  onereufe  ,  de  deux  Tutc- 

doit  excufer  d'une  deuxième  Tutele,  leg,  fi  is  qui  très  51  ,  §.  les,  s'eft  rendu 

C^terùm  4^ ,  ff,  de  excujaiionib,  appellant^  de  ce 

Suivant  le  même  Droit  Romain  ,  Leg.  i  ,  Cod,  qui  numéro  lî-  q^®"  j^^'  ^n  * 
heror.  le  nombre  de  cinq  enfans  excufe  de  la  Tutele  ;  oc  c'ell        /•'  -, 

aiaii  qu  on  le  juge  ,  comme  1  attellent  Vâ^on  ,  en\,e%  nrretî ,  /.v.  pendant  fon  ap- 
15  ,  lit.  5  ,  nomh.  II,  Automne ,  a.à  Leg,  excujantur  2,  -,  ff.  De  pd  il  lui  fur- 
excufationib.  Carondas  ^  enfes  Réponjes  ,  liv.  3  ,  chap.  68.  May^  vient  une  qua- 
nird,  iiv,  7,  chap»  25  ,  (^  Bajjet  ,  tom,  2  ,  Liv.  4,  tit»  14,  tréme  Tutele, 
chap.   2.  ^f  laquelle  il 

Je  ne  fais  cependant  fi  la  decifion  des  Arrêts  que  ces  Auteurs  ^^^'^"^^  ^°"^ 
rapportent ,  &  de  la  Loi  fur  laquelle  les  Arrêts  font  foadés  ,  doit  LpJi^u  ^,0° 
Ive  fuivis  dans  tous  les  cas  indiftin<^eme ne.  Qu'on  fuppofe  que  ayant*  de  tro^ 
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jioncer  défini-  ^Je  tous  les  parens  affemblés  devant  le  Juge,  il  n'y  en  air  qu'un 
iiverîKnt  lur  la  ^^j-  ç^-^^  capable  de  gérer  la  Tuîeie  :  fous  prétexte  que  celui-ia 
quacrieme  u-  f^  j^Q^yg  a^QJ^.  ^inq  enfans  ,  feroit-il  raifonnable  de  l'excufer 
telle,  doit  ai-  o     7    j  i    t-       i    »  .     ^    „• 

tendre  l'évene-  ^  ^^^^  Tuteur  ,  <k.  de  décerner  la  Tuiele  a  un  autre  parent  ,  dont 

lEent  de  l'appel.  ï^  régie  ne  manqueroil  pas  de  ruiner  la  fortune  du  Pupille  ? 

CLXIII.    Si  C'eft  ce   que  j'ai  peine  a  concevoir ,  pjirce  qu'en  effet  l'intérêt 

cet  AppclUîvt  des  Pupilles  dont  la  cauie ,  fuivant  l'expreffion  de  Cujas ,  in  lïb. 

accepte  la  qua-  ,^^  Refpotif,  Papin.adLeg.  2  y  ne  deftatu  defunclor,  fut  toujours 

trieme  Tuïc.e,  ^n  des  principaux  objets  de  la  follicitude  publique,  doit  pré- 

«  qui  ou  e-  valoir  a  l'intérêt  d'un  Particulier.  11  eft  bien  vrai  qu'en  règle  » 
njisde  (on  ap-    ,  1  1        •  r  r     1     1     -n        i  •      \  i>l 

I  iitioitcon-  ^  nombre  de  cinq  entans  excule  de  la  Tuiele  ;  mais  dans  1  ny- 

tinuer  la  gcf-  pothéfe  propofée  ,  la  règle  doit  céder  fans  contredit  a  la  necef» 

tion  de  cette  lîté  qu'il  y  a  de  pourvoir  d'un  bon  Tuteur  le  Pupille  >  n'étant 

quatciéme  Tu-  ignoré  de  perfonne ,  que  la  necelïité  rend  licite  ce  qui  eft  dé- 

^^^^'  fendu  parla  Loi  :  quod  non  ejl  liciium  in  Legs  ^  mcejjitas  facit 

CLXIV.  Afin  ii^im^ji    ^^p    .    gxtr,  de  rep.  iur.   D'ailleurs  j'obferve  que  Jufli^ 

de  pouvoir  s  ex-  1        1  j      1       ■  a  •  .  1  '   j  •    • 

JT    ,,  nien^  le  plus  récent  des  Legiilateurs  qui  ayent  parle  du  privi— 

iriémc  Tuiele  ^^^^  *î"^  '^  nombre  des  enfans  donne  relativement  à  l'exemprioii 
il  faut  que  tou-  de  la  Tutele  ,  ne  regarde  pas  ce  privilège  comme  étant  tou- 
tes les  trois  jours  certain  &  infaillible  :. p/cram^ue,  dit  cet  Empereur  , //jy^/f» 
foient  onerai-  de  excujatianib.  Tutor,  plerumque  pwpter  liberof  excujantur  Tutores^ 
ics,  les  hono-  q^  ,  la  diction  hiine  plerumque ,  qui  répond  a  la  diélion  Fran- 
Kaires  ne  devant  ç^iç^  [g  pi^^  jouvent ,  fert  a  prouver  que  félon  l'efprit  de  TEm- 

Pas  V  être  com-  i  n-    ■         1  li  r  j  ••        -i 

./  pereur  Jujtinien  ,  le  nombre  des  entons  peut  devenir  inutile  ea 

CLXV.  La  quelque  cas  :  &  fi  jamais  il  y  eut  un  cas  oii  il  convienne  de 
geftion  d'une  rejctter  Texcufe  prife  du  nombre  des  enfans ,  c'eft  fans  doute. 
Itule  Tutele  qui  celui  qui  a  éé  propofé. 

cft  fort  embar-  Nous  avons  dit  qu'en  théfe  ,  le  nombre  de  cinq  enfans  pro- 
xaffante  &  one-  (,y,,g  l'exemption  d'être  Tuteur;  &  c'eft  ce  qu'on  obferve  dans 
îculc  V  excu  e  jQ^^^g  |çg  Provinces  &  Villes  du  Royaume  ,  fi  l'on  en  excepte 
d  une  deuxieoîe  ,        -n      j      t>     ■        j  1      /-.  r  r'     j     i      t-       1 

Tutele.  'vnïc  de  Pans,  dont  les  Citoyens  lont  excuies  de  la  1  uiele 

CLXVî,  Le  P*"*  ^^  nombre  de  trois  enfans ,  ainfi  que  le  remarquent  Caroa- 
asombrc  de  cinq  das  ,  en  fes  Réponfes  ,  Uv.  9  ,  càap,  16  ^  (If  M j.y nard  ,  liv.  7^ 
enfans  excufè  chap.  2^.  Les  Parifiens  fe  font  arrogé  ce  privilège  diftint^if , 
de  la  Tutele.       fe  figurant  que  leur  Cité  eft  en  France  ce    que  fut  Rome  ea 

CLXV  IL  Italie  ;  &c  que  comme  aux  termes  de  la  Loi  l  ,  au  Code  ,  qui 
Ixception,  ans  ^j^^^^^  libewr,  h  Citoyen  Romain  qui  a  trois  enfans  eft  excu  Té. 
ï^m  V^a^ci^nq  ^^  '^  Tutele  ,  de  même  l'Habitanî  de  Paris  doit  être  excufé  de 
«i)fanSâ,rct£ou-  la  Tutele  par  tan  pareil  npixibjre  d' enfans  3.  mais  cette  comgarââ^ 
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fbn  de  Paris  a  Rome  n'a  aucun  fondement  raifonnable  ,  comme  ve  feul  cjpabic 

Ta  fort  bien  prouvé  Coquille  ,  en  Jes  Ç)ueftlons  ,  quijî.  177.  ^^  ^^'^'^^  ^^  ^"' 

Afin  de  rendre  valable  l'excufe  prilè  du  nombre  des  enfans,  '"^i^'r  y  V  r  T  T 

il  n*eft  pas  befoin  qu'ils  fe  trouvent  fous  la  puiflance  de  leur  LacaufcdesPu- 

père;  mais  ils  doivent  être  naturels  6>c  légitimes,  Leg,   Excu-  piik.cft  fonsli 

fintur  2  ,  §.  Legilimos  3  ,  ff.  De  excufationih.  Decifion  très-équi-  proceélion  dii 

table  ;  car  de  la  qu'on  jugeoit  a  propos  d'attacher  l'exemption   Droit  Public 

de  la  Tutele  a  la  pluralité  des  enfans  comme  une  recompenfe      Ci. XIX.  La 

due  a  la  fécondité  du  père,  il  convenoit  fans  doute  de  recompen-  n^^eiL  e    rend 

fer  en  lui  non  une  fécondité  vicieufe  ,  mais  bien  une  fécondité    î';'^^  "  ^^^  ^ 

.,         j  r  Ai,T-  ;/•  ;l-     défendu  par  la 

qui  reponde  aux  lages  vues  de  la  Loi  .*  nmpubUcam  muitis  n.omi-'  |  ^j 

nibus  légitimé  progenitis  augcri  intereji  ,  Leg»  Ambiguitutcs  2  ,      CL XX.  Le 

Cod,  De  iniiëld  viJuit,  privilège    d'e- 

Du  refte,  que  le  nombre  d'enfans  requis  pour  excufer  de  la  xcmpûon   de 
Tutele  Toit  compofé  de  mâles  ou  de  filles  ,  c'eft  chofe  très-indif-  Taieiequedon- 
ferente  :  les  filles  ,  en  cette  partie ,  ne  font  pas  moins  utiles  que  "^  }^  nombre 
les  mâles,  Leg.  Lxcujxntur  2  ,  §.  Nonjoiùm  7  9  ff*  De  excuja.-   ^  n"^^"  ^"^* 
tionih,  Leg.  Ult.  Cad.  De  his  qui  numéro  liber  or.  .^^  certain  Se 

Les  petits-fils  ilTus  d'un  fils  predecedé  ,  fervent  a  leur  ayeul  infaillible. 
paternel  pour  l'exempter  de  la  Tutele  ,  fans  diftinguer  fi  ce  font  CLXXl.  Les 
de  mâles  ou  de  filles  i  mais  il  eft  remarquable  qu'en  quelque  Citoyens  de  Is 
nombre  que  les  i^^etits-fiis  iffus  d'un  fils  fe  trouvent ,  ils  ne  font  ville  de  Paris 
comptés  que  pour  un  enfant.  Tout  cela  efl  ainfi  décidé  dans  la  ^  11  p'J'^uies  de 
Loi  Excuiantur  2  ,  h.  Non  folùm  7,  jf.  De  Excufaîionib,  ^    ute  e  par  e 

n  •     a   j  •       ri  "     j       ct\  M     r     *    nombre  de  trois 

Pour  ce  qui  elt  des  petus-tils   procrées  des  nlles,  ils  lont   çj^fg^,^ 

incapables  de  fervir  a  leur  ayeul  maternel  a  l'effet  de  lui  procu-      CLXXII.  Ils 
rer  l'exemption  de  la  Tutele,  inftiï,  de  sxcufationib.  Tucor.  Cujas  cm   imaginé 
if  FereiiuSyad  Tir.  Cod.  Q^ïi  numéro  liber  or.  Toutefois  une  dodtri-  que  Paris  eft  en 
ne  contraire  eft  tenue  par  Domar  ,  des  Loix  Civiles ,  tom.  r  ,  pirt.  France  ,  ce  que 
î  ,  liv.  2  ,  tit.    I ,  (ect.   7  ^fomni.  i  2  ,  dans  le  cas  où  les  petits-  rue   Rome  en 
iils  font  a  charge  a  leur  ayeul  maternel;  &  il  faut  convenir     cTx"^ITI 
que  dans  celte  hypothéfe,  le  fentimem  de  Domac  eft  digne  d'at-  Mai  c'ccecom' 
tention.  ^    parai fon  n'a  aa- 

Ce  n'eft  que  le  nombre  des  enFans  adluellement  vivans  ,  qui  cun  fondemenc 
exempte  de  la  Tutele  i  ceux  qui  fe  trouvent  morts  lorfqu'elle  eft  raifonnible. 
décernée  ,  n'étant  comptés  pour  rien  :  filii  auiem  juptrjiues  tan^      C  L  X  X I  V. 

tùm  ad  Fut^'lje  munens  excufationem  profunt ;,  dtfuncït  autem  non      .^  ^".^-     ,"" 
r     .       1   n       j  r    •       I      -r  r  A-r  cuie    priIe  du 

f'ojunt  ^  Injtu.  de  exct/fdtionib.  Tutor,  Le  même  Texte  apporte  nombre  des  en- 

Eieaamaias  une  exception  par  rapport  aux  enfans  qui  ont  été  tués  faas  foit  vala* 
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î)!e,n  ncit  pa3  gn  guerre  :  ceux-ci  font  mis  au  nombre  des  enfans  a  l'cffjt  d'cx- 
befoin    qu  ils     cufer  leur  père  de  la  Tutele  ,  pirce  que  la  gloire  fait  vivre  dans- 

loi£f)t    lOUS    l3i  /•  11  i/~<  •  •    r 

■  a'  j       la  mémoire  des  nommes  les  Guerriers  qui  font  morts  en  com- 

puiflancc    de      ,  >     r       •        j    i     n       •        ^^         n  r  ,  j  n' 

leur  père  •  mais  ^^aitant  pour  le  iervice  de  la  Patrie  .*  U  confiai  eosjolos  proac^je  ^ 

ils  doivent  éire  ^"^  i^  '^(^^^  amittuntur  ;  hi  enim  ,  qui  pro  Republica  cccidsrunr  ,  in 
légitimes.  perpecuum  pcr  gloriam  vivsre  inteUigunîur,    De  la  fuit  que  ceux 

CLXXV.  ju~  qui  a  l'occafîon  de  la  guerre  ont  péri  d'un  coup  de  fer  ou  de 
dicieiîx  fonde-  fgu  ^  majj  fans  avoir  les  armes  a  la  main  ,  ne  doivent  pas  erre 
ment   de  cette  comptés  dans  le  nombre  d'enfans  requis  pour  procurer  au  perc 

^CLXXVI  II  ^'^^^'"P'^*^''^  ^^  ^*  Tutele;  ôc  c'eft  ce  qui  fe  trouve  décidée» 
«ft  de  l'inierét  termes  formels  par  le  Jurifconfulte  ,  Leg.  Edlo  i8  ,  jf/Ô.  Ds  excu* 
de  la  Republi*  Jaiionih, 

quç,d'étre  rcn>.  Un  père  s*efl  excufé  de  la  Tutele  ,  fondé  fur  ce  qu'il  a  cinq 
pliedeCitoycns  enfans  ;  6>c  l'excufe  admife  ,  on  nomme  un  autre  Tuteur, 
nés  d'unlegiti-  Pofterieurement  a  cette  nomination,  l'un  des  cinq  enfans  dii 
^^c\^Y\v\j  ^^^^  excufé  vient  a.  décéder  :  fous  prétexte  de  la  mort  de  cet 
11  ft  's  indsf  ^"f^"'^  »  ^^  P^*"^  pourra-t-il  être  contraint  de  prendre  la  Tutele- 
ferciu  que  le  9^^  ^"^  avoit  été  décernée  ?  Cette  queftion  efl  décidée  en  fa- 
nombre  des  en-  fa  faveur,  Leg.  Excufantur  2  -,  ^.  Oponet  4»  jff.  De  excufalionib, 
f^ns requis  pour  On  demande  fi  le  père  qui  a  quatre  enfans  vivans,  &  dont 
cxcufet  de  la  la  femme  efl  enceinte,  peut  s'excufer  de  la  Tutele  qu'on  lui 
Turele  ,    foie     défère  ? 

compoféde  m-       ^  confulter  le  Droit  Romain  ,  il  ftudroit  tenir  ia  négative 
jesjou  de  maies.  ^  n.  r?       œ ,      i     x     -  t\-      n      >    c-  r      • 

CLXXVIII.   ^^  ^^^^  queition.   Ln  etîei  ,  la  Loi  7  au  Digelte  de  Statu  homin. 

les  petits-  fils  décide  que  bien  que  l'enfant  qui  n'eft  que  conçu  foii  confideré 
dcfcendans d'un  comme  né  pour  ce  qui  peut  lui  être  utile,  il  ne  fauroient  nean» 
fils  predecedé  ,  moins  procurer  aucune  utilité  a  autrui  ,-  qui  in  utero  ejî  /  psrindc 
fervent  à  leur  ac  fi  in  rébus  humanïs  ej]'et ,  cujlidiiur ^  qaoîies  de  commod'u  ipfius 
Ayeul  paternel  p^^j^^  qu£rïtur  :  quamquàm  alii ,.  antsquàm  najcatur ,  nequaqu^m 
pour  yxernp-  ^^^n^^  q^  ^^jj  ^^^  femblable  difpofition  dans  la  Loi  Ouod  dici'- 
tion  de  la  Tu-  ^    J  ^  r       j:     x:   c     )         a        j      t     ^ 

wlc  ;  nv.ïs  en  ^"^^^fjjff.  De  verbor,  Jigwfic.  Enfin  la  même  decifionfe  retrou- 

quelquc  non-    ve  en  termes  encore  plus  précis  dans  la-  Loi  Excufantur  2  ^  f  6w 
bre  que  foicnt  ff.  De  excufalionib.  qui  autem  in  ventre  eft  ,  etfi  in  multis  partie- 


.  qi  _. 

eaifant! ^^"'^  ""  dit  l'Arrêt  du  5  Février  i  591  ,  dont  fait  mention  Automne  ^  ad. 

CLXXIX.Les  ^^^'  ^^S-  E-xcajantar,  Cet  Auteur  ajoure  que  l'Arrêt  qu'il  rap«- 

l«tlK'fils  £ro-  gone  5,  eH  trop  rigoureux  ;  auffi.  les^  Arrêts  dej  Parlemens  de: 
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Paris  &.  Touloufe  ,  que  citent  Le  Journal}[le  des  Aud,  tom,  2,  crées  des  filles  ; 
pag.  640  ,  de  C édition  de  1733,  Albert ,  lous  le  mot ,  Tutc7le  ,  ^^^^  '  '^s  capa- 
art.  2  ,  pug.  378  ,  (fc  Védiilon  ae  1686  ,  dj'  Catellan  ,  /iv.  8  ,  '''",  ^^  P[°^"'' 
c/iap.  7,  foni-ils  contraires  a  l'Arrêr  dont  parle  Automne^  &a  ^g^ç^nd  iC- 
la  Juniprudencc  Romaine,  puifqu'ils  ont  excufé  de  la  Tutele  xcmption  de  U 
le  père  qui  a  quatre  enfans,  &  dont  la  femme  eft  enceiate.  Les  Tutele  ? 
motifs  d'une  telle  Juriiprudence  font  expliqués  au  long-  par/!/.  CLXXX.Afin 
de  CatdUn,  Bien  plus,  le  Parlement  de  Bordeaux  lui-mêms  <^,"e  1^  nombre 
s*e(l  rendu  a  cette  dernière  façaii  de  juger  ,  ainfi  qu'en  font  foi  des  enfans  puii- 
les  Arrêts  que  nous  lifons  dans  Laptyrere  ,  pag,  5 1  3  ,  ife  L'édition  ,    f;55f"ipt<^r  de 

f  ^  13       1  ULClC    1     lis 

,,'.    {  r  '  c  •    -n      c  rr        r>T-rc  •  doivent  être  ac- 

Mais  les  enfans  qui  ont  fait  Protefîion  Rengieufe,  &  qui  par  (.jeUd^enc  yj. 
confequent  font  morts  au  monde,  doivent-ils  êîre  comptés  a  yans. 
l'efïèt  de  procurer  a  leur  père  l'exemption  de  la  Tutele  ?  La-      CLXXXL 
deflTus  ,  l'affirmative  eft  tenue  par  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  qu^ft*  Exception,  par 
73  ,  pjg.   509  ,  d£  Céditîon  de  i  708,  Dodlrine  confirmée  par  la  rapport  aux  en- 
Jurifprudence   que  rapportent  Svëjve ,  tom.   i  ,  Cent.  I  ,  cfiap,  ""squiontctc 
I  2  ,  (l/  V Auteur  des  Objets atiom  far  Us  Arrêts  de  Carellan  ,  tiv.  8  ,    "^CLXXXn^' 
chap,  7,    A  la  vérité  ,  cet  Obfervateur  cherche  a  diftinguer  les  l^  o|oire  faic 
filles  d'avec  les  garçons  entrés  en  Religion  ,  voulant  que  ceux-  vivre    ceux-ci 
ci  ne  faflent  pas  nombre  ;  mais  cette  difiin^ion  n'a  aucun  fon-  dans  la  mémoi- 
dément  (olide  ,  &c  Hemys  s'ell:  bien  gardé  de  l'enfanter.  re  des  hommes. 

Quoique  le  père  qui  a  cinq  enfans   puifTe  s'excufcr  d'être       CLXXXIIL 

Tuteur,  toutefois  celui  de  ces  enfans  qui  fe  trouve  majeur  de    /P^""3nt  h  a 

A        r'jii-T-i  »        '  occahon  de  la 

vmgt-cinq  ans  ,  pourra  être  force  de  prendre  la  Tutele  qu  on  aueire  les  en- 

lui  décerne ,  l'exemption  accordée  au  père  ne  regardant  point  faj^j   o^t    péri 

fes  enfans  ,  Leg,  Et  qui  originem   3  ,  J   Quamvis  6  ,  ff.  De  mune-  d'un  coup  de  fer 

rib.  ^  konorib.  Leg.  bemper  5  ,  §.   Immunitaii  4,  ff.  de  jure  im-  ou  de  feu,  mais- 

munit-  Ltg.  Ult.  Lod.   De  his  quinamero  liberor.  ^^"s   avoir   les 

On  remarque  enfin  que  plufieurs  excufes  imparfaites  font  ^rmes  à  la  main» 

incapables  d'en  fi  ire  une  qui  foit  bonne  ôc  valable.  Par  exem-  ^"  ^^  "^  ^'^ 

pie  ,  un  homme  eft  chargé  de  deux  Tuteles,  a  deux  enfans,  &  pourrien  ^^^^ 

le  trouve  âgé  de  foix^nte-ans  :  chacune  de  ces  excufes  étant       CLXXXIV» 

Imparfaite  p^r  elle-même,   il   ne  fera  pas  reçu  à  les  cumuler  Le    pcre   étanr 

pour  s'exempter  d'une  rroifiéme  Tutele  ,  Leg.  dpadonem  15  ,§.  excufé  de  la  Tu- 

Quiju-^2  Kl  ,  ff    Oe  exculaiionib.   itg.   f'nic.  Cod.  (^ui  numéro  t^le  par  le  nom- 

lutebr,  &  c'eft  là  une  notable  exception  a  la  règle     qude  non  ^"^^  ^^  cinq  en- 

profuntut  finguU  ,  cumulara  iuvant  :  Re^le  tirée  de  la  Loi  Nec-        '  °"  '''^"^ 
»,^«  ^o      X     V  •  /-       ^  rr    r  f  /-         .  ...  me    un    aurre- 

non  1}S ,  f.  ài  quis  j£pius  l^  g.  tx  quib.  cauf.  majores  viginti  Tuseiitîbieméi. 
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après,  le  père  quinque  annis  in  integr.  &  de  laquelle  parlenr  la  Glofe  ai  câp, 

«xcufe  perd  un  ^^^  caufam  qu£  IX  ,  cxtr.  de  probainnib.  '^  Burbjfd  .  de  AxiO" 
de  les  cinq  en-  ,,     ^.     .  ^    ^    ^^  ^         •     -i  ^    ■  ^ 

fans  •  DO.-    -  matibus  juns  uju  jrcquentionbus  y  Axiom.  209. 

t-il   écre    con-     __--,»«»»««,,«b««s,^^ 

craint  de  pren-  ^^  ~"'  "  '  ""  "^     iiiiiii—ii-r  ..^a^^^ 

quiilî  Jouté        SECTION    CINQUIEME. 

décernée  ? 

cLxxxv.  SOMMAIRE. 

L  entant   qui 

cncre-t-il  dans  CXCIÎI.  Aufres  caufes  d^eyiem^tion  de  laTuteU  ^  lU" 
le  nombre  de       diquées  'par  le  Droit  Romain. 

^"^CLXXXVI   ^  X  C I V.  Celui  à  qui  le  'père  dts  Pupilles  a  conte  fié  [on 
î-a  négative  eft       état  &  fa  Condition ,  peut  s'excufer  de  leur  Tutele» 
décidée  par  le  CXCV.  0^1  €xcufe  pareillement  de  la  Tutele  celui  qui 

Droit  Romain.  r    •       r  v  '         ^      1  t'   •         /      r»       •// 

CLXXXVir.       attaque  jeneujement  l  état  O'  la  condition  du  rupille. 
Mais  l'affirma-  CX  C  V 1.  Lf  Débiteur^  ou  le  Créancier  du  Pupille  peut" 

dence  des  Ar-  C  X  C  V 1 1.  Auteurs  pour  la  négative, 

'^^s-  c  X  c  V 1 1  ï.  L.€ur  Doârine  efi  rejettée  par  la  Jurifpru^ 

CLXXXViîî.  j  j      r>     ,  j    r>      '    v^j    -1-  ^ f      r  "^^ 

Les  enfans  qui       dence  des  ranemens  de  rans  zf  de  1  ouloufe. 

ont  fait  Profef-  C  X  C I X.  ReJifiBion  de  cette  Jurifprudence  au  cas  ou  la 

fion  Rei'.giçufe,      créance  de  celui  qui  eft  nommé  Tuteur ,  n^abforbe  pas  la 

fontcompccsa  ^-     j      j-  j     r>       •//  -^  ^ 

l'effet  de  pro-      plus  grande  partie  des  biens  du  rupille. 

curer  à  leur  pe-  Q  Q^  J^ç  Tuteur  nommé  qui  accepte  la  Tutele ,  &  qui  celé 

de  la  Tutei"°        /^  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  du  Pupille  ,  efi  , 

CLXXXIX.        puni.  Quelle  €  fi  la  peine  l 
fmendu'^'fans  ^^^*  ^^  affranchi f  de  cette  peine  le  Tuteur  Tefiamen^ 

diftinguer  les  taire* 

filles  d'avec  les  CCI  I.  Pourvû  ûue  h  Tcfiateur  nait  pas  ignoré  que  ce 

CXC.  Le  fil;       ^  uteur  e  toit  j  on  créancier  oujon  débiteur, 
â\i  ptre  qui  a  CCIIL  J^e frère  Ù' l^oncle  duPupîUe  ^  nommésTuteurs ^ 
rinq  emans ,       ^^e  font  vas  non  plus  tenus  de  déclarer  leurs  prétentions, 

peut  ecre  con"  r       r      )  •  l  ^ 

«r.aincde fc  chaj:.       J^r-JeS  biens. 
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CCI  V.  Les  afcendam  font  également  àécharoés  de  cette  g^»"  ^^  ^^  J^ 

7/.        .  ■'  J  o  o  jçie  qu'on  lui 

obligation.  ^,,„;,. 

CCV,    Suivant  le  Statut  de  Provence  y  le  ^arâtre  du     CXCï.  Plu*** 
Puyille  ne  Veut  être  fon  Tuteur.  f"^'""  /.^'^"^" , 

r>r^\Tf      jiA^'     t  f     »     T^  •         »  /  r  »^       imparfaites Jont 

L.  C  V  1»  Mats  hors  de  la  irrovence ,  nen  n  empêche  qu  on  incapables  d'en 

ne  fmije  rappeller  à  la  Tutek.  ^^'^^  '-"^-^  b°""*= 

C  C  V  î  L  Peut-on  le  forcer  a  l'acceptation  de  cette  charge  \    cxcil.  ' Qj} 

C  C  V  ï  1 1.  Arrêt  tour  l'aftirmative»  non  profunt  i 


C  C I X.  Autres  Arrêts  pour  la  négative.  f^^'i"  '  '"'"'*'^ 

K^L>K.  tonaement  de  cette  dernière  Jurij prudence. 

C  C  X I.  Parâtre  qui  accepte  la  Tutele ,  ne  peut  avoir  Vé» 

ducation  du  Pupille, 
C  C  X 1 1.  Du  moins  cette  éducation  doit^elle  lui  être  con- 
fiée beaucoup  plus  difficilement ,  que  la  Tutele  :  pour^ 

quoi  l 
C  C  X 1 1 1.  he  Parâtre  conf entant  à  être  Tuteur^  le  parent 

des  Pupilles  qui  veut  prendre  la  Tutele  lui  eji  ordinai^ 

rement  préféré» 
C  C  X I V.  Le  fartage  des  biens  à  faire  entre  le  Tuteur' 

nommé  ù"  le  Pupille  ,  ne  fournit  pas  une  e%cufe  de  Tu" 

tele  ;  Û"  à  l'effet  d'être  procédé  au  partage ,  on  nomm& 

un  (Curateur  au  Pupille, 
ce XV.  Celui  qui  efi  en  procès  contre  un  Pupille ,  ne 

peut  sexcufer  d'être  jon  Tuteur ^a  moins  que  le  procès  ne 

porte  fur  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'un  ou  de 

tautre. 
C  C  X  V  r.  Si  le  procès  nefi  pas  conjlderable  ,  on  nomma- 

au  Pupille  un  Curateur ,  dont  le  pouvoir  cejfe  dès-auj/t" 

tôt  que  le  ptocès  eft  tt  rminé, 
ce  XVII.  Peut-on  forcer  à  F  acceptation  de  la  Tutele 

celui  qui  doit  être  engagé  par  la  qualité  de  Tuteur  a  plair 

âer  contre  un  defes  plus  proches  parens  l 

0-%    , 
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CCXVIII.  Umimitié  capitak  qui  étoit  entre  le  pefff 
des  Pupilles  &*  le  Tuteur  élu  ^fournit-elle  à  celui-' i  un 
moyen  pour  s"* exempter  de  la  Tutele  ?  Diverjtté  d'opi-^ 
nions  là-dejfus. 

C  C  X I X.  Celui  qui  étoit  ennemi  du  père  des  Pupilles  , 
Ù'  à  qui  ce  dernier  a  déféré  la  Tutele  par f on  Tejîament 
en  vue  de  le  faire  fuccomber  dans  les  difficultés  feriileu^ 
fes  de  la  gefiion  Tutelaire ,  ejl  recevable  à  s'excufer  ^V- 
tre  Tuteur, 

C  C  X  X.  Deux  ennemis  vivans  ne  s"* étant  point  reconci" 
lies ,  leur  aigreur  ejl  cenfée  fubjtjler. 

C  C  X  X I.  Curateur  ^  ennemi  capital  du  Tuteur ,  m  peut 
affifîer  au  compte  que  le  Tuteur  rend* 

C  C  X  X I L  l^e  luge  peut  être  recufé ,  s^ily  a  eu  înimi' 
tié  capitale  entre  lui  &  la  Partie* 

C  C  X  X 1 1  ï.  he  témoin ,  ennemi  de  celui  contre  lequel  il 
dépofe ,  peut  être  reproché  ^  pourvu  que  r  inimitié  ne  f  oit 
ni  légère  ni  affeBée. 

C  C  X  X I V.  Auteurs  à  confulter  touchant  la  qualité  de 
rinirnîtlé  du  témoin ,  &  fur  la  matière  de  la  réconcilia- 
tion. 

C  C  X  X  V.    //  faut  choijtr  pour  Tuteur  un  homme  qui 
foit  domicilié  dans  le  lieu  ou  le  Pupille  Ù"  fes  biens  font 
ajfis, 

C  C  X  X  V  I.  Si  l'on  ne  trouve  pas  dans  ce  lieu  un  homme 
propre  pour  être  Tuteur ,  on  en  nomme  un  qui  demeure 
en  un  autre  lieu* 

C  C  X  X  V I  ï.  Mais  on  obferve  que  le  domicile  du  Tu- 
teur ne  foit  pas  hors  du  ReJJort  du  Bailliage  ou  Sené^ 
chaujfée  ou  les  biens  P  upi  II  aires  fe  trouvent Jl tué  s, 

CCXXVIIÎ.  Un  homme  condamné  à  une  peine  qui 
mnpone  mort  civile^  ■  (f  que  le  Prince  a  réhabilité ^  ne 
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f  eut  fous  frétey^te  de  fa  condamnapion  précédente  s'excu^ 

fer  de  la  Tutele  :  pourquoi  ? 
C  C  X  X I X.  Lue  condamné  qui  a  obtenu  des  L,€ttres  de 

Rehabilitation  ,  efi  incapable  d'exercer  un  Office. 
C  C  X  X  X.  Les  Lettres  de  Rehabilitation  ne  font  perdre 

de  vûë  que  la  -peine  ,  Ô*  non  r infamie» 
C  C  X  X  X I.  Le  Soldat  qui  a  obtenu  f  on  congé ,  a-t-il  la 

faculté  de  s\xcufer  de  la  Tutele  1  Différence  des  règles 

à  cet  égard ,  proportionnée  à  la  différence  quil  y  a  en 

dans  la  durée  du  fervice  faitpar  le  Soldat. 
C  C  X  X  X 1 1.  Le  Soldat  congédié  ignominieufement ,  m 

jouit  pas  de  l'exemption  de  la  Tutele. 
CCXXXIÏI.  Un  tel  S oldat  eft  infâme. 
C  C  X  X  X I  V.  Il  y  a  deux  efpeces  d'infamie  ,  Pune  de 

droit ,  l'autre  de  fait, 
C  C  X  X  X  V.  Comment  s'encourent  ces  deux  efpeces  d'in- 
famie ,  Ù*  en  quoi  différentielles  ,  félon  le  Droit  Ro-^ 

main  ? 
C  C  X  X  X  V I.   5^/  tous  les  parens  avoient  une  excufe 

pour  s'exempter  de  la  Tutele ,  comment  le  Juge  devroit'* 

il  fe  conduire  ? 
CCXXXVII.    Sentiment  de  l'Auteur.   Raifon  de  C9 

fentiment. 
CCXXXVII I.   L'exemption  des  Charges  civiles  ou 

publiques  ne  renferme  pas  l'exemption  de  la  Tutele. 
CCXXXIX    La  pénurie  des  Sujets  pour  remplir  les 

Charges  civiles^  fait quony  ajjujettit  les perfonnes  qui 

en  font  exemptes. 
C  C  X  L.  Les  Forains  ne  peuvent  être  forcés  de  prendre 

la  Charge  de  Conjul  dans  un  lieu  ,  bien  quils  y  ayent 

majorem  partem  fortunarum. 
C  C  X  L I.  Exception  dam  le  cas  de  pénurie  des  Sujets 
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Habitans*  Arrêts  du  Farlemem  ds  Touloufe ,  qui  font 

'    décidé  de  même. 

C  C  X  L 1 1.  Fermier  d'un  Moulin  efl  refuté  Bientenant 
du  lieu  ou  le  Moulin  ejl  ajps, 

C  C  X LI 1 1.  Tuteur  nommé  qui  a  des  moyens  four  xV- 
xemfter  de  la  Tutele .  ejïM  tenu  de  les  frofojer  de^oant 
le  Juge  qui  lui  a  décerné  cette  Charge  ,  ou  a-t-il  la  fa* 
culte  d'affeller  de  l'Ordonnance  du  Juge  X  Cette  quef- 
tion  efl  fort  controverfée- 

C  C  X  L 1 V.  Opinion  de  ceu%  qui  veulent  que  ce  Tuteur 
propofe  fes  moyens  d'excufe  devant  le  Juge  qui  l'a  nom^ 
mé  ,  Ù'  que  la  voye  de  l'Appel  ne  lui  (oit  ouverte  qua-^ 
près  que  [es  moyens  auront  été  rejettes  par  le  Juge.  Fon^* 
dément  de  cette  opinion. 

C  C  X  L  V.  Auteurs  qui  au  contraire  laijfent  au  Tuteur 
la  liberté  d'appeller  de  l'Ordonnance  qui  lui  a  décerné 
la  Tutele  ,  fans  qu'il  foi  t  obligé  de  déduire  fes  moyens 
d*excufe  devant  le  premier  Juge.  Motifs  de  cette  Doc* 
trine. 

C  C  X  L  V I.  he  fentiment  de  ces  derniers  Auteurs  paroît 
préférable  :  pourquoi  1 

C  C  X  L  V 1 1.  On  ptut  libeller  des  Griefs  matériels.  En- 
quoi  conjijlent  ces  Griefs  ? 

CCXLVllï.  Fondement  de  PU f âge  des  Griefs  maté- 
riels. 
C  C  X  L I X.  Fe  devoir  d'un  bon  Juge  efl  defimr  les  pro-^ 

ces  le  flûtôt  qu'il  lui  eft  pojpble. 
C  C  L.  Fa  nomination  faite  par  les  parens  &  autorifée 
par  le  Juge  ,  s"* exécute  par  provision  ,  nonobfiant  lAp.^ 
pel  relevé  par  le  Tuteur  &  fan^  préjudice  d'icelui, 
O  C  L I.  Fe  Tuteur  venant  à  être  dcchargé  de  la  Tutele 
par  k  Juge  d'Appel  y  tout  ce  que  ce  Tuteur  aura  fai^' 
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fendai^t fon  adminijlramn  provifoire  ,  doi^  être  entre -^ 

ttnu' 
CCLII.  Celui  qui  a  promis  à  un  père  d*étre  Tuteur  de 

fes  enfans ,  ne  peutfe  refufer  à  cette  Charge. 
CCLIlI.  Arrêt  contraire. 
C  C  L I V.  Mais  la  decijion  de  cet  Arrêt  ne  doit  pas  être 

fuivie  :  pourquoi  ? 
CCLV.  Pofl:eriora  derogant  prioribus. 
C  C  L  V I.  C^eji  une  chofe  odieufe ,  de  tromper  la  confiance 

du  Défunt: 
C  C  L  VI I.  On  nefl  pas  excufé  de  la  Tutele  ,  fous  pre-^ 

ie%te  que  le  père  du  pupille  a  laijje  rufufruit  de  tous 

fes  biens  à  fa  femme, 
CCLVIIL  Le  Tuteur  ejl  donné  principalement  à  la 

perfonne. 
C  C  L  î  X.  Uufu fruit  de  Vheredité  ayant  été  légué  par  h 

mari  à  fa  femme  ,  le  fils  qui  efl  inflitué  héritier  ^  doit 

jouir  d'une  légitime  pendant  la  vie  de  fa  mère  r^fufrui» 

tiere. 
C  C  L  X.  L,a  mère  ufufruitiere  de  tous  les  biens  de  fort 

mari ,  ne  peut  prétendre  que  f on  entretien  ù'  la  préémi^ 

nence  dans  la  maifon  ;  le  fils  héritier  du  per^  étam 

fondé  à  demander  quelle  lui  rende  compte  des  fruits. 
C  C  L  X I.  Far-là ,  le  Legs  d'ufufruitft  réduit  à  peu  de 

chofe ^  Ù"  n^ empêche  pas  que  le  luteurnefe  trouve  chargé 

de  foins  ajfez  confiderables. 
C  C  L  X 1 1.  Tuteur  Testamentaire  qui  a  écrit  le  Te  fa" 

ment  ^  ne  peut  prétendre  qu  il  doit  être  confirmé  en  la 

Tutele. 
C  CL  X 1 1 L  Cet  Ecrivain  pourra  cependant  êtrs  Tuteur 

dans  deux  cas  ;  (f  en  ces  deux  mêmes  cas  ,  tl  ne  lui 

fera  pas  libre  de  fe  refufer  à  l'acceptation  de  h  Tutek  : 

pourquoi  l 
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C  C  L  X I V.  Le  Tuteur  nommé  ,  qui  au  lieu  de  propofer 
[on  excufe  ,  s'ingère  en  la  fonâion  Jutelaire  ,  n^a  point 
la  liberté  de  dire  dans  la  fuite  quil  doit  être  exempté  de 
la  Tutele» 
C  C  L  X  V.  Motif  de  cette  decifion. 
C  C  L  X  V I.  Mais  ce  même  Tuteur  nefi  pas  déchu  de  la 
faculté  de  faire  valoir  ^on  e%cufe  à  l'égard  d'une  féconde 
Tutele  qui  lui  furvient^ 
CCLXVII.  Le  Tuteur  Tefîamentaire  qui  a  reçu  le 
legs  que  le  Teflateur  lui  a  laifjé ,  ne  peut  fe  dijpenfer 
d^ accepter  la  1  utele. 
CCLXVII  L  Surquoi  cette  decîfton  fe  trouve  -t^elle 

fondée  1 
C  C  L  X I X,  he  Tuteur  Tejtamentaire  qui  s^excufe  de  la 

Tutele  ,  perd  le  legs  que  le  Teflateur  lui  a  laifjé. 
CCLXX.  A  moins  quilne  paroiffe  nettement  que  le 
Tejîateur  a  voulu  que  le  Légataire  profitât  du  legs  ^ 
quand  même  il  refuftroit  la  I  utele» 
C  C  L  X  X  L  Lel  uteur  Tefîamentaire  fe  trouvant  chargé- 
de  rejiituer  à  quelquun  le  legs  ,fon  refus  de  prendre  la 
Tutele  ne  r empêche  pas  de  demander  le  legs  pour  en 
faire  la  reflitution. 
C  C  L  X XI L  Le  fils  injlltué héritier,  conjointement  avee 
fon  frère  ,  dont  il  a  été  nommé  Tuteur  par  le  père  corn- 
mun ,  peut  impunément  se%cufer  de  la  Tuttle, 
CCLXXIIT.  Le  Tuteur  Teftamenta  ire  fubflitué  Fupil» 
lairement  y  n^ejl  pas  exclus  de  la  fubjiitution  par  le  re- 
fus  de  prendre  la  Tutele» 
C  C  L  X  X I V.  Le  Tuteur  Tefîamentaire  honoré  d^un  hgi 
en  ejl  déchu ,  //  acceptant  la  Tutele  il  ne  veut  adminif-^ 
trer  qiiune  vartie  des  biens  Fupillaires- 
CCLXX  V..  Le  Légataire  que  le  père  a  nommé  Tuteur^. 
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Ù"  qui  veut  accepter  la  Tutele  ,  neft  pas  privé  du  legs , 
dam  le  cas  ou  le  Juge  trouve  à  propos  de  Ve^Aclure  de 
cette  Charge» 

C  C  L  X  X  V  L  Quelle  ejl  la  raifon  de  cette  decijion  ? 

CCLXXVÏI.  Les  conditions  appelléespotefiative  s  font- 
tenues  pour  accomplies  ,  quand  on  a  fait  tout  ce  qu'on  a 
pu  pour  les  accomplir. 

ce  L  XXVI  IL  ha  condition  d'être  Tuteur  impofée 
par  le  Tefiateur  au  Le^^ataire  ,  ejl  ctnfée  accomplie  par 
celui-ci  y  lorfque  le  défaut  d* accompli jfe ment  vient  d'un 
obfiacle  apporté  par  l'intérêt  public ,  ou  par  quelque 
Loi. 

C  C  L  X  X  î  X.  he  legs  laijfé  fub  modo  ut  aîiquid  fiât  , 
eft  dû  ,  encore  que  la  condition  nait  pas  été  effectuée 
dans  le  temps  marqué  ,  fi  le  Légataire  a  fait  tout  f on 
poffble  pour  r  accomplir. 

C  C  L  X  X  X.  Le  Légataire  que  le  Juge  nomme  Tuteur ^ 
peut  s'*excujer  ,  fans  rifquer  de  perdre  le  legs. 

C  C  L  X  X  X I.  Arrêt  par  lequel  un  homme  que  le  Juge 
avoit  déchargé  de  la  Tutele  fur  le  fondement  d'une  eX" 
cufe  frivole ,  fut  déclaré  n'être  pas  garant  de  la  geftior^ 
faite  par  autrui. 

CCLXXXII.  Cet  Arrêt  fe  trouve  contraire  aux prin^ 
cipes. 

CCLXXXIII.  Autre  Arrêt  Jtngulier ,  par  lequel  un 
homme  qui  avoit  laiffé  périr  l' Appel  par  lui  relevé  de 
rOrdonnance  qui  le  nommoit  Tuteur  ^  fut  condamné 
feulement  en  cent  écus  envers  le  mineur ,  dans  le  cas  oà 
ceux  qui  avoient  adminiftré  feroient  infolvables. 

CCLXXXÏV.  La  péremption  de  l'inftance  d'Appel 
auroit  dû  opérer  une  condamnation  indéfinie  contre  l'Ap^ 
pellant. 
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^iC CL XX XV.  L'obligation  comrattje  far  zm  homme 
four fe  faire  décharger  de  la  I  utele ,  ne  froduif  fas  um 
acîion  contre  fes  héritiers. 

ex  C 1 1 1.  ^^k T ^  ^  ^  n'avorrs  pas  épuifé  les  caufes  qui  procurent  Texemp* 

Autres    caufes    1^  lion  de  la  Tutele.  Outre  celles  qui  ont  éré  précédemment: 

d'exemption  de  marquées,  le  Droit  Romain  en  indique  bien  d'autres:  c'cft  ce 

la  Tutele  indi-  que  nous  nous  propofons  de  développer  dans  la  prefente  Sec- 

quees   par  le     fjon,   Nous  v  difcuterons  aufîî  quelques  autres  queftions  ,  qui 
Droit:  Romain,   r  i-  vi  -j  r     a       -r    ^  \ 

CXCIV  C         trouvent  relatives  a  U  matière  des  exe  u  les  des  futeles  ,  ou 

(des  Pupilles  a  Suivant  le  Droit  Romain  ,  celui  a  qui  le  père  des  Pupilles  a 
contcfté  fod  contelîé  en  Juftice  fon  état  &  fa  condirion  ,  eft  admis  a  s*cx- 
cta:  &  façon-  cufer  de  leur  Tutele  :  item  his ,  quijtatâs  controverfiam  à  Pupil^ 
dition  ,  peut  lorum  pMre  pajfus  efl  ,  excifitur  à  TuteU  ,  §,  12,  Injîk,  de  eX" 
sexe  ifer  deleur  ^^j-^^^-^^^^^  J^^Qr^  Gn  reçoit  pareillement  Pexcufe  du  Tuteur ,, 
rJ'ry  q  ^"^i  ^"^cjue  ferieufement  Ôc  de  bonne  foi  l'état  &  la  condicion 
excule  pareille-  ^"  Pupille  ,  Leg.  Si  du<is  6  ^  \,  AtnpUàs  aucem  l  8  ,  jf.  EoJ. 
ment  de  la  Tu-  Aux  termes  de  la  Novelle  72.,,  chap.  i  ,  d'où  a  été  tirée 
tele  celui  qui  TAuihentique  minons  y  Cad,  qui  dare  Tutoies  vel  cur.  le  debi- 
attaque  ferieu-  teur,  ni  le  créancier  du  Pupille  ne  peut  être  fon  Tuteur  ;  6c 
fcment  l'état  &  j^Ue  eft  la  Dodlrine  que  tiennent  Gregorius  Toiof^  infyntagm. 
la  condition  du  ^^^^^  ^^^-^^  ^y^  j  ^  ^  ^^p^  ^^  ^^^^^  ^  ^  Papon  ,  enfcs  Arrêts  ,  Uv, 

CXCVI  Le  *^  '  ^^^'  ^'  ^^^^'^,9  Bmvotf  tom,  2,  fous  le  mot,  Tuieurs^ 
débiteur ,  ou  le  T'^^fl"  1 4  >  '^  Perrière  fur  Guy  Pape ,  queji,  l  ^^.  Mais  cette  Doc- 
créancier  du  îrine  n'eft  pas  fuivie  au  Parlement  de  Paris  ,  ainfî  que  le  prouve 
Pupille  peut- il  l'Arrêt  cité  par /e  Journalijle  des  Aud,  tom^  5  ,  liv^  4,  ch.  20  ,  de 
icre  (oa  Tu-  iVû!ifio/i  tic  1 736,  ni  au  Parlement  de  Touloufe,  comme  l'atteflent 
teur  ?  Albert ,  fous  le  mot  ^  Tutele,  art,  l  ,p.  ij%  de  V  édition  de  1686, 

CXCVIÎ.  ^  Carellan  ,  Uv.  S,  chip,  1.  On  fuit  dans  ces  Parlemens  la  deci- 
la  négative.  '^^"^  ^^  la  Loi  abrogée  par  la  Novelle  72  ;  c'ell-a-dire  ^  de  la 
CXCVin.  ^^'  Neque  7  ,  Cod,  De  excufationib,  Tutor,  qui  n'exclut  ni  ne 
rLcur  Ooitrine  difpenfe  le  créancier  OU  le  débiteur  du  Pupille,  d'êrre  fon  Tu- 
cft  rejertée  par  teur  :  neque  à  Tutela  ideb  quis  excufatur  ,  qubd  crsditor  fîve  de- 
la  Jurirprviden-  bitor  ejns  eft^  cui  Tmor  dxtus  efl.  Outre  les  x^rrêrs  dont  font  men- 
ce  des  Parle-  fjon  Albat  &  Catellan ,  &  qui  fe  font  conformés  à  cette  deci- 
mens  de  Pans  ç^q^  ^  \\  y  ç^-a  ^^  fembUble  du  mtmz  Parlemeiït  de  Touloufe 
cû  date  du  3  Mars  loyj  ,  que  rapporte  lAuuar  des  ObjjetvjL-' 
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lions  fur  les  Arrêts  de  Catellan  yloco  cît»  A  là  vérité  ,  le  même  C  X  C  I  X, 
Obfervateur  paroîc  reftreindre  celte  Jurifprudence  au  cas  oli  R'ftriéiion  de 
la  créance  de  celui  qu'on  a  nommé  Tuteur  ,  ne  va  point  iuf-  ""«  J^^'^'T'^"" 
qu  a  abforber  la  plus  grande  partie  des  biens  du  Pupille  ;  OC  il  j^  créance  de 
faut  demeurer  d'accord ,  que  cette  reflridlion  efl  autoriféc  par  ce],,i  qu,  eft 
Henrys  ^  lom.Zyliv*  4,  queft.  i  ^  ,  pjg.  34.7,  dâ  Védïiion  de  noniméTuteurs 
1708*  n'abforbe  pas 

Mais  qu'on  fuppofe  que  leTureurnommé  accepte  la  Tutele  ,  '^  plus  grande 
celant  fa  qualité  de  créancierou  de  débiteur  du  Pupille  :  en  ce  P^^'e  des  biens 
cas  ,  la  Novelle  72  ,  ch.  /^,  veut  que  le  Tuteur  perde  ù  crean-    "^  ^P'  .^*  ^ 
ce  ,  ou  qu'il  foit  déchu  du  bénéfice  des  quittances  qu'il  pourro'" 


tcur    nomme 


produire.    Nous  avons  adopté  cette  decifion  de  la  Novelle,  qui  accepte  la 
ainfi  que  Tont  remarq^ué  Bouvot ,  rom.  i ,  part»  2  ,  fous  le  mot ,  1  utele  ,  &  qui 
Créancier  Tuteur  ,  queft.  1,^7*  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteurs  ,  celé  fa  qualité 
quejh  37  ,  Maynard ,  liv,  8  ,  chap,  i^  ,  Ô"  Henry  s ,  tom,  2,  Uv.  de  créancier  ou 
4:,  quejl,  15  ,  pag.  347,  de  Sédition  de  1708.    11  eft  pourtant  ^^  *?'^'^^"'  ^"^ 
vrai  que  contre  le  lentimenî  de  ce  dernier  Auteur  ,  il  y  en  a     .''^'llf  *  ^P  P"* 
plufieurs  qui  exceptant  le  Tuteur  Teltameniaire,  veulent  qu  il  i^  pel^ç  j> 
foit  affranchi  de  l'obligation  de  déclarer  fa  créance  ;  &  parmi       CCI.  Oa 
ceux  ci  fe  trouvent  GregoriusTolof  in  Syntagm.  juris  aniv. /z7>.  afifrancbit  de 
12  ,  cap.  ^i  num,  5,  Papon  ,  en  [es  Arrêts,  liv.  ly  ,  ïifo  y  ,  cette  peine  le 
nomh.  2  ,  Automne,  ad  Leg.  Creditorem  8  ,  Cod,  Qui  dare  Tuto-  Tuteur   Tefta-, 
res  vel  cur.  Maynard  ,loco  cit.  Ranchin  Ù"  Ferrierefur  Guy  Pape  ,  "'^'^"'^* 
^«e/L   144,  ce  qui  toutefois,  fuivani  Papon ,  Ranchin  if  May-^    ^        l   T^Ç 
nard ,  doit  être  entendu  dans  le  cas  feulement  où  le  Teftateur  J"  nr^n'!!»  «« 

,.  /  i      T^  \    '      u    T  c^      r  '         •         tuteur  n  au  pas 

n=a  pas  Ignore  que  le   i  uteur  par  lui  choiii  rut  Ion  créancier,  -gnoré  que  ce 
L'exception  introduite  en  faveur  du  créancier  nommé  Tuteur  Tuteur   croit 
dans  le  Tçftament  du  père  ,  doit  pireillement  avoir  lieu  en  fa-  foo  créancier 
veur  du  débiteur  ,  pourvu  que  le  père  qui  lui  a  déféré  la  Tu-  ou   ^on    debi«, 
tele  ,  ail  fçu  auffi  que  ce  Tuteur  étoit  fon  débiteur  ,  ainfi  que  ^^"^* 
l'enfeignent  Ranchin  ,  loco  cit.  Ù"  Faber  ,  in  Cod.lib.  5  ,  tit.  20  ,  y     TT  ,}'  , 
defin,  I.  Le  frère  &  Tonde  du  Pupille  ne  font  pas  non  plus   !^,\    -u 
fournis  a  l  obligation  de  déclarer  leurs  prétentions  lur  les  biens,  nommés   Tu- 
Maynardf  loco  cit.  &  félon  Henry  s  y  tom.  i  ,  liv,  4,  chap.  6.,  teurs,  ne  fonc 
quefU  37  >P<2g^«  447»  de  Sédition  de  1708  ,  les  afcendans  en  pas  non  plus 
doivent  être  également  déchargés  i  opinion  conforme  a  celle  de  t^nus  de  decla- 
Cvjas  ,  ad  NovelL  72  ,  Ù"  94,  '^^  1^""  P^e- 

Oa  demande  fi  le  parâire  peut  fe  défendre  d'être  Tuteur  ?        f""""'  ^"'  ^" 
Ceue  ^^eftion  feroit  oifeufe  ^  s'il  falloit  confulter  le  Statut     CCIV.  Les 
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afcendans  font  de  Provence  dont   fait  mention  Boniface ,  tom.  4,  p^g»  231, 

cplem.-nc  dé.  de  l* édition  de  1708  ,  puifque  ce  Statut  exclut  le  parâfre  de  la 

charges,  de  cet-  'pyjg[g  des  enfins  du  premier  lit  de  fa  femme  ;  mais  hors  de 

éTc^    c  ;     la  Provence  ,  oc  comme  il  reiulte  de  divers  Textes  du  Uroïc 

V-«^V.      but-      ^..,A,  ,  A  -/VA  ^ 

vanc  le  Statut  rlomam ,  rien  n  empêche  que  le  paratre  ne  puilfe  être  nomme 
de  Provence  ,  Tuteur  ,  Leg,  Nonnunquam  32,^.  Unie,  ff.  De  adopiionih.  Leg, 
îe  parâtre  du  Mater  2  ^  Cod,  De  interdiclo  matrim.  Leg.  Si  pater  5  ,  Coi,  De 
Pupille  ne  peut  contrario  judicio  TuteL  Cette  difpofition  du  Droit  fe  trouve  adop- 
ccre  fon  Tu-  j^g  par  [q^  Auteurs  ;  vitricus  pottjî  ejje  Tutor  fui  privigni  ,  Joann, 
^^rrvr  Vî  •  ^^^'^'  ^^  P^rrariis ,  in  Praxi ,  tit.  35  ,  Glojj.  5  ,  num.  3  ,  Boyer , 
hors  de  là  Pro-  ^^^{f'  ^^^  >  f^^^'  5  9  Gode f roi  9  ad  DiSî.  Leg.  Si  piter  3  ,  J5oa- 
vencc  rien  chel  ^  en  fa.  Bibliothèque  du  Droit  Français  y  tom.  1  ,foui  le  mot  ^ 
n'empêche  Beau-pere  ,  pag.  386,  coL  2  ,  de  l'édition  de  162c  ,  Bouvot  , 
qu'on  ne  pmfCc  tom.  2  ,  fous  le  mot  ,  Tuteurs  ,  quejî.  39.  Le  parâtre  peut  donc 
l'appeller  à  la  conflamment  être  Tuteur  j  &  il  ne  s'agit ,  que  de  favoir  fî  l'on 
Tutele.  ç{|;  en  droit  de  le  forcer  à  Paccepration  de  cette  Charge? 

ce  vil. Peur-       ^^^  ^^^^^  queftiorî ,  il  v  a  pour  l'affirmative  un  Arrêt  du  Par- 
on  le  forcera  ,  j    r^     ■      t  ^  a    ■       /:  -^  a  j 

l'acceptation  de  ^^"^^"^  de  Pans  du   10.   Mai  1610,   que  citent  Automne,   ad 

cette  Char'^e  ?  ^^^g'  •^''"  p^iter   3  ,  Cod.  De  contrario  judicio  FateL  Bouchd ,  en  fa. 

CCVilL^Ar-  Bibliothèque  du.  Droit  Français  ^  tom.  3  ,  fous  le  mot  ,  Tuteurs, 

rétpour  l'affir-  pjg.  918  ,  CoL   2  ,  de  l'édition  de  1629,  if  Mornac  ,  en  fon 

mative.  Recueil  d* Arrêts  ,  part.  5  ,  Arr.  140;  mais  nous  trouvons  deux 

CCIX.  Au-  autres  Arrêts  du  même  Pcirlement  de  Paris,  qui  ,  contraires  a 

tresArrétspour  ^^^^^.  ^.^     décident  que  le  parâtre  a  la  faculté  de  s'excufer  de  la 

r-^v    c\„    Tutele.  Ces  deux  Arrêts  font  mentionnés  p^ir  Mornac  ^  ad  Leg* 

demencdececte  Nonnunquam   3  i  ,  jff.  De  adoptionib.  oc  c  eit  cette  dernière  Ju- 

Jurifprudencç.    rifprudence  ,  qui  eft   en  vigueur  au  Parlement  de  Touloufe., 

ce  XL  Pa-  témoin  l'Abrégé  de  Maynard ,  liv.  6,  chap-  49  ;  Jurifprudence 

âtrequiacce.-  fondée  fur  ce  qu'il  n'y  a  dans  le  Corps  du  Droit  aucun  Texte, 

e  la   Tute.e,  ^^^  contraigne  le  parâtre  a  être  Tuteur ,  s'il  ne  lui  plaît.   Mais 


ratr 
te 


CCXII.     -..  ^  o j-     f        ■    .      -'        .y^ 

moins  cette  é-  doit  elle  être  confiée    au  parâtre  beaucoup  plus  difficilpment , 

ducaîion   doit-  que  la  Tuîele  :   la  raifon  qu'en  donne  Faber,  in  Cod.  lih.  5, 

elle    lui   être  ii(^   ^q  ^  defin.    i  ,  Gloff.  2  ,  a  un  grand  fond  de  fageffe  ;  elle 

conhee  beat!-  ^^  ^xiïç.  de  ce  que  l'éducation  met  la  vie  du  Pupille  entre  les 

coup  plus  di  .-  j^g^jjç  ^^  parâtre  ,  au  lieu  que  la  Tutele  n'y  met  que  les  biens 

Cîlemcnt  ,   que  _       ...    .      "^  .'   ,  .^       ,         ...•'.  ^,      ....     • 

IaTutele:poiii-  Pupuiaires  :  psnculum  enim  cducationis  nnrnmec  vii<^  tupiUi  , 

quoi  ? 
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perïculum  verb  Tutdds  non  ,  niji  facultatibus.  Bien  plus  ,  fî  le  pa-  CCXIII.  Le 
râtre  confent  a  erre  Tuteur,  le  parent  des  Pupilles  qui  veut  paràcre  conien- 
prendre  la  Tutele,  lui  eft  ordinairement  préféré,  aiafi  que  '^""^  ^  ^"^^  "" 
l  attelle  Maynard ,  liv.  6  ,  ckap.  4.9.  ^  d,^  p^.p^jf^^     - 

Le  partage  des  biens  à  faire  entre  le  Tuteur  nommé  &  le  Pu-  veuc  prendre  la 
pille  ,  ne  procure  pas  une  légitime  excufe  de  Tutele  >    &  a  Tucele  ,  lui  eft 
l'effet  d'être  procédé  au  partage ,  on  donne  un  Curateur  au  Pu-  ordinairement 
pille,  comme  Ta  jugé  l'Arrêt  recueilli  par  Boniface ,   tom.  i  ,   pfcferé. 
fdg.   2,77  ,   de  l'édition  de  1708.    Arrêt  conforme  a  la  Doc-      Cv^XIV. 
trine  de  Perrière  fur  Guy  Paps^  quefî.  144,  &  qui  prend  un  foiide  ^j^  P^^^V^^^  .^ 
fondement  dans  la  decifion  des  Empereurs  ,  Leg.  quodres  21 ,  entre  le  Tuteur 
Cod.    De  excufaîionib.  Tut  or,  nommé    &    le 

Celui  qui  eft  en  procès  contre  un  Pupille  ,  ne  peut  non  plus  Pupille  ,  ne 
s*excufer  d'être  fon  Tuteur  ,  a  moins  que  le  procès  ne  porte  fur  fournit  pas  une 
i'univerfaliié  de  fes  biens  ,  ou  fur  l'univerfalité  des  biens  du  ^^<^^^^  de  Tu- 
Pupille,  ou  fur  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'un  ou  de  i  ',  ^^^^' 
l'autre,  §.  Item  propter  iitem  4,  Injiit.  de  excujationib.  Tutor,  ^.pA'  ^,  ï  ' 
Leg.  Si  Pupillum  20  ,  «iT*  Leg.  Propter  Iitem  21  ,j^.  Eod.  Bouvot ,  oç  on  nomme 
tom.  2  ^fous  le  mot  ,  Tuteurs,  quefi.  15.  C'eH:  dans  le  cas  de  un  Curateur  au 
cette  exception,  que  doit  être  entendu  l'Arrêt  du  21.  Avril  Pupille. 
1 6g%  ,  que  cite  l* Auteur  des  Additions Jur  Morn'ac  ,  ad  Leg.  Non-  CCXV.  Ce- 
minquam  -^  1 ,  ff.  De  adopiionib,  &:  qui  jugea  qu'un  père  peut  ^"^  ^^^  ^^  ^'^ 
s'exempter  de  la  Tutele  de  fes  enfans ,  quand  il  eft  en  procès  P"'o^es  contre 
•    r  \  y       *  a.  rj       ui  "'i  Pjpnle ,  ne 

contre  eux  ;  mais  Ii  le  procès  n  elt  pas  conliderable  ,  on  nomme  ^,       r 

un  Curateur  au  Pupille  ,  pour  le  défendre  contre  le  Tuteur  j'^lrg  f^^  xy. 
élûi  &:  le  pouvoir  du  Curateur  cefls  dèsaufîî-rôt  que  le  procès  teur,  à  moins 
eft  terminé  ,  \.  ait.  Injïit.  de  autoritÂîe  Tutor.  Leg.  i  ,  Cod.  De  in  que  le  procès 
Iitem  dando  Tutore  vel  car.  ne  ports  fur  la 

Suivant  la  Loi  Humanitdtis  2?  ,  Cad,  De  excufatïonib,  Tutor.  plusgrandepar- 
un  homme  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  Tutele,  (i  la  aua-  J^^  des  biens  de 
1-  '    j     T-  j    •     1»  ^       1   -j  .  j      /■      ^  I        lunoudelaU". 

lue  de  Tuteur  doit  1  engager  a  plaider  contre  un  de  les  plus  ^^^ 

proches  parens  i  mais  Domat ,  des  Loix  Civiles ,  tome  i  ,  part,  CCXVI.  Si 
I  ,  liv.  2  ,  lit,  I  ,  fedl,  7  ,  fomm.  I  7  ,  obferve  qu'a  cet  égard ,  le  procès  n'cft 
c*eft  parles  circonftances ,  qu'il  faut  juger  fi  le  procès  eft  tel ,  pas  confidera- 
qu'il  puitfe  fervir  d'excufe  ,  ou  s'il  convient  de  nommer  un  ble,  on  nomme 
Curateur  au  Pupille  ,  a  l'effet  de  le  défendre  contre  le  parent  ^^  PiJpiHe  un 
décelai  a  qui  la  Tutele  eft  décernée,  la  nomination  a  la  Tu-  p^-^f^^'r^^^nc 

I      r  I  m  /-I  ur  •         j       '-»  a      r  •     j-     le  pouvoir  celle 

îele  iubiiitant,  Cette  obiervation  de  Domat  paroit  tort  judi- ^^^^^j^p^  ,^  ^ 
cieufe  :  ea  effet  j  fi ,  comnie  nous  l'avons  déjà  établi  ^  on  n'eft  le   procès  eft 

tcraijnéi 
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CGXVIÎ.  pas  reçu  a  s'excufer  de  la  Tutele  fous  prétexte  qu'on  a  un  procès 
Pfut  on  forcer  p^rfonnel  contre  le  Pupille  ,  quand  ce  procès  n'cil  pas  confidera- 

^j  !'^ï^'^^?''°'^'  ble;  6c  fi  en  ce  cas  on  nomme  un  Curateur  au  Pupille  pour  le  de- 
dela  lutele  ce-  n      i  i    t-  ia      *  u-  i        r  r       a^:* 

1..;^  -.A^i,  "   «  fendre  contre  le  Tuteur  tiu,  a  combien  plus  torte  railon  doit- 

Jm  qui  doit  eire  rjA  iri  ^        n    '  -r    . 

€vgacé  par  la  o"  ^"  uler  de  même,  lorlque  le  procès  eit  étranger  au  1  uteur, 
qualiié  de  Tu-  Bouvot ,  tom.  2  y  Jous  le  mot ,  Tuteurs  ,  queji.  i  5  ,  tient  que 
îcur  à  plaider  linimitié  capitale  fournit  un  légitime  moyen  d*excufe  de  Tu- 
contre  un  de  tele  i  ce  qui  doit  êtie  entendu  de  l'inimitié  qui  fe  trouvoit  en- 
fes  plus  proches  (re  le  Tuteur  élu  &  le  père  des  Pupilles  ,  &  non  fuivie  de  la 
^^rrxVlIT  '^conciliation;  &  c'eft  effedivement  de  la  forte  .  que  le  Droit 
T':^;.^:.,'  .!  Komain  le  décide  :  inimichiae  ^  quas  quis  cum  pâtre  Fupillorum 
pitale  qui  étoit  cxercuit ,  fi  capitales  fuerunt ,  nec  reconciuatio  intervenu  ,  a  iw- 
cmre  le  ^çïc  tela  Jolent  excufare^  J.  Inimichide  11  ,  Inftit,  de  excufitiontb, 
des  Pupilles  &  Tutor,  Nonobftant  une  decifion  fi  précife  ,  nous  lifons  dans 
le  Tuteur  élu  ,  Expilly  ,  Plaidoyé  5  ,  un  Arrêt  qui  rejetta  l'excufe  prife  par  le 
fournit- elle  à  Tuteur  de  ce  qu'il  avoii  été  ennemi  du  père  du  Pupille, TAr- 

celui  Cl  un  mo-  ^^a^  fondé  fur  ce  que  toute  inimitié  eft  repurée  éteinte  par  la  mort» 
yen   pour  se-  f,.  j  m  a  1  j      t^      -n  .  /     .  _. 

xcmpter  de  la  ^*  cependant  il  paroit  que  le  père  des  Pupilles  qui  etoit  ennemi 

TutelcPDiver-  capital  d'un  homme,  ait  déféré  par  fon  Teftament  a  ce  même 
ifité  d'opinions  homme  la  Tuiele ,  par  la  haine  qu'il  lui  portoit  Ôc  en  vue  de 
Jà-dcffus.  le  faire  fuccomber  dans  les  difficultés  périlleufes  que  la  geftion 

CCXIX  Ce-  Tutelaire  doit  prefenter,  plutôt  que  par  une  confideration  qu'il 
lui  qui  ctolt  en-  eût  pour  fa  perlonne  ,  alors  ce  n'eft  point  le  cas  de  fuppofer 
aicmi  u  père  ^j^j^jg  l'inimitié;  en  forte  qu'en  cette  hypothéfe  ,  ie  crois  que 
des  Pupilles,  &  ,    „  _  n  .        a  1.1     ^      >  /•      j    1    t-       1 

à  qui  ce  dernier  ^^  Tuteur  Teltamentaire  elt  recevaDie  a.  s  excuier  de  la  Tutele  , 

a  dcferé  la  Tu-  comme  le  Droit  l'a  formellement  prefcrit  dans  la  même  efpece  ,  , 
îclc  par  fon  §.  Item  fi  propter  ç^  Jnflito  de  excujationib,  Tutor,  Leg,  Siduai  6  j.^ 
Tcftament  en   '^.  Dat  remijionem  ly ,  ff.  eod, 

vue  de  le  faire  Du  relie  ,  tant  que  les  deux  ennemis  fontvivans,  &  qu'il&s 
3    ^""^^^'^,  ."''  ne  fe  font  pas  reconciliés,  leur  aigreur  refpedive  eft  cenfée  ne- 

les    dirncultcs  •  •      r  ...  ,,  ^.■*.  •  ,..■ 

î>'rillcure>dela  P*^  avoir  pris  nn  :  inimicus  adfiuc  ptaejumitur  is  ^  qui  Jemel  ini-- 
eïftion  Tute-  ^icus  fuit .,  Menochïus  ^  de  Prosfumptionibus  ^  lib,  5  ,  prdefumpto- 
lairci  eft  rcce-  43  5  num,  8.  Sur  ce  fondement ,  il  a  été  jagé  que  le  Curateuf;? 
vabk  à  s'excu-  qui  a  été  ennemi  capital  du  Tuteur,  ne  peut  afTifter  au  compte- 
fer  ,  d'être  Tu-  que  le  Tuteur  rend,  bien  qu'il  puifTe  fournir  des  Mémoires  i, 
^^^^'  hùuvùt  ,  tom,  2  ,  fous  U  mot  ,  Tuteurs  ,  quejl.  22.  Sur  le  même. 

CQy.%.  Dt\n  fondement ,  il  eft  décidé  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  en  l'Art, 


«nnemis  vivar.s 
3  / 


îie  s  étant  pomt  ^^^^  »  <^^  îiî^  XXIV ,  que  le  juge^pourra  être  recufé  ,  s'il  y  a  em 
secoaçiliés^lçur  ?"i^"ié  capitale  entre  lui  &  la  Partie*  Ecfifl  aux.  termes,  de.  1% 
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Xoi  lejlium  "^  ,  ff.  De  teftib»  le  Témoin  ennemi  de  celui  contre  aigreur  eftcen- 

-lequel  il  dépofe ,  fera  valablement  reproché  ,  pourvu  ,  remar-  i*^'^  iubiilkr. 

que  Godefroiy  addiSl.  Le^.  Tefîium  ^  que  i'inimiiié  ne  foit  OaS  '   '    "! 

légère;   encore  même  ,  luivani  Maynard^  Liv.  4  ,  chap.   04  ,  j..ipiral  du  Tu- 

doit-elle  n'être  pas  aflPeclée.  Touchant  la  qualité  de  Tiaimitié  tcur,  nepeut  a.f- 

du  témoin  ,  ainfi  que  (ur  h  matière  de  la  réconciliation  ,  il  faut  fifter  au  compte 

voir  ce  que  difent  Menochius^  DiSi,  pr^fumi^t,  43  ,  Rehujfs  ,  de  que  le   Tuteur 

reprobationib,  Ù"  falvationib,  lefiium  ,  num.  238,  259,  i^  Je-  '^"^' 

mentib»  Papon ,  en  Ces   Arrêts^  liv,  o,  tit,  x  ,  nomb,  16  .  if     CCXXII, 

«^  j      /•  1         o       7^      o  Le    Tuse    peut: 

Maynard,  iiv,  4  ,  chap.  8  3  ,  (ÙT  98.  .^^^ ^^f^^.  \  ^,.^ 

On  trouve  dans  le  Droit  divers  Textes  ,  qui  veulent  qu  on        ^^^  inimitié 

choififfe  pour  Tuteur  un  homme  qui  foit  domicilié  dans  le  lieu  capicale  entre 

où  le  pupille  &c  fes  biens  font  alïis,  illurriy  qui  ab  eodem  muni''  lui  &  la  Partie» 

cipio,  vel  agro  ejujdem  muniàpii  ejî ,  Leg.  Jus  dandi  3  ,  ff.  De      CCXXIIL 

Tutorib,  ir  Curatorib.  dat,  Leg,  utt,  \.  uU.  ff.   De  excufuionib,  LeTémoin,en- 

Decifion  de  laquelle  il  ne  faut  pas  s'écarter,  fuivant  Latoche  ,  liv.  "^"*'    ^     *^  1  .''f 

4,  /o«s  le  mot ,  Tuteurs  ,  tit.  9  ,  art,  2  ,  &  Bdjjet ,  tom.  2  ,  liv.  '^^^^^l  l^'Zyyl 

-4»  '"*  '4»  ^^'^P'  4-  .  é  rc  rcproche% 

Si  par  événement  il  n*efl  pas  poffible  de  trouver  un  bon  Tu-  pourvu  que  l'i- 

teur  qui  foit  du  même  lieu  oii  le  Pupille  refide  ,  en  ce  cas  on  nim  tié  ne  foie 
peut  en  nommer  un  qui  demeure  en  un  autre  lieu  ,  félon  la  Loi  ^i  légère  ,  ni 
Divi  24  ,  if.  ^e  Tutorib,  iT  Curatorib.  dat,  Ôc  comme  le  juriifie  ppy'yT  v 
r Arrêt  que  rapporte  le  Journalijle  du  Palais ,  tom.  2  ,  p'Zg.  126},  .  ,  ^  ' 
mais  aullî  obferve-t-on  que  le  domicile  du  Tuteur  ne  foit  pas  ^,,1^^^  -ouchant 
trop  éloigné  de  celui  du  Pupille,  ainfi  que  l'a  jugé  l'Arrêt  I3  q, alité  de  l'i- 
dont  fait  mention  Boniface ,  tom.  i,  pag.  277,  de  l'édition  de  nmiâé  du  té- 
1708,  En  un  mot,  le  Tuteur  doit  être  domicilié,  du  moins  moin.&fiarila 
dans  le  RefTort  du  Bailliage  ou  Senéchauffée  où  les  biens  Pu-  mtierc  <le  k 
pillaires  fe  trouvent  iltués.  Ceft  ce  qu*enfeignent  Carondas ,  en  "^^^^"i,  i!'i^'^ 
Jes  Réponfes  ^  liv.  6,  ckap.  42,  automne  y  ad  Leg,  non  folàin  ,,  c  ,  .  x,  vrl 
10,  j.  Et  qui  in  Ttjîamento  4 ,  J?".  De  excufationib.  Mornac.,  en  pour  Tuteur  un 
fon  Recueil  d*  Arrêts  ^  part.  2  ,  Wrr.  60  ,  le  Joiîmalifie  des  Aai.  homne  qui  foie 
tom.  I  ,  liv.  l  ,  chip.  31,  pag.  21  ,  de  C édition  de  1755,  if  domicilié  dans 
Uaviot  fur  Perrier  f  tom.  2,  queft.  zZl^nomb,  19,  20,  7.1  (i?'  1-  l'eu  où  le 
22.  Jurifprudence  qui  eft  conforme  a  la  difpofiîion  du  Droit ,  P^ipil'e  &  les 
Dicî.  f  tr  qui  in  TtjUmento  ^,  Leg.  Lllad  i^  ,  Ù'  Leg.  Propter  ^^^XX  vt 
Tnem  21  ,  ^.  Licet  2  ,  Di6i.  tu.  ff.  De  excufationib,  ^.  ..^^^^  «g  trou- 

Un  homme  condamné  a  une  peine  qui  emporte  mort  civile  ,  ^g  pas  dans  ce 
yienî  à  être  pleinement  rehabilité  parle  Prince  :  on  demande  lieu  un  homme 
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propre  pour  fî  ce  même  homme ,  fous  prétexte  de  fa  condamnation  precc" 

ccfc  Tiueur  ,  dente,  pourra  s*excufer  de  la  Tutcle  qui  lui  fera  décernée  ?  II 

on  en  nomme  ^^^^  li-deffus  ,  tenir  ia  négative.  La  raifon  en  eft  prife  de  ce 
un  qui  demeure  .  i  •         j  u  '  y  œ     ' 

^  que  la  condamnation  de  cet  homme  étant  totalement  eiracee 

en    un    autre  ^       r        ^     \  -x-      •  m  -r  •'  on. 

Ijç^,^  par  la  réhabilitation  ,  u  a  repris  ion  premier  état ,  OL  eit  par 

CCXXVlî.  ï'^  redevenu  comme  auparavant  habile  a  toutes  les  charges  & 

Maisonobfer-  honneurs.   Ce  feroit  d'ailleurs  en  lui  unedémarche  très-indécen- 

ve  que  k  do-  te  ,de  fe  fervir  de  fon  fttalheur  palTé  ,  a  TefFet  feulement  de  pren- 

roicile  du  Tu-  (j^j-e  la  figure  d'un  Citoyen  incapable  d'exercer  les  foncf^ions  ci  vi- 

teur  ne  lou  pas  j^^,  ,  r  ^^  Metailiim  datus  ,  in  inteprum  reliitutus  fu  :  perinûè  ac  fi 

à    B  "11"  o  nec  damnatus  fuiljet  ,  ad  munera  vel  honores  vocatut  :  nec  oppanet 

Sencchaulfée  fortunam  <if  câjus  trijUores  Juos  ad  hoc  folùm  ,  ne  pdtride  idoneus 

où  ;es  biens  Pu-  <^ivis  ejjâ  videatur  ,  Leg,  Et  qui  originem  3  ,  §.  2.  ,  ff.  Demune' 
pillairesfetrou-'  rib.  i^T  honorib»  La  decifion  de  ce  Texte  eft  bien  précife  ,  à  l'effet 

vent  ficués.  de  r'ouvrir  la  porte  des  honneurs  au  condamné  qui  a  obtenu 

CCXXVIII.  (^gs  Lettres  de  Rehabilitation  î  toutefois  i'obferve  en  paffant  -. 

nomme^         ^^  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  un  Procureur  qui 

condamne    a  ^        *,/  1  ,  ^    r  ■  ju  uio,  r^i 

.  avant  aie  condamne  a  raire  amende  honorable  &  aux  Galères  , 
une   peine   qui      •'     .      ,  ,       1     u-i-   '  1      o  •  c  ,   A      \      '    -  ui      j 

emporte    mort  ^^o^^   ^^^  réhabilite   par    le   rrmce  ,  rut  déclare  incapable  de 

civile,  &  que  reprendre  l'exercice  de   foa   Office  de  Procureur.    L\\rrêt  ell 

le  Prince  are-  cité  par  Bouvot ,  tom.  I  ,  pdrî.  -^,  fous  le  mot  ^  Procureur  coiï" 

habilité  ,   ne  damné  aux  Galères,  quefi.  i  ,  Arrêt  fondé  fans  doute  fur  ce  que 

peut  fous  pre-  \g^  reiiitution  en  entier  accordée  par  le  Prince  ,  ne  fait  perdre  de 

texte  de  fa  con-  ^a^  j^  peine ,  &  non  l'infamie  :  in  ddiôîis  reflitutio  in  inie^ 

damnation  pre-  ^  ;;•  •    r      •  n^r  j   i  rx    ■  1 

cedente  b'excu-  S^^^  p<£nam  tollit ,  non  injamiam ,  Mornac ,  ad  Leg*  Quid  ergo 

fer  de  la  Tute-  *  5  »  J-  P^^<^  gravior  7  ,  ff.  De  his  qui  notantur  infam. 

le:  pourquoi?       Nous  avons  établi  dans  la  Sedion  2  de  la  féconde  Partie, 

C  C  X  X  I  X.  que  la  Tutele  ne  peut  être  déférée  a  un  Soldat ,  même  quand  il 

le   condamné  voudroit  l'accepter  ;  mais  on  demande  fi  le  Soldat  qui  a  obtenii 

qui  a  obtenu  ç^^  congé,  a  la  faculté  de  s'excufer  d'être  Tuteur  ?  voici  cè- 
des Lettres  de        •  r>  v  -»        j 

i  t-,-     ■  qui  en  eft  a  cet  égard, 
réhabilitation,  ^    r       ^   u  •  u  r  '  •      •  in 

eft  incapable         ^^  Soldat  qui  a  obtenu  Ion  congé,  ne  jouit  pas  de  l  exemp- 

d'cxercer   un  ^^^^  ^^  Tutele  ,  lorfqu'il  n*a  point  fervi  pendant  cinq  ans.  S'il 

Office.  a  fervi  pendï^nt  cinq  ans  ,  il  eft  excufé  de  ia  Tutele  durant  la 

CCXXX.  Les  première  année  de  fon  congé.  S'il  a  fervi  pendant  huit  ans  ,  on 

Lettres  de  re-  l'exempte  de  la  Tutele  durant  les  deux  premières  années  a  comp- 

fonf 'edre  de  ^^^  ^^  ^^""^  ^"^  ^^  ^^^^^  ^"*  ^  ^^^  expédié.    S'il  reçoit  fon  congé 

J'"  cmeir  ei-  ^P""^^  douze  années  de  fervice  ,  il  pourra  durant  trois  ans  s'ex- 
îiel&nQnl'ia-  ^^^^^  de.  ia  Tutelc  S'il  a  fervi  pendant  feize  ans  ^  ii  lui  eft  libre 
feinifi*  durant 
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durant  quatre  années  ,  de  fe  défendre  d'être  Tutcuri  mais  s*il  CCXXXI* 

cft  congédié  après  avoir  fervi  pendant  vingt  ans  ,  on  l'exempte  ^^  Soidai  qui 

de  la  Tutele  pour  toujours:  qui  enim  intra  quinque annos  militid  ^  °°[^"^  ^°^ 

folutus  eft ,  nuLlam  fibï  vindicabït  immunitatem  :  qui  auiem  pojl  j^'fà^Jj^  ^jg 

quinque  annos  ,   unius  anni  haba  immunitatem  :  qui  auiem  poft  s'cxcu/Vr  de  U 

0^0,  biennii  :  qui  autem  poft  duodecim ,  triennii  :  qui  autan  poft  Totele  ?  Dififé- 

fexdecim  y  quadrUnnii  t  qui  autem  poft  viginti ,  coniinub  abfolve'  rence  de*  règle» 

tur  ,  Leg,  Sed  if  milites  8  ,  ^.  Qui  autem  intra  -^  ,  {f.  De  ex-  à  cet  égard, 

cufationib.  Du  refte ,  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  en-  proport  onnee 

rendu  dans  le  cas  où  le  conp^é  expédié  au  Soldat ,  eft  un  cûnp;é  ^  ,^,  ^'^^''•"^^ 

honnête,  ou  cauie  pour  rait  de  maladie;  car  11  le  Soldat  a  ece  [a  j^j/ée  du  fer- 

congedié  ignominieufement  ,  alors  il  ne  jouit  d'aucune  exemp-  yj^ç  fjjj  pg^  jç 

tîon  :  lia  autem  ,  ft  honeftè  Jcilicet  abfolutifuerint  ,  vel  ^  propter  Soldat, 

àSgrhudinem ,  caufariam  remijfionem  acceperint  s  eft  enim  if  hdec  CCXXXII. 

honeftii  :  qui  enim  ignominiojâ  patitur  remijione  ,  non  kabec  vaca-  ^^  Soldat  con- 

tionem,  h  5  ,  Dia.  Leg.  Sed  if  milites  8.  g^^'^  'g"°"'^- 

Le  Soldat  ignominieufement  congédié  ,  eft  infâme ,  Leg.  i  "ôuf'^aTdr 

Ù"  1  ,  ff.  De  kis  qui  notantur  infxm.  Cela  pofé ,  il  femble  que  ce  l'extmpcion  de 

que  nous  venons  de  dire  fur  îa  fujetlion  de  ce  Soldat  a  la  charge  ja  Tutele. 

Tutelaire ,  foît  contraire  ace  que  nous  avons  dit  dans  la  Sec-  CCXXXIII. 

tîon  1   de  la  féconde  Partie  ,  où  nous  avons  tenu  qu'un  homme  ^'n  tel  Soldac 

infâme  eft  incapable  d'être  Tuteur.  Mais  pour  faire  cefTer  cette  ^^  «nfame, 

contrariété  apparente,  il  importe  de  remarquer  qu'il  y  a  deux  ,,  ^CXXXIV. 

r  If     r         •  1»  1        J        •  U  1       r   •  »••/••        Il    V  3   dcUX  ef- 

elpeces  d  intamie  ,  1  une  de  droit  ,  1  autre  de  tait ,  alla  intamia.      ^    >,■  r    ■ 
•  ;•      r  -1     ■   r      •        r-  !/   r  c  r      •     '  r>  j    pecesd  infamie, 

juns,  alla  facli  infamia  ,  Cujas ,  ad  Leg.  ttji  cnmine  12  ,  Coa,  j'^nede  Droit 

ad  Legem  ML  de  /idult,  que  l'infamie  d^  droit  ,  telle  qu'eft  celle  l'autre  de  Fait." 

qui  fe  trouve  attachée  a  un  homme  flétri  delà  Juftice  en  vertu      CCXXXV. 

d'une  condamnation  contre  lui  prononcée  par  le  Juge  ordinaire,  Comment  s'en- 

opere  l'incapacité  d'être  Tuteur  i  au  lieu  que  l'infamie  de  fait  «courent    ces 

encourue  par  le  Soldat  congédié  ignominieufement ,  ne  fournit   ^"'i   eipeces 

1,   u  11.     1     V  >i  r  •  11'   '  T       »  r     d  infamie  ,    & 

point  d  obltacle  a  ce  qu  il  ioii  appelle  a  une  Tutele  :  propoli-  .    ?.^ 

non  qu  il  n  elt  pas  poifiole  de  conieiter  ,  des    qu  on  lait  que  rent-elles     fe- 

chez  les  Romains  ,  l'expullion  du  Soldat  faite  avec  ignominie  ion    le  Droic 

par  les  Cenfeurs  ,produiioH  une  infamie ,  non  de  droit ,  mais  Romain? 

de  fait,  Ô^  que  cette  cfpece  d'infamie  ne  fermoit  point  l'entrée      CCXXXVI, 

îi-ux  honneurs  ,  comme  l*a  obfervé  Cujas  ,  ad  Leg.  Cenjeri  ill ,  ^^  ^°"^  ''^f  P^*- 

ff.  De  vebor    fignihc.  or,  fi  dans  le  Droit  Romain  l'infamie  de  '^^"^    ^voient 
>..t         AL  !••  a         ■  -rr  j       une  exciile  pour 

Mit  nempecae  pas  que  celai  qui  en  eu  note  ne  paille  prétendre    .    ^^^      ^  , 

aux  honneurs^  combien  moins  doit-elle  empêcher  la  fujetlion  laTutek  ( 


,  con^ 
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ment  le  Juge    aux  charges  publiques  :  de  là  vient  que  la  Loi  Sed  Ù'  milites 
'^^^H^'-r  '^    ^"^   8  ,  J.  ita.  autem  y  ,  #.  De  excufztionib.  foumet  a  la  charge  Tu- 
^C?cyxxvrT    ^^^^^''^  ^^  Soldat,  qui  ayant  été  congédié  avec  ignominie  n'a 
Sentiment   de*  encouru  qu'une  infamie  de  fait. 

TAuceur.  Rai-  ^'^^  arrivoit  que  chacun  des  parens  convoqués  devant  le 
(on  de  ce  fcn-  J'Jige  à  l'efFet  de  nommer  un  Tuteur  aux  Pupilles  ,  fe  trouvât 
tiraenr.  avoir  une  excufe  légitime  pour  s'exempter  de  la  Tutele  :  com- 

CCXXXVIIî.  ment  le  Jug-e  devroit-il  alors  fe  conduire  ? 
L. exemption  Queftion  qui  peut  fe  prefenter  ,  Se  ç(i  très- importante.   Le 

es  c  argcs  Cl-  prjvileo-e  de  chacun  des  parens  ,  a  mon  avis  ,  doit  cefTer  dans 
viles  ou  piibli*'  •*•  "  »  '  ' 

Ques  ne  renfer-  ^^"'^  hypothéfe  ;  dz  l'intérêt  des  Pupilles  dont  la  caufe  efl  tou- 
mcpaslcxcmp.  jours  principalement  entrée  dans  les  vues  de  la  Police  publi- 
tiondc  la  Tu-  que  fuivant  la  remarque  de  CuJ2S  ,  in  lib.  14,  Rejpmf.  Papin, 
tele.  ad  Leg.  2, ,  ff.  Ne  de  Statu  defuncîor.  exige  dans  le  même  cas  ,  que 

CCXXXIX.  le  Juge  paffe  par-defTus  la  Loi  d*immunité,  &c  qu'il  choififTe 
La  pénurie  des  pour  Tuteur  celui  des  parens  que  fa  fageffe  lui  indiquera.  Suivant 
ujets  pour  [^  ^^j  Spadonem  i  5  ,  5»  qui  accepit  l  2  ,  ff.  De  excujationib.  tel  jouit 
ecs  civile^  fait  '^^^'sxemption  des  Charges  civiles  ou  publiques,  quinelaifTe 
qu'on  y  aflTujcr-  P^^  d'être  fournis  a  la  charge  de  Tuteur  ;  ce  qui  prouve  qu'il  eft 
tit  les  perfon-  ^^^^  plus  difficile  de  s'excufer  de  cette  charge,  que  des  auH-es. 
nés  qui  en  font  En  un  mot ,  fl  félon  le  Chap.  Quod  non  ejl  4.  extr,  de  reg,  jur,  la 
exemptes.  neceflité  donne  lieu  d'enfreindre  les  règles  ,  Ôc  fi  aux  termes 

de  la  Loi  Ut  gradaiim  1 1  ,  ^.  Quoties  2  ,  ff.  De  munerib.  if  ho- 
norib.  la  pénurie  des  Sujets  pour  remplir  les  charges  civiles ,  fait 
qu'on  y  affujettit  les  perfonnes  qui  en  font  exemptes,  de  même 
faut-il  dire  que  la  necefficé  de  donner  un  Tuteur  aux  Pupilles, 
rend  licite  l'infradion  du  privilège  qu'ont  tous  leurs  parens 
d'être  exempts  de  la  Tutele. 
CCXL    L  Nous  avons  dit  que  la  penuriedes  Sujets  pour  remplir  les  char- 

Forains  né  peu-  g^scivileSjfait  qu'on  y  afîujettil  les  perfonnes  qui  en  font  exemp- 
vent  être  for-  tes;  ainfi  quoique  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 
de  prendre  Touloufe  du  29*  Août  1  7  lo  ,  qui  fe  trouve  conforme  aux  Arrêts 
Charge  de  que  rapporte  M.  Laroche  ,liv.  l  y  fous  le  mot,  Confuls,  tir.  39,  an. 
lu!  dans  un  1  ^  if  en  fon  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  chap.  21  ,*4rf.  17. 
heu,  bien  qu'ils  ^^g  Forains  ne  pui/Tent  être  forcés  de  prendre  la  Charge  de  Con- 

y   aycnt   m^ia-    riJ  i-l,-  »i  ^  •  r 

rern  pamm  for-  '"^"      "^  >  ^^        V"  ^7^"^  rnaprem  part em  fort una.' 

thnarum.  tum ,   toutefois  on  peut  les  y  contraindre  dans  le  cas  de  penu- 

CCXLI.  Ex-  ï"^-  des  Sujets  Habitans.  Exception  portée  par  l'Arrêt  de  Regle- 
ception  ,  dau»  ment  cité  ,  ôc  confirmée  par  un  Arrêt  rendu  en  l'Audience  de 


ces 

la    Ch 
Con 
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la  Grand'Chambre  du  même  Parlement  le  5  Septembre  172p.  !e  cas  de  p«nu- 
contre  le  Sieur  Carrié  Syndic  des  Bientenans  du  lieu  de  Prefer-  "«  des    Sujets 
ville  ,  en  faveur  de  M.  de  CaufTade  Seigneur  de  ce  lieu  ,  alors  H^bitans.  Ar- 
Confeiller  audit  Parlement  ,  &  aujourd'hui  très-digne  Prefi-  ^"^t "'^e ^foul 
dent  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes.    Précédemment  .  „r,  ^',  1.°"* 
&le  16  Décembre  1727.  il  y  avoit  eu  un  pareil  Arrêt  auili  en  jgcidé  de  mc- 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  ,  au  profit  du  Sieur  Perîenais ,  rue. 
Seigneur  de  Villeneuve-lez-Bouloc ,  contre  le  nommé  Pierre 
Pefclaux.  Je  ne  tairai  pourtant  pas  que  Defclaux  ,  lors  de  la 
nomination  Confulaire ,  fe  trouvoit  demeurer  depuis  un  mois 
dans  le  lieu  de  Villeneuve-lez-Bouloc  ,  comme  ayant  pris  a 
ferme  depuis  le  même  temps  un  Moulin  du  Sieur  de  Caftel- 
nau  i  mais  le  fimple  laps  d'un  mois  n'étant  pas  fuffifant  pour 
donnera  Defclaux  la  qualification  d'Habitant  de  Villeneuve-      CCXLIL 
lez-Bouloc,  la  confideration  de  ce  Domicile  naiffant,  &  qui  ff"^"?.'^"^  a"" 
d'ailleurs  n'étoit  qu'accidentel  &  momentané  ,  ne  peut  entrer     °" '"       ^^' 
raifonnablement  dans  le  motit  de  1  Arrêt  :   enlorie  que  1  Arrêt  ^^  y^^^  ^^^  1^ 
confirmant  la  nomination  faite  par  le  Sieur  Pertenais  de  la  per-  Moulin eilafïîs. 
fonne  de  Defclaux  a  la  Charge  de  Conful ,  le  motif  de  cette     OCX  LUI. 
confirmation    fui  véritablement  pris  de  la  pénurie  des  Sujets  Tuteur  nommé 
Habitans  de  Villeneuvc-lez-Bouloc.  Si  l'Arrêt  paroît  renfermer  9"i  a  des  mo- 
quelque  fingularité  ,  c'efi:  en  ce  que  MM.  les  Juges  regardèrent  y^"^  P°"'  ^^^ 
le  Meunier  Defclaux  comme  Bienienant  de  Villeneuve  lez-Bou-  ^^"^P"^*^^  ^^  \^ 
ioc,  encore  qu  il  ne  le  trouvât  que  termier  d  un  Moulin  ,   oc  tenu  de  les  pro- 
-que  par  confequent  la  propriété  ne  lui  en  appartint  pas.  nofer  devant  le 

Suppofons  qu'un  homme  qui   eft  nommé  Tuteur  ,  ait  des  Juge  qui  lui  a 
moyens  d'excufe  fuffifans  pour  fe  faire  décharger  de  la  Tutele  ;  dccemé  cette 
mais  qu'au  lieu  de  les  propofer ,  il  fe  rende  appellant  du  De-  ciia''gf>ous-c'iI 
cret  contenant  fa  nomination  :  on  demande,  fi  fon  appel  eft  re-  ^^  l      \^  ^!^^' 

cevable  ,  ou  fi  le  Jup-e  fupcrieur  doit  démettre  cet  Appellant  de  ^/  "    ^     .  '^' 
'  or  r  «  uonn3nce    du 

fon  appel ,  &  le  renvoyer  devant  le  premier  Juge  a  l'effet  d'y  r,^ç  p   Q^ir.^ 
produire  fes  moyens  d'excufe  ?  Queftion  fort  controverfée ,  &  qii?ft;on  eft  fore 
^ui  par  la  devient  difficile.  controverfée. 

Il  y  a  des  Auteurs,  &  entr'autres  Pere\las ,  in  lib.  5  ,  Cod,      CCXLIV, 
Tu.  61  y  nunu  ly  ^  Faber ,  in  Cod.  iib.  7  ,  tit,  z6  ,defin»  8  ,  Ù"  C^pJ"^©"    de 

tit.  20  ,  defin.  1  ,  <if  Bajjtt ,  tom,  2  ,  liv.  A..tit.  14,  ckap»  4,  f^"'^  ^'''-  ^f,"' 

q;  „      1      .  .    .        .       ,  ,  '    ,       •  ,  .»  /.,  ~/  lent  que  ce  Tu- 

ui  veulent  que  celui  qui  a  ete  nomme  Tuteur,  bien  qu  il  ait         ^        r  r 

i  i  ~  T  ceur  propole  les 

des  excufes  valables  ,  ne  puilTe  pas  appeiler  de  fa  nomination  a  moyens  d'escu- 
la  Tutele  avant  qu'il  les  ait  déduites  devant  le  premier  Juge,  fe devanr le ]u- 

Qij 
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ge  qui  l*a  nom-  Sc  que  Tappcl ,  regardé  jufqu'alors  comme  prématuré,  ne  lui 
mé ,  &  que  la  (q[^  permis  que  dans  le  cas  où  le  premier  Jage  auroiî  rejetîé 
voye  de  l'appel  ç^^  excufes;  Sc  il  faut  convenir  que  cette  Dodlrine  trouve  un 
ne  Un  ioit  ou-  ^  ^^^  fondement  dans  la  Loi  l  ,  §.  I  ,  au  Digefte  Quandb  ap- 
verte    qu'après       -,       ,     .-        j  •   •    i  r        ■     -J^         j  r      -^ 

eue  fes  moyens  P^^^^î'i^* /'^  >  ^10"^  voici  les  termes  :  ji  quis  Tutor  dMus  fuent 

auront  été  re-  veZ  Teftamento ,  vel  à  quo  aiio  qui  jus  danii  fiabet  ,  non  opporut 
jettes  par  le  €um  provocare  :  hoc  enim  Divas  Marcus  ejft^cit  :  Jed  intra  tempor^ 
Juge.  Fonde-  pr^ejUtuta  excufationcni  allegundam  habet  :  if  fî  fuerlc  repu  If a^ 
ment  de  cette  [une  demùtn  appdlare  debebit  :  Cddtcrum  antè  fruflra  appelUtur, 
opinion.  D'ailleurs  on  peut  dire  que  TUfage  des  Appellations  ayant, 

félon  la  Loi  i  ,  ff.  De  appcLUtionib,  if  reUtionib.  été  introduit 
afin  de  faire  reparer  par  le  Juge  fuperieur  le  tort  fait  à  une  Par- 
lie  par  le  premier  Juge,  le  Tuteur  qui  n*â  pas  daigné  compa- 
roître  dans  l'alTemblée  des  parens ,  ne  fauroit  avoir  lieu  de  fe 
plaindre  d*aucune  injuflice,  ni  par  confequent  être  dans  le  cas 
de  devoir  fe  rendre  appellant  :  appellation  d'autant  moins  rai- 
fonnable  de  fa  part,  qu'il  peut  par  la  voye  de  l'oppolition  ou 
du  retra(ftement  Se  en  mettant  au   jour  fes  moyens  d'excufe 
faire  renverfer  l'Ordonnance  qui  Ta  nommé  Tuteur  ;  ainû  la 
voye  de  l'oppcfition  ou  du  retrad:ement  lui  étant  ouverte,  il 
femble  que  celle  de  l'appel  doit  lui  être  fermée  ,  fur-tout  ea 
France  où  l'on  tient  communément  d'après  Bacquet ,  des   Droits 
de  Juflice  ,  chap,  8  ,  nomb,  8  ,  que  les  JurifdiélioQs  font  Patri- 
moniales. 
C  C  XL  V.       D'aurres  Auteurs  ,  parmi  lefquels  fe  trouvent  Cujas  ^  ad  Leg, 
Auceurs  q.û  au  2  ,  verfic.  nunc  trctnfecirnus  ^  ffn  De  excufntionib.  if  Boutaric ,  en 
contraire   lail-  j^^  fnftiTutes  Françaijes  ,  pag,  119,  enfeignent  au  contraire  qu'en- 
fent  au  lutcur  ^^^^         j^  j^^uj.  puiffj  déduire  fes  excules  devant  le  premier 
ja  liberté  a  ap-    -i  *  r  •     i  rt'  '  1    •  n.  •  r     .  r    ^ 

°'ler  de  VO     "^"S^  '  toutefois  la  necellite  ne  lui  en  elt  pas  impolee  ;  en  lorte 

donnance  qui  <!**£  faris  ufer  d'aucun  détour ,  il  a  la  liberté  d'appeller  de  l'Or- 
lui  a  décerné  donnance  qui  lui  a  décerné  la  Tutele-  Ces  Auteurs  fe  fondent 
la  Tutele ,  fans  fur  la  difpofition  delà  Loi  Tutores  18  ,  Cod,  De  excujdiionib, 
qu'il  foit  obli-  Tutor.  Tutores  nommatos  appellationem  interponere  necejje  non  hj." 
gé  de  déduire  [^^re ^  certijfitni  juris  ejt.  Qua  propter  Ucèt  non  appelldJU  :.fi  quant 
fes  ruoyen.d  ex-  ^^  excufationem  habere  confidis  ,  intm  tempus  quod  Divi  IMarci 
cuie  devant   le  a-     ,•  r    -  n      i  />  1         r-  1        ,^       •     • 

premier    Tu^e.  con/t/(t«no/îe  prdejcriptum  ejt  ,  hac  apud  pr^efidem  ProvincidS  uîi  non 

Motifb'de  ceuê  P^ohiberis  ;  &  i  on  doit  demeurer  d'accord  que  cette  Loi  ,  en 
Poélrinc.  déclarant  que  le  Tuteur  n'eR  pas  adftraint  a  la  necelTité  d'ap- 

peller de  l'Ordonnance  qui  i'a  chargé  de  la  Tutele ,  lui  Uiffe 
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par-la  implicitement  la  faculté  d'en  interjetter  appel.  Bien  plus  » 
Mortxdc  fur  la  même  Loi ,  attefte  qu'aujourd'hui  l'appel  cfl  conf- 
tamment  en  ufage  :  fcd  kodiè  jempcr  appeUutur,    Do<f^rine  qui 
exclut  l'obligarion  de  propofer  les  excufes  devant  le  premier 
Juge  ,  &  qui  fait  revivre  l'ancienne  Jurifprudence  des  Romains, 
fuivani   laquelle  les  excufes  fe  propofoient  par  voye  d'appeU 
Les  veftiges  de  ce  Droit  ancien  fe  montrent  en  divers  Textes  , 
Leg.  Tutor  vel  Curator  20  ,  jf.  De  adminiftr.  'if  peric.  Tut.  L-g. 
Diximus  4,^.  De  excufationib*  Leg.  Cum  in  una  ly^  §.  unie, 
ff.  De  appellathnib.  if  reUtionib.  Leg.  ult.  ff.  Si  Tutor  vel  Car»      CCXLVÏ. 
Dans  cette  contrariété  de  fentimens,celui  de  Cujjs  &c  de  Bouraric  Le   fcn  imenc 
piroît  préférable;  en  voici  la  raifon.  C'efl  un  principe  ,  ainfî  que  de  ces  derniers 
VobkïVQ  Le  Journal' jle  du  Pal.  deJouloufe.iom.  i.  /irr.ô^.if  2  ^},  Auteurs  psraîc 
deVédïîion  de  i'j<y%  ^  qu'il  eft  permis  de  libeller  des  Griefs  maie-  pr^icrable  x 
xiels  ,  qui  confident  a  fe  plaindre  de  ce  que  le  Juge  à  qvo  ,  n*a  pas  ^^^q'Ï  ^  V  I  T. 
ordonné  une  chofe  qui  à  la  vérité  n'avoit  pas  été  demandée  ,  q^    ^^^  jU^^l. 
mais  qui ,  (î  elle  l'eût  été  ,  auroit  dû  être  ordonnée  ;  &  l'on  ajoute  j^j.  ^.^  GiHfs 
que  i'ufage  des  Griefs   matériels  efl  fondé  fur  la  maxime  qui  matériel?.  En 
veut  qu'on  puiïTe  en  caufe  d'appel  allegare  non  allegdta^  pro-  quoi  co!  (Iftent 
hare  non  probata  :  maxime  puifée  dans  le  Droit  Romain  ,  Leg.  ce;,  Gnefs.  ? 
Eos  qui  6  ,  J.  Si  quid  i  ,  Cod.  De  appellationïb.  ^  conjultationib.      CCXLVHU 
Leg   Perhanc^^Cod.  Detemporib.  if  reparationib.  appclUt.'Ov ^  v^? o"^^â^ 
dès  qu'il   eft  libre  d'employer  des  Griefs  matériels  ,   le  Juge  q^j°ç^   mate- 
d'appel  peut  aufîî  &  doit  fans  contredit  accueillir  les  excufes  ^^^(g^ 
du  Tuteur  appellant ,  fî  elles  font  pertinentes;  &  dans  le  cas      CCXLIX. 
contraire ,  confirmer  la  nomination  ,  en  déboutant  le  Tuteur  Le  devoir  d'iun 
de  fon  appel.   Parce  moyen,  le  Juge  fuperieur  évite  le  ridicule  bon  Juge  e{îd« 
qui  fe  trouveroii  dans  le  renvoi  de  la  queftion  des  excufes  au  n ni r  ks  Procès 
premier  Jup-e  ;  6c  d'autre  part,  il  accomplit  le  devoir  d'un  bon  i^P'"'^i  q"i* 
Juge,  dont  l  obligation  elt  de  tinir  les  Procès  le  plutôt  qu  u     qqi^  La  no- 
lui  e(l  poffible ,  ain/i  que  le  porte  la  Loi  Labco  ait  Ji  compro-  tv.inadon  faite 
mijfo  3  ,  \.  Tametfi   i  ,ff^  De  recepds  qui  arbitr.  par   ks  païens 

Jl  ell  neceffaire  d'obferver  que  la  dation  de  Tuîele  eft  une  ma-  &  autorifee  par 
tiere  provifoire  ;d'oii  fuit  que  la  nomination  faite  par  les  parens  &  '^  ]"ge ,  s'cse- 
autorifée  pn-  le  Juge  ,  s'exécute  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel  ^"^^  P^'"  P^^^^vi- 
relevé  par  le  Tuteur  &:  fans  préjudice  d'icelui ,  comme  l'attefte  le  \  nonobf- 
JournaU(le  du  PaUis  de  loulou  je,  tom.  2.  lu  Supplément,  pag.  30,  j^^^  ^^^^,^  j  ' 
de  Védiiion  de  1758.  Jurifprudence  conforme  à  la  Dodrineque  ;eur &  fans pre- 
tiennent  Rcb.uff^  y  in  Conjiic,  Reg.  TnSl,  de  Senuntiis  pnejudi'  judice  d'icelui. 
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CCLI.  Le  cialib.feu  provifwnalib.  art.  5  ,  Glojf.  2 ,  num,  i  ■>  Papon  ,  en  fan 
"^"^^"V^u"^"'  /^^^^^  A^orazVe,  vers  la  fin  de  la  page  309  ,  de  Sédition  de  r^So. 
à  étrcdechargé  ^  ^^^0^;,^  ^  ^^  i,^;^.  ,vdre  oporfer  I  5  ,  jff.  De  excujaîionib.  De 
le  Tu^e  d'ap-  P  ^^  »  ^  remarquable  qu  encore  qu  on  vienne  a  déclarer  quç 
pcl  ,  tout  ce  ^^  Tutele  a  été  mal  décernée  a  l'Appellant,  néanmoins  ce  que 
que  ce  Tuteur  ce  Tuteur  aura  fait  pendant  fon  adminillration  provifoîre  doit 
aura  fait  pen-  être  entretenu  ,  Papon  ,  en  [es  Arrêts  t  liv.  i  ^  ,  tit.  5  ,  nomb.  5  , 
danc  fon  admi-  Bouchel  ^  en  fa  Biblioîheque  du  Droit  Français  ,  tom,  5  ,/a«J  le 
niftration  pro-  ^^^j  ^  Tutele,  pag,  915  ,  Co/.  2  ,  cie  C  édition  de  1629. 
viioire  doit  être       Cel^i  qyj  pouvant  s'excufer  d'être  Tuteur  a  promis  à  un  père 

CCLII*  Ce-  ^^  prendre  la  Tutele  de  fes  enfans ,  n'a  point  la  liberté  de  fe 
lui  qui  a  pro-  refufer  a  cette  charge  ,  §.  Item  fi  propter  9  ,  Injlit,  de  excufatio^ 
mis  à  un  pe-  nib.  Tutor.  Leg.  Spadonem  l  5  ,  ^.  Q}ti  patri  i ,  ff.  Eod.  &  c'eft 
re  d'être  Tu-  ainfi  efFe(Slivement  que  la  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  dont 
tcur  de  fes  en-  fait  mention  M.  de  Cambolas ,  liv,  2,  chap.  19.  A  la  vérité  j> 
fans ,  ne  peut  par  un  Arrêt  antérieur  a  celui-là,  &c  que  rapporte  M.  Laroche  y 
ferefufer  acette  ^^^^  ^  ^  j^^^  ^^  ^^^  ^  Tuteurs ,  lit,  9  ,  art»  1 1  ,  deux  Aflbciés  de 
CCLIir  Ar-  '°"^  biens  ayant  convenu  que  l'un  venant  a  predeceder  Tautre^ 
îêt  contraire.     1^  furvivant  feroit  Tuteur  des  enfans  du  défunt ,  cette  conven- 

C  C  L I  V.  tion  fut  déclarée  nulle  ,  &  le  furvivant  déchargé  de  la  Tutele  ; 
Mais  1*  d:ci-  en  forte  que  cet  Arrêt  de  M.  Laroche  eft  évidemment  contraire 
fiondececAr-  \  celui  de  M.  de  Cambolas ,  puifqu'il  ne  compte  pour  rien  la 
rét  ne  doit  pas  promefTe  que  TAlTocié  a  voit  faite  de  prendre  la  Tutele  des  en- 
etrc  hiiyie  :  J-^^^^  ^^  ç^^  Aïïbcié.  Dans  ce  conflit  d'Arrêts ,  point  de  doute 
^  CCIV.  PoC-  ^^'^^  "^  doive  fe  conformer  à  l'Arrêt  de  M.  de  Cambolas ,  foie 
tefiorA  derogant  p^i^ce  qu'étant  pofterieur  a  celui  de  M.  Laroche  ,  il  en  rend  par 
•prienbus.  là  la  decilîon  inutile,,  fuivant  la  maxime  pojîeriora  derogant  prio» 

C  C  L  V  I.    ribus ,  qui  efl  tirée  de  la  Loi  Sed  Ù"  pojteriores  2^  ,  ff.  de  Legib» 

Ceft  une  chofe  foit  parce  que  nous  avons  vu  que  l'Arrêt  de*/H,  de  Cambolas  fe 

odieu.e  ,    de     trouve  fondé  fur  la  formelle  difpofition  du  Droit  Romain.  N'eft- 

tromper  acon-  ,,  .,,  1       i-,  p  -    .^     r  *   .  Pn 

fi      "  à     à      ^^  P^^  d  ailleurs,  comme  le  dit  lur  un  autre  lujet  1  Empereur 

f^,^^^  Léon  en  fa  Novelie  34  ,  une  chofe  odieufe  &  qui  tient  du  délit , 
de  fe  porter  au  point  de  tromper  la  confiance  du  défunt ,  qui  a 

CCLVIÎ.  cru  la  placer  fur  un  ami  fidèle,  fur  un  homme  de  bonne  foi  6c 

On  n'eft  pas  de  probité  ?  Nefirid  res  ejl  ,fi  illi  de  quibus  ea  expedîatio  fuerat , 

cxcufe  de  la  1  u-  quaft  prohi  futuri  effent ,  ciim  ab  illis  quitalem  deipfis  opinionem 

te.e ,   eus  pre-  ^Qj^Q^pQ^^j^i  ^  j.i^  aliquafide  digni  habitifint  ^  pro  bonis  atque  fidis 

rrdu^Pupnfe^â  i^'^^'^^^^  ^  infidosfe  exhibeant, 

laifle  rufufruic  ^^  Tuteur  nommé  n'efl  pas  recevable  a  s'excufer  de  la  Tu« 
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fele,  Tous  prétexte  que  le  père  du  Pupille  a  laiiTé  l'ufufruit  de  de  tous  Tes  biens 
fousfes  biens  a  fa  femme,  Leg,  Tutores  i8  ,  Cod,  De  excujationib»  ^  ^^  femme. 
Tutor.  Indépendamment  de  la  decifion  de  la  Loi ,  on  s'apperçoit  r     S  ÎT 

e  prétexte  allègue  par  le  Tuteur  elt  tres-mau  vais  en  lui-me-    ./      .    .^ 
me,  l^  Parce  qu'aux  termes  du  Droit ,  Leg,  quia  perfonae  i^yff»  paiement   à  la 
De  Teftamentar,  Tutel.  \»  Certde  /^^  Inftit,  quilTeflamento  Tutor,  dari  perfonne. 
po/J".  le  Tuteur  ell  donné  principalement  a  la  perfonne  du  Pu-    CCLIX.  L'u- 
pille  :  2^.  Parce  que  legs  d'ufufruil  de  l'hérédité  laiffé  par  le  ^^^^^^^  àt  l'hc- 
mari  a  fa  femme,  n'empêche  pas  que  le  fils  qui  fe  trouve  inf-  redite  ayant  été 
titué  héritier,  ne  doive  jouir  d'une  légitime  pendant  la  vie  de  '^g"^P"^^™a- 
fa  mère  ufufruitiere  ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  Nouveau  ,  j^  ^j^     ^^j   ^^ 
Novell,  1%  ^cap,  prohibemus  3  ,&:  comme  l'enfeignent  Gri7/J<:^j,  \n^[^ué  heri- 
de  fuccejjione  ,  J.  Légitima  ,  qu<ejl.  i  y  ,  num,  6  ;  Feregrinus ,  de  ticr,  doit  jouir 
Fideicommijjls ,  art.  36  ,  num,   68  ;  Bacquet  ^  du  Droit  de  Bâtar'  d'une  légitime 
dife  f  ckap.  5  ,  nomb,  16  ;  Maynardy  liv.  5  ychap.  100  ,  if  Bor-  pendant  Ja  vie 
nierjur  les  Conclu/ions  de  Ranchin  ,  fous  Le  mot ,  Légitima  ,  art.  ^^  f^.  "^«^reuru- 
2 y  if  33.   Bien  plus ,  félon  la  commune  opinion  des  Do(àeurs    ^^^)-^pr'y    r 
&  la  Jurifprudencc  des  Arrêts  ,  la  mère  a  qui  fon  mari  a  légué  ^^^.^     ufufrui- 
i'ufufruit  de  tous  fes  biens  ,  ne  peut  prétendre  que  les  alimcns  ,  titre  d*e  tous  les 
un  entretien  honnête,  &c  la  prééminence  dms  la  maifon  ;  en  biens  de   fon 
forte  que  fon  fils  héritier  du  père  eft  fondé  a  demander  qu'elle  mari,  ne  peut 
lui  rende  compte  des  fruits  ,  detrai^lion  faite  des  alimens  «5c  prétendre   que 
vêtemens  ,  CapelL  Tolof.  quéejl,  463  ;  Joann.  Petr.  de  Ferrariis,  [^n entretien  & 
în  ?rax.  lit,  3  3  ,  GlojJ.  16  ,  num,  7  ;  BenediBi ,  part,  i  ,  Repst,  '.'  Pf^e-iïmencc 

t^  *  1  1  /^        nr  -)         T  UaliS  la  m3lllOn« 

cap,  Raynutius  ,verb,  CdClerabona,  num,  19  ;  GraJJus,  ^.  Lega^  j^  ^^^  héritier 

tum  y  qu<£ft,  24,  num.  i  j  Mantica  ^  de  conjcSl,  ult.  volant,  Lib,  du  perc  étant 

9  ,  lit,  7  ,  num,  I  ,  7.  ^  if  3.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.    14 ,  fondé  àdeman- 

îlt,  2  ,  nomb,  I  ;  Kanchin  ,  en  fes  Conclu  fions  ,  fous  le  mot ,  Ufus-  qu'elle  lai  rcn« 

frudus  5  art.  i  ;  Faber  ,  in  Cod,  lib.  6  ,  tir,   18  ,  defin,  14;  Mor-  ^e  compcc  des 

nac  ,  ad  leg,  ifti  quidem  8  ,    \,  ult,  ff.  Qaod  met,  caufa  gejî»  ^^^^^' 

Maynardy  loco  cit.  if  Catellan,  tom.  i  ,  pag.  338,  detédition  p^^  p     .   .  J 

de  1723,  Ainfi  le  legs  d'ufufruit  fe  reduifant  a  peu  de  chofe  d'ufu fruit  fer c- 

dans  Tefpece  prefente ,  le  Tuteur,  nonollant  ce  legs,  fe  trou-  duit  à  peu  de 

vera  chargé  de  foins  alîez  confiderables,  puifqu'il  doit  avoir  chofe, &n'em- 

î'adminillration  de  la  légitime  de  fon  Pupille  ,  &  que  d'autre  pèche  pas  que 

part  il  eft  tenu  de  veiller  à  ce  que  la  mère  ufufruitiere  lui  rende  ^^  Tuteur  ne  fe 

compte  des  fruits  de  l'hérédité  paternelle  :  réflexion  qui  fait  ^^^''^l^.  '^"^^gf 

^iir  r-rj     a„i  de    foins   ânes 

tomber  Ion  excule  priie  du  même  legs.  ^4     , . 

Kegulierement  &c  félon  le  Senatus-Confulte  Libonkn ,  celui  la  * 
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CCLXII.  ne  doit  pas  être  Tuteur  ,  qui  a  écrit  le  Teftament  dans  lequel  îa 
Tuteur  lefla-  Xuiele  lui  eft  déférée  :  ex  finteniia  Senatus-Confulti  Lïboniani  ^. 
""^^"^^4.  5"^  Tutor  non  ent  ^  qui  Je  Tejïamento  Fapillo  Tuiorem  Jcrïpjit  ,  Leg. 
a  ecru  le  Tcita-  ^^  ^^^^^j^i]^  20,^.  de  lejUmentar.  TuteL  Toutefois  il  pourra  être 
ment ,  ne  peut  „       <_'  j(  /     •    j     r  •     1     j     •  /  1    • 

prétendre  qu'il  Tuteur  ,  fi  le  reftateur  a  écrit  de  fa  mam  la  dation  tutelaire  ,  ou 

doit  être  confir-  fi  le  Juge  le  reconnoît  propre  pour  adminiftrer  la  Tutele  :  &  il 
méenlaTucelc.  eft  remarquable  qu'en  l'un  &L  en  l'autre  des  deux  cas  ,  l'Ecrivain 
C C  L  X 1 1 1.  n'aura  pas  la  liberté  de  fe  défendre  d'être  Tuteur  ,  bien  qu'il  ait 
Cet  Ecrivain  quelque  excufe  pertinente  ,  parce  que  de-la  qu'il  a  écrit  le  Tefta- 
pourra  cepen-  j,-,ent  ^  j|  ^ft  ^enfé  avoir  promis  au  Teftateur  de  fe  charger  de  la 
dant  être  u-  -j-^çig  ^  Q^  avoir  agréé  la  volonté  du  Teftateur  en  cette  partie  t 
cafr-  &  en  ces  nec  aamittendam  excujationem  qadtnjure  publico  k^bebdt ,  quoniam 
dcuxmémescas,  promijîjfe  videbaîur  ,  DÏ51.  Lèg.  exjentemia.  29.  Nec  excufatio  ejus 
Hne  lui  kra  pas  admiîtetur  ,  quia  confenfijjc  videtur  voluntad  Tcjlatoris  ,  Leg, 
libre  de  fe  refu-  uxori  1 8  ,  §.  unic.jf,  de  Isge  Cornet,  de  fais. 
fer.  à  l'accepta-  Un  homme  fe  trouve  avoir  un  légitime  moyen  d'excufe 
tion  delà  lu-  ^e  Tutele  j  mais ,  loin  de  le  propofer  ,  il  commence  d'exercer 
te  e^: pourquoi,  j^  fonction  de  Tuteur  :  après  avoir  ainfi  commencé  d'adminif- 
LeTutcurnom-  ^^^^  >  ^"'  fera-t-il  libre  de  dire  qu'il  a  une  excufe  qui  l'exempte 
mé,  qui  au  lieu  àt  la  Tutele  ?  Cette  allégation  viendroit  trop  tard,  &  feroit  non- 
de  propofer  Ton  recevablc  ,  comme  le  décide  la  Loi  Tutores  2  ,  Cod  fi  Tutor  \el 
excufe,  s'ir.gere  Curat.fdlf,  &c  telle  eft  auffi  la  Doélrine  que  tiennent  Gregorius 
en  la  fonéîion  JqIqJ,  in  fyntagm,  juris  univ.  lih.  î  2  ,  cap.  6  ,  num.  i  2  i  Gode- 
Tutelaire,  f'*a  yj-^^f  ^  Perq/Jij  Ù"  Mornac ,  ad  Didi.  Leg,  Tutores  2.  Le  motif 
point  ai  crte  j^  ^gjjg  decifion  eft  pris  de  ce  que,  fuivant  la  remarque  de 
dédire  dans  la  ,    ■     r^    >     >  r    -       1  \  -r  tj-a 

fuite  Qu'ildoit  ^ujcis  y  ad  tit.Lod.  de  excujationib.  Tutor.  Toute  excuie  doît  être 

être  exempté  de  propoiée  re  intégra^  &c  que  Icschofcs  ne  font  plus  en  leur  entier, 
la  Tutele.  dès  que  la  geftion  tutelaire  a  été  volontairement  commencée. 

C  C  L  X  V.  Mais  quoique  le  Tuteur  dont  nous  parlons  ne  puifte  s'excufer  de 
Motif  de  cette  j^  Tutele  qu'il  a  commencé  d'exercer  ,  cela  ne   le  prive  pour- 

rr  ?'y  VT    *^"^  P^^  ^^  ^^  faculté  de  faire  valoir  fon  excufe  a  l'égard  d*unc: 

...  .'  féconde  Tutele  qui  lui  furvient  :  voluntaride  l  utel<£  munerapiivl' 

Majs  ce  même         ..        -,  .,    ,       ^  ,  r^.~,       •      ,     ,      i  r    ■      -f 

Tiitsurn'eftpas  ^egiis  nihu  derogant  ,  Leg.   12  ,  DiCt,  tu,  Cod.  de  excujationib^ 

déchu  de  la  fa-  Tutor, 

cuké  de  faire       Le  Teftâteur  nomme  un  Tuteur  a  fes  enfans  ,  &  îuilaiflcuta 
valoir  fon  ex-  legs  .'le  Légataire  ayant  reçu  le  legs ,  pourra-t-il  refufer  la  Tu- 
cufe  à  l'égard  j^j^  ?  Non  ^  eft  il  repondu  par  le  Jurifconlulte  :  Jedfi  conjecutus 
dune    econde  jr^^^fif-^  ^q^  admiuiim  ad.  excufiuionionem  ,.  Leg.  pojilegatum  f^. 
iiir  knt^"^   "'  ^'  arniffere  2  ^  ff.  de  hls  au^e  ut  indignis  aufir,  DQÇiûon  fondée 

fans 
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fans  doute  fur  ce  que  par  l'acceptation  du  legs ,  le  Légataire  a      CCLXVîL 
approuvé  l'ordonnance  du  Teftateur,  &  qu'il  ne  doit  pas  lui  Le  Tuttur  Tef- 
être  libre  de  revenir  contre  ce  qu'il  a  une  fois  agréé  :  guvdjemel  ''''^^^"'^ifc  qur 
plaçait  ,  ampiius  dijplicere  non  poteji  ,  cap.  21  y  de  reg.  jur,  in  6**.         icTcftàtcut 
Le  Tuteur  Teftamentaire  a  qui  le  Teflateur  a  laiiïe  un  legs,  i^,j  a  laide  ♦  na 
perd-il  le  legs  >  s'il  s'exeufe  de  la  Tutele  ?  Point  de  doute  qu'il  ne  peuc  fe  difpen- 
le  perde,  comme  l'enfeignent  Joann.  Fëir.  de  Fsrrariis ,  in  prax,  icr  d'accepter  la- 
lit,  55  ,  Gloff.  4,  num.  2  ,  ^  Ranchin  ,  enjcs  Conclujïons  ,  fous  Tutclc. 
Is  mot  y  Tutor  ,  an.  18  (tf  20.    Doctrine  conforme  à  h  deci-      GCLXVIIIi 
fion    que    lé  Droit  Romain  renferme  ,    Leg,Ji  Icgatarius  25*,   1"  ■'-^^*^f  ""* 
Cad.  de  légat.  Leg,  poft  legatum  5  ,  \.  amititre  2  ,  ff.  de  his  quas  ut  ^^^  t-  cJkVon- 
îndignis  aufer,  èc  c'eft  ainfî  que  la  queftion  a  été  jugée  par  un  ^j^g  ? 
Arrêt  dont  fait  mention  Bouvot ,  tom,  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteurs  ,     CCLXIX.  Le 
queji.  13  ,  &  par  un   autre  Arrêt  que  rapportent  Automne^  ad  T-^icut    Tcfta- 
Leg.  Nefennius  32  ,  jf.  de  excujationib.  df  iVJaynard ,  liv.  6  ,  chap,  mentaire    qui 

<2  ;  ce  dernier  Arrêt  rendu  contre  une  mcre  nommée  Tutrice  15'"^';''^  ^ 

4,   n  •  o,       •  •    '  '  1-  '     j>        I  r  •    Tutele  î  perd  le 

Teltamentaire  -  oc  qui  avoii  ete  honorée  d  on  Iço-s  par  Ion  mari.  ,  M   t^  r 

^.M^  — —  JC^S  Que  le    1  c(« 

Lïiiîiême  decifion  contre  le  Tuteur  Teftamentaire  ,  fe  retrouve  taf^yr  jui  a  iaif- 
dans  ladite  Loi  Nefennius,  avec  néanmoins  cette  limitation  qui  {^^ 
eft  portée  aufll  dans  la  Loi  fuivante/ed  h£c ,  ou  il  ell  dit  que      CCLXX.  A> 
lé  Tuteur  ne  fera  pas  déchu  du  legs,  s'il  paroît  nettement  que  nioins  qu'il  ne- 
l'intention  du  Tefiateur  a  été  que  le  Tuteur  par  lui  nommé  pro-  paioifle    nette* 

iîlât  du  lees  ,  quand  même  il  refuferoit  la  Tutele,  î!!^"^    ^"^    ^^' 

-,1  j  ■         *     1  1  •  1     T»        Teitateur  a  vou* 

Il  V  a  deux  autres  exceptions  a  la  régie  qui  veut  que  le  Tu-  ,  ,    , 

teur  Tellamentaire  loit  prive  des  bientairs  du  Teitateur  dans  le  j^j/g  profitât  du> 
casoUil  s'exeufe  de  la  Tutele,  L'une  efl  confignée  dans  la  Loi  legs    ,    quand^ 
,    Legatarius  27  ,  ff.  de  excufationib*  où  le  Jurifconfuhe  Marcien:  même  il  refufe* 
décide  que  C\  le  Tuteur  fe  trouve  chargé  de  reflituera  quelqu'un  roit  la  Tutele, 
le  legs  ,  fon  refus  de  prendre  la  Tutele  ne  fournira  pa5  un  obfl^-     CCLXXI.  Le- 

cle  a  ce  qu'il  puifTe  demander  le  legs  pour  en  faire  la  rellitu-'    "^^"''    T'^fta* 

f  •  *  ^         a      V  1       .  n.-.  r  mentaire    fe 

tion  :  legatanus  qui  rogatus  ejt  alii  omne  legatum  rejtituere ,  ji  , 

mdluit  Je  excujare  à  Tutela  ,  legatum  propter  fidtîcommiffarium  ^^   rtftitucr    à- 

confequitur.  L'autre  exception  eft  marquée  dans  la  Loi  Tutor  28  j  quelqu'un   le 

%  qudd  Tutoribus  i  ,  Dici.  lit,  ff,  de  excufatlonib»  ou  le  Jurifcon-  legs  ,   fon  re- 

fulte  Papinien  déclare  que  le  fils  inftitué  héritier  conjointemenî-  fu^  de  prendre 

avecfoTi  frère  impubère  dont  il  a  été  nommé  Tuteur  par  le  père  '^f   ^'j^^^e  ne 

commun  ,  peut  impunément  s'excufer  de  cette  Tutele  ;  guod  non  1  ^^^pê'^h^^  pas 

hibebit  locum  in  perfonafilii ,  quem  paier  impuberï  jratri  cohœredem  jgt/'"^"  ^^ 

^  Tutor em  dédit ycùm  ji^diciumpairis  ,  utJiUus,  non  ut  Tutor ^  pro-  fatre  la  refikut^ 
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ÇCLXXIÎ.Le  Quoiqu'en  règle  le  Tuteur  Tefiamentaire  à  qui  un  legs  efl: 
filsinfticuéhéri.  yip[^  f^j^  privé  du  legs  dans  le  cas  oh  il  s'excufe  de  la  Turele  , 
tier  conjointe,  ^^^^^ç^i^  ^>i\  e(|  fabfluué  pupiUairemeni  ,  le  refus  qu'il  fait  d'ac- 

ment   avec  ion  i     t-       i  pi  j      i      r  l/t.-     J  /^'  a 

r  j  M  ceoter  la  Tutele  ,  ne  1  exclura  pas  de  la  lubititut-^n.  C  elt  ce 
irere  dont  il  a        r  r,        ;  ■  ,     /       i    r  r        ,     ^  -r 

iic  nommé  Tu-  qu  enfeignent  Rancliin  ,  en  Jes  Conclujions  ,  foui  Le  mot  ,    1  utor  , 

ceur  par  le  père  ^^t'  19  »  Gcdefroi  ,  ad  leg.  amicijjimos  3<^,  jff.  de  excajationib, 
commun  ,  peut  Bonifucc  ,  tcm.  I  ,  pag,  278  ,  de  l'édition  de  lyoS  ^  &  Raviot 
impunément      Jur  Perricr  ,  tom.   2  <  cjuc]},  344.  Aîomi».  48. 

s'excufer  de  la  Le  Tuteur  reltamentaire  qui  efl  honoré  d'un  le^S  en  demeure 
rrrYYTiT  <^^chu  ,  fi  acceptant  la  Tutele  &c  confentant  a  gérer  une  partie 
L  T  r  Tel*  ^es  biens  pupillaires,  il  fe  refufe  à  l'adminiilraiion  de  Tauire 
tamentajre  lubl-  partie.  Telle  efl:  la  decifion  de  la  Loi  Eùam  fi  partis  ILL  ff.  de 
tituc'pupiliaire-  Légat,  if  fideic.  I**. 

ment  n'eft  pas  Mais  fuppofons  que  le  Légataire  qui  a  été  nommé  Tuteur 
exclus  de  la  fubf-  dans  le  Telîameni  veuille  accepter  la  Tutele  ,  &  que  le  Juge 
litudon  par  le  j^ouve  a  propos  de  l'en  exclure  :  ce  Légataire  fera-t-il  privé  du 
rctus  de  pren-  j^^.^  ^  j^^^  ^  ^^  ^^  |^  ç^^^  p^^  ^  ^^^^  cum  filius  y6  ^   ^.  non  jure 

CCLXXlV.  ^  >  ;?♦  ^-  leg.it.  (if  fideic.  2^.  Ricard,  des  Donations  ,  tom,  i  , 
Le  Tuteur  Tcf-  P^''^*  3  ?  nomb.  235.  La  raifon  de  cette  decifion  fe  prefente  natu- 
tamexitairc  ho-  Tellement  :  elle  ell:  prife  de  ce  qu'il  n'a  pas  tenu  au  Légataire 
noté  d'un  legs  d'être  Tuteur.  L'obligation  de  fe  charger  de  la  Tutele ,  a  bieti 
en  eft  déchu,  fi  été  une  condition  de  la  libéralité  à  lui  faite  par  le  Teftateur  ; 
acceptant  la  Tu-  j^^-^  Timpoilibilité  d'accomplir  cette  condition  ,   la  purifie  ; 

,  X^^"'^  étant  de  principe  que  quand  on  a  fdit  tout  ce  qu'on  a  pu  pour 
au'uue  partie  a<:complir  les  conditions  appellées  poteftatives,  elles  font  dès-lors 
des  biens  pupil  tenues  pour  accomplies,comme  on  en  voit  un  exemple  dans  la  Loi 
laire-.  I,  au  Code  û?e  Aij  ^Uce/j^^  rncûf.  a  laquelle  fe  font  conformés  les  Ar- 

CCf.XXV.  Le  rets  que  citent  Automne ,  fur  la  même  Loi  ;  &  Boni/ace  ,  tom,  2, 
Le'gatairequele  n^^  ^  ^  ^^^  I  ^  c/i<3p.  6  ,  pag.  80  ,  de  Cédition  de  1708.  Il  eft  en- 
pere  a  nomme  ^^^^  certain  que  fi  la  condition  d'être  Tuteur  impofée  par  le  Tef- 

lutcuî,  qui  jafç^uj.  au  Légataire  ne  peut  être  accomplie  a  caufe  de  l'obftacle 
veut  accepter  la  i>-         a  °     i.-  '^        1  t     •  1     j 

Ttitek  n'eft  9^^  ^  mteret  public  ou  quelque  Loi  y  apporte  ,  en  ce  cas  le  de- 
pas  privé  du  faut  d'accompliffement  d'une  telle  condition  ne  doit  pas  être  im- 
legs,damlecas  puté  au  Légataire  ,  ainfi  que  le  décide  la  Loi  Ab  adminifiratione 
oùleJugetfGu  8  ^  Cod.  de  légat.  C'eft  fur  ces  deux  puifTantes  confideraiions  , 
ve  à  propos  de  ^ug  f^  j-^ndu  l'Arrêt  dont  fait  mention  le  Journalifte  des  Aud, 
^'r^^J'^^^^^"^  /om.  I  ,  pag,  241  de  Sédition  cie  i  73  3  ,  &  qui  jugea  qu'un  legs 
^  CCLXXVI.-/"^'"^'^'^"^  ^^^^^^  fi^^  -,  ne  laifTe  pas  d*êire  dû,  encore  que  la 
Qudle    çft    la  Condition  n'ait  point  été  effcduée  dans  le  temps  marqué ,  quand 
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le  Légataire  a  fait  tout  fon  poiîîble  pour  l'accomplir.  Ces  règles  raifon  de  cette 
de  Droit  connues,  il  n'cli   pas  merveilleux  que  le  Lep-aiaire  ,  decifion  ? 
nomme  Tuteur  dans  le  Tcilament ,  foil  déclaré  fondé  a  deman-     ^-v^laavu. 

der  le  payement  du  legs  dins  le  cas  où  il  fe  trouve  exclus  de  la  ,^'  n?"  „„  „r 

t    7  t)  appellecs  pocci- 

Tutele  par  1  autorité  du  Juge.  ja^i^es  (oj,j  te». 

Quant  au  Légataire  nommé  Tuteur  ,  non  dans  le  Tefîament ,  ^ues  pour  ac- 
jnais  bien  par  le  Juge  ,  il  peut  s'eKCufcr  de  la  Tutele  ,  (ans  en-  coijnph'es,quand 
courir  le  péril  de  perdre  le  legs  ,  quia  hic  nihil  contra  judïc'mfn  on  a  fait  tout  ce 
^fcc'it  lefUioris  ,  Leg.  tx  as  34  ,  ff.  de  excujatiomb.  Leg.  poJlUgct'  qu'on  a  pu  pouï 
tum  5  ,  ^.  amiitere  2  y  jf' de  his  qu£  ut  indignis  aufcr,  Ricard  ,  des  ^  cCLXXVn'f  - 
Donations  ,  tom.  I  ,  pa-f.  3  ,  nomb.  235.  ^  La     condition 

Le  Joutnalifte  du  Pat.  tom.  i  ,  pag,  312,  cite  un  Arrêt  du  Par-  ^j'^j^e  Tuteur 
lement  de  Paris,  par  lequel  un  particulier  qui  ayant  été  élu  Tu-  impolée  par  le 
reur  par  les  parens  aflemblés  s'étoit  fait  décharger  de  la  Tutele  TeftateurauLe- 
par  Sentence  du  Juge  fur  le  fondement  d'une  excufe  frivole  ,  fut  gatairc  eft  cen- 
declaré  n'être  pas  tenu  de  Tadminirtration  faite  par  celui  qui  ^^^  accomplie 
avoir  été  nommé  Tuteur  a  fa  place,  &c  étoit  devenu  infolva-  P»»^  ce.ui  -  a  , 
.A  1  1    »'i  n  •  r      f    n-        l«  i-  lorlque   le   de- 

ble  :  Arrêt  contre  lequel  s  eleve  Boutaric  ,en  Jes  InjUtutefFran-  ^^^^^  d'accom- 

çaifes  f  pag,   121.  Ce  n*eft  pas  fans  raifon,  que    Boutaric  déf-  piiffemcm  vienc 

approuve  un  tel  Arrêt  i  car  la  decifion  qu'il  renferme  ,  eO:  di-  d'un     obftacle 

reniement  contraire  aux  principes  confignés  dans  le  Droit  ,  fofo  apporté  par  l'in- 

lit,  tod.  fiTuror  vei  Curât,  faif.  aLlegationib,  puifque,  félon  ces  teiét    public  » 

principes ,  le  Tuteur  que  le  Juge  a  déchargé  de  la  Tutele  par  o"  pat  quelque 

faveur  ou  en  confequence  de  ce  que  fa  religion  a  été   furprife       CCLXXIX 

par  des  allégations  fauffes  ,  eft  refponfable  de  la  geftion  tute-  ^g    jegs   laifl'é 

laire  faite  par  autrui  ,  ôc  ce  du  jour-même  que  la  Tutele  lui  p^yrnoao  ut  ali~ 

avoit  été  décernée.  Nous  trouvons  dans  Automne^  ad  Leg.  0"  fi  ^uid  fiât  ,   cfl: 

Jcifjes  8  ,  Cod.  de  admin^lh.  lut.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bor-  dû  ,  encore  que- 

deaux,  qui  dans  une  efpece  approchante  prit  un  parti  mitoyen,  1^     condition 

&  par-la  fort  fingulier.   Un  Tuteur  élu  par  les  parens  &  dont  5'^^?^^,"^^, 

Féledion  fut  confirmée  par  le  Juge,  fe  rendit  appellant  de  l'Or-  ^''^""  '''"' r 
...       ^  5,'  ,j         ^^    .  r  ■    '     temps  marque,, 

donnance  contre  lui  intervenue.  Cet  appel  demeure  impourluivi,  ^  j^  Lc^ataire 

&  cependant  les  biens  pupilldires  tombent  en  friche,  &  les  de-  à  fait  tout  foo! 

biteurs  du  Pupille  deviennent  infolvables.    Le  Pupille  ,  étant  poffible    pour 

parvenu  a  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  met  en   înftance   celui   qui  l'accomplir. 

avoit  été  nommé  Tuteur,  ôclui  demande  la  reddition  décompte     CCLXXX.Lc 

de  la  Tutele.  Le  Défendeur  répond  ,  qu'il  n*a  jamais  été  Tuteur  ,  J-^g^taire    que 

ëc  n'a  rien  géré  ^  <Si  Ton  remarque  a  ce  fujet  ,  que  quelques  4^  ç  ^  "°™ y^ 

garens  avoient  adminiftré  partie  des  biens  pupillaires.  Les  cho-  ^'excufer'    hm> 

Kij, 
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^ifquerde  per-  fes  dans  cet  état ,  il  falloir  en  bonne  règle  déclarer  le  Défendeur 

drele  legs.         refponfable  de  l'enriere  peflion  turelaire  dans  le  cas  où  les  parens 

^^^"^1      qui   avoient  adminiriré  fe  trouveroient   être    non  -  folvabies  , 

Arrec    par    e-  p^^^g -j^'^j^  çg^^j  il  ^ev^jf  s'ijjjp,^fer  d'avoir  lai  (Té   périr  fon  ap- 
quelun  homme  r^  ^r  r  r 

eue  le  îu^c  P^^  »  ^  ^^^  celle  péremption  avoit  neceiiairemenc  iaii  revivre 
avoic  déchargé  ou  fubfifter  l'Ordonnance  qui  l'avoir  nommé  Tuteur  ;  toutefois 
éc  h  Tutele  l'Arrêt  qui  intervint ,  ne  pronoaçi  pas  contre  lui  une  condam- 
Air  le  fonde-  nation  indéfinie  &c  telle  que  les  Loix  la  requeroient  :  ce  Defen- 
nienf  d'une  ex-  deur  fut  condamné  feulement  en  cent  écus  envers  le  Mineur, 
cufe  frivole,  tue  ^^^^jg  j^  ç.g^^  où  les  parens  adminillrareurs  feroient  dans  l'impuif- 
decbre  n  etr  ç^^^^^  d'indemnifer  le  Mineur  des  pertes  par  lui  fouffertes. 
^^l?  faitepar  ^"  oncle  efl  exempté  de  la  Tuîele ,  demeurant  fon  offre  de 
^yj.j.,ji^  prendre  l'un  des  Mineurs,  de  le  nourrir  &  entretenir  gratuiie- 

CCLXXXII.  ment  jufqu'a  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  &  de  lui  apprendre  fon 
Cet  Arréc  fe  métier  d'Orfevre  :  on  demande,  fi  cet  onck  venant  à  mourir, 
trouve  contrai-  l'obligation  par  lui  contrariée  fubfifte ,  &c  il  elle  produit  une 
je  -3UX  princi-  ^^[q^  contre  fes  héritiers  ?  La  négative  a  été  décidée  par  Arrêt 
^r^riyxYlII  ^"  Parlement  de  Paris  ^  dont  fait  mention  Barda  ,  tom,  i^ 
AutreArréc  fin-  ^^V.  3  ,  c/l^p.  77. 

giiller,  par  le-  

quel  un  homme  ^i^^^^^^^^^^^^^^^^^^'^^^^^^^t^^^^^^i^^ 
qui  avoit  Isiiïé 

ttl^t't   QUATRIEME    PARTIE. 

J'Ordonnance 

qui  le  nommoit  Quelle  efl  l'étendue  des  oblio;ations  du  Tuteur  envers  ^e 

Tuteur,  fut  con-         n       -Ti  o  •  rtx         î  i 

damné     feule-       1  upille  ,  OC  en  quoi  conliltent  les  engagemens    du 
ment   en  cent       Pupille  Qivers  le  Tut^ur  1 

écus    envers    le 

Mineur,  dans  le     g««wMaCTiM»w»iuM»iiwi«wM<»iMiiM«iiiiiiiiw«iiwMiiiiiJM.jL»  u  « 

cas  où  ceux  qui 

"f-"'f.r'ct^r         SECTION    PREMIERE. 

mitre    leroienc 

linfolvables. 

ccLxxxiv.  SOMMAIRE, 

La   péremption 

^e     l'.nftance  ,j^  j^^  Tutcuf  doh  prêter  ferment, 

.d'Apptl    autoît  1-        '  a     l-r       ^/ 

,dù  opérer  une  1  !•  i^a  mère  1  utnce  en  ejt  mj-penjee» 
.condamnation  \\\^  Quel  ejl  k  ferment  qu  il  faut  que  le  Tuteur  prête  ? 


nciers* 
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I V.  Le  Tuteur  ayant  frété  ferment ,  fon  premier  Jom  'n<Jéjîi>ie  con- 

doit  être  de  faire  procède  r  à  F  Inventaire»  '^^CCLXXX  v! 

V.  Quel  efl  le  motif  de  cette  decijion  ?  L'obligation 
V  L  Si  la  zefiion  Tutelaife  devoit  porter  fur  un  ABe  qui  '^^'^''^'^éc  par 

o  J  r  J  .     1^        un  homme  pour 

m  jouffrit  aucun  retardement  ^  le  luteur  devroit  s  en  fe  faire  dé  har^ 
occuper  avant  que  T Inventaire  fût  fait»  g  '  ^«  'a  T""- 

VII.  Il  y  a  auff  lieu  de  croire  quon  ne  declareroit  pas  nul  .^as^  une^àaion 
ce  que  le  Tuteur  feroit  antérieurement  à  la  confe^ion  contre  fes  hea- 
d  Inventaire^  quand  même  ce  qu'il  aurait  fait  r^  eût  pas 
requis  célérité» 

VI II.  Equivoque  (^'Automne. 

I X.  he  Tuteur  doit  parachever  l'Inventaire  dans  les  trois 
mois» 

X.  S^ily  avoit  quelque  ohjîacle  ,  le  délai  devroit  être  pro-^ 
rogé  par  le  Juge. 

XL  Le  Tuteur  eft  tenu  de  faire  Inventaire  ,  bien  quil 
foit  appellant  de  l'Ordonnance  qui  a  rejette  fes  excufes. 

X I L  La  nomination  à  la  Tutele  s'exécute  par  provifton , 
mnobjîant  l' appel. 

XIII.  U obligation  de  faire  Inventaire  ,  efl  impofée  ait 
Tuteur  Teftamentaire» 

XIV.  U Inventaire  doit  être  fait  par  une  perfonne  pu« 
blique^ 

X  V.  Far  cette  perfonne  publique ,  on  entend  ou  le  Juge^ 
ou  un  Notaire» 

XVI.  Le  Juge  iia  la  faculté  de  procéder  aux  Inventaires^ 
au  autant  qiiH  en  efl  requis  par  les  Parties  ,  le f quelle  s 
peuvent  fe  fervir  d'un  Notaire  à  Vexclufion  du  Juge  ,  h 
moins  que  V intérêt  du  Roi  ^  ou  du  Public ,  ou  des  Fu^ 
pilles  ne  s'y  trouve  mêlé» 

XVII.  Si  les  F  upille  s  font  pourvus  d'un  Tuteur^  celui" 
à  put  afpeller  un  Notaire  pour  h  confeâion  de  l'In^ 
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ventaire  ,    à  Vexclufion  du  Juge» 

XVIII.  he  Teftateur  ayant  nommé  le  'Notaire  "far  qui 
Il  veut  que  V inventaire  foltfalt ,  ce  Notaire  doit  être 
préféré  à  tout  autre, 

XIX.  V  Inventaire  fait  far  le  Tuteur ,  fert  au  F  u fille. 
X  X.  Le  Tuteur  omettant  de  faire  Inventaire ,  cette  omlf-^ 

Jion  neferoltpas  Impunie ,  Ù"  on  la  regarderolt  comme 
un  trait  de  dol. 

XXI.  Quelle  ejî  la  peine  que  Doîîve  prononce  contre  le 
Tuteur ,  qui  na  pas  fait  Inventaire  \ 

XXII.  Cette  peine  ej}  derl foire. 

XXIII.  Le  concours  de  dlverfes  peines  a  Heu  contre  le 
Tuteur ,  qui  a  omis  de  faire  Inventaire. 

XXIV.  La  peine  de  cette  omlffion  doit  être  le  ferment  m. 
litem  déféré  au  Pupille. 

XXV.  Quelles  formalités  doivent  précéder  ce  ferment  1 

XXVI.  U  opinion  qui  accorde  le  ferment  in  litem  contre 
le  Tuteur ,  efl  fondée  fur  la  dlfpojttlon  du  Droit, 

XXVII.  Le  Tuteur  qui  na  pas  fait  Inventaire  ,  peut 
être  défi l tué  de  fa  charge  comme  fujpeâ. 

XXVIII.  Autres  cas ,  dans  le f quels  le  Tuteur  efi  cenfe 
(ufpeB  j  Ù"  peut  être  défi l tué  comme  tel. 

XXIX.  Le  Pupille ,  tant  qull  (e  trouve  fous  la  Tutele  ^ 
efi  non-rectvable  à  accuferle  Tuteur  comme  fufpeH  ,  & 
à  en  demander  la  defiltutlon. 

XXX.  Suivant  le  Droit  Romain^  la  faculté d^ Intenter 
cette  accufatlon  contre  h  Tuteur ,  efi  ouverte  à  tout  le: 
monde, 

XX  XI.  Les  acilons  populaires  font  abolies  en  France,- 
Uoffenfé  &  la  Partie  publique  peuvent  Jeulsy  Inten"- 
ter  une  accufatloné 

XXXII.  //  n^j  a  que  la  Partie  publique  ^  qui  fol t  em 
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droit   d'accufer  le  Tuteur  comme  fujfeEi. 
XX  XI  IL  S'il  flaifo'u  à  la  F  unie  publique  de  ne  fas 
agir  à  cet  égard ,  les  plus  proches  parens  du  Fupille  fe-^ 
roient  reçus  à  accufer  le  Tuteur. 

XXXIV.  Spes  hsereditatis  fiiturse  eft  in  bonis fpes 

pro  re  eft. 

XXXV.  Arrêt  qui  prefuppofe  que  le  Tuteur  peut  être 
deftitué  à  la  pourfuite  des  parens  du  Pupille, 

XXXVI.  Diverfes  caufes  de  defiitution  du  Tuteur.  Le 
Droit  Romain  le  rend  in  fume  ,  lorfquefon  dol  a  donné 
lieu  à  [a  defiitution. 

X  X  X  V I  î.  Mais  afin  que  le  Tuteur  encoure  V infamie  , 

il  faut  ^  félon  le  même  Droit ,  que  la  Sentence  du  Juge 

exprime  la  caufe  de  la  defiitution, 
X  X  X  V 1 1 L  Cette  infamie ,  parmi  mus  ,  r^efi  pas  re» 

gardée  comme  une  vraye  infamie. 
X  X  X 1 X.   Si  le  Tuteur  a  été  criminalifé  &  condamné , 

en  ce  cas  H  eft  véritablement  infâme ,  Û^  doit  fubir  les 

effets  de  la  vraye  infamie, 
X  Le  Uir^fa^^  eft  dépouillé  de  tout  honneur ,  &  inhabile 

aux  Charges  if  aux  Dignités. 
XLL  //  ne  peut,  ni  exercer  la  profejfton  d^ Avocat ^  ni 

être  Arbitre. 
X  L 1 1.  Il  n^eft  pas  reçu  a  porter  témoignage, 
X  L I  ï  I.  Exception ,  dans  le  cas  ou  l'infâme  eft  produit 

par  les  deux  Parties, 
XL IV.  On  le  reçoit  aufft  à  dépofer en  crime  de  lez^e^ 

Majefté. 
XLV.  Et  dans  les  crimes  d'herejh ,  de  facrilege  &  de 

Jimonie. 
XL  V  î.  La  porte  des  ordres  Ecclejtaftiques  &  des  Bene^ 
fices  eft  fermée  à  l'infâme* 
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X  L  V 1 1.  Les  anciens  Romains  mettoiem  r infamie  dam 

la  claffe  des  peines  capitales, 
X  L  V 1 1 1.  U infamie  eft  comparée  à  la  mon. 
X  L  ï  X.  Le  ferment  in  litem  n^eft  pas  accordé  contre  The^ 

ritier  du  7 uteur  y  à  moins  que  Tinflance  n^ait  été  corn-* 

mencée  contre  le  Tuteur ^  ou  que  f  on  héritier  ne  fe  foit 

lui-même  rendît  coupable  de  doL 
L,  Le  fentiment  contraire  à  cette  propofttton  ,  doit  être 

rejette. 
1.1.  Le  ferment  in  litem  n^a  pas  eu  lieu  contre  une  executrlca 

Tefiamentaire  pour  la  valeur  du  mobilier  décrit  dans 

r  Inventaire  auquel  elle  avoit  fait  procéder, 
LU.  On  la  condamna  h  repre [enter  ce  mobilier ,^  ou  a  en 

fayer  la  valeur  à  dire  d  Experts. 
LUI.  Le  ferment  in  litem  ne  doit  être  déféré  ^  que  dans 

le  cas  du  dol  ^  Ù'  non  dam. le  cas  d^unejtmple  faute, 
LI V.  Le  père  efi  -  //  tenu  de  faire  Inventaire  des  biens 

avenus  à  fes  enfans  non  émancipés  l  Raîfons  qui  paroi f 

fent  militer  pour  r  affirmative, 
LV*   Tout  adminijlrateur  des  biens  d^'autrui  doit  faire 

Inventaire^- 
L  V I.  Le  père  n^efl  pas  confédéré  comme  unjimple  admi" 

nijîrateur ,  puifqu^il  eft  ufufruitier  légal  des  biens  de 

fes  enfans  non  émancipés^. 
L V IL  Tous  les  autres  adminiftrateurs  doivent  rendre 

compte  de  leur  adminiftration» - 
LVIlI.  Arrêt  de  Maynard ,  ^^^/  charge  un  ayeul pa- 
ternel de  faire  Inventaire.  Examen  de  Pefpece  de  cet 
Arrêt. 

LIX.  Le  même  Arrêt  ne  peut  fervir  de  préjugé  ^  pour 

obliger  le  père  a  la  fanion  d'inventaire. 
LX.  La  moindre  circonftance  dans  h  fait  ^  donne  lieu 
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à  um  diverjité  de  Jurif prude  me* 
LXI.  S  uiva  fjt  Argentrè^  le  ferme  m  in  litem  efi  ordonné 

contre  le  père  qui  n^a  pas  fait  Inventaire» 
LXIÏ.  La  Dotirine  que  cet  Auteur  tient  Ih-âeffus  ^  eji 
relative  à  rUfage  des  Pays  Coûtumiers, 

L  XII I.  Dans  ces  Pays-là ,  les  en  fans  ne  font  f  as  fous 
la  puiffance  paternelle ,  &  le  père  ny  gagne  pas  les  fruits 
de  leurs  biens, 

L  X I V.  Arrêt  de  Baflèt ,  qui  jugea  que  Pay  eu!  paternel 
efi  tenu  de  faire  Inventaire ,  de  rendre  compte  ,  Ù*  de 
payer  le  reliqua.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  les  petits- 
jils  dévoient  être  affranchis  de  la  puijfance  de  leur 
ayeul' 

LX  V.  Si  Bouvot  décide  qwe  le  père  doit  faire  Inven- 
taire ,  défi  parce  que  la  Coutume  de  Bourgogne ,  confor- 
mément à  laquelle  cet  Auteur  a  écrit ,  im^ofe  au  père 
cette  obligation, 

L  X  V I.  Les  Coutumes  réelles  ne  portent  pas  leur  pou-' 
voir  &  leurs  ejjets  au  de-là  de  leur  territoire» 

LXVII.  Arrêt  de  Chorier,  qui  défera  le  ferment  m. 
litem  contre  r héritier  du  père  adminifirateur  des  biens 
d'un  defes  enjans  ;  mais  fans  doute' que  cet  enfant  étoif 
émancipé, 

L  X  V 1 1 1.  Le  père  doit  rendre  compte  de  la  gefiion  des 
biens  defes  en  fans  dégagés  de  fa  puiffance. 

L  X I X.  Arrêt  de  Lapeyrere ,  qui  déclara  une  fille  mi^ 
neure  perfonne  légitime  pour  agir  contre  fon  père  rema^^ 
rié ,  à  qui  elle  imputoit  des  omifitons  intervenues  dans 
l^  Inventaire  :  cette  fille  et  oit  apparemment  émancipée» 

L  X  X.  Raifons  pour  décharger  le  père  ,  de  V obligation  de 
fùre  Inventaire» 

LXXI.  Le  père  n  efi  pas  tenu  de  rendre  compte  àfes  en^^ 
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fans  non  émancipés ,  (t  [on  adminifiramn  ejt  impunie, 

L  X  X 1 1.  Il  ejl  prefumé  ne  vouloir ^que  P avantage  de  [es 
en  fans* 

L  X  X 1 1  î.  Ce  feroit  choquer  ces  deux  principes ,  que  d'o- 
bliger le  père  à  faire  Inventaire, 

LXXIV.  Nul  Texte  du  Droit  Romain  ne  lui  impofe 
cette  obligation, 

L  X  X  V.  Autorités  qui  militent  pour  le  père* 

LXXVI.  Auteurs  qui  prenant  un  parti  mitoyen ,  ne 

difentpas  que  le  père  foit  obligé  défaire  Inventaire  , 

mais  qui  enfeignent  qiiil  fe  comportera  honnêtement  en 

y  faifant  procéder ,  ou  du  moins  quil  efl  tenu  defouffrir 

quony  procède  ^fi  on  Ven  requiert, 

L  X  X  V 1 1.  Raifons  pour  embrajjer  le  fentiment  de  ces 
derniers  Auteurs. 

L  X  X  V 1 1 1.  Le  père  ne  peut  aliéner  les  biens  de  [es 
enfans ,  fans  une  necefftté  urgente, 

LXXIX.  Sa  reji fiance  à  la  requijition  défaire  Inven-^ 
taire ,  eleveroit  des  foupçons  contre  lui, 

L  X  X  X.  U Inventaire  efî  necejfaire  pour  fixer  les  forces 
d'une  hérédité, 

L  X  X  X I.  he  père  peut  être  forcé  à  la  confie Bion  d'Inven^ 
taire ,  s^Hy  a  une  caufie  pour  fy  contraindre. 

LXXXIL  he  ferment  inlitem  ne  doit  jamais  être  or^ 
donné  contre  le  père  :  pourquoi  ? 

L  X  X  X 1 1 L  Arrêt  de  Raviot ,  qui  ordonna  que  le  Pu- 
pille prouver  oit  par  la  commune  renommée  contre  les  he- 
ritiers  defon  père  la  valeur  &  la  confifiance  de^  biens  à 
lui  delaijfés  par f on  oncle, 

L  X  X  X I V.  Si  les  latitations  de  la  part  du  père  font  éta* 
hlies  ,  /■/  doit  refiituer  les  effets  latités ,  ou  en  reprefen- 
ter  la  valeur  à  dire  d'Experts, 
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L  X  X  X  V.  La  m^re  Tumce  doif  faire  Invemaire*  Fon^ 

dément  de  cette  dtcîfion* 
LXXXVI.  La  mère  riapîm  [es  enfans  m  [a  fmf- 

fance* 
LXXXVII.  Elle  rfejl  quumjtmpk  admmflratrke  ^ 

&  efi  tenue  de  rendre  compte* 
L  X  X  X  V  n  I.  La  mère  qui  prend  la  Tutele  de  [es  en* 

fans  ,  affeâe  tous  [es  biens, 
L  X  X  X I X.  Elle  ne  f  eut  fe  faire  décharger  de  la  Tutele^ 

au  après  avoir  rendu  compte ,  &  fait  nommer  un  autre 

Tuteur* 
XC.  Il  ne  lui  fer  oit  pas  poffthle  de  rendre  compte  ^  fans 

avoir  fait  Inventaire* 
XCI.  V Inventaire  ej}  le  chef  &  le  fondement  de  tout& 

reddition  de  compte* 
X  C 1 1.  La  mère  ri  ayant  pas  fait  Inventaire ,  le  ferment 

in  litem  doit  avoir  lieu  contre  elle* 
X  C  ï  1 1.  Mais  elle  peut  repeter  fa  dot  :  pourquoi  l 
X  C I V.  Uaclion  de  la  femme  en  reftitution  de  la  dot  neji 

ouverte  ,  qu  après  que  le  mari  efi  decedé. 
XC  V.  Si  la  dot  confifie  en  deniers  ou  en  droits  rncorpo- 

rels  ,  les  héritiers  du  mari  ne  font  contraints  de  la  refii" 

tuer ,  qu  après  fan  de  [on  décès* 
X  C  V  I.  Le  Tefiateur  peut-il  décharger  le  Tuteur  défaire 

Inventaire  l  Quefiion  controverfee* 
XCVII.  Il  y  a  dt  s  Auteurs  qui  tiennent  que  la  dé'" 

charge  efi  inutile  ,  à  moins  que  la  confeôlion  dUnven-^ 

taire  nait  été  prohibée  exprejfément  par  le  Tefiateur* 
XCVÎII.  D'autres  Auteurs  veulent  Ù'  avec  raifon ^ 

que  la  décharge  toute  ftmple  &  [ans  prohibition  ^  foi^ 

bonne  Ù*  valable* 
X.CIX>  Gefi  là  r opinion  commune^ 
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C.  Suivant  un  ancien  Règlement  de  l'année  1285  ,  lei 

Tuteurs ,  en  Languedoc ,  peuvent  être  déchargés  par  h 

Tefiateur  défaire  Inventaire, 
CI.  Bien  que  le  Tuteur  ait  été  déchargé  par  le  Teflateur 

de  faire  Inventaire  ,  néanmoins  le  Juge  peut  le  foûmet^ 

tre  à  cette  obligation ,  fi  l'intérêt  du  Pupille  le  d^ 

mande» 
CIL  Le  Juge  peut  ne  pas  fuivre  la  volonté  du  Teflateur^ 

quand  l'avantage  des  Pupilles  requiert  quelle  ne foif 

pasfuivie» 
cm.  Afin  que  le  Tuteur  foit  valablement  déchargé  de 

l'obligation  de  faire  Inventaire ,  la  prohibition  ou  la  dé" 

charge  doit  s'adrejfèr  directement  au  Tuteur. 
C I V.  Le  père  peut  décharger  de  r obligation  de  faire  In-* 

ventaire  ,  celui  que  le  Juge  nommera  Tuteur. 
C  V.  Le  Tuteur ,  quoique  déchargé  de  la  confeBion  dTn-^ 

ventaire ,  a  la  faculté  d'y  faire  procéder. 
C  V I.  Provifio  hominis  facit  ceiîare  provi/ionem  legis. 
C  V 1 1.  Nouvelle  raifon  pour  rendre  valable  la  décharge 

de  la  faction  d' Inventaire. 
C  V 1 1 1.  Cette  décharge  ne  doit  pas  valoir  dans  le  cas  oh 

le  Tuteur  Teflamentaire  fe  trouveroit  incapable  de  re- 

cevoir  des  libéralités  ex  Teftamento.    Motifs  de  cefen^ 

timent. 
C I X.  Les  détours  employés  pour  frauder  la  Loi  ,  doivent 

être  punis. 
C  X.  Le  Tuteur  peut  être  déchargé  de  la  confeBion  dTn^ 

ventaire  par  le  Juge  ,  dans  le  cas  ou  il  ejl  dangereux  de 

manifefier  le  fecret  des  araires  du  Pupille» 
CXI.  Oefï  chofe  bien  dure ,  de  faire  connoître  au  Public 

la  pauvreté  d'une  perfonne ,  ou  d'expofer  fes  richejfes 

aux  yeux  de  l'Envie. 
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ex II.  Uomijfion  d* Inventaire  ne  doit  pas  être  imputée 

au  Tuteur^  fi  les  frais  de  V  Inventaire  eujfent  abforbé  la 

valeur  des  effets  du  Pupille, 
C  X 1 1 1.  Cette  Doârine  je  trouve  fondée  fur  la  difpojîtion 

du  Droit. 
C  X I V .  Précaution  quil  ejî  toutefois  prudent  de  prendre 

en  ce  cas-là. 
C  X  V.  Le  Tuteur  ayant  laijje  inventorier  des  meubles 

qui  nétoient  pas  propres  au  Pupille  ,  pourroit-il  alle^ 

guer  qu^on  les  a  décrits  erroné  ment  dans  l'Inventaire  ? 
C  X  V I.  Autorités  contre  le  Tuteur, 
C  X  V 1 1.  Autorités  favorables  au  Tuteur ,  Ù*  qui  veu" 

lent  qu'il  puijfe  être  relevé  de  l'erreur  intervenue  dans 

riinventaire ,  en  prouvant  l'erreur. 
C  X  V 1 1 1.  Cette  Do&rine  e fi  fondée  en  équité. 
C  X  î  X.  L,e  Pupille  peut  être  aâionné  à  concurrence  de  ce 

qui  a  tourné  à  fon  profit. 
C  X  X.  Quant  aux  immeubles  non  propres  au  Pupille ,  <& 

compris  dans  l'Inventaire  defes  biens ,  l'erreur  interve- 

nue  à  cet  égard ,  ne  doit  pas  nuire  au  Tuteur. 
C  X  XL .  Mais  alors  le  Tuteur  feroit  obligé  de  recourir  au 

bénéfice  du  Prince. 
CXXIT.  Ce  n'efl  quen  implorant  ce  bénéfice  ,  qu'on  efi 

reçu  à  revenir  contre  les  obligations  qu'on  a  contrariées , 

de  quelque  caufe  quelles  procèdent. 

T    T     T*  j 

D'ABORD  aux  termes  du  Droit ,  /luth,  quod  nunc  ,  Cod,  doit'prétcr  fcr- 
de  Curatore  furios.  Le  Tuteur  efl  tenu  de  prêter  ferment  :  ment, 
obligation  qui  n'eft  pourtant  pas  impofée  a  la  mère  Tutrice  ,      1 1.  La  merc 
puiiqu*elle  peut  adminiflrer  la  Tutele  fans  l'autorité  du  Juge  ,  Tutrice  en  eft 
comme  nous  l'avons  établi  en  la  Sedlion  3  ,  de  la  première  Par-  «i'^FC"^^^. 
tie  ,  nomb.  7  6.  Du  refte ,  le  Tuteur  doit  jurer  ,  i  ^  De  bien  con-    „ ^  ^  ^'  ^ 
duire  &  2:erer  h  perfonne  &  biens  du  Pupille  j  2^.  De  conferver  ^  .1^  c  ^^'^l^^ 
au  rupiiie  Ion  patrimoine  lain  ik  lauf,  oc  de  lui  procurer  tous  UTutçur ptéic? 
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les  avantages  qui  feront  poflibles  j  3^,  De  faire  un  bon  &  loya! 
inventaire  de  tous  les  effets  qui  appartiennent  au  Pupille  ;  4^. 
De  rendre  un  compte  exa(^  de  fa  geftion  dans  le  temps  &  dans 
le  lieu  qui  font  marqués  par  les  régies  judiciaires ,  &  de  payer 
le  reiiqua.  Telle  eft  la  Dodrine  de  Rcbuffs ,  in  conflit,  reg.  traSî, 
definiennlspr^judic'ulib^feuprovïfionaUb.  art.  ^fihjf,  z,num.  7. 

IV.  Le  Tu-  Après  que  le  Tuteur  a  prêté  ferment ,  fon  premier  foin  doit 
tcur  ayant  prêce  être  de  faire  procéder  a  Tinventaire  du  mobilier  ,  or,  argent, 
krmcnc  ,  Ion  jjj^^g  ^  papiers  &  documens  des  Pupilles  ,  Leg,  Tutor  qui  repsr" 
doit  être  de  ^orium  7  ,  ff.  de  adminift,  Ù"  pçric.  Tut,  Leg,  Tutores  vel  Curatores 
faire  procéder  24,  Cod.  de  aiminiflr.  Tut.  vel  Car.  Leg.  ult.  ^.  I  ,  Cod.  arbi"» 
à  l'Inventaire,    trium  TuteL  &  c'eft  conformément  a  ces  Loix ,  que  s'expli-» 

V.  Quel  eft  quent  Cojuii  (iT*  Pere-{iU5  ,  inlib.  5  ,  Cod.  tit.  37  ;  Tutor  mox  de 
lemotitdccct-  ^^[  coîificere  inventariam  bonorum  Ù"   înjirumentorum  ,  id  ejl  ^, 
tcdecshon  ?      codera  momento  ,  quo  creatus  eft  Tutor  ,  Ù"  C£pit  TateUm  attîngerSo 

.  *  *  ^1^"  Le  motif  de  cette  decilîonefl  pris  fans  doute  ,  de  ce  que  par- 
devoit  porter  ^^  ^^  prévient  la  tentation  que  le  Tuteur  pourroit  avoir  de  lati- 
furunAcftequi  ter  quelque  effet  des  Pupilles  dans  l'intervalle  qui  fe  trouveroit 
ne  fouffrit  3u>  entre  fa  nomination  a  la  Tutele  &  la  confection  de  l'inventaire» 
cun  retarde-  Si  cependant  ,  difent  Joann.  Petr,  de  Ferrariis  ,  in  Prax^  tit.  3  j  9 
ment ,  le  Tu-  Glojf.  2  ,  num.  9  ;  Fdber  ,  in  Cod,  lib.  5  ,  îit.  25  ,  defin,  I  ,  fif 
Èeur  devroit  ^ornier  fur  les  Conclufions  de  Ranchin  ,  fous  le  mot ,  Tutor ,  art^ 
s  en  occuper  j  i^^  gef^ion  tutelaire  devoit  porter  fur  quelque  a(5le  qui  requît 
avant  que  lln-T^'.,»  rrr^  j  "il  it- 

ventaire    fût     célérité  (k  ne  louitrit  aucun  retardement;  en  ce  cas  le  Tuteur 

fait,  pourroit  s'en  occuper  avant  que  l'inventaire  fût  fait.  Mais  je 

VIL  11  y  a  doute  fort  que  dans  l'ufage  ,  on  déclarât  nul  ce  que  le  Tuteur 
aufîî  lieu  de  feroit  antérieurement  a  la  confe<5lion  d'inventaire ,  quand  même 
croirequ'on»e  ^^  ^^^jj  adroit  fait  n'eût  pas  requis  célérité  ;  &c  tel  eft  le  fenti- 
declarcroit  pas  ^^^^  ^^^  ùenneni  Guy  t'ape  ^  quaeft.  3  50  i  Gregorzui  To/q/.  in 
Tuteur  feToit^  jy^^g^'  ji^rîs  univ,  lib  12  ,  cûd.  3  ,  num.  8  Papon  ,  en  fon  fe" 
antérieurement  ^^^^  Notaire ,  pag,  3  I G  ,  û^e  C édition  û^e  1  580  ;  Theveneau  ,  enfes 
à  la  coi.fcdion  Commentaires  fur  Us  Ordonnances  -,  liv,  2  ,  tit.  21  ,  art.  z  ,  <i^ 
d'Inventaire  ,  Automne  ,  ad  Leg.  veteris  13  ,  §.  illo  procul  dubio  i  ,  Cod.  arbi-^ 
quand  même  ce  ^r'mm  TuteL  étant  a  remarquer  qu*  /f/fom«e  a  équivoquéen  pla-»^ 
qu'il  auïoîî  tau    ^j^j  ^^jj^  LqJ  y^^^^^j  ^  fous  [^  rubrique  du  Code  Ubl  PupilU  educ^ 

^lelertir"^'''  ^'^' 

Vîlî.  Êqui-      L'inventaire  auquel  le  Tuteur  efl  obligé  de  faire  procéder  9, 

Toque   d'^«-    ^^^  ^^""^  parachevé  dans  les  trois  mois  ,  ainfi   que  l'oUferve: 

'fsmne.^  FdpoR^,  en.  fon  fécond  Notaire  y  pag^  -^  10  ^,  ds  l*&diuon  ds  ijSq^ 


DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  I.  145 
Je  fuis  pourtant  perfuadé  que  s*il  fe  prefentoit  quelque  obftacle  IX.  Le  Tu- 
ai la  confedion  de  l'inventaire  dans  les  trois  mois,  on  en  uferoit  *^"'"  <^°''  P"a- 
à  l'égard  du  Tuteur,  de  même  que  l'Ordonnance  de  1667,  J^^//'//^'"'''."" 
veut  en  l'art.  IV  du  lit.  VII ,  qu'on  en  ufe  a  l'égard  de  l'héritier  [^^^^  ^^^^  ^ 
qui  n'a  pu  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  ,  &  auquel  le  dslai  x.  S  il  y  aVoit 
doit  être  prorogé  ,  fuivant  la  prudence  du  Juge.  quelque  obfta- 

Le  Tuteur  eft  fi  fort  tenu  de  faire  inventaire  ,  qu'il  eft  même  clc,  le  délai  de- 
foumis  a  cette  obligation  ,  bien  qu'il  ait  relevé  appel  de  l'Or-  vroit  être  pro- 
donnance  qui  a  rejette  les  excufes  par  lui  propofées ,  comme  J'ose  parle  Ju-» 
l'ont  remarqué  Rebuffe ,  in  conflit,  reg,  tra.61,  de  jcntentiis  prdeju"  ^^'„  j  t  -r  - 
dicialib,  feu  provifionalib.  art.  3  ,  Gloff,  3  ,  num,  i  j  Papon  en  fis  ^^^^^  ^^  ^ç^^^  ^l 
Arrêts  ,  liv.  15,  tit.  5  ,  nomb,  4  ;  Bouchel ,  en  fa,  Bibliothèque  faire  luventai- 
du  Droit  Français  ,  tom.  3  ,  fous  le  mot ,  Tutele  ,  pig,  915  ,  rc  ,  b:en  qu'il 
coL  2  ,  de  i* édition  de  162^  ^Ù"  Automne  ,  ad  Leg.  [cire  oportet  ioit  appellant 
l"^  ,  ff.  de  excufationib.  Autorités  qui  juflifîent  de  plus  fort  ce  cJe l'Ordonance 
que  nous  avons  dit  dans  la  Seélion  5.  de  la  troifîéme  Partie,  qui  a  f^jetré  les 
nomb.  250  ,  que  la  nomination  a  la  Tutele  s'exécute  par  pro-  "vt\'  t 
vifion  ,  nonobftant  Tappel  relevé  par  le  Tuteur  ,  &  néanmoins  m  nation  à  la 
fans  préjudice  d'icelui  ,/iè  perfona  Pupilli  ^  ejus  bona  intérim  fine  Tutele  b'cxecu- 
gubernatione  pereant.  La  même  obligation  de  faire  inventaire ,  te  par  provi- 
eft  impofée  au  Tuteur  Teftamentaire ,  ainfi  que  le  décide  Re-  fion  ,  noîiobf- 
huffe  ,  Oi5i.  Gl  j]'.  3  ,  num.  7.  "nt  l'appel.^ 

L'inventaire  doit  être  fait  par  une  perfonne  publique.  Les:.  ,,.^^.^^*   ,    " 

Tutores  vel  Lurjtores  24  ,  Cod.  de  adminin.  Tut.  r        t 

'  "^  taire  Inventai' 

Par  cette  perfonne  publique  ,  on  entend  ou  le  Juge,  ou   un  ^^   eft impofée 

Notaire  ,  ainfi  que  l'arricle  CLXIV.  de  l'Ordonnance  de  Blois  au  Tuteur  Tcf- 

le  fait  affez  comprendre.  tamemalre. 

Ileft  remarquable  que  ,  félon  cette  Ordonnance  ,  le  Juge  n'a      XIV.  L'In- 

lâ  faculté  de  procéder  aux  inventaires  ,  qu'autant  qu'il  en  ell:  re-  vemaire  doit 

quis  par  les  Parties,  lefquelles  peuvent  le  fervir  d'un  Notaire  a  être  fait  par  une 

l'exclufloa  du  Juge  ,  à  moins  que  l'intérêt  du  Roi  ,  ou  du  Pu-  qu^*^"""^^    ^' 

blic  ,  ou  des  Pupilles  ne  s'y  trouve  mêlé,  auquel  cas  le  Jage     XV.  Par  cette 

procède  a  l'appcfition  du  fcellé  &c  a  la  confedion  de  l'inven-  Perfonne  pu- 

taire  fur  le  Requifitoire  du  Procureur  du  Roi.  Encore  même  blique,  onen- 

faut-il  obferver  que  pour  précieux  que  foit  Tinrerêt  des  Pupilles,  tend  ou  le  Juge, 

toutefois,  s'ils  font  pourvus  d'un  Tuteur,  celui-ci  a  le  droit  °"  ""  î^orairc. 

d'appeller  un  Notaire  ,  fans  qu'il  foit  libre  au  Juge  de  troubler    .^yV^^^"§'' 

îe  Notaire  appelle.  Telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  procéder    aut^ 

Touloufe  atieftée  par  Grdvaol  fur  Laroche  y.  liv.  6  ,  fous  le  mot,  înyemairesT 
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qu'autant  qu'il  Inventaire  ,  tit,   55  ,  art,  I  >  &  en  cela  ,  elle  fe  trouve  con- 
encft  requis  par  forme  a  la  Dodrine  que  lient  Joann,  Petr,  de  Ferrants  ,  in  Frax, 
les  Pajne^b^, Icf-  ^-^   ^^  ^  q^^jj^  ^  ^  ^^^^  ^^    q^  p^^j  voir  ce  que  difent  la  deflus 

fc'^fervîr  d^un  ^^^^^  /"^  ^^^  Arrêts  de  Papon  ,  Uv,  I  5  ,  tit,  6  ,  nomb.  9  5  J5dc- 
Notaire  à  l'cx-  ^^^^  :>  des  Droits  de  Jujlice  ,  chap.  25,  nomb.  40  j  l'Auteur  des 
clufion  dojuge,  Remarques  Jur  le  même  B acquêt  ^  au  chap.  cité  ^  nomb,  46;  The^ 
à  moins  que  veneau  ,  e/z/ei  Commentaires  fur  les  Ordonnances ,  Uv,  2  ,  î:V.  i  i  ; 
rintcrétduRoi,  Bardet ,  io/n.  I  ,  Uv.  I  ,  c/zap.  8  ,  66  (i7  91  ,&  tom.  2  ,  //v.  2  , 
ou  du  Public,  chap,  2^  ,  df  le  Journalifte  des  Aud,  tom,  5  ,  pag.  45  ,  c^e  /Vc/i- 
ou  des  Pupilles  ^-^^  de  17 XX.  J'ajoute  que  fi  le  Teftateur  a  nommé  le  Notaire 
ne    s  y    trouve ,  •    1  1    i»-  .  •       r  •     r  •  xt       •        j    •     a 

^.,,  •'^  par  qui  il  veut  que  1  inventaire  loit  tait ,  ce  Notaire  doit  être 

XVII.  Si  les  preiefe  a  tout  autre  ,  comme  la  juge  i  Arrêt  que  rapporte  Bow 
Pupilles  font  vûf ,  tom,  2  ,  fous  le  mot.  Inventaire  ,  des  biens  par  bénéfice  , 
pourvus  d'un  quefî,  2.  Au  furplus  ,  il  importe  d'obferver  que  l'inventaire  fait 
Tuteur,  celui-  a  la  Requête  du  Tuteur,  fert  au  Pupille  ;  enforte  qu'alors  le 
ci  peut  appcller  PupiUg  pem  fg  djre  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  Ferrierf 

U  cô'ntaioT^  ^"y  ^"P''  1"'fi-  57«:.  11  fa>it  lirek  ce  fujet  Rcbuff,  .  m 
de  rinventaire    ^^^ft^^'  f^g»  traSl.  de  fenuntiis  pr£judicialib.  feu  prov'ifionalib,  art^ 

à  l'exclufion  du  3  >  ^^9/7^  3  >  ""'^»  ^• 

Juge.  Si  le  Tuteur  manquoit  de  faire  procéder  a  rinventaire,  cette 

XV III.  Le  omiflion  ne  demeureroit  pas  impunie  ;  étant  certain  ,  comme  Is 
Teftateur  ayant  difent  Menochius  ,  de  praefumptionibus  ,  Ub,  5  ,  pruefumpt.  y  , 
nommé  le  No-  ^^^^  66  Ù'  6y  ,  Ranchin  ,  €n  fes  Conclu/ions  ,  fous  le  mot  ,  Tu- 
veut  q'ueTin-  '°^  '  ^''^'  ^4>  <^  Matthccus  de  Affli^.  dccif.  44,  num.  33  ,  que 
vcmaire  foit  ^^  Tuteur  qui  n'a  pas  fait  inventaire  ,  ell  réputé  coupable  de 
fait,  ce  Notaire  dol  ,  &  avoir  afFedlé  une  telle  omifllîon  ,  dans  le  defifein  de  fouf- 
doit  être  pre-  traire  de  l'hérédité  tout  ce  que  bon  lui  a  femblé« 

feré  à  tout  au-       Mais  en  ce  cas-la  ,  quelle  peine  devroit-on  prononcer  contre 

"^'     Y   T'T      ^^  Tuteur  ?  Dolive  ,  Uv,  }  ych  2^,  en  la  nouvelle  /tddition  ,  aitefte 

•       r"*  que  le  Tuteur  qui  fe  porte  pour  créancier  de  l'herediîé,  doit  per- 

VCntaire     tait      1       o  r  -r  a     .  j  n  /     i 

«^r  i^  T.,r^i,r     dre  fa  créance.  La  railon  que  cet  Auteur  en  donne  ,  eft  prife  de 

par  le    xuccur  ,  ,     ^^  n  c  •  •    1  r  n*         j»*  . 

fert  au  Pupille,  ce  que  le  Tuteur  elt  cenle  avoir  omis  la  contection  d  inventaire  ^ 

XX.  Le  Tu-  afin  de  fupprimerôc  fouftraire  la  Quittance  qu'il  pouvoit  avoir 
teur  omettant  fourni  de  fa  créance  au  défunt ,  &  qui  étoii  dans  l'hérédité.  S'il 
de  faire  Inven-  n'y  avoit  autre  peine  que  celle-ra,elle  paroîiroit  denfoire;  car  dès 
taire  ,  cette  que  le  défaut  d'inventaire  fait  prelumcr  que  la  Quitîance  de  la 
orni  ion  n  -  ^p^j^nce  a  été  (upprimée  par  le  Tuteur  ,  il  efî  vrai  de  dire  qu'ea 
roit  pas  impu  -  .1*  j.  ^  t  i  r  i  '  j»  •  1 
nie  &on  la  re-  *^  contentant  d  interdire  au  Tuteur  la  tacuiie  a  exiger  le  paye- 
garde  roi  tcom-  ment  d'une  fomme  qu'il  eft  prefumé avoir  déjà  reçue  ,  on  ne  lui 

infligeroit 
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înfligeroit  par-la  aucune  peins  réelle.   La  peine  dont  parle  Uo-  me  un  ts^k  «!c 

live  ,  çiï  donc  conftamment  inCuffifânie  »  6c  p-difque  félon  la  Loi  ^°';^ 

dernière  ,  $.  i  ,  au  Code  arbïmum  Tutel.  le  concours  de  diver       >'^î*  QocHc 
/  ,'''.,.  1     T^  '     t  r    „    1        en  la  peine  que 

les  peines  p^^ut  avoir  heu  contre  le  Tuteur  qui  na  pas  rait  In-  DoUveTronoa' 

veniaire  ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  joigne  a  la  privation  de  la  ce  contre  leTu- 

creance  quelque  autre  peine  qui  foit  capable  de  dédommager  le  tcur  ,  qui  n'a 

pupille.  Or,  Boutaric  ,  en  inflitutes  Françaijes  ,  pag,  loi  ,  re-  par  fait  Inven- 

marque  très  -  judicieufement  qu'il  ne  voit  point  de  peine  plus  "ir^  ? 

propre  a  punir  le  dol  du  Tuteur  ,  ni  plus  propre  à  dédomma-  XXII.  Cette 

ger  le  pupille,  que  le  ferment  in  litem  déféré  au  Pupille  a  concur-  j'^'"^           "" 

rence  d'une  certaine  fomme  déterminée  par  le  Juge  à  fuite  d'une  ^"^  j  j  j    j^^ 

enquête  ex  communi  famâ  fur  la  quantité,  qualité  &c  valeur  du  concours  de  di- 

mobilier  delaifTé  par  le  père  du  Pupille.  Cette  obfervation  de  verfes  peines  a 

Boutaric  eft  fondée  fur  la  difpofition  du  Droit,  Leg,  Tutor  qui  lieu   contre   le 

repenoriutn  y  ,  ff,  de  adminifl.  Ù"  peric.  Tut,  &  fe  trouve  con-  Tuteur,  qui  a 

forme  a  la  Dodrine  que  tiennent  Joann,  Pctr.  de   Ferrariis  ,  in  ^"^'^   ^f  ^^'^^ 

Prax,  tit.   55  ,  GLolJ,  2  num.  9  ;  Gregorius  Tolof,  in  Jyntagm.  "^XI^V*  La 

pris  univ.  lib,  1 2  ,  cap.  3  ,  num.  5  ,  Covarruvias  variar.  Rejolur.  .^^  ^^  '^^^^^ 

lib,  2  ,  cap.  14 ,  num.  5  j  Pertiius,  inlïb.  5,  Cod.  tit.  37  ,  num,  omiffion   doit 

2  ,  Ù"  Bouvot  ,  tom.  I  ,  part.  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteur ,  quejL  i  ,  écre  le  ferment 

ij  part.  3  ,  Jous  le  mot ,  Serment  ,  quejl,  2.  in  Ittem  déféré 

Nous  avons  dit  que  le  Tuteur  qui  ne  fait  pas  inventaire  ,  efl  ^"  Pupille, 
réputé  coupable  de  dol  ;  de -la  fuit  qu'il  peut  être  defliiué  de  fa  XXV.  Quel- 
charge  comme  fufped  i  &  c'eft  ainfi  effcdivement,  que  le  Droit  ^f .  f'^^'^^''^" 
1       J      -J           r-       •     T        •/                ^j   r  •               •         r  doivent   prece- 
le    décide   :  fcituns   Tutoribus  ,  quoi  ji  inventanum  facere  ne-  tierce  ferment? 

glexetint  :  quajî  fujpt6ti  ab  officio  removebuntur  ^  Leg.ult.\,  unie,  XXVI.  L'o- 
CW.  arbitriurn  Tutel.  pinion  qui  ac- 

Le  Tuteur  eft  encore  cenfé  fufpedl ,  &  peut  être  deftitué  com-  corde  le  fer- 
me tel ,  lorfqu'il  malverfe  dans  la  geflion  des  biens  pupillaires,  "^^"'   ^^  ^"^"^ 
ou  que  fes  mœurs  donnent  lieu  de  fe  défier  de  fa  fidélité  :  novij-  ^^'^'^^^^ç  ^"'■ 
jîmc  autem  jciendum  cjl  ^  eos  quifraudulenter  Tutelamadminijirant,  .     \  \.|-    f^ 

removendos    effe    à  lutela fufpeclum  etiam  eum  putamus  ,  ^j^^  j^j  d.ojj^ 

qui  moribas  talis  eft  ,  ut  fufptëîus  fit ,  J,  ult,  injlit,  de  jufpeÔîis  XXVII.  Le 
Tutorib.  Leg.  Tutor  3  ,  \.  nuncvideamus  5  ,  df  Leg,  fufpeclum  8  ,  Tuteur  qui  n'a 
ff.  eod.  Leg.  (î  creditures  31  ,  J'  fed  fufpcCÎus  1  ^  ff.  de  reb,  auto-  pas  fait  Inven- 
rit.  judic.  pojfidend,  «aire ,  peut  éne 

11  eft  a  remarquer  que  le  Pupille  ,  tant  qu'il  fe  trouve  fous  la  ^f^^'^"^   ^^    f^ 
•TT       1  >  •       j>  jtl-  1    nr   .  1»     r  •  chari'e  comme 

Tuîele  ,  n  a  point  d  action  contre  le  1  uteur  ,  comme  1  enieigne  ,  r  fxi 

CujaSf  in  lib.  5  ,  Cod,  tit.  51  j  6c  par  voye  de  fuite  le  Pupille 
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XXV  111.  gfj.  non  recevable  a  accufer  fon  Tuteur  comme  (uCpcù  ,  &  k 
Autres  cas, dans  gn  demander  la  deiîitution  ,  h.  impubères  4.  itiilit,  de  jufpeSlis 
tci^r  eft  ce  f  ■*  ^'0''^^*  ^"^S"  p^^/^^'"  o  >  ^'3"'  ^^^»  ^^5'-  impuh^ribus  y  ^  jj  eod. 
fufpîv^ ,  &  peut  A  qui  donc  appartient  le  droit  d'accufer  un  Tuteur  comme 
écre  dvftuué  rufpe(5t  î  Le  Jurifconfulte  Uipicn  nous  apprend  que  cette  accu- 
comme  tel.i  fation  a  été  introduite  par  la  Loi  de  dowie  TMes  ,  &C  qu'elle  efl: 
XXIX.  Le  cenfée  publique  ,  c'eft-à-dire  ,  ouverte  a  tout  le  monde  :  jcisn- 
Pupille  ,  tant  ddui^jj  ^  fuJpeùÎL  crimen  à  Lege  duodecim  tabuUrum  defcende'e,',.» 
quil  le  trouve  ^  JQiçniium  eft  j  quafi  publicam  elfe  kznc  acilonem  ,  k'jc  eft  ^  omni" 
eft  non  recevra-  ^^'^  pdiere,  Leg.  l  ,  \  Jcicndum  2  ,  <tr§.  conjequens  6  ,  jf,  defuf 
bie  à  accufer  le  p^<:'^i^  Tutorib,  Mais  les  allions  populaires  ,  ces  allions  qui  dans 
Tuteur  comme  le  Droit  Romain  étoient  ouvertes  cui/ièff  de  populo  ,  font  abolies 
fufpcâ  ,  &  à  en  France  ,  n'y  ayant  que  la  Partie  que  le  délit  bleflTe  ,  6c  la  Par- 
en  demander  la  tie  publique  ,  qui  puilTcnt  intenter  une  accufation  ,  ainfi  que 
deftitution.  Yq^h  obfbrvé  BtnediSÎL  ,  part,  2  ,  Repet.  cap,  Raynutius  ,  verb, 
,  'Jj^\~  mortuo  haque  Tejldtore  l.  num»  200  ;  Rebujf^  in  prodem,  conflit, 
Romain  J^ù-  R^giar.  Gbff.  5  ,  num.  ^1  «tT  loj  ,  iJ"  Automne  ,  ad  tit^ff.  ds 
cuké  d'intenter  populcirib.  ddiionib.  enforte  que  le  Pupille  n*étant  point  personne 
cette  accufit ion  légitime  pour  accufer  Ion  Tuteur  comme  fufped  ,  il  eft  vrai  de 
contre  le  Tu-  dire  que  cette  accufation  ne  peut  être  intentée  que  par  le  Procu- 
reur ,   eft  ou-  reur  du  Roi  ,  ou  par  le  Procureur  Fifcal. 

verte  a  tout  le  gj  cependant  il  plaifoir  a  la  Partie  publique  de  ne  pas  vou- 
^'^^XXI  L  ^  ^^^^  intenter  une  telle  accufation  ,  en  ce  cas  je  ne  fais  nul  doute 
aélions  popu-'  Si^^  ^^^  P^^^  proches  parens  du  Pupille  ne  fuflfent  reçus  à  l'in- 
laires  font  abo-  tenter  eux-mêmes  ,  d'autant  mieux  qu'en  qualité  d'héritiers 
lies  en  France,  prefomptifs  du  Pupille  ,  ils  fe  trouvent  interefTés  a  veiller  a 
L'Oftenfé  &  la  Ja  confcrvaîion  de  fes  biens,  Se  que  dans  ce  point  de  vûë  on 
Partie  publique  peut  dire  qu'ils  n'exerceroient  pas  une  adlion  populaire,  m.ais 
peuvent  tulsy  ^-^^^  ^^^  adlion  qui  en  quelque  façon  leur  eft  propre  ,  puifque 
intenter  une  ac«  ,,    «  itr  rr         j      n        nr-  -jt  • 

cufadon  1  elperance  de  la  lucceliion  du  rupiile  tait  parue  de  leur  patn- 

X X X  IL  II  iTioine  :  fpes  k^reditatis futur <£  ejî  in  bonis fpes  pro  re  e^l , 

n'yaquelaPar-  Louet ,  lettre  R,  Somm.  20  ,  Cujas  ,  in  lib.  2,  Refponf.  Papin, 
tie  publique,  ad  Leg.  4.  defervitut.  ruft,  praed.  auftî  voyons-nous  dt^ns  fiou- 
quifoit  en  droit  vof  ,  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteurs  ,  qnejl,  3  i.  un  Arrêt  du  Par- 
d  acculer  le  Tu-  jç^^t^nt  de  Bourgogne,  qui  prefuppofe  nettement  qu'un  Tuteur 
^^%'^'^™'"^  *■'  '  a  voit  pu  être  deftiiué  de  fa  charge  a  la  pourfuite  des  parens  du 

XXX  I  IL  Pup'^^e* 
S'il  p'aifoit  à  la       Le  Tuteur  deftituépar  rapport  a  fa  neglig-ence,  ou  a  fapareïïe. 
Partie  publique  OU  a  fa  rufticité^oua  fon  ineptie,  n'eft  point  infâme,  Leg,  6ujpec- 
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tos  p.  Coi.  DeJufpeSîïs  Tuiotib,  Leg.  Tutor  3  ,  J.  ult.ff,  cod.  Quant  de  "«  P«  «gif 
au  Tureur  dont  le  dol  a  cauf'é  fâ  deiiicution  ,  il  encourt  noîed'in-  ^^^^  égard,  les 
f^mic  ,  diSi,  Leg,  ^ifjpecîos  9,  mais  afin  qu'il  puide  l'encourir,  P  '^    ^7   p 
la  Sentence  du  Juge  doit  exprimer  la  caufe  de  la  dcilitution  ,  bUie^VeroicnT 
L^g,  H.€enim  C4aj^4,  \,  ï.  if  2  ,  jfj.  €od.  Tels  font  les  prin-  ^^ç^^  ^  accufer 
pes  ,  félon  la  Juriîprudence  Romaine  ;  mais  il  <c(ï  remarquable  le  T^ceur, 
que  l'iufamie  qui  delcend  des  actions  jugées  contre  les  Tuteurs,      XXXIV. 
n'efl:  qu'une  infamie  de  fait  ,  &C  non  de  droit,  &c  que  par  cette  Spes h^nditatis 
raifon  ,  on  ne  la  regarde  point  parmi  nous  comme  une  vraye  A^'"''^  ^-/^  ^^  ^'"' 
infamie  ,  comme  l'infamie  qui   procède  d'une   condamnation  "^^  •  •  •  •  •  Ip^^ 
pour  crime.   C'eft  ce  qu'artef^tent  t^upon  ,  en  fan  fécond  Notaire  >    XXXV.  Ar- 
pag.  ^i^    if  420   de  C édition  de  1580,  if  Loyfeau  ,  des  Offi'  réc  qui  prefup- 
ces  ,  /zv.   r  ,  ctiap,   13  ,  nomb.  50.  if  51.    Si  cependant  on  a  pofequcleTu- 
agi  criminellement  contre  le  Tuteur  ,  &  que  la  i'entence  l'ait  teur   peut  être 
déclaré  atteint  &  convaincu  du  crime  a  lui  imputé,  en  ce  cas  dcfticué    à  la 
il  eft  véritablement  infâme     &  doit  fubir  les  effets  de  la  vraye  P'^"^'^'^^  ^^ 
infamie  ;  propofition  qui  efl  une  fuite  de  la  Dodrine  que  tient  ^^^"^    "     ^' 
Loyfeau  ^  au  nomb.    52.  XXXVI.  Di- 

ï)u  refte  ,  les  effets  de  la  vraye  infamie  font  divers.  L'infa-  verCes  caufes  de 
me  eft  dépouillé  de  tout  honneur  :  infamia.  qu^fitum  adimit  ho-  deftitution  du 
norem 
&  a 

car,  ni  êt?e  Arbitre,  Mornac ,  ad  Lcg.  7,  jf.  De  receptis  qui  TdTnJé'LTl 
Arbitr,  U  ne  peut  non  plus  être  reçu  a  porter  témoignage,  Leg,  fa  dcftiturion. 
TejUum  3  ,  §.  Lege  Julia  5  ,  f^.  De  Teftib,  cap.  praeterea  7  ,  extr,  XXXVII. 
de  T(ftibus  cogend.  Cette  dernière  règle  fouffre  pourtant  quel-  Mais  afin  que 
ques  exceptions  ;  car  l'infâme  eft  admis  a  fervir  de  témoin  ,  le  Tuteur  en-, 
îorfqu'il  fe  trouve  produit  par  les  deux  Parties  ,  ainfi  que  l'en-  ^°}^^^   l'infa- 

fei2-nenr  Rebuffe  .  de  revrobûtionib.  if  faivationih.  tejlium  ,  num,  ?!^  *  1^  ^^'r'^  » 

^       j^-   o        !.•  r    /-      i  n     .      r        i         ,  \  a-  ''^^°"  le  même 

233  ,  i7  Ranckia  ,  en  jes  Ccnciufions  ,  jous  le  mot ,  teitis  ,  an,  Droit  1 

^^,  Ces  Auteurs  enfeignent  aufliî  ,  conformément  a  la  difpofi-  Sentence  du  îti- 

îion  de  la  Loi  Fam  fi  y  ,  jf,  a-^  Leg.  jul.  maj^jl.  que  Tinfame  eli  ge   exorime  la 

reçu  a  dépofer  en  crime  de  leze-Majefté.  De  plus  ,  ils  décident  caufe  de  la  def- 

que  l'infâme  peut  dépofer  dans  les  crimes  d'herefîe ,  de  facri-  titution. 

lege  &  de  fimonie  :  la  même  decifion  ,  touchant  le  crime  de       XXXVIII. 

fimonie  ,  eft  tenue  par  Fevrtt ,  de  L\^ïbus  ,  iiv.  8  ,  chap.  2  ,  nomb,  ^^"^'.  '"f^"^»^» 

5.  Enfin  la  porte  des  Ordres  Ecclefiaftiques  &  des  Bénéfices  eft  n>ft  pas"re"ar. 

I  fermée  aux  infâmes ,  comme  fur  le  fondement  du  Droit  Cano-  dés  comme^une 
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V raye  infamie,    nique  le  difent  GregOiius  Tolof,  in  fyntagm.  juris  univ,  lib,  5  1 1> 

XXXIX.  Si  ^^  29  ^num,  1 1  ;  Lotierius  ,  de  re  benefiàariâ  ,  lib.  2  ,  qu£fi, 
le  Tuceur  a  cte       ^        ^  ^«' /•;     .  a  z         /-         /r      ri^  â.-^ 

criminalifé  &  44'.^"'"'  '4  '  ^  ^^^*  5  >  ^«^/?*  $5  »  ''^«"î-  60  ,  61  ,  62  ÇT  65  , 
condamné  en  ^'^^^^'^  f'^'^  tajlor  ^  de  Bsneficus  tcclefujïicis  ,  lib.  3  ,  //r.  JI  J 
ce  cas  il  eft  ve-  Haicourt ,  (i^i  LoiAT  EccUjïafiiques  ,  parf .  3  ,  chzp»  4  ,  ^ff.  2  , 
ritablement  in-  fomm.  54.  i  Fuec ,  ici  Maticr€S  Bcneficiales  ,  p^g.  276  ,  (iT*  Giben^ 
famé  ,  &  doit  c/ei  (Jfjgci  de  l' tglife  GiiUicjne ,  concernant  Us  cenjures  Ù"  Virre- 
fubir  les  effets  gularité ,  pag,  y  ^6.  Cetts  Dodlrine  eft  tellement  fûre  ,  que  le 
de  la  vrayc  in-  condamné  ,  nonobftanc  l'expiration  du  temps  de  la  peine  ,  ne 

^/  ,'■  f  laifle  pas  de  demeurer  infâme,  &c  inhabile  aux  Ordres  Eccle- 
meeftdépouillé  "^itiques ,  a  moms  qu  il  ne  loit  reititue  par  le  Koi  oc  par  le 
de  tout  bon-  P^pe  >  feioa  l'Arrêt  que  rapporte  Catellun ,  liv.  l  ,  chap.  y^, 
neiir ,  &  inha-  L'incapacité  infligée  aux  infâmes  ,  n'a  rien  de  furprenant ,  dès 
bile  aux  Char-  que  d'un  côté  les  anciens  Romains  metioient  l'infamie  dans  la 
ges  &  aux  Di-  claffe  des  peines  capitales ,  Leg.  licèc  cjpitalis  105  ,  ff»  de  verbor. 
^"yT*t    ti       fignific.  Se  que  d'autre  part  l'infamie  eft  comparée  a  la  mort, 

c       n"'  cxer-  ^^'^ant  Bcnedicîi ,  pa.n.   2  ,  Repst,  cap,  Raynuiius  ,  verb.monuo 
cer   la  profef-  i^^^g'-'^  telîdiore  I  ,  num»  314. 

fion  d  Avocat,  Le  ferment  in  litem  ,  avons  -  nous  dit  ,  eft  Tune  des  peines 
ni  écrc  Arbitre,  qu'encourt  le  Tuteur  qui  n'a  pas  fait  inventaire  i  maison  n'ac- 

XLll.  Iln'eft  corde  paint  ce  ferment  contre  fon  héritier,  a  moins  que  l'Inf- 
pai  reçu  à  por-  (^nce  n'ait  été  commencée  contre  le  Tuteur,  ou  que  fon  héritier 
termiioignage.  ^^  ^^  ç^-^^  lui-même  rendu  coupable  de  dql  :  ex  dolo  igiiur  Tutcris. 
ccption  *  dans  ^^H^^^  culpâ  ,  qu£  ^  ipfu  doius  eft  ,  in  Tuto  em  aSîùri  deferri  jus-» 
k  cas  DÛ  Tin-  j^'''^fiJum  in  iiîem  :  in  hdereien  duteTi  Tutoris  cbnventum  aSîione 
famé  eft  pro-  TuteldS  ,  ex  djlo  vel  laiâ  cdpi  Tutoris  non  deferri  jusjurandum  in 
duit  par  les  liten  ,  nifï  lis  fusrit  conteftitu  cum  defunCÎo ,  Jed  ex  dolo  proprio 
deux  Parties,     taniw.n  ipfius  h.£reÛ5 ,  vd  ex  iitâ  cuipâ  ipfius  Kiersdis  propriâ , 

■^^f  ^"  £^"  G/J45,  in  lib.  5,   Cod.  tit.   5  3.    Dodlriae  qui   eft  conforme  a 

le  reçoit  au  1  a  ^^^^  q^^  tient  Jojnn.  Pctr.  de  Ferrann  ,  in  ?rdx.  tit.  X  Ç.  Gloff. 
dépoler  en  cri-  *■  «  ^  ?  j  u 

medeleze-Ma-  ^''  "^^^^*  I o  ,  &  qui  fe  trouve  fondée  fur  l'exprefte  difpofî- 
jefll,  tion  de  la  Loi  Alio  4  ,  Cod.  De  in  litem  jurand.  Se  confirmée 

X  L  V.  Et  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dont  font  mention  Au- 
dans  les  crime^  tomne  ,  dd  diùi.  Leg.  Aiio  4  ,  i^  Bergeron  fur  les  Arrêts  -de  Pa- 
d'hfrefie  ,  de  p^^  ^  [[^^  p  ^  ii^^  5  ^  nomh.  9 ,  &  c'eft  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  , 
facnlege  &  de  q^oiqu'en  dife  Rjiviot  far  Perrier ,  tom.  2  ,  queft.  210  ,  nomb.  l  3, 

X  L  V  L   La  ^  ' 

porte  des  Or-       Touchant  le  ferment  i;i //ffrn  ,  j'obferverai  en  pafTant  ,  qu'il 

dres  Ecclcfîiifîi-  n'a  pas  eu  lieu  co.itre  une  Exécutrice  Teftameaiaire  pour  U 
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valeur  du  mobilier  dont  elle  avoir  été  faifîe,  &  qui  fe  trouvoic  qucs&desBe- 

décrit  dans  l'Inventaire  auquel  elle  avoit  fait  procéder  ;  on  la  nefices  eft  ff- 

condamna  a  reprefenter  les  meubles  contenus  en  Tlnventaire,  "^*^yfvt'r    « 

ou  a  en  payer  la  îufte  valeur  a  dire  d'Experts.    L'Arrêt  qui  le  ^,^^.„^,   o 
j-jjira  '  nf  Anciens    Ro- 

decida  de  la  lorie  ,  elt  rapporte  par  Bonijace,  tom.  1  ,  pag.  105  ,  njains    met- 

de  Cédïtion  de  1708.  Par-la,  cet  Arrêt  jugea  que  l'Exécutrice  toi  em  l'infamie 

Teftamentaire  n'étoit  coupable  que  d'une  fîmple  faute,  «Sinon  dans  Ja  dafTe 

de  dol  i  le  ferment  in  litem  ne  devant  être  déféré  que  dans  le  des  peines  ca-. 

cas  du  dol,  &c   non  dans  le  cas  d'une  fimple  faute.  Leg.  qui  P'^^les. 

refiiiuere  6%  ^  ff,  de  rei  vindicat,  Leg.  videamus  4  ,  L  ult.  ^  Leg,  ,,.  .    ■       o.  ' 

in  actiombus  5  ,  tl' jed  in  nu  ^  ,  jf.  de  in  iitem  jurand,  comparée  à  la 

Nous  avons  établi  que  le  Tuteur  venant  à.  omettre  la  con-  mort, 
fedtion  d'Inventaire  ,  le  ferment  i/i  litem  doit  avoir  lieu  contre       XL IX.   Le 
lui  :  en  eft-il  de  même  du  père,  aux  enfans  duquel  une  hère-  feraient  m  li* 
dite  e(l  avenue  tandis  qu'ils  fe  trouvent  en  fa  puilfince  ?  '""  "'^^   P^' 

Suivant  la  remarque  de  Ranchin  ,  en  Jes  (Jonclufions ,  [ous  le  l^.^     .^  '^^"J,^^ 

mot ,  Inventarium  ,  an.  i  ,  l'obligation  de  faire  Inventaire,  efl  '  ^■'^'"^'^  "  ."" 

impofée  a  tous  les  Adminiftrateurs  des  biens  d'autrui  ;  mais  le  q^^  l'inflance 

père  ne  doit  pas  être  conlideré  comme  un  fimple  Adminiftra-  n'^it  été  com- 

leur  ,  puifqu'il  elt  ufufruitier  légal  des  biens  de  fes  enfàns  non  mencée  contre 

émancipés,  J.  l.  Injîit.  per  quas  perfonas  cuiq.  acquir.  Leg.  i,  ^  \^  Tuteur,  ou 

2  ,  Cod.  De  bonis  m<itern,  Leg.  Conftitutionis  2  ,  Leg.  Q^ucecum-  ^"^  ^°"   ^^"7 

qude  4 ,  Ù"  Leg.  Cum  oponet  6 ,  Cod,  De  bonis  qudc  liber.  Leg,  f'^*^  "^  ^^  "*"^ 

Ufusfrucius  pluribus  6  ,  §.  Acquiriiur  2. ,  ff.  de  UfufruëÎJ  if  que-  T'^^'^Xi^T 

madm.  tandis  qu'au  contraire  tous  les  autres  Adminiftrateurs  ^^^ 

doivent  compter  de  leur  adminiflration  ,  aiafi  que  nous  l'éta-      l.  Le  fenti- 

blirons  plus  bas.  Maynard  ,  liv.6  ,  chap.  52  ,  fait  mention  d'un  ment  contraire 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  déférant  a  Tayeul  pater-  à  cette  propo- 

nel   l'adminiflration  a    Texclufion  de  la  mère    du  Pupille,  le  ficion,  doit  être 

charge  de  faire  bon  &  loyal  Inventaire  ;  ce  qui  d'abord  femble  ^^^\^'^^*  j 

prefoppofer  que  le  père  doit  être  fournis  a  la  même  obligation  :  *.    ^.  ^^'' 

mais  qu'on  examine  de  près  l'efpece  de  cet  Arrêt,  &C  l'on  con-  ^>    „,,  „„  ,-  ., 

noit  aulli-îot  que  s  il  chargea  1  ayeul  de  faire  Inventaire,   ce  contre  une  exe- 

fat  afin  de  pourvoir  aux  intérêts  de  la  mère  du  Pupille  ,  qui  cutrice   Tcfta- 

fe  trouvant   fon  héritière  prefomptive  étoii   notablement  inte-  mentaire   pour 

reffée  a  alTurer  par  le  moyen  d'un  Inventaire  la  confiflance  des  lavaleurdumo- 

biens  de  fon  fils,  &  a  ce  qu'on  usât  de  toutes  les  précautions  ^^hcr   derit 

poffibles  pour  en  empêcher  le  divertiflement  :  ainfi  l'Arrêt  de     ^"^  f".'i 

n^  j  .''jj  u  UTr         1-  taire  auquel  elle 

Muyn^rd  ayant  ete  rendu  dans  une  hypoihefe  anguliere ,  on  ne  gvoit  fait  pro- 
céder. 
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LI I.  On  la  fauroit  s'en  fervir  comme  d'un  préjugea  TefFet  d'obliger  le  père 

condamna  à  rc  v^  fajrg  Inventaire  des  biens  de  fon  fils  non  émancipé;  étant  de 

pre  enter    ce      maxime,  félon  Dumoulin  .  fur  la  Coutume  de  Paris  ^  tit,  2,  de 
mobilier,  ou     ,, ,     ^        \       o     r^i  ,r  •  1        r      >  y       •      j»  .  I 

à  en  paver  la  ^^"T^^e,  J-  7^  ,  GlojJ.  I  ,  m  vcrb.  aliène  a  prix  d  argent ,  nomb. 

valeur   à  dire     1  ^4  »  (î^"  jur  la  Règle  de  public,  refign.  nomb,  35  ,  que  la  moin- 

d'Expcrts.  dre  circonllance  dans  le  fait  ,  donne  lieu  a  une  diverfité  de  Ju- 

LIII.  Le  fer-  rifprudence  :  modica  circunjîamia  faêtiinducit  magnam  diverji-' 


,  j     j  ,  Que  le  père  ays 

le  cas  du  dol,  .^     ,.       '^    ,   .  •',.  ,    .  •     1      t-w    xi  •        j»   ,         .   /  ^ 

str  ^  ,.  A.r^c  1-  11^  litem  n  au  lieu  contre  lui  ;    mais  la  Doctrme  d  nrpentre  a 
&  non  dans  le  ^         1        j      ■  v      .    j-rr  j  1        d  j      t^     •. 

cas  d'une  fim-  ^et  égard  ,  devient  tres-indirrerente  dans  les  rays    de  Droit 

pie  faute.  Ecrit  ,  puifqu'il'  l'a  conformée  a  l'Ufage  fuivi  dans  les  Pays 

LIV.  Le  père  Coûiumiers  ,  où,  comme  l'atteftent  Montholon  ,   /Irr,  89.   «^ 

eft-il  tenu  de  Mornac y  ad  Leg,  S  ,  ff.  De  hls  qui  funt  fui  vel  alien.  jw-,  les  en- 

faire  Inventai-  £3^,5   j^g  f^j^j  p^^  ç^^^  |j   puiflànce  paternelle  ,   &  où  fuivant 

re     es     lens     l'obfervation  de  Coquille  ^  fur  les  Coutumes  de  Nivernais  ,  chap, 
avenus  a  les  en-  ,  ^  '^  .ir-  o       n        • 

fansnonéman-   ^o  ,  art.   2,  le  père  ne  gagne  point  les  fruits  ,  &  elt  mis  au 

cipés  ?  Raifons  "iveau  d'un  Tuteur.  A  la  vérité  ,  on  lit  dans  Bajjet ,  tom.  i  , 
qui  paroiiïent  part,  2  ,  liv.  5  ,  fif.  4,  chap,  2,  un  Arrêt  ,  par  lequel  il  fut 
militer  pour  ]ugé  que  l'ayeul  efl  contraint  de  faire  Inventaire  des  biens  qui 
l'affirmative.  compofoient  le  pécule  caftrenfe  de  fon  fils ,  enfemble  des.biens 
L\.Toutad-  qu'il  avoit  donnés  a  ce  fils  dans  fon  Contrat  de  mariage,  &C 
minilîrateiirdcs   ^>  .ma  j  j  j»»jî,  j 

,.         ,.        .    qu  en  outre  il  elt  tenu  de  rendre  compte  du  tout  ,  oc  de  payer 
biens   d  autrui     ?        ,.  .      ,,  aa^j  l'iij 

doit  faire  In-  ^'^  reliqua  :  mais  des  que  cet  Arrêt  condamna  1  ayeul  a  la  red- 

ventaire.  dition  de  compte  &c  au  payement  du  reliqua  ,  il  failoit  que  fes 

LVL  Le  père  petits-fils  ne  fufTent  point  en  fa  puifTance  ;  &  s!ils  ne  s'y  trou- 
n'eft  pas  confi-  voient  pas.  Ce  n'eft  point  merveille  que  l'ayeul  n  étant  alors 
dere  comme  un  qu'un  fimple  Tuteur  ou  adminiflriteur  ,  on  le  déclarât  avoir 
fimplc  adminif-  ^^^  obligé  de  faire  Inventaire  :  de- la  fuit  que  l'Arrêt  cité  par 
trateur  ,    puil-    r>   rr  i  r  ■     j  .,       u\-        ■  r 

Qu'il eftufufrui-  ^'^jJ^^  •>  "^  prouve  pas  que  le  père  loit  dans  Cwtte  obligation  ,  Il 

tier  leeal  des  ^^^  enfans  ne  font  pas  affranchis  de  fa  puiffance.  Bouvot ,  tom, 
biens  de  fes  en-  ï  »  P-^^'f.  I  9  fous  le  mot ,  Inventaire  ,  quejt.  l  ,  dccide  que  le  père 
fansnonéman-  eft  tenu  de  faire  Inventaire;  mais  il  faut  obferver  que  cette 
c\pé^.  obligation  efl  exprefifément  impofée  au  père  par  l'Article  LVÏI 

LV II.  Tous  ^Q  jg^  Coutume  de  Bourgogne;  en  forte  que  bouvot  ayant  écrit 
les  autres  a  mb  relativement  aux  mœurs  du  Duché  de  Bourwgne  ,  fa  decifion 
nifîrateurs  dot-  ^  .   ,     v  ^,  i       n  j     T-k     •    i-     • 

vent  rendre  ^^  P^^^  ^^^^  ^^^^^  ^  confequence  pour  les  Pays  de  Droit  Ecrit 
compte  de  leur  ^^^^s  hois  de  la  Coutume  de  ce  Duché ,  parce  que  fuivant  tous 
admlniûration. 
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les  Auteurs,  &c  notamment  Henrys ^  tom.  i  ,  Ih,  4,  ch^p»  6,     LVIIî.  Arrêc 

quejl^  105  ,  pcig.  652,  ûfe  Ccdition  de  1708  ,  il  eR  de  règle  que  ^^^  Muynurd, 

les  Coutumes  réelles  ont  leur  empire  borné  ,  &  qu'elles  ne  peu-  ^^'  J^harge  un 

vent  porter  leur  pouvoir  &  leurs  effets  au  de-la  de  leur  terri-  ^jg  f^ij^  j^  e„, 

toire.  Il  eft  encore  vrai  queC/ior/er,  (ja  Zj  Junfprudence  de  Guy  ^3;^..^  Examen 

P^pe  ,  pjg,  512,  rapporte  un  Arrêt,  qui  défera  le  ferment  in  de  refpece  de 

/ife/71  contre  l'héritier  du  père  adminiftrateur  légitime  des  biens  cet  Arrcc. 

d'un  de  fes  enfans  ;  mais  Chorier  s'étant  expliqué  d'uf>e  ma-      Ll'^«  Le  mé- 

niere  vague  ,  on  efl;  en  droit  de  croire  que  l'Arrêt  intervint  au  ^^  Arrec  ne 

profit  d'un  enfant  qui  s'étoit  trouvé  émancipé  ,  &c  auquel  le  P^'"^    7^'"^ 

père  auroit  du  compter  de  la  geition  i  étant  certam  ,  comme  obliger  le  père 

î'enfeigne  Boytr y  decif,  61  y  num,  1 1.  «iT  i^  ,  que  le  père  doit  ^   h   fanion 

rendre  compte  de  la  geftion  par  lui  faite  des  biens  qui  appar-  d'Iavemaire. 

tiennent  aux  enfans  dégagés  de  fa  puifTance.  Enfin  nous  trouvons     LX.  La  moin- 

dans  Lapeyrere  ,  lettre  P.  nomb.  5  1  ,  pag.  3  o  i ,  de  l*édit.  de  lyi^  ,  '^'^^  circonftan- 

un  Arrêt  qui  déclare  une  fille  mineure   perfonne  légitime  pour  "  ^ans  e  tait, 
r  •'      \         .     ,,  *^ .  ,     ^  .  fv^  donne    lieu    à 

agir  contre  Ion  père  remarie  ,  a  qui  elle  imputoit  des  omillions         ,.     ^  ,  , 

intervenues  dans  l'Inventaire  qu  il  avoit  fait  après  le  décès  de   Turjfprudence. 

fa  première  femme;  mais  l'Auteur  ne  marquant  pas  l'état  de     lxi.  Suivant 

cette  fille,  la  difpofition  de  l'Arrêt  fait  prefumer  que  la  fille  /irgcntré  ,   le 

étoit  émancipée  ,  ou  que  fa  mère  avoit  privé  le  père  fon  mari  Cçr.wentinlitem 

de  l'ufufruit  de  fon  hérédité  ,  &c  que  le  reduifani  par-la  a  la  ^^   ordonné 

condition  de  Tuteur  ou  de  fimple  adminiflrateur ,  elle  l'avoit  '^^^^^^  l^  P^';'^ 

afTujetti  implicitement  a  l'obligation  de  faire  un  Inventaire,  &  ^^^"^P^^  ^^^ 

-J  /  ^  °  '         Inventaire. 

un  Inventaire  exact.  LXII.   La 

Les  diverfes  Autorités  dont  nous  venons  de  parler ,  ne  con-  Doéïrine  que 
cluent  donc  pas  en  théfe  contre  le  père  »  6c  l'on  va  au  contraire  cet  Auteur  tient 
propofer  quelques  reflexions,  qui  le  favorifent  beaucoup.  là  deflus  ,    efl 

D'un  côté ,  il  e(l  certain  que  le  père  qui  a  fes  enfans  en  fa  relative  à  i'U- 
puiffance  ,  n'eft  pas  tenu  de  leur  rendre  compte,  &  que  fon  l^»^  .  ^^ 
adminiltration  demeure  impunie,  Leg,  Cutn  oponet  6,  ^.  Non  lxiii  i^ans 
autetn  z  ,  Cod,  De  bonis  qu<£  liber.  D'autre  côté  ,  il  efl:  pareille-  cesPay.-ir,  les 
ment  décidé  en  Droit ,  que  le  père  efl  prefumé  ne  vouloir  que  enfans  ne  font 
l'avantage  de  fes  enfans,  Leg,  nec  in  ea  22  ,  ^.  ult.  ff.  ad  Leg.  pas  fous  la  puif- 
Jul.  de  ddulrer.  Or,  il  femble  que  ce  feroit  choquer  indirec*  fa"ce  paternel- 
tement  ces  deux  principes,  que  d'afl^ujetiir  le  père  a  l'obliga-  '^/  ^  '^  P*^"^* 

tion  de  faire  Inventaire,  puiîque  par-la  fon  adminiflration  f e  T  ^  g^p-""^  P^^ 

A    '        o  j>  I     •  •  L I      1     »cs>   truies    de 

irouveroit  genee  ,  oC  que  d  autre  part  on  le  jugeroit  capable  de  1  ,,^  lj^j^^ 

travailler  au  détriment  de  la  fortune  de  fes  enfans.   D'ailleurs     LXIV.  Arrêt 
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de  Bfijfi'tf  qui  l'obligation  de  faire  Inventaire,  ne  fe  trouve  impofée  au  peré 
jugea  que  l'a-  ^^^  aucun  Texte  du  Droit  Romain  ;  &c  Barry ,  de  Succejfioni'^ 

y^"'  ^^îi'^'^r^      ^"^  >  ^^^'  iï  >  ^'^'  lo, /iwrn.  8,  enfeigne  en  termes  très-précis, 
cil  tenu  de  raire  i  >   n  j     r  •       i  •  • 

T  .        .    que  le  père  n  eit  pas  tenu  de  raire  Inventaire  :  ittm  vatcr ,  prop- 

Inventaire,  de   ^  *        .  f  „  /  '  ^ .   '^ 

rendre  compte,  '^''  reverantiam  ,  bonorum  fila  non  tenaur  conficere  Inventarium, 

&  de  payer  le  De  plus ,  il  a  été  décidé  en  la  Chambre  Impériale  ,  que  le  père 

reliqua.    Dans  chargé  de  rendre  a  fes  enfans  ,  ne  peut  être  contraint  a  la  fac- 

l'efpcce  de  cet  tion  d'Inventaire  ,  comme   l'attefte  Mynfinger  ,  Cent,    i  ,  Ob- 

Arrécjles petits- y^^y^^^  p^^  Decilion  qui  milite  puiffamment  pour  le  père  ufu- 

fils    dévoient    fruitier  des  biens  avenus  aux  enfans  qu'il  a  en  fa  puifTance. 
être    afrranchis        r^  -r        r        c  j  -i  j         a 

j    ,        /r     »       v^es  râlions  lont  fortes  j  cependant  il  y  a  des   Auteurs  ,  qui 
de  la  puiffance  ,  .  [        ^    r  •      ui-    '  j    r  •      t  ►   • 

deleuraycul.     ^  ^^  vente  ians  dire  que  le  père  ioit  oblige  de  taire  Inventaire  , 

LXV.  Si  Bou'  enfeignent  qu'il  fe  comportera  honnêtement  en  y  faifant  proce- 
vot  décide  que  der ,  ou  du  moins  qu'il  cft  tenu  de  foufFrir  qu'on  y  procède  , 
le  père  doit  fai-  fi  on  l'en  requiert.  Parmi  ces  Auteurs  fe  trouvent  Boyer ,  de- 
re  Inventaire ,  çjj^  ^^  ^  ^^^^^^  y^  Rebuffe ,  in  confit.  Reg,  îraSl,  de  Sententiis 
c  eft  parce  que  ^rdejudicialib.  feu  provifionalib,  art,  3  ,  Glo[f.  5  ,  mm,  l^  ,  Ran." 
Bout'^o'^ne  ^^^"'  ^^^  ^"^  ^^P^  >  quôefl.  "^ii  ^  Ô"  Eornicr  far  Us  Conclufions 
confo^rnTément  ^^  Ranch'm  ^  fous  le  mot ,  Inventarium,  art.  i  i  &  c'eft  ainfi 
à  laquelle  cet  ^ue  la  quellion  â  été  jugée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
Auteur  a  e'crit,  deaux  ,  que  rapportent  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  15  ,  tit,  6  ^ 
impofe  au  pcre  nomb,  I  ,  Ù"  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français ,  tom, 
cette   obliga-    ^  ,  fous  le  rnot ,  Inventaire  ,  pag,  468  ,  coL  2  ,  de  V édition  de 

"°"*  162Q 

LX  VI.  Les  •*  ^* 
Coûtumcs'réel-  ^"^  ^^  quefîion  propofée  ,  je  me  range  très  -  volontiers  du 
les  ne  portene  côté  de  ces  derniers  Auteurs ,  c'eft-a-dire ,  du  côté  de  ceux 
pas  leur  pou-  qui  fans  impofer  au  père  l'obligation  de  faire  Inventaire  ,  de- 
voir &  leurs  ef-  cident  néanmoins  qu'il  doit  foufFrir  qu'on  y  procède  quand  il 
fets  au  de-làdc  en  eft  requis.  Je  me  fonde  fur  ce  qu'encore  que  l'adminirtra- 

f  Jfr^'^l^'^!'^^*  "^"^  ^^  Pere  doive  être  impunie  ,  il  ne  lui  eft  pourtant  pas  libre 

LXVII.  Ar-     1,   1.  Il-  jrrr  rr   ' 

rét  de  choner  ^"ei^er  les  biens  de  les  enfans  ,  Ians  une  neceiiite  urgente  5 

qui  défera  le  ^^ë'  ^^'^  nonfolùm  8  ,  §.  ipfum  autem  fili'im  5  ,  verjic,  Jed  pater 

icrmcntinlirem  quidem  ,  Cod.  De  bonis  qu<£  liber,  &  fa  refiftance  a  la  fadion  d'un 

contre  Theri-  Inventaire,donneroil  lieu  de  foupçonnerqu'iî  a  le  deflein  dediver- 

dcr  du   pcre  nr  les  biens  mobiliers  de  fcs  enfans  »   ainfi  pour  en  conflater  la 

admimftrateur  quantité  &c  qualité  ,  il   me  paroîr  raifonnable  que  le  père  foufïre 

des  biens  d  un  ,^^  ^^  ^^^^  unedefcription  légale  ,  qui  eft  necefTaire  a  l'efïet  de 

de  fes  erfans  ;  A          ,        r             1,          1    ^     i.   ^      r  •      ^     1     t     •  j        •               ^     1 

mais  fans  doute  "^^'"  ^^^  forces  d  une  hérédité  ,  iuivant  la  Loi  dernière  au  Code 

que  cet  enfant  Aïhittium  JuuL  Je  crois  de  plus  avec  Coquille ,  far  les  CoûiU" 
éîoii  émancipé»  me$ 
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mes  ds  N iv émois ,  chjp.  30  ,  art,  6  ,  que  le  père  peut  être  forcé      LXVïîî.  tt 

de  faire  Inventaire,  s'il  y  a  quelque  caufe  particulière  pour  l'y  ?^^^  ^^^'^  '^'"'' 

contraindre.  Mais  auffi  je  ne  faurois  foufcrire  a  l  opinion  des  ^'^^  cœtipce  de 

,  r  I  j»        •     r       I  la   Reltion   des 

Auteurs  qui  veulent  que  taute  par  le  père  d  avoir  tait  Inven-  bignsde  fes  en- 

taire  ,    le    ferment  in  iium  foit  ordonné  contre  lui.  Cette  ri-  fans  de" 3° é&  de 
goureufe  opinion  tend  a  énerver  la  révérence  paternelle  qui  ell  fa  puiiiancc. 
de  droit  naturel  &  Divin,  6c  a,  accufer  de  dol  le  père,  tandis      LXlX.  Arrêt 
qu'il  n'eft  peut-être  coupable  d'aucune  latitation.  Raviot  fur  Per^  de  Lapeynre , 
rier,  tom.  2  ,  quejL  210,  nomb,  21  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  'l"'  déclara  une 
du  Parlement  de  Dijon  du  20  Mai  1724,  qui  ordonna  tout  ^"^-  mineure 
fimplement  que  le  Pupille  prouveroit  par  la  commune  renom-  J^^  ^^^^ 

mée  contre  fes  frères  héritiers  de  leur  père  la  valeur  &  la  con-  comrefon  pcrc, 
fiftance  des  biens  a  lui  delaifles  par  fon  oncle,  &  que  le  père  remarié,  à  qui 
avoit  gérés  fans  faire  Inventaire.  Au  furplus,  lî  les  latirations  ellcimpucoitdes 
de  la  part  du  père  fe  trouvaient  établies  ,  en  ce  cas  l'équité  omiflions  in- 
exigeroit  qu'on  le  condamnât  a  la  reftitution  des  effets  latiiés,  tervemsës  dans 
ou  a  en  reprefenter  la  valeur  a  dire  d'Experts ,  le  ménagement  "vemaire:^ 
,A   V    r  r  •  r     /n  ut         ra      ,  '  i     r        cette  nlle  etoit 

dû  a  fa  perfonne  toujours  refpeCtable  reliltant  a  ce  que  le  1er-  apparemment 

ment  in  litcm  eût  lieu  contre  lui.  émancipée. 

Quant  à  la  mère  Tutrice,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne  foiï      LX  X.  Rai- 
obligée  de  faire  procéder   a  l'Inventaire.    C'eft  ce  qu'ont  re-  fons  pour  dé- 
marqué Boyer  ,  dccif,   6 1  ,  num*  2  2  ,  (iT  Coquille  ,  fur  Us  Coûta-  charger  le  père 
mes  de  Nivernois ,  chap.  30  .  art.  4.    Pourquoi  en  effet ,  difpen-  ^^  l'obligation 
feroit-on  la  mère  de  faire  Inventaire  ?  Elle  qui  n'a  point  fes  ^^  "ire  Inven- 
enfans  en  fa  puiffance  :  /déminée  in  poteflate  libéras  non  habent  y      LXXI    Le 
h.  c£îeri  3  ,  injlit.  de  hderedum  qualité  àl"   differ.    Pourquoi   en  «ère  n'eft   pas 
difpenferoit'on  la  mère  ?  Elle  qui  n'ell  qu'une  fimple  admi-  tenu  de  tendre 
niftrairice  des  biens  de  fes  enfans  ,  &C  qui  n'en  a  point  l'ufu-  compte   à  fes 
fruit.  Dès  que  cet  ufufruit  ne  lui  appartient  pas,  elle  fe  trouve  enfans    non 
tenue  d'en  rendre  compte  ;  &c  ccd  effeQivement  ce  que  portent  ^"^a"cipes ,  as 
la  Loi  I  ,  au  Code  de  eo  qui  pro  Jutore  negot,  gejj.  6c  h  Ru-  [foncft-^^'^f '^" 
brique  de  la  Novelle  1^5  ,  ut  maires  etiam  Tutelle  rationibus      LXX^ll"'!! 
obnoxidd  fint  :  aufîi  eft-ce  pour  fatisfaire  a  la  même  obligation  ,  eft  prefuméne 
que  la  mère  qui  prend  la  Tutele  de  les  enfans  affede  tous  fes  vouloir  que  l'a- 
biens ,  Juamque  jubjiamiam  fupponat,  Leg.  ult,  Cod,  quando  mu-  vantage  de  fes 
lier  lute'tdd  (ffic.fungi  por.  &  elle  eft  fl  fort  regardée  comme  ^^-fans. 
tenue  de  rendre  compte  de  fa  geftion  Tutelaire  ,  que  C Auteur  ^  ^^^1^^*  C« 

des  Notes  fur  Lapeyrere .  vers  le  commencement  de  la  pjpr,  cic  ,    '^'^°'';  '^"^^"^f 
7     ,..)••       j  V  •    j-  i  n^    /•    -^       ces  deux  prm- 

ds  Vcdaion  de  172^  i  après  avoir  dit  que  la  mère  eft  toujours  cip^g    oueav 

V 
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bliger  le  père  à  reçue  à  renoncer  a  la  Tutele  ,  ajoute  qu'elle  doit  cependant 
faire  Iiweiuai-  ^>^^  £^-^g  décharger  après  avoir  rendu  compte  ,  Sc  fait  nommer 
"^LXXIV  N  1  ""  autre  Tuteur.  Or,  il  ne  feroit  pas  poflîble  que  la  mère  ren- 
ïexte  du  Drojc  ^^^  ""  compte  régulier  ,  fi  elle  n'avoii  pas  fait  procéder  a  l'In- 
Roinain  ne  lui  ventaire  ,*  l'Inventaire  étant  le  chef  &c  le  fondement  de  toute 
impofe  cme  reddition  de  compte  ,  comme  i'enfeignent  Aufarius  ,  in  Capellas 
obligacion.  Tolof,  qu^fl.  5  1 5  , /id/r72.  5.  Gregorius  Tolof.  in  Syntagm,  jwis 
LXXV.  Au-  nfiiy^  iiiy^  ^5  ^  cap.  3  ,  num.  22  ,  ciT  Graffus  ,  de  Jucctjfione  ,  Ub» 
toricés  qui  ini-  ^  ^  ^^^^-^^  Cjficium  hueredis ,  ^wcf/^.  1 8  ,  num.  4. 
litenc  pour  le  ^,.j  g^^j^^jj  ^^^  ^  ^^^^  Tutrice  ou  Adminiaratrice  ne  fîc 
^LXXVI.  Au-  P^s  Inventaire  ,  point  de  doute  qu'étant  mife  au  niveau  des  Tu- 
teurs quipre-  teurs  &c  autres  adminiftrateurs ,  le  ferment  in  litem  n'eût  lieu 
nanc  un  parti  contre  elle  ,  ainfi  &  de  même  qu'il  eft  déféré  contre  eux  :  ubl 
raitoyen,  ne  di-  eadem  ratio  ^  ibi  tf  idem  jus.  Cependant  elle  ne  laifTeroit  pas 
fenc  pas  que  le  d^avoir  la  faculté  de  repeter  fa  dot,  parce  que  fuivant  la  judi- 
pcre foie  obligé  ^i^^ç^  Pveflexion  de  Dolive ,  liv.  3  ,  chap.  25  ,  en  la  nouvelle 
défaire  înven-  ^^y^-^^-^^  ç^^  ^^  p^^j  prefumer  que  fa  dot  lui  ait  été  rembour- 
taire ,  mais  qui    „.  iix,r  -       \*  jn-        a     \     c  n- 

cnfei'^nem qu'il  ^^^  avant  le  deces  de  fon  mari  ;  1  attion  de  la  femme  en  relti- 

fe  comportera  tuiion  de  la  dot  n'étant  ouverte ,  qu'après  que  le  mari  eft  de- 
honnéccinenc  ctàt  :  encore  même  ,  dans  le  cas  où  la  dot  confiée  en  deniers 
en  y  faiiant  ou  en  droits  incorporels ,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent-ils 
procéder,    ou  être  contraints  a  la  reftituer ,  qu'après  l'an  de  foa  décès,  Leg. 

^a  ^^°^7  r^^^'f'  "^^^'  ^'  ^^'^  (iuc€m  in  exaSiïone  7  ,  verfic.  exadîio  autem ,  Cad, 

eft  cenu  de  .ou --  ^^  ^^^-  ^^^^^^  ^^^^  Cuias .  ad  dicî.  '6.  càm  autem  in  exaclione  7  , 

ttir   qu  on    y  j^   .     ,.,  n     r^      •  1   i         •  t  ,     ■     i-  ■• 

procède,  fi  on  ^  m  lib,  II  ,  qn^jt.  Papin.  ad  Leg.in  omnibus  41  ,  de  judiais y 

l'en  requicrr.  Rdnchin  ,  enfes  Conclufîons ,  fous  le  mot ,  Vidua  ,  art.  3  ,  Faber  , 
L  X  X  V  1  î.  in  Cod.  lib.  5  ,  îit.  8  ,  defin,  l  ,  Pere'{}us ,  in  lib.  5  ,  Cod.  lit,  i  3  , 

Raifons  pour     num.  I  8  ,  Mornac  ,  ad  dicî,  vtrfic.  exactio  autem. 

cmbraffer    le         Qn  deminde,  fi  le  Teftateur  peut  décharger  le  Tuteur  de  l'o- 

c«"Siers'     bligation  de  faire  Inventaire? 

Auteurs.  Aufrerius  ^  inCapelldS  Tolof.  quaefl.   289,  num.   2,  Mafuer , 

L X X  V  I II.  ^^ /^^  additions  ad  Prax.  Joann.  Peir.  de  Fenariis  ,  tit.  3  5  ,  Gloff, 

Le  père  ne  peuc  2  ,  iiTter.  L,  df  Gregorius  Tolof.  in  Syntagm,  juris  univ.  lib.  46  , 

aliéner  les  biens  cap.  3,  num,  16,  eftiment  que  le  Tuteur  efl  obligé  de   faire 

de  fcs  enfans ,  Inventaire  nonobftant  la  décharge  ,  a  moins  que  la  confedion 

fans  une  necef-  ^j'^j^  f^jj  pj-ohibée  exprefiement  par  le  Teftateur  ;  &:  il  faut  con- 
T  y'yiS^^'s  ^^"'''  9"^  CQXXt  opinion  etl:  conforme  a  la  difpofuion  du  Droit , 
ra         *-   N  Q^J  foumet  le  Tuteur  a  l'oblio-ation  de  faire  Inventaire  ,  à  moins 

rccuiificion   de  ^>Je  ^^  Teitateur  n'en  ait  prohibé  en  termes  exprès  la  confec- 
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lion  ,  nifi  Tefiator  qui  JubjîantUm  tranfmiith  ,  fpeciuliter  Inven-  ^'''''e  Inventai- 

tarium   conjcnbi  veiucru  ,   Leg,  ult.  ^.  iUo  i  ,   Cod.  arbitrium  «"ejéleveroicdes 

TuteL  [;^"P?J"*  ^««- 

11  y  a  pourtant  des  Auteurs  ,  &c  entr'autres  Rcbuffe ,  in  Conflit,  \-xxx.  L'In- 

Reg.  traÙ,  de  Sententiis  prdejudicialib.  feu  provifionaiib.  an.   3  ,  ventaire  elî  rc- 

Glojf.  5  ,  num.  3  ,  Guy  Pape  ,  qudsfl,   ^p.  ^  sif  Fcniere  ^  ihid.  qui  celTaire  pourfi- 

veulent  ëc  avec  grande  raifon  ,  que  la  décharge  toute  fimple  &:  xer    les  forces 

fans  prohibition  ,  foit  bonne  &  valable  a  TefFet  de  mettre  le  d'une  hcredhé. 

Tuteur  a  l'abri  de  toute  recherche  touchant  le  défaut  d'Inven-  LXXXI.  Le 

taire.  Julius-CUrus  y  Sentendar.  recepiar.  lib.   î,  §.  Teftamcn-  P^^'^^P'^"'^  ^"^ 

tum  ,   qudsft,  66,  num.  4.   5.  e7   6,  U  Peregnnus  ,  de  Fidei-  Çç£-^\Qn  d'In- 

commijjis  y  art.   1 1  ,  num.  "j'y  ,  ajoutent ,  que  c'efl  la  l'opinion  ventaire,  s'il  y 

commune.   J'obferve  en  outre  ,  que  par   un  ancien  Règlement  aimecaufcpour 

de  l'année   1285  ,  contenant  la  reforme  de  quelques  abus  com-  l'y  contraindre. 

mis  par  les  Tuteurs  dans  le  Pays  de  Languedoc,  &c  vulgai-  1-XXXIl.  Le 

rement  appelle  Arrejlum  Sane ,  il  efl   enjoint   aux  Tuteurs  de  *^f'^^nt  in  U- 

faire  procédera  l'Inventaire  ,a  moins  que  le  Teftateur  ne  les  ^^'"/'^^aoitja- 

en  ait  expreiicment  decnarges  ,  niji  a  I  ejtatore  datijca  conjtituti  donné  contre  le 

ex  approbiiâfide  necejfiiudinis  forte  Jeu  amïciti<£  Inventarii  fonè  pererpourquoi  ? 

confeklo  fueriî  exprejsè  remijja  i  enforte  que  félon  ce  Règlement  LXXXI  II. 

qui  fe  trouve  rapporté  par  Cajaveteri  a  fuite  des  Coutumes  de  Arrêt  de  Ra^ 

Touloufe,  la  décharge  de  la  confedion  d'Inventaire  eft  vala-  "^^"^ >  qoi  or- 

ble  dans  la  Province  de  Languedoc  :  &  quand  bien  même  un  p°""^  ^"^  ^^ 

tel  Reniement  n*exifl:eroit  pas  ,  la  queftion  devroit  toujours  être  "f  ^  prouve- 
,     .,'     j     ,    r          r  •           1      j-       r      A          .  /  roit  parlacom- 
decidee  de  la  lorte  ,  iuivant  les  diverles  Autorités  que  nous  avons  ^u^e   renom- 

meniionnées.   Mais  il  importe  de  remarquer  que  Rebuffs ,  Guy  mée  contre  les 

Pape,  Perrière,  JuUus-Ctarus  ^  Peregrinus  ,  locis  cit.  aufquels  hericiers  de  fon 

fe  joignent  plufieurs  autres  Auteurs ,  notamment  Ranchin  ,  en  P^re  la  va'eur 

Jes  Conclufions ,  fous  le  mot  ,  Tuîor  ,  art,   3  ,   if  Bornier ,  ibid.  ^^  la  confiftancc 

enfeig-nent  que  bien  que  le  Tuteur  ait  été  décharg'é  par  le  Tef-  ,  ?    15"^  ^  1"* 

jr-T               •                   -„-iT                     irA  delailiésparlon 

tateur  de  faire  Inventaire,  néanmoins  le  Juge  peut  le  foumet-  .     ^i"'^"" 

tre  a  cette  obligation  ,  &  rendre  par-la  inutile  la  décharge  ,  fî  LXXXI  V 

Tinterêi  du  Pupille  le  demande,  Dodrine  qui  n'a  rien  d'éton-  Si  les   latita-* 

nant,  dès  qu'on  fait  qu'il  eft  permis  au  Juge  de  ne  pas  fuivre  tions  de  la  parc 

la  volonté  du  Teftateur  ,   lorïque  l'avantage  des  Pupilles  re-  ^^  P"e  ibnt 

quiert  qu'elle  ne  foit  pas  fui  vie  ,  Leg.  militatem  10  ,ff.decon»  établies  il  doit 

firmundo  tut.  Leg,  l  ,  L  ^  folet   1  ,  jf.  ubi  Pupillus  educar.  vel  ^/fl^^.'"  [^^s  ef- 

•    j  1                           t          -/                  ■'•'                  i  ^çjg  jatites ,  ou 

vionn  deb,  ^      /'  "" 

De  plus,  il  faut  obferver  qu*afin  que  le  Tuteur  foit  valable-  iTvakurYdirc 

V  ij,  d'Experts. 


1^6       DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  T. 
LXXXV.  La  nient  déchargé  de  l'obligation  de  faire  Inventaire  ,   la  prohi- 
lîiere   Tucncs     \^Ii[q^  d'Inventaire  ou  la  décharge  doit  s'adrefler  diredement  au 

t:         luteur,  lans  quoi  elle   deviendroit  inutile,   comme  la  lup-e 
vencaire.  bon-   ,,.      ^     ',  t         •  /C/:  ,//  ri 

demcnc  de  cecce  ^  ^^^^^  du  2  2  Janvier  1664  ,  que  rapporte  Albert ,  fous  k  mot , 

dccifion.  Inventaire  ,  pag,.    195.  <i7'iy4,  ds  L'édition  de  1686. 

LXXXVI.  La  Du  refte  ,  le  père  peut  décharger  de  l'obligation  de  faire  In- 
niere  n'a  point  ventaire,  non-feulement  le  Tuteur  qu'il  nomme  dans  fon  Tefta- 
fes  cnfans  en  ment,  mais  encore  en  défaut  de  Tuteur  Teftamentaire  celui  à 
fa  puiiiance.  ■  j^  Jup;e  décernera  la  Tutele,  Joann,  Petr,  de  Fcnariis  ^  in 

FI'     '  ft     '*    ^''^^'  ^^^'  3  5  '  G/ojT".  2  ,  num»  20.  Le  même  Auteur,  Gto(J.  8  , 
ne'finmle  admi-  ^^'^'  ^  >  enfeigne  que  le  Tuteur  ,  quoique  déchargé  de  la  con- 
niftratrice  ,  &  fedlion  d'Inventaire  ,   a  néanmoins  la   faculté  d'y  faire  pro- 
cft  tenue  de  ren-  ceder. 
dre  compte.  Il  efl:  donc  confiant  dans  l'ufage  ,   que  le  Teftateur  a  le  pou- 

LXXXVIII.  voir  de  décharger  le  Tuteur  de  faire  Inventaire  ,  bien  que  To- 

nie re   qui    bljg^non  de  le  faire  foit  impofée  au  Tuteur  par  la  Loi  ;  enforte 

pren    a    ute  e  ^^^'^j^  p^^j  alors  employer  la  maxime  reçue  par  les  Dodeurs  , 

affede  tous  kl  P^^^'P^  hominis  facit  cejfare  provijionem  legis^    D'ailleurs  il  étoit 

bien?.  libre  au  Teftateur  de  léguer  fon  mobilier  au  Tuteur  Teflamen- 

LXXXIX.  taire;  6c  puifqu'en  cela  il  pou  voit  le  plus,   par  quelle  raifon 
Elle  ne  peut  fe  ne  lui  permettroit-on  pas  le  moins  ,  qui  confifte  en  la  décharge 
faire  décharger  de  la  fanion  d'Inventaire  ?  ïn  eo  quod  plus  fit ,  [emper  in  efl  4f 
de  la  Tucels,    ^;^^^^   ^         I  I  O  ,  #.  de  Reg.  pris. 
qti  après  avoir         r^  i<  •.t-^o.'J 

r    d    ccm  ^c         Cependant ,  a  mon  avis  ,  cette  Doctrine  devroit  ne  pas  avoir 

&  fait  noniiner  ^^^^  ^^"^^  ^^  ^*^  °^  ^^  Tuteur  nommé  par  leTeftateur  ,  fe  trou- 
un  autre  Tu-  v-eroit  incapable  de  recevoir  des  libéralités  ex  Teftimento,  S'il 
Kiir.  en  étoit  autrement  ,  il  feroit  très  -  facile  d'éluder  les  Loix  qui 

X  C.   Il  ne  prohibent  de  difpofer  par  Teflament  au  profit  de  certaines  per- 

li;i   feroit  pas  fbnnes  ,  puifque  le  Teftateur  n'auroit  qu'à  nommer  Tuteur  un 

poiTîble  de  ren-  homme  deditué  de  la  capacité  de  recevoir  par  Teftament,  Se  au'a 

dre    comp  e ,  1      i^    1              j    1»   ui*      ,.•       j    r  •      t               •                                     \ 

fans  avoît  fait  *^  ^^^harger  de  l  obligation  de  taire  Inventaire;  moyenant  quoi  ce 

Inventaire.  Tuteur  ,  nanti  de  l'entier  mobilier  du  Teftateur ,  trouveroit  la  fa- 

XCI.  L'In-  cilité  de  latiter  ce  qu'il  y  auroit  de  plus  précieux  &  de  moins 

ycntaire  eft  le  connu  ,  &  confillant  en  obligations  fous  fignature  privép ,  dont 

chef  &  le  fon-  il  déîourneroit  le  montant  a  fon  proHt  en  faifant  quelque  relâ- 

dementcletou-  chement  aux  débiteurs  :  or,  cette  fraude  concertée  entre  leTef- 

'^'L^fe''"'''  ^^^^"^^  ^  ^^  Tuteur,  &  confommée  avec  les  débiteurs  ,  feroit 
compte.^^^  La  extrêmement  pernicieufe  au  Pupille  héritier,  «Se  ofFen feroit  les 
msre   n'ayant    bonnes  mœurs  ôc  la  Loi:  fraude  qu'il  importe  de   prévenir, 
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Se  qu*on  ne  peut  trancher,  qu'en  déclarant  inutile  &c  nulle  la  pas  fait  înven- 
décharge  de  l'obligation  de  faire  Inventaire,  écrite  en  faveur  ta:re,!e  fcrmenc 
du  Tuteur  Teftamentaire  ,  auquel  les  Loix  auroienr  interdit  la  '"  f^'^^^  *^°''^ 
faculté  de  recueillir  quelque  libéralité  du  Teftateur.  En  prenant  ^^"^  '^"  <^on- 
ce  parti  ,  on  fe  conforme  a  l'efprit  des  Empereurs  ,  lorrqu'ils     XCIII.  Mais 
s'élèvent  contre  les  détours  employés  pour  frauder  la  Loi  :  non  elle  peut  repe- 
dubium  ejl,  in  legem  committefe  eum  ,  quiverba  Ugis  amplexus  ,  ter  fadot:pour- 
contra  legis  nititur  voluntatem.  Nec  p<£nas  infertas  legibus  evïtabïty  9""'  ^ 
qui  fe  contra  pris  fententiam  Jdevâ  pr^erogativâ  verborutn  frauda-     XCIV.  L  ac- 

Unter  excufat ,  Leg.  5  ,  Cad,  de  Legib,  ^'^^  ^'  ^^t""' 

xT        r     1  ►   1     -r    .  A         J'   t-        ♦  1  j      me  en  rcltuu- 

Non-ieulement  le   1  uteur  peut  être  décharge  par  le  père  de  ^j^^^    .^  j^  ^ 

la  confedion  d'Inventaire,  mais  même  quelquefois  l'intérêt  du  n'eft  ouverte 

Pupille  exige  qu'on  n'y  procède  pas  ;  ainfi  dans  le  cas  où  il  efl  qu'après  qi.e  le 

dangereux  de  manifeiler  le  fecret  des  affaires  du  Pupille,  &:  maricftdccedé. 

que  les  parens  affemblés  devant  le  Juge  trouvent  a  propos  de      XCV.  SiU 

ne  pas  faire  procéder  a  l'Inventaire  ,  le  Juge  peut  auiorifer  leur  Qo^  conhite  en 

avis,  comme  l'ont  remarqué  Guy  t^ape  ,  quœjl.  352  ,  Joann.    j^'!^"  °"  ^^ 

Fëtr,  de  Ferrariis,  inPrax.  tit.  3  5    Gloff,  2  ,  num.  19,^  Coquille,   ^^i^  ^  ]g^  ^f^j[ 

furies  Cmtumes  de  Nivernais ,  chip,  30,^^.4.  Dodrine  tenue  tiersdumari  ne 

en  confequence  du  principe  que  nous  lifons  dans  le  Droit ,  &  font  contraints 

qui  nous  apprend  qu'il  eli  quelquefois  necelTaire  &  utile  au  de  la  reftitucr. 

Pupille,  que  fes  facultés  ne  foient  point  connues,  &:  que  leur  qu'aprèsTandc 

confiflance  ne  fe  trouve  pas  confignée  dans  le  Regiflre  public  :  '""^^^<^ès. 

quod  interdum  etiam  necejfs  efl  fieri ,  ne  fecreta  patrimonii  Ù'fuf-  ta--      '   ^ 

r^  1»  ;  }        2*        fi  '         '  *  \        Iciïat'-Ur  peut* 

pectum  des  alienum  pandatur  :  quod  melius  ejt  intérim  taceri ,  quam  ;}  d^charcer  le 

cùn  de  modo  bonorum  qudsritur  ^  ultrb  profeiri ,  if  apud  acfa  jus  Tuteur  défaire 

dicentis  conîra  utditaîcni  Fupillorum  defignari ,  Leg,  ult,  Cod.  de  Inventaire  ? 

alimentis  Fupillo  prdeft.ind,    C'efl:  d'ailleurs  chofe  bien  dure  ,  de  Qjieftion  con- 

faire  connoître  au  Public  la  pauvreté  d'une  perfonne  ,  ou  d'ex-  tfovcriée. 

pofer  fes  richefTes  aux  yeux  de  i'Envie  :  quid  enim  tam  durum      ^^V^^»  l'y 

tamque  inhuma num  ejl,  quàm  publicatione  pompâque  rerum  familia-       ."  .  "^^""^^ 

rium  ^  <tT  pjupertatis  dete^i  vilitiitem  ,  &  invidi£  exponere  divi-  !:„^  1     .'.   „ 

tias  .''  Leg.  Meminimus  2  ,  Cod.  quando  U  quib.  quarta  pars  deb.    ae  i{\  inutile 

Quoiqu'en  règle  le  Tuteur  foit  tenu  de  faire  Inventaire  ,  tou-  à   moins  que 

refois  on  ne  lui  en  imputera  pas  l'omifîion ,   fi  les  frais  de  l'In-  la    cor.fvdion 

venîaire  euiTent  abforbé  la  valeur  des  effets  du  Pupille  ,  corn-  d'Inventaire 

me  Tenfeignent  B  yer ,  decif.  124,  num.   16  ,  V Auteur  des  Notes  ^.f^,  ^^^   ?"[?,' 

fur  Matihdeus  de  Aj]ii5i,  decif,  360  ,  num.  1 1  ,   d'  Bouvot ,  tnm.  ^^^^^ '""ar   le" 

I  ,  pan,  3  ,foui  le  mot ,  Inventaire  ,  qudsji.  1  ,  Ù'  tom.  2  ^fous  Teftatcur, 


158      DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  I. 

X  C  V  î  1 1.  le  mot ,  Preuve  par  témoins ,  queft  3  o.  Dûd;rine  qui  trouve  un 
D  autres  Au-  fondement  raifonnable  dans  la  Loi  Tutor  qui  repenorium  7  ,  ff, 
tcurs  veu  eiu  &  ^^  admin'iftr,  df  pcric.  tut.  car  cette  Loi ,  en  eja'gcant  que  le  Tu- 
queladécharac  ^'^^^  ^^^^  Inventaire  ,  y  apporte  la  limitation  qui  fuit  :  nijifonè 
toute  fimple  &  aliqua  necejjdrid  if  jujîiffiind  cauja  alUgari  pojjit  ,  cur  Invemarium 
fans  pr  hibi-  faéîum  non  fit  ;  &  il  n*eii  certainement  pas  de  caufe  qui  paroi^Te 
tion.foit bonne  mieux  devoir  difpenfer  de  faire  Inventaire,  que  celle  qui  eft 
&  valable.        prife  de  ce  que  les  frais  de  rinveniairè  abforberoient  la  valeur 

^ ,   ^*  des  biens  du  Pupille.    Cependant  en  ce  cas-la  ,  ad  maJQrem  caU" 

iopinfon  iQi^tn  ,  ie  ferois  d'avis  que  le  Tuteur  fit  dreffer  un  mot  de  Pro- 
commune. ^       TT      U    I  A  1  J-     •    '    J  U-    •  Tî 

C  Suivant  ^^^  Verbal ,  pour  conltater  la  modicité  du  mobiuer.  Par  ce 
un  ancien  Re-  moyen  qui  n'efl  pas  fort  coûteux  ,  ie  Tuteur  fe  mettroit  à  l'abri 
glement  de  l'an-  de  tous  ies  évenemens  dès-agréables  que  l'omiffion  d'Inven- 
née  1285,  les  taire  peut  occafionner  i  Ôc  c*eft  a.  peu  près  ce  qu'ont  penfé  Bac- 
Tuteurs  ,  en  qn^i  ^  ^^i  Droits  ds  Justice  ,  chap.  21  ,  nomb.  39  ,  Mortiac  ,  ad 
Languedoc  ,  j^ç^^  ^.o  ,  \.  ac  deindè ,  Cod.  de  Epifcopali  aud.  Ù'  Lebrun  ,  des 
ITchlr^'és^pzr:    ^^ccelfLons ,  liv.   ^  ,  chap.  ^,  nomb.   80. 

le  Teftateur  de  ^^  P^"^  hazard  il  arrivoic  que  le  Tuteur  laifïât  comprendre 
faire  Inven-  ^^ns  llnventaire  quelques  meubles  qui  ne  fufïeni  point  pro- 
taire, près  a  fon  Pupille  ,  pourroit-il  alléguer  dans  la  fuite  ,  qu'on  les 
.CL  Bien  que  a  décrits  erronément  dans  l'Inventaire  ? 

le  Tuteur  ait  La  Loi  veteris  i  3  ,  Cod.  Arb.  Tutel.  décide  ctttQ  queftfon  con- 
"^  ^T  ^ft"^^^  '^^  ^^  Tuteur  :  fin  autem  Inventario  pubLicè  facto  res  fupilUres  inf- 
d^fakeLwen-  (^^'^Ffirit  ^  Ù'  ipfe  per  hajufmodi  fcripturam  confejfas  fuerit  ampli  o- 
taire  ,  nean-  ''^'"  quantiîatem  Jubftamide  :  non  cjje  aliud  injpiciendum  ,  nifi  hoc 
moins  le  Juge  q^od  infcripferit ,  Ù"  jecundàm  vires  ejujdem  fcriptune  patrimonium 
peut  le  (oùmct-  Pu pilli  exigi  :  neque  enim  fie  homo  fimplex  (  imb  magis  (iultus  ) 
ire  à  cette  obli-  invenuur ,  Ut  in  publico  (nventano  Jcribi  contra  Je  aliquid  patiatur, 
ganon  ,  fi  l'in-  Decifion  a  laquelle  eft  conforme  la  dodrine  que  tiennent  Joan, 
lerét  du  Pupille  p^^^^  ^^  Ferrariis  ,  in  Frax.  lit,  35  ,  gloff.  2  ,  num,  i  7.  f  eloff. 
Je  demande.  .^         ,.  1  9         •      -,  ,-,  S'-^JJ* 

CIL  Le|.ce  ^^  »  ^'^^'  H»  Menochms  ,  de  pr^Jumptionibus ,  lib.  i  ,  quâsft. 
peut  né  pas  fui  <^5  >  ^"^'  ^  î  ^'^j^^  ^  Pere-(ius ,  in  lib.  5  ,  Cod,  lit.  5  i  ,  6c  c'eft 
vre  la  volonté  du  de  la  forte  que  le  Parlement  de  Toulouîe  Ta  jugé  ,  comme  l'at- 
Tcftateur.quand  telle  Maynard  liv.  8  ,chap.  13  Oa  trouve  un  femblabie  Arrêt 
ravancsge  des  du  Parlement  de  Paris  dans  /iutomne  .  ad  didi.  Leg.  veteris  i  3  j 
Pupilles  ^  rç-  fur  qyoi  jj  f^^  obferver  que  cette  Loi  a  été  mal-a  propos  placée 
quicrrqu  ellcne  y^atomne  fous  la  rubrique  du   Code  ubi  Pupilli  educati  de^ 

fol  t  pas     lUlVie.     ;.T-r  i-r  Jt^;  I-0  7 

ClIJ.  Afin  ^■^^^*  Lnhn  nous  liions  dans  Barda ,  tom.  2.  liv.  8  ,  chap.  11^ 
que  le  Turcur  ^"  ^"^"^^  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  q^ui  juge  que  le  père 
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Tuteur  ,  après  avoir  déclaré  par  le  Contrat  de  mariage  de  fi  fiile  ^oit  vahbîe- 
qu'il  lui  refle  des  effets  miteriiels  une  Tomme  de  i6ooo  livres  '"^"'^  déchargé 

ne  peut  fe  retrader  dans  le  compte,  &c  mettre  en  recette  une  <J^  ^«^ngatioa 
•    j      f  ^  de  taire  Inven» 

moindre  lomme.  ,  ,_    ,        , . 

c    •  J-        r       A  •  '       l'T  ■      r-     J  I   •        taire,  la  prohi- 

Suivanc  ces  diverles  Autorités  ,  1  Inventaire  tait  donc  pleine  bitiono»  la  dé- 
foi  contre  le  Tuteur;  toutefois,  je  ne  puis  diffîmuler  que  Re-  charge  doit  s.'a- 
buffs  ^  in  confia .  Reg.  iraci»  de  ckiro^raphor,  Ù"  fckedulor,  recognk.  dreflcr  d  rcdc- 
arf.  2.  num.  4.6  ,  enfeîgne  qu'en  France  ,  on  peut' être  relevé  de  n)enr  auTutcur. 
Terreur  intervenue  dans  l'Inventaire  ,  en  prouvant  Terreur  .*  ia  C  I  V.  Le 
Franciâ  tamenimpetrando literas  RegiasrcUvjretur prohando errorcm  ''u'^^^^','f  1.^* 
(f  confejfioncm  jalfdm  ,  if  hoc  h*rincipis  bcntficio  ,  qui  tam  bénigne  b'icrKioîi  de" 
fe  offhrt  petentibus  Ù"  fubdiris  ,  ut  nolit  aiiquem  ex  hs  decipi  if  ma-  ç^\°ç  inventai- 
leftaii  indigné*  Cette  dodrine  qui  efl:  adoptée  par  Mornac  ^  ad  re,  celui  que  Is 
Lf^.  ult.  Cod,  arbitrium  TuteL  fe  trouve  fondée  en  équité.  En  Juge  nom;îiera 
effet ,  il  n'efl  pas  raifonnable  que  le  Pupille  profite  de  Terreur  Tuteur. 
ou  de  Tinadvertence  dans  laquelle  le  Tuteur  eft  tombé  en  com-      ^"'  '-^J^' 

prenant  dans  l'Inventaire  une  quantité  de  mobilier  plus  confide-   ,"^,'  '^"^''l''^ 
r  .  .  ^  uécrja'''^è  de  I2 

rable  que  celle  qui  appartenoit  au  Pupille  :  nain  hoc  niturd  dequum  confeéfion 

ejî ^  ncminem  cum  aitcriusdetrimento  fieri  locupletiorem  ,  Leg.  14,  d'Invcn-aire, 
ff,  de  condicî.  indcb.  Leg,  jure  nature  206  ,  ff.  de  reg.  jur.  Nous  a  la  faculté  d'y 
trouvons  encore  décidé  dans  le  Droit  Romain  ,  Leg^  i  if  ^  ,  ff»  ^^'^^  procéder. 
de  dutoritate  if  conjenfu  tutor,  que  le  Pupille  peut  être  adlionné  CVUProvi' 
à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  a  fon  profit  :  par  qu'elle  raifon  •^^''  hommisfa- 
ne  pourroit-il  pas  1  être  pareillement,  aux  lins  de  voir  réparer  „,  r  / 
une  erreur  qui  ne  lui  procureroit  qu  un  profit  illicite  ?  CVII.  Nou- 

Pour  ce  qui  efl  des  immeubles  non  propres  au  Pupille,  &  velle   raifon  , 
imprudemment  compris  dans  l'Inventaire  de  fes  biens,  point  pour  rendre  va- 
de  doute  qu'on  ne  doive  rejetter  les  prétentions  qu'il  pourroit  lable  la  déchar- 
former  a  cet  égard,  ainfi  que  Tenfeignent  Muynard ,  liv,  8  ,  gede  la  faCion 
chap,  I  3  ,  (^  Pere^iui ,  in  iih.  5  ,  Cod.  tu.  5  i  ,  num.  1 1  ;  mais  '^^yTiTr^* 
en  ce  cas- la,  le  Tuteur  feroit  obligé  d'impetrer  Lettres  Royaux  ^>,    ^/ 
pour  fe   faire  reftituer  en  entier  contre  l'obligation  qui  naît  de  ^1^;^  p° 
fa  déclaration  erronnée ,    parce  qu'en  France  où  les  voyes  de  dans  le  cas 
nullité  n'ont  pas  lieu  ,  ce  n'efl  qu'en  recourant  au  bénéfice  du  le  Tuteur  Tcf- 
Prince  ,  qu'on  ell:  reçu  à  revenir  contre  les  obligations  qu'on  a  tamentaire    k 
contra(Slées,de  quelquecaufe  qu'elles  procèdent,  ?^e/'V^':','/2  Pro^m.  "o^'veroit    in- 
conftît.  Regiar.  glojj.  5  ,  num.  4.8  ,&  trucî.  de  refiiiutionibus ,  in  '^^P^_^^^de  re- 
pr£f.it.  num.  1}  ,  Ù'  an.   2 ,  gloff.  4 ,  num.  3  ,  t'apon ,  en  Jes  "[j^^  )^^  j^'^l 
Arrêis  y  liv»  16  ^  lit,  3  ,  nomb.  il  ,  automne  ,  ad  lit*  ff,  de  in  tamcKto. Motifs 

decercndiîienr. 


Le    ne 


pas  va'oir 


ou 
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^  CIX.   Les  integf.  rejiitutiohïb,  Lebrei ,  de  la  Souveraineté  ,  Uv.  4  ,  chap,  ï  ^ 

détours  etTiplo-  Coquille  ^  en  [on  injUiution  au  Droit  Français  ypag,  6  ,  coL  2» 
yes  pour  rcau-        *'-/-'  3  *    <_> 

der  la  Loi ,  dot-  _ 

Vint  écre  punis,  '  ""■■""-—- m.^-^-.  _  ^=^===w 

ex.  Le  Tu- 
teur peut  écre  SECTION       SECONDE. 

déchargé     de 

dinv^îr'  SOMMAIRE. 

par  le    Juge,^ 

iUft dangereux  CXXI  lî.  Vlnvemake  étant  clôturé ^  les  papiers  ,  titres 
de  mjiiiftfter  le       ù"  autres  effets-  du    Pupille  doivent  être  remis    au 

fecret  des  affai-         Tuteur, 

CXI.  Ceft  CXXIV.  Le  Tuteur  doit  vendre  les  meubles  périffa-* 
chofe  bien  du-  ^/f  j  du  Pupille  ,*  ù"  il  doit  les  vendre  non  de  [on  autO" 
re  ,  de    aire        ^  w  p^^.y^^    mais  bien  d^ autorité  du  Ju2e. 

connoicre    ^uf'  t  ci   •  •      n  t\  r» 

Public  la  pau-  C  X  X  V ,  Cette  doctrine  qui  ejf  contraire  au  Droit  Ro" 
vr  été  d'une  per-       main,  fe  trouve  fondée  fur  la  difpofition  de  l'Ordon^ 

fonne,oud'ex-  i/O   /  "^  ^  ^^"^ 

poferfesrichef-       nance  dOrUan.s. 

fcs  aux  yeux  de  C  X  X  V I-  Ees  Commiffaires ,  Greffiers  des  Inventaires 
^'^c'xii  L'o-  ^  autres  qui  ont  aJJ/Jîé  aux  Inventaires  ,  &  qui 
miffion  d'in-  procèdent  aux  ventes  du  mobilier ,  ne  doivent  pas  être 
ventairenedoît       reçûs  à  enchérir» 

Tée  au Tii^ur',  C XX VIL  Le  Tutcur  peut  -  il  enchérir  lors  de  ces 

fi  les   frais    de         ventes  1 

l'Inventaire       cy;^XY  lU.  Refolution  pour  l'affirma^ve ,  pourvu  que 

cuffent  abforbe  - ,t    J     1  r  '    Z;  >•/         ^       ,     ^7  . 

la  valeur  des  ef-       le  I  uteur  agijje  de  bonne  foi ,  CT  qu  il  prenne  le  mobi-» 
fets  do  Pupille.       lier  à  fon  jujle  prix, 

Doarinê  f^    C  X  X I X.  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins, 

trouve  fondée  C  X  X  X.  Le  Tuteur  nefl  pas  tenu  de  rendre  compte  du 

iur  la  difpofi-       mobilier  fuivant  l'efitmation  gui  en  auroit  été  faite  par 

tîon  du  Droit.  r     ^    n  •     /•         ri  11  •  1     1^  t 

CXîV.  Pré-       le  1  ejtateur  ^  mais  bien  Jur  le  pied  du  prix  réel  de  l'a 

caution  qu'il  cfi:         vente» 

d^ut'deprendr'e  CXXXI.  Qjmque  k  père  du  Pupille  ait  prohibé  la 

en  ee  cas- là».  Vtïït^ 
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vente  de/es  meubles  ,  le  Tuteur  a  pourtant  la  liberté      C  X  V.  Le 
de  les  faire  vendre.  J"^'?'.  'y^' 

C XX Ail.  irrècautton  dont  le  Tuteur  prudent  devrait  ricrdesmcubic« 
ufer  à  cet  égard*  qui     "'   ■ 


n  etoicnt 


ex XXIII.  Qj^els  font  les  meubles  périjfables  du  Pu-  pupUicTpour" 

pille  ?  rcit-il  alléguer 

C  XX X I V.  Les  deniers  provenans  de  la  vente  des  meu-  ^"  ^^  ^"  ^  ^^' 

11,11'                   ^                          7         />//■/     f   .  ^"'^    crrone- 

bles^  O'  les  deniers  trouves  comptans  dans  l  hérédité ,  dot"  ment  dans  rin- 

vent  être  employés  en  rente  ,  ou  en  achat  d^ héritage.  vcntaire? 

ex XXV.  he  Tuteur  ^  s  il  a  prêté  par  fimple  obliga-  to^ités  conue' 

tion  les  deniers  pupillaires  avec  ftipulatlon  d'inteîêt ,  le  Tuteur. 

Veut-il  exister  le  pavement  de  cet  intérêt  (lipulé  ?  Deci^  ^^7^}'  ^"' 

r,                       _/  torues  favora- 

pons  pour  Zf  contre*  bîes  au  Tmtur , 

C  X  X  X  V I.  Le  Parlement  de  Grenoble  autorlfe  lafiipU'  ^  ,5"'  veuienc 

lation  des  intérêts  du  prêt  ^  &  permet  par  confequent  relevé  "de ^rer- 

au  Tuteur  cette  fiipulation,  rcur  intervenue 

CXXXVn.  Il  en  ejl  de  même  dans  la  Coutume  de?  au,  ^ami'invcntai- 

CXXXVHI.  Arrêts  femblables  ,   rendus  en  faveur  l'/rreur. 

des  Pupilles  au%  Parle  mens  de  Paris ,  de  Bretagne  &  C  X  V 1 1 1. 

de    Provence                                                                            •  CeueDr>arme 

ae  rrovence.                                                  ^  ^^  ^^^^^^  ^^ 

ex XX IX.  Brodeau  obferve  que  cette  Jurifprudence  équité. 

na  lieu  ,  qi'ie  tant  que  la  minorité  dure.  ^.,^^^*  ^^ 

CXL.  Cette  limitation  a  été  adoptée  au  Parlement  de  être  eftionné  a 

Rouen  ,  ou  par  voye  de  fuite  l'intérêt  des  deniers  pupil-  concurrence  de 

laires  peut  être  exigé.  '^^^  p\^^^"/^"^ 
CXLI.  44u  contraire  le  Parlement  de  Touloufe  n  écoute     cxx.  Quant 

la  faveur  des  deniers  pupillaires  que  contre  le  Tuteur^  ^"^  immeubles 

^7_,                        /                     j  7'              I     n    j^'ii  non  propres  au 

tr  non  contre  les  autres  débiteurs  du  rupille ,  ces  autres  Pupijie  ,  & 

débiteurs  ne  devant  l'intérêt  du  prêt  que  depuis  Vinf-  compris  daos 

^^^^^'  fes"b'"''"rer! 

CXL  II.  Cette  manière  de  juger  ejî  conforme  à  la  pureté  reurirtf/vemë 

des   règles*  à  cet  égard ,  ne 
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doit  pas  nuire  CXLIIL  Incluilo  unius  ellexclufio  alterius. 
^"cxXLMais  CXLIV.  Les  anciens  Arrêts  du  Parlement  de  Bour^^ 
alors  le  Tuteur       gogne  font  partils  à  ceux  du  Parlement  de  Touhufe, 
feroit  obligé  de  C  X  L  V.  Arrêt  du  même  Parlement  de  Bour^ome ,  (^ni 

recourir  au  be-  •        /  7  •  o  ô       5  i 

nefice  du  Prin-  ^  J^g^  l^  Contraire. 

ce*  CXL  Vî.  Le  Parlement  de  Paris  a  abandonné  fur  ce 

n'cft  qu'en  im-  f  Oint  f OU  ancienne  J uriffrudence ,  ^ÙX  fe  conforme  a  celle- 

ploranc  ee  be-  du  Parlement  de  Touloufe. 

nefice  ,  qu'on  CXL VII.  Remarque  fur  ce  que  dit  M,  de  Catellan 

cil  reçu  a  re-  ,  t         a  a- 

venir  contre        touchant  ta  même  quejtion. 

les  obligations  CXLVIH.  Afin  que  T intérêt  du  fret  fait  adjugé  de* 
n-^aées^  *^de'      f^^^  rinftance  y  le  Créancier  doit  l'avoir  demandé  far 
quelque  caufe        l'ex^loit  d'affgnation  ;  r intérêt  r^ étant  dû  que  du  jour 
qu'elles  procc-       ^^^  /^  demande  en  a  été  formée  ,  encore  que  le  princi^ 
pal  ait  ete  demande» 
C  X  L I X.  Le  commandement  fait  en  vertu  des  Lettres: 
de  rigueur  de  payer  le  capital ,  ne  fait  pas  courir  les 
intérêts. 
C  L.  Si  le  coohUgé foUdaire  a  payé  volontairement  les  in* 
terêts  d'une  fomme  payable  à  jour ,  //  ne  peut  les  repe^ 
ter  de  fon  coohligé, 
C  L  î.  Les  intérêts  d'un  Contrat  a  jour  ^  demandés  avant" 

respiration  du  terme  du  Contrat ,  ne  font  pas  dûs. 
C  L 1 1.  Us  ne  font  dâs ,  que  pour  raifon  de  la  demeure 

du  débiteur  de  payer  l^  capital, 
CLIII.  Les  derniers  Arrêts  du  Parlement  de    Paris 
imputent  fur  le  principal  les  fommes  payées  fur  les 
intérêts. 
C  L  î  V.  //  r^en  ejî  pas  de  même  au  Parlement  de  Tou* 
loufe ,  ou  l'on  fût  la  maxime  ,  uiurî€  iolut^  non  repe- 
tuntiir. 
CLV.  Les  intérêts  d'un  prêt  non  payés  ^  mais  liqui-^ 
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dés  ,  fom  dûs  en  vertu  de  la  liquidation, 
CC  L  V I.  Si  les  intérêts  du  prêt  ont  été  fayés  fur  un  fied 
fi  us  fort  que  celui  réglé  par  T  Ordonna  r>  ce ,  on  les  im^ 
fute.au  Parlement  de  Touloufe  fur  le  principal  année 
par  année  en.  ce  que  le.- taux  de  l'Ordonnance  a  été  excédé, 
CL  VU.  Cette  même  imputation  efl  en  zifage  au  Far^ 

lement  de  Bourgogne» 
-CL  VIII.  Cette  decifion  a  égale'ment  lieu  par  rapport 
aux  intérêts  du  prix  de  la  vente  Sun  Office  ,  ou  d'un 
immeuble^  en  ce  qu  ils  excédent  le  taux  de  TOrdorh- 
nance, 
■CLIX.  Le  Tuteur  qui  n  employé  pas  en  rente  ^  ou  en- 
achat  d'héritage  les  deniers  pupillaires  ^  doit  en  payer 
les  intérêts  en  [on  propre  nom, 
^CLX.  Cependant  il  peut  garder  en  [es  mains  quelque 
peu  d^ argent ,  pour  Jubvenir  aux  urgentes  ajj aires  du. 
Pupille, 
'CL XI.  La  rujlicité  du   Tuteur  Pexcufe  devoir  laijp 

oiJJfs  les  deniers  pupillaires.  Motif  de  cette  decijlon* 
*^C  L  X II.  La  rujîicité  fournit  un  légitime  moyen  de  rtf-- 

titution, 
^CLXIIÏ.  Si  le  Tuteur  ne  trouve  pas  Foccafton  d'em-^ 
ployer  les  deniers  pupillaires ^^  on  le  décharge  de  l'inte^ 
rêt  de  ces  deniers, 
'^CLXIV.  Mais  ejl'Ceau  Tuteur  à  prouver  Pimpojpbi^ 
lité  d'emploi ,  ou  le  Pupille  doit^il  jufiifier  que  fem-^ 
ploi  a  pu  être  fait?. 
^■CLXV.  R^nchinfe  détermine  là-dejfu s  contre  le  Pu^^ 
plie  ;  mais  fon  avis  paroitne  devoir  pas  être  fuivi: 
pourquoi  ? 
ce  L  X  V I.  La  Partie  qui  articule  un  fait ,  efl  tenue  d^e» 
.  rapporter  la  prezive^ 

X  i  j 
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CLXVII.  Le  Tuteur  ne  peut  prouver  l'impojjtbilité 

d^emplci  des  deniers  fufillaires  ,  quen  jujlifiant  qu'tl , 

a  fait  des  diligences  pour  les  employer.  Quelles  doivent 

être  ces  di licences  ? 
C  L  X  V 1 1  ï.  Le  Tuteur  qui  tourne  à  [on  propre  ufage 

les  deniers  du  Pupille  ,  en  doit  les  intérêts, 
C  L  X I X.  Ces  intérêts  font  dûs  par  le  Tuteur ,  du  mo' 

ment  même  Que  les  deniers  lui  ont  été  livrés, 
CLXX.  Si  les  deniers  pupillaires  que  le  Tuteur  garde 

chez,  foi  jufquà  ce  qu'à  puiffe  les  employer  viennent  à 

diminuer  ou  à  périr  fans  fa  faute ,  la  perte  en  efi  fup" 

portée  par  le  Pupille, 
C  L  X  X I.  Le  Tuteur  qui  fe  trouve  nanti  des  deniers  pu-* 

pillaires  ,  Ù*  qui  ejî  Créancier  du  Pupille ,  peut  Û*  doit 

même  fe  payer  de  fe  s  propres  mains, 
C  L  X  X 1 1.  Faute  par  lui  de  fe  faire  ^foi-même  le  paye^ 

ment ,  fi  les  deniers  quil  a  en  main  périffent ,  la  perte 

tombe  fur  lui, 
C  L  X  X 1 1 1.  Le  Tuteur  doit  aufft  éteindre  les  autres 

dettes  pafftves ,  s'il  a  des  deniers  pupillaires  qui  f oient 

fuffifans, 
C  L  X  X I V.  Dans  quel  délai  ejî-  il  tenu  d'employer  les 

deniers  du  Pupille  1 
C  L  X  X  V .  Le  Parlement  de  Touloufe  accorde  au  Tuteur 

fix  mois  pour  placer  les  fommes  qiiil  trouve  dans  Ihere^ 

dite ,  ù^  deux  mois  pour  les  fommes  quon  lui  paye 

pendant  Padminiftration, 
CL XXV L  Si  le  Tuteur  néglige  d"* employer  dans  ce 

délai  les  deniers  pupillaires  ^  il  efi  tenu  d^en  reprefen^ 

ter  l'intérêt. 
C  L  X  X  V 1 1.  l^e  Tuteur  qui  a  placé  les  deniers  du  Pu^ 
'     paie  en  rente  coûfiituée  ^  n\ fi  par  garant  de  Tin folva-^ 
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hilité  du  Débiteur ,  fi  le  débiteur  était  réfuté  folvable 
lors  du  Contrat  de  conflitution  de  rente» 

CLXXVIII.  SI  le  Tuteur  a  -placé les  deniers  pupil- 
laires  fur  divers  Particuliers  ,  dont  les  uns  fom  folva^ 
blés ,  Ù'  les  autres  infolvables  ,  il  peut  contraindre  le 
Pupille  ou  de  ratifier  le  tout  ^  ou  de  fi  défiftsr  du  tout* 

CLXXIX.  Il  faut  raifonner  de  même  ^  ft  !e  Tuteur 
a  employé  les  deniers  pupillaires  a  rachat  de  divers 
héritages ,  dont  les  uns  font  bons  ,  ix  les  autres  mau- 
vais, 

CL XXX.  U Agent  volontaire  qui  a  amélioré  en  une 
choje  la  condition  de  Fabfent  pour  lequel  il  a  géré ,  ù* 
qui  Va  détériorée  en  une  autre  chofe  ,  efi  en  droit  d'exi" 
ger  que  l^ amélioration  foit  compenfée  avec  la  deterio^ 
ration, 

CLXXXI.  Le  Tuteur  ayant  fait  une  acquifition  pour 
foi-même  par  le  moyen  des  deniers  pupillaires ,  le  Pu' 
pille  efl-il  en  droit  de  prétendre  que  le  fonds  acquis 
lui  appertientl 

CLXXXII.  Raifons  pour  le  Tuteur. 

CLXXXIII.  U  acquifition  faite  des  deniers  d^  autrui , 
appartient  à  ^acheteur  :  fundus  à  te  ex  meâ  pecuniâ 
emptus ,  non  eil  meus. 

CLXXXIV.  Fin  de  non -valoir  contre  le  Pupille  ^ 
pr'ife  de  ce  que  fon  intérêt  ne  fe  trouve  pas  ojfenfé. 

C  L  X  XX  V,  Ce  que  le  Tuteur  acquiert  pendant  fon 
adminifiration ,  lui  appartient  en  propre, 

C  L  X  X  X  V I.  Raifons  pour  le  Pupille  ^Ù'  qui  doive  m 
faire  duider  la  queftion  à  fon  profit. 

CLXXXVII.  La  difpofition  du  Droit  Romain  efi 
exprejje  là  -  dejfus, 

C  L  X  X  X  V 1 1 1.  Le  cas  dont  il  s*agit  ayant  été  prévu 
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par  la  Loi ,  ejt  conjtderé  comme  renfermant  une  excep" 
tion  à  la  maxime  ,  fundusà  te  ex  meâ  pecuniâ  emptus., 
non  efl;  meus. 
C  L  X  X  X I X.  Dans  le  Boute  ^  chacun  ejl  vrefumé  ache» 
ter  de  fes  propres  deniers, 

/">  V   \r  y   T  !■ 

L'Inventaire  '  J  ^  ES  que  l'Inventaire  eft  fini  8c  clôturé ,  les  papiers ,  Ti- 
étant  clôturé,  J_^  t^es  &  autres  effets  du  Pupille  doivent,  félon  la  Loi  Fc- 
les  papiers,  Ti-  teris  I  3  ,  §.  iUo  i  ,  Cod.  arbitrium  Tutel.  être  remis  au  Tuteur,^ 
très  &  autres  afin  qu'il  puifTe  prendre  le  foin  des  affaires, 
cff.'.s  du  Pu-  Nanti  des  effets  du  Pupille ,  le  Tuteur  eft  obligé  4e  mettre 
pille  doivent  ç^^  attention  à  vendre  les  meubles  péri  (Tables  ;  6c  a  les  ven- 
tre rcm.s  au    ^^^  ^  ^^^  ^^  ç^^  autorité  privée  ,. comme  le  lui  permet  le  DroÎE 

CXXIV.  Le  Romain  ,  Leg,  lex  qu£  Tutores  2  2  ,  Cod.  de  adminiftr.  Tut.  Leg» 
Tuteur  doit  Tutor  qui  repertorium  y  ,  ]^,  fi  tutor  ceffaverk  l  ,  ff,  eod.  mais 
vendre  les meu-  bien  d'autorité  du  Juge  ,  ainll  que  le  tiennent  Bouvot ,  tom,  i., 
blés  périfTables  part.  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteur ,  quejl.  4 ,  (^  Graverai  Jur  Laroche^ 
du  Pupille;  &  /iv.  6  ,  tir,  78  ,  an.  2.  Dodrine  fondée  fur  la  formelle  difpo- 
If '' no/^de"  ^"'"^^  de  l'Article  Cil,  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  Il  y  a  eu 
fon  'autorité  ^  ^^"^  ^^^  ^^"^P^  pofterieurs  de  pareils  Reglemens  ,  dont  parlenc 
privée  ,  mais  Henrys  ^  Bretonnier  ,  tom.  I  ,  liv,  4  ,  chap,  6  ,  quefi.  1 12  ,  pag^ 
bien  d'autorité  6^6  y  de  L'édition  de  I708. 
du  Juge.  Ces  Reglemens  portent  de  plus  ,  que  les  Com  mi  Maires,  Gref-» 

CXXV.Cette  fiers  des  Inventaires  ,  ni  autres  qui  auront  affifté  aux  Inven- 
Do(5lrine  qin  tajres  ,  &c  qui  procèdent  aux  ventes,  ne  pourront  être  reçus  à 
cft  contraire  au  enchérir  j  l'enchère  leur  étant  défendue  ,  a  peine  de  nullité  de 
Droit  Romain,    ,  il-  ui  o     j      j    ^  ^     f>     •         a        V. 

fe  trouve  fon-  i»  vente  des  biens  meubles ,  ôc  des  dommages  &  mterêts.  Or., 

déefurladifpo-  o"  voit  que  le  Tuteur  fe  trouve  implicitement  compris  dans 

fiîion  de  l'Or-  cette  prohibition  ,  puifqu'il  a  alTiftéa  l'Inventaire,  &  quec'eft 

donnanced'Or»  lui  qui  fait  procéder  à  la  vente  du  mobilier  i  cependant  fîarry.j 

ieans.  de  ^uccejfionibus ,  lib.  L,  tit,  8  ,num.  3  2  ,  enfeigne  que  le  Tu- 

CXXVI.Les  îeur  peut  acheter  à  l'enchère  les  meubles  de  fon  Pupille:  Tutorin, 

omnv  3ires  s  .^^^^q^^  publica  poteft  emere  mobilia  fui  pupilli  i  cet  Auteur  fe  fond«. 

învenVIh-es,  &  f^^  1»  Loi  2  ,  j.  Tutor  8  ,  ff.  pro  emptor.&c'û  n'y  a  en  effet  aucua 

autres  qui  ont  inconvénient  à  recevoir  le  Tuteur  à  l'enchère  du  mobilier  mis 

alfîfté  aux  In-  en  vente  ,  pourvu  que  le  Tuteur  agiffe  de  bonne  foi  ,  &  qu'il 

^vcntaires ,  &  jprenne  le  mobilier  à  fon  jufte  prix.  Nous  verrons  ailleurs  qu'if 

<|U3  .procèdent  .a  la  faculté  de  fe  rendre  enchçriffeur  &  adjudicataire  del'iin-î 
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meuble  de  fon  Pupille  ;  a  combien  plus  forte  raifon  doir-illui  a'ix  ventes  éa 
être  permis  d'acheter  le  mobilier  qui  eft  bien  moins  important.-'  '"^bUier  ,  ne 
Non  débet  cui  plus  Ucet  ,  quod  minus  eft ,  non  licerc ,  Leg.  2  i  ,  '^o^vent  pas  être 
ff.  de  Keg.  jar.  [^f'  ^  ''''^'' 

De-ia  que  le  mobilier  du  Pupille  doit  être  vendu  publique        rvv\7Tï 
ment  &  a  l  enchère  ,   il  s  eniuii  qu  on  n  auroit  aucun  égard  a  LcTuceurpcut- 
reftimation  que  le  Teftateur  en  auroit  faite  ;  enforte  que  le  Tu-  i!  enchérir  lors 
reur  neïeroic  pas  tenu  d'en  rendre  compte  fuivant  cet^e  eftima-  de  ces  ventes  > 
tion  ,  mais  bien  fur  le  pied  du  prix  réel  de  la  vente  .*  ce  qui  efl:      CXXVIIL 
aïTez  conforme  a  la  difpofition  de  la  Loi  Cum  patcr  yy  ,  L  pjter  ^^'<^î"f!cn 
qui  filio  -^o,  ff.de  Légat,  f  Fideïc.  z\  f^^"^  ^''f,^'" 

Suppofons  que  le  père  du  Pupille  ait  prohibé  la  vente  de  fes  q^g  'j^^ï'^'^ 
meubles  :  le  Tuteur  aura-t'il  la  liberté  de  \ç.s  faire  vendre  ?  agiife  de  bonne 
L'affirmative  a  pour  appui  la  decifion  de  la  Loi  ita  aut&m  5  ,  foi  ,    &  q,,'!! 
\.  ufque  adeb  ^  ,  ff.  de  adminiftr.  ^  peric,  tut.  toutefois  fi  le  cas  prenne  le  mo- 
ie  prefentoit,  je  confeillerois  au  Tuteur  de  faire  ordonner  la  ^''^"   à   ion 
vente  par  le  Juge  fur  l'avis  qui  en  auroit  été  porté  par  les  pa-  J""^P'*'5f« 
rens  du  Pupille  ,  afin  de  fe  mettre  par  cette  prudente  précau-  q  •  f  * 

tion  à  couvert  de  toute  querelle.  Dm  rede ,  Coquille ,  fur  les  Coû-  ^^^^   ^^p*^    V 
tûmes  de  Nivemois ,  chap.  ^o  ,  art,  9,  explique  quels  font  les  moin*, 
meubles  périfTables   du  Pupille,  qui  aux  termes  de  TAriicle      CXXX.Le 
Cil.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  doivent  être  vendus.  Tu-eurn'eftpas 

Ce  même  Article  CIL  veut  que  les  deniers  provenans  de  ^'^"^'  ^^  rendre 
la  vente  des  meubles,  &  les  deniers  qui  auront  été  trouvés  f^^^P  c  du  mo- 
eompians  dans  l'hérédité  ,  foient  employés  en  rente  ,  ou  en  j.'â^"^  i^ivam^ 
achat  d'héritage  :  de-la  naît  la  Queftion  de  fa  voir  fi  le  Tuteur  ç„  auro'it"'^''* 
ayant  prêté  par  fimple  obligation  les  deniers  Pupillaires  avec  faite  par  le  Tef- 
ilipulation  de  l'intérêt  d'iceux  ,  le  payement  de  cet  intérêt  fli-  ratcur ,  mais 
pulé  peut  être  exigé  du  débiteur  ?  bien  fur  le  pied 

Bajfet  ytom.  i  , pdrr.  2  ,  liv.  6  ,  tît,  14  ,  chap.  4 ,  if  Chorier ,  en  ^"  P^'x  re'el  de 
la  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  p^fg,  252  ,  (Ù?*  277,  nous  ap-       vente. 
prennent  que  le  Parlement  de  Grenoble  autorife  la  ftipulation  r\    .  ^  ^  ^  ^* 
des  intérêts  du  prêt  ;  d  ou  fuir  neeefl^iremenr  qu  il  permet  au  JJ^  Pij^jPç    • 
Tuteur  de  prêter  par  fimple  obligation  les  deniers  du  Pupille,  prchibé la  ven- 
&  d'en  flipuler  &  exiger  les  intérêts.  Par  la  Coutume  de  Pau  ,  re  de  fcs  meu- 
les intérêts  d'un  prêt  font  dûs  en  vertu  de  la  ftipulation  ,  même  bies ,  le  Tuteur 
antè  moratn  ;  Se  cette  difpofition  de  la  Coutume  fe  trouve  con-  ^  pourtant  la 
firméè  par  un  Arrêt  qu'a  recueilli  Catellan  ,  llv.  5  ,  chip.  ï  i  î  ',*^^''^'^  '^f  '^^ 
confequenimeni  la  ftipulation  d^'s  iaterêrs  des  deniers  pupillai-  '^'^^  vcnace. 
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CXXXII.  res  efl  permife  dans  la  Coutume  de  Pau.    Les  Parlemens  de 
Précaution  ,      p^ris  ,  de  Bretagne  &c  de  Provence  ont  rendu  auffi  des  Arrêts  , 
dont  le  Tuteur  lefquels  la  ftipulation  de  l'intérêt  des  deniers  du  Pupille  a 

prudent  devroit   f  /   j     ?     /     i-    •.     o,  r       •        r»  n  '        •  ►  n 

uferàcetc'^ard    ^'^  déclarée  licite  oL  non  uluraire.  C  eit  ce  que  témoignent  Pa- 

C  X  Xxl  1 1.  V^^  >  ^^  /^^  Arrêîs  ,  lïv.  i  2  ,  lit.  7.  /jom^.  3  o  ,  Chenu  ,  i/?/J.  5o«- 

Qu°ls  font  les  chel,enfa  Bibliothèque  du  Droit  Français ,  tom,  i  ,  fous  lé  mot  j 

meubles  périf-  Deniers,  pag.  868  ,  coL   l  ,  de  Cedition  de  162^  ,  Brodeau  fur 

fables  du  Papil-  Loilct ,  lettre  I ,  fomm,  8  ,  nomh.  7  ,  So'èf\/e ,  tom.  1  ,  cent.   2  , 

1"^  •''  c/iap.  52  ,  (iT*  BonifjLCe  ,  fom.  2  ,  p^zg.  220  ,  de  Cedition  de  1 708. 

CXXXIV.  ^1^  vérité,  Brodeau.  au  nomb.  8  ,  obferveque  cette  Jurifpru- 

Lesdemerspro  ,  »      t  i  •        •  '   j  o  i 

ri    1  dence    n  a  lieu  ,    que  tant  que  la  minorité  dure  ;  oc   que  la 
vensns    ue   is  _        ,  ,         ^^  ■*  ^^  _,  1  \       1  1  ■       » 

vente  des  meu-  niinorite   ceilant  ,  les  intérêts  ceilent  des  -  lors  de  courir.  La 

blcsj&lesde-  même  limitation  a   été  adoptée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de 

niers     trouves  Rouen  ,  qu'on  lit  dans  Jovet ,  fous  le  mot ,  Tuteur  ,  nomb.   34  ; 

comptans  dans  ce  qui  indique  que  félon  la  Jurifprudence  de   ce  Parlement , 

i'heredice,doi-  q^  ^  \q  pouvoir  de  flipulcr   &c  d'exiger  l'intérêt  des   deniers 

vent  être  em-  pupiUaires.  Mais  pour  favorables  que  foieni  ces  deniers ,  leur 
ployes  en  rente,   u    '^  >   a    ^      a    '  -ni  j     t-      1       i-  i 

ou    en     achat  ^^^'^""^  " '^'^  ecoûiee  au  Parlement  de  Touloule,  que  contre  le 

d'herita^Je.  Tuteur;  tout  autre  débiteur  du  Pupille  n'étant  contraint  par 
CXXX  V.  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  a  payer  les  intérêts  du  prêt  , 
Le  Tuteur,  s'il  que  depuis  l*introdu(î!lion  d'inftance  ,  comme  en  font  foi  les 
a  précép^rfim-  Arrêfs  que  citent  Albert ,  pag,  204,  de  l'édition  de  1686,  if 
pie  obligation  i\iuteur  des  Obfervations  fur  les  -nrêts  de  Catellan  ,  liv  8  ,  chap. 
es  eniers  u-  ^^  Manière  de  juger  qui  eft  conforme  a  l'efprii  de  l'Ordonnance 
fiipuUtiond'in-  cL'Orleans  J  car  dès  que  cette  Ordonnance  porte  que  les  deniers 
terét  ,  peut  il  pupiUaires  feront  employés  en  rente  ,  ou  en  achat  d'héritage  , 
exiger  le  paye-  elle  exclut  par-Ia  implicitement  l'emploi  qu'on  en  feroit  par 
ment  de  cet  in-  prêt ,  &  confequemment  la  faculté  de  les  mettre  aux  intérêts  : 
terét  ftipulé  ?  inclufio  unius  ejl  exclufio  alterius  :  maxime  tirée  de  la  Loi  cum 
Decifions  pour  p^^^^r   12,  ff.de  Judiciis.  Cette  faculté  eft  d'ailleurs  reprouvée 

&  contre.  '         1      t     •    j     un  -t  ■  a     r  ■  • 

CXXX  VI    P^""        ^^  delLvangiie,  qui  veut  que  tout  prêt  foit  gratuit  : 

Le  Parlement'  tnuiuum  date,  nihH  inde  fperantes y  Luc,  cap,  6,  ver/ic.  35.  Enfin 
de  Grenoble  ia  profcripiion  des  intérêts  (e  trouve  prononcée  par  l'Edii  du 
autorife  la  fti-  mois  de  Septembre  1 6y^  ,  enregillré  au  Parlement  de  Touloufe 
piilationdes  in  le  1  5  Novembre  de  la  même  année.  Les  anciens  Arrêts  du  Par- 
teréts  du  prêt,  lenicni  de  Bourgogne  font  a  cet  égard  ,  pareils  a  ceux  du  Parle- 
&  permet  par  j^,^j^j  ^^  Touloufe  ,  témoin  Bouvot ,  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Ufures, 
Tîueur  cette  ^^v'-  I  -i-  Je  dis  les  anciens  Arrêts  du  Parlement  de  Bourgogne, 
fiipuladon.        P^**^^  Sl^'^"  ^^^^  il  y  en  a  uo  du  mèmQ  Parlement ,  qui  a  jugé 

le 
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le  contraire  dans  un  temps  moins  reculé,  &  dont  fait  mention       CXXXVII. 
Rjviot  fur  Fenier  ,  tom.  2  ,  queji.  1 94  ,  nomb,  5  :  Arrêt  que  cet  ^'  ^"  ^'^  ^^^  "'^" 

Auteur  ,  nomb.  6  ,  n'approuve  pas.  J  ajoute  que  le  Parlement  de  '^^'^^"^  h  Cou- 

Pr  ivi  'I  I  Li'riA    cuiîîe  de  Pau. 

ans  ,  le  rendant  a  la  pureté  des  règles  ,  a  abandonne  iur  le  me-      CXXXVIII 

me  Point  fon  ancienne  Jurifprudence  ,  ainfi  que  le  prouv^ent  les  Arrêts  (cmbla- 
Arrêis  que   rapportent   le  Joumalijls  des    /iudiences  ,    tom»   4,  blés ,  rendus  rn 
liv.    Il  ,   chapitre  26  ,  de  l'édition  de  1733  ,  tom.    5  ,   /iv.  2  ,  faveur  des  Pu- 
chap,    36,  ^  liv.  7,  chapitre  34,  (ie  L'édition  de   1736  ,  (If  pille;  aux  Parle- 
tom.  6  ,  liv.  I  ,  chap.  2  ,  ae  l'édition  de  175  i  ,  «iT  Bnuieau  ,  e/i  '"^"^  tie  Paris, 
/es  ObJervMÎons  df  Maximes  fut  les  Matières  Criminelles ,  part.  2  ,  ',^  p  '"^^^o"^  ^ 
tit.  '^l  ,  pag.  /^j6  ,  Ù" /\.jj.  Je  ne  diffimulerai  pourtant  pas  que     cxxxi'x 
M.  de  Catellan  ,  liv,  8  ,  chap.  4,  femble  laifler   au  Tuteur  la  Brode^u  obiec- 
liberié  de  placer  les  deniers  Pupillaires  a  intérêt ,  puifqu'ildit  ve  que  cette  Ju- 
que  le  Tuteur  doit  rejoudre  s'il  eji  expédient  de  prêter  l'urgent  à  rirprudcnce  n'a 
intérêt ,  ou  a  rente  ,  ou  remployer  a  un  achat  de  fonds  ;  mais  il  l'^'J  1  ^^'^  tant 
eft  aflez  difficile  de  concevoir  que  cette  liberté  de  prêter  les  de-  q^e  lammorîtc 
niers  du   Pupille  a.  intérêt  puifie   être  laiiTée  au  Tuteur  ,  dès      ^'    ,   ^ 
que  nous  avons  fait  voir  qu'elle  lui  eil  implicitement  interdite  jimication  a  été 
par  l'Ordonnance  d'Orléans.   D'ailleurs  comment  pourroit-il  adoptée   au 
jamais   être  expédient  de  prêter  l'argent  du  Pupille   a  intérêt,  Parlement  de 
tandis  qu'on  a  établi  qu'au  Parlement  de  Touloufe  le  débiteur  Rouen ,  où  par 
des  deniers  Pupillaires  ne  peut  être  contraint  au  payement  des  ^^7^  ^^   ^""^ 
intérêts  qui  en  ont  été  ftipulés  ?        *  rhucrét  desdc- 

xT  J-  1»'         AI  A      n      !•       r    J         •    !>•        mers    Pupiliai- 

Nous  avons  dit  que  1  intérêt  du  prêt  clt  adjuge  depuis  i  in-  ^^^         ^ . 

trodu(5lion  d'inflance  ;  mais  pour  cela  ,  on  doit  fuppofer  que  le  exi'^é. 

Créancier  ,  en  demandant  par  fon  Exploit  d'aflignation  la  lom-      CXLI.  Au 

me  principale  qui  lui  eft  due,  ait  demandé  par  le  même  Ex-  contraire lePar- 

pîoit  l'intérêt  d'icelle  î  étant  décidé  ,  comme  l'obfervent  Louet^  lenicnt  de  Tou- 

lettre  l.  Somm.  8  ,   Ù"  Perrière  en  la  Juri/prudcnce  du  Digefle ,  J*^"^    n'éccûte 

tom.  I  ,  liv.  22  ,  tit.  I  ,  pag.  477  ,  que  l'intérêt  n'eft  dû  que  du  '^  faveur  des 

jour  que  la  demande  en  a  ete  tormee  ,  encore  que  le  principal  j^j^^^        ^J^^^ 

ait  été  demandé   par  un  Libelle.    Cette  Jurifprudence,  qui  fe  j^e  le  Tuteur 

trouve  contraire  a  l'opinion  d'Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  quejî.  56  ,  &  non  contre 

pag.^yo  ,  de  l'édition  de  i  708  ,  eft  fuivie  au  Parlement  de  Tou-  les  autres  drbi- 

loufe.   C'ell  ainfi  en  effet,   que  la  queftion  y  fut  jugée  le  28  teurs  du  Popil- 

Août  1704,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  profit  '^  '  '^^^  ai^tres 

de  M^  Verlhac  Procureur,  contre  M.   Dupuy  Confeiiler  au  ^^^'^"^."«"^^f 

A         r>     1  c       ui  u»      ^     'v.    J  \    A  vancl  intérêt  d« 

même  Parlement.    Semblable  Arrêt  du   1 7   Août  1724  ,  que  prêt  que  depuis^ 

rapporte  l'Auteur  des  Objervations  fur  les  Arrêts  deCuttlhn  ,  liv.  j'inflancec^ 

Y 
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CXLII. Cette  j  ,  chap.  70.  Cet  Obfervateur  ajoute  ,  qu'on  a  jugé  aufii  par  un 
manière  de  j 11-  /^rrêt  du  2  7.  Mai  1715  que  ie  Commandement  fait  en  vertu 
ger  eft  co.ifor-  ^^^  Lettres  de  Rigueur  de  payer  le  capital,  eft  incapable  de 
me  a  la  purcce   ^  .  •    \       •         z^,.       r-       n  1       f.        1, 

j        ^]  ^  faire  courir  les  intérêts,  CaitLijn  ,  liv.  o  ,  ctnp   21  ,  cite  un  pa- 

CXLUl.  In-  reil  Arrêt  en  date  du  i  8  Janvier  1661 .  Les  intérêts  d'une  fom- 
dufio  uniui  cji  me  payable  a  jour  font  fi  peu  favorables  ,  que  s*iis  ont  été  payés 
cxdiifio  a'.te-  volontairement  par  le  coobligé  folidaire  ,  celui-ci  n'eft  pas  reçu 
nfts.  \  les  repeter  en  tout  ni  en  partie, de  fon  coobligé.  C'cft  ce  qu'attelle 

CXLIV.  Les  [^  jQurniiiJle  du  Pal.  de  louloufe  ,  tom.  i  ,  /iir.  i  82.  de C édition  de 
anciens  A rrecâ  j-^g  jj  f^^,j  remarquer  de  plus, que  s'il  arri voit  qu'on  demandât 
du    Parlement     ,  '  ^  ,       .  a      n         1'    li»        r^  .  ^    •  i> 

A^  x>    ,^   ,  .  le  pavement  des  intérêts  Itipules  d  un  Contrat  a  jour  ,  avant  1  ex- 

oc    DOUrgogne         r/  ly-.  o  r  r 

font   pareils  à  pîration  du  ferme  du    Contrat,  6i.  par  conlequent  lans  que  le 

ceux  du  Parle-  capital  fût  demandé  ni  ne  pût  l'-être  ,  une  telle  demande  feroit 

ment  de  Tou-  rejettable  ,  même  quaj^t  aux  intérêts  qu'on  pretendroit  avoir  eu 

loufe.  cours  du  jour  de  la  demande  qui  en  auron  été  faite  ,  parce  que 

CXLV.  Arrêt  j^g   intérêts  ne  font  jamais  dûs  que  pour  raifon   de  la  demeure 

du  même  Par-  ^^  débiteur  de  payer  le  capital.  Telle  fut  l'hypothéfe  ,  dans 
lementdebour-  ,  ,,      .  •       i/a      ^  z      j      .         1     /      /  m     J    n    t 

ç     qui  a  l^q^el'S  intervint  1  Arrêt  i  06  ,  dont  paLtlc  le  JoumaUlte  au  FaU 

iu"é    le    con-  ^^   Touloufe  ,  tom.  I,  de  C édition  de   175^» 

tr?ire.  On  a  vu  que  félon  les  derniers  Arrê;s  du  Parlement  de  Paris, 

CXLVL  Le  les  deniers  du  Pupille  prêtés  par  fimple  obligation  font  inca- 

Parkmem   de  p.îbles  de  produire  des  intérêts;  ôi  il  eft  a  remarquer  que  ces 

Paris   a  aban-  j|;|ênies  Arrêts  ont  ordonné  que  les  fommes  payées  furies  inte- 

onne    ur  ce  ^^^^     f^roient  imputées  fur  ie  principal.   Ce  dernier  chef  de  Ju- 

Point  Ion  an  .„   '     ,                     .^         ^           i     i      .           .              •          tt 

cicnne   Tarif-  «'^prudence ,  qui  conhrme  le  lentiment  que  tient  H^nrys  ,  tom. 

prudence,  &re  I  ,  Hv.  4,  chip.  6  ,  quejl  47  ,  pJg.  46S  ,  de  l'édition  de  1708  , 
conforme  à  n'ell:  pas  obfervé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  où,  comme  le 
celle  du  Parle-  difent  Brodeau  fur  Louer,  lettre  L  Somm.  8  ,  nomb.  p.  <if  Catellan  , 


ccque  dTt  M.  ^I'^^'  ^f'-i-'^<£  f^'l(^i(^  ^on  repsîuntur.  U  efl.  même  certain  au  Parle- 

de  Catellan  ton-  nient  de  Touloufe  ,  que  les  intérêts  du  prêt  non  payés,  mais 

ch^nt  la  mène  qui  fe  trouvent  liquidés,  font  dûs  en  vertu  de  la  liquidation  , 

queftion.  fuivaot  Bouîaric  ,  en  fes  înjïuutes  Françaifes  ,  p.  4.1 5) ,  (^  /e  Jour- 

C_X L  V î  î  l.  n^lljl^  d'j  Pal.  de  Toulo'ife^  tom,  2,  /?rr.  3 4^ ,  c/e  Cédition de  ly  ^S, 

Ahnqiicluuc-  ^^  furpUis  ,  quand   nous  difons  que  la  répétition  des  inte- 

iêc  di!  prêc  fou  ^           ,     ^    .        ^               ,,              ,?             q^,               jt- 

J.     ,'  ,      •  rets  volontairement  payes  n  a  pas  lieu  au  Parlement  de  Tou- 

i'inâ'jrice     le  ioufejCcla  doit  être  entendu  dans  le  cas  où  le  payement  des 
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intérêts   a  été  fait  fur  le  pied  réglé  par  l'Ordonnance  i  car  s'ils  créancier    doit 
ont  été  payés  fur  un  pied  plus  fort ,  alors  on  les  impute  fur  le  l'avoir  denian- 
Drincipal  année  par  année  en  ce  que  le  taux  de  l'Ordonnance  <^e  par  1  tx ploie 
fe  trouve  excède  ,  DoUve  ,  liv.  4  ,  chap,  19  ,  en  U  nouvelle  Ad--  i'i„tet<^cn'éi!»nc 
didon.    Cette  imputation  annuellement  faite  efl  aulîl  en  ufage  ^^^  ^uc  du  jour 
au  Parlement  de  Bourgogne  ,  comme  l'attelle  Bouvot  ,  tom.   2,  que  laderoandc 
fous  le  mot  y  Obligations,  quejt.  14.  On  impute  également  fur  en   a  ccé  for» 
le  principal  les  intérêts  du  prix  de  la   vente  d'un"  Office,  ou  '"ée  ,    encore 
d'un  immeuble,  en  ce  qu'ils  excédent  le  taux  que  TOrdon-  q^ie  le  principal 
nance  a  prefcrit  ;  ainfi  jugé  par  ks  Arrêts  que  rapporte  le  Jour'  ^^]  *^'^    c^an- 
nalijle  des  Audiences ,  tom.  i  ,  liv.  ^  ,*ch.  3  8  ,  cïc  Véd.ition  de  1 7  3  3  >      CXLIX    Le 
^  tom.  6    liv.  6yCh.ïo  ,  de  l* édition  de  ï  y  ^  i ,  Arrêts  aulquels  Coinmandc- 
s'eft  conformée  la  Dcclrine  qu'on  lit  dans  Henry  s ,  tom.  2  ,  Jaite  ment  fait  en 
du  liv.  4  ,  quefî.    J  5  i  ,  pdg.  841  ,  de  L*édition  de  1730,  &  qui  venu  des  Let- 
fervirent  de  fondement  a  une  Sentence  Arbitrale  qui  décida  de  très  de  Rigueur 
même  la  Quellion  ,  &c  que  je  rendis  dans  le  mois  de  Février  de  payer  le  ca- 
1749  ,  conjointement  avec  Mes.  de  Laviguerle  Se  Delon  ,  fa  vans  ^       '  "^    .^"^ 
Avocats,  au  profit  du  nommé  Louis  Crofle  habitant  du  lieu  de  i^,,^^,. 
Venerque  ,  contre  noble  de  Suplicy  Seigneur  de  Marfas ,  &  a     CL.  Siiecoo- 
laquelle  ce  dernier  trouva  a  propos  d'acquiefcer.  bligé  folidaire 

Le  Tuteur,  avons-nous  dit ,  doit  employer  en  rente  ,  ou  en  a  payé  volon- 
achat  d'héritage  les  deniers  Pupillaires  ;  de-la  fuit  que  s'il  raan-  tairement  ^  les 
que  d'en  faire  cet  emploi,  il  eft  tenu  de  payer  en  fon  propre  '''^"ecs  dune 
nom  au  Pupille  les  intérêts  de  ces  deniers  ;  &  telle  eft  efFe^i'  f'^^^jf^'f  ,,^ 
vement  la  difpofuion  de  l'Article  Cil.  de  l'Ordonnance  d'Or-  Jewcpct'er^^dc 
leans.  Mais  bien   que  le  Tuteur  foit  tenu  d'employer  les  de-  ç^^r^  cooblicé. 
niers'du  Pupille  fuivant  le  défir  de  celte  Ordonnance,  toute-      CLL  Les 
fois  l'équité  veut  qu'il  puifTe  garder  en  fes  mains  quelque  peu  intérêts  d'un 
d'argent ,  pour  fubvenir  aux  urgentes  affaires  de  fon  Pupille  Contrat  à  jour, 
pendant  le  cours  de  fa  geftion  ,  ainfi  que  l'a  jugé  l'Arrêt  men-  dcmindesavanc 
tionné  par  Bonifiée ,  tom.  ^,  pag,  225  ,   de  CéAtion  de  X708.  ^I^^J^^^^q  „" 
J'ajoute,  que  le  Parlement  de  Paris  a  décidé  que  la  rufticité  ^^^^'     ^^  ^^'^^ 
du  Tuteur    l'wccufe  d'avoir  laifTé  oifif  l'argent   du  Pupille  ,  pas  Jûs. 
comme  l'atteftent  Automne,  ad  Lcg.  ob  f^enus  jJ^^  y  jf.  de  ad  mi-      CLil.  Ils  ne 
nijk,  if  peric,  tut.  Ù"  Chenu  Jur  les  Arrêts  de  Papon  ,  liv.  i  5  ,  tir,  font  dûs  ,  que 
5  ,  nomè.  13.    Arrêt  fondé  fans  doute  fur  ce  que  la  rullicité  pour  rai  fon  de 
fournit  un  légitime  moyen  de  rsUnuiion  :  nifUciiatiJuccurriiur,  la  demeure  dw 
Leg.Si  quis  7  ,  \.  doit  ^,  jf.   de  Juiijdieiion,  Leg.  ^i  quis  in    '  '^^'^e  c^l- 
gruvi  3  ,  ^.  &  Ji  Jciens  zz  ^  ff*  de  Senj,tufconf.  Silan.  Leg*  Qui-  [g^  " 
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CLÎII.    Les  cumque  8  ,  Cod,  qui  adnilti  ad  bonor.  poJ]ej]',  Leg.  uit.  Cad.  ds 
derniers  Arrêts  Teftamends  ^  quemadm. 

du  1  arlement  ^^  Tureur  ne  trouvant  point  roccafîon  d'employer  les  de- 
tcnt  fur  le  pria-  ^^^^^  Pupiilaires  en  rente  ,  ou  en  achat  d  héritage,  1  équité  exige 
cipal  ki  fom-  Cj^'*^"  le  décharge  de  l'intérêt  de  ces  deniers  ,  Leg.  cum  plur^s  12, 
mes  payées  fur  \-  ult.  ff.  de  adminijîr.  df  pcric,  tut.  Leg.  fi  pecuniam  3  ,  Cod.  de 
les  iiKerét5.        ufuris  pupiilarib. 

C  L  I  V.  Il  Mais  il  fe  prefente  ra-delTus  une  queftion  afTcz  importante  : 
n  en  elt  pas  de  e{}_ce  au  Tuteur  a  prouver  qu'il  a  été  dans  i'impoflibiliré  d'em- 
meme  au  are-  pj^y^j.  les  deniers  Pupillaires,  ou  bien  au  contraire  efl-ce  au 
ment  de   Tou-  o        11    v   •    ac  i>         1    •  a  a        r  •    ■. 

loufc     où  l'on  ""P^^^^  21 J  ^Itiher  que  i  emploi  a  pu  en  être  tait  ? 

fuit  la  Maxim?,       Hanchin  ,  en  [es  Concluions ,  fous  le  mot  ,  Tutor  ,  art.  3  i  ,  fe 

ufurxfolutanon  détermine  contre  le  Pupille  :  cet  Auteur  tient  que  le  Tuteur  qui 

repttiintHY.         n'a  point  employé  les  deniers  du  Pupille  en  achat  d'héritage, 

^|[^V'    L^s  n*eft    pas  réputé  en  faute,  a  moins  qu'on  n'établi fTe  qu'il  y  a 

inierecs  d  un  g^  gn  vente  divers  héritages  que  le  Tuteur  pouvoit  acheter: 
prêt  non  payes,   -v-   ^  •  •  ■         ,.      •//•  • 

^  .  ,  f\  ; ,  lutor  qui  non  convertit  pecuniam  Pupilii  in  emptionem  prdeliorum  . 
mais   liquides,  11   ,•  ■  •         t    >>     '^ r  ■  r  u      j 

font  dus  en  ver-  ^'^'^  potsjt  dici  in  culpa  ,  ji  non  emerit ,  nifi  contra,  eum  ojUndatur 
tu  de  la  liquida-  <^'^oi  muUa  praed'iafuerunt  vmalïa  ,  ^  quje  ilLe  lutor  poterar  emere, 
tion.  Toutefois  je  doute  fort  que  cette  Dodlrine  fût  fuivie  i  car  enfin 

C  L  V  I.  Si  il  ciî  de  principe,  que  la  Partie  qui  articule  un  fait,  eft  tenue 
les  in  erèts^  du  d'en  rapporter  la  preuve  :  ei  incumbii  probatio  ,  qui  dicit ,  Leg. 
prec  ont  ece  ^^  n:  ^le  probjiionib.  ij  prcepjmptionib.  ainfi  le  Tuteur  alleo-uanc 
payes    lur    un     ^    >i     ,        a    r  •        1»  1    •     j       j       •         o       -n    •  •\     a  r 

^-  ,  ^  c  qu  il  n  a  pu  îaire  l  emploi  des  deniers  rupiUaires  ,  il  eit  necef- 
picd   plus   fort     /.  ^     Li-     '     4        ^  p-  n-u-r    '    j»  i    ■       r» 

que  celui  ree'é  '^'î"ement  oblige  de  prouver  1  impoilibiiite  d  emploi.  Preuve 
par  rOidon-  ^^^  "Ê  fauroit  êcre  concluante  ,  qu'autant  qu'il  établira  qu'il  a 
naiicc  ,  on  les  fait  fes  diligencei  pour  parvenir  a  l'emploi  des  deniers  ;  &  ces 
inipucc  au  Par-  diligences  ne  peuvent  confiuer  qu'en  des  A<^es  fîgnifiés  de  fa 
lem.nt  de  Tou-  pç^^  ^ux  plus  proches  parens  du  Pupille,  aux  fins  de  leur  noti- 
Ijulefurleprin-  ^^j.  ^,^^^^  j^^  chofes  ,  avec  fommaiion  &  requifition  de  lui  pro- 
CJpal  année  pir  ,.        i«iori-i        o  n.     ■  r- 

^  ,  ^  ,^  curer  un  emploi  valable  &  lolide  ,  oc  avec  proteltation  que  faute 

année  en  ce  que    ,  *  '  *  01 

le  taux  de  l'Or-  ^^  ^^  >  '^^  deniers  relieront  en  nature  entre  les  mains.  Si  le  Tu- 
donnance  a  été  teur  néglige  de  prendre  ces  précautions  ,  on  prefumera  qu'il  a 
ç%.ceAé.  tourné  les  deniers  a  fon  propre  ufage  ,  ôi  par  confequent  il  de- 

CLVII.  Cet-  viendra  refponfable  de  l'intérêt  d'iceuxipfcu/i/^  quam  in  ujusfuos 
te  même  impu-  convcnerunt  1  utores  ,  légitimas  ufuras  pïdejlant  ,  Leg.  Tutor  qui 
^^ç^T^ .  n  T  repenorium  y  ,  î.  ^,  ff.  de  adminijîr.  Ù"  peric.  tut.  Leg.  1  ,  Cod. 
ment  de  Bour-  ^^  "faii^  Pupiilarib.  ôc  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  encore  ,  eft 
goone.  que  k  Tuteur  quia  détourné  a  fon  profit  les  deniers  Pupillai- 
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res  ,  doit  en  payer  i'interêt ,  du  moment  même  qu'ils  lui  ont  été       C  L  V  1 1 1. 
livrés  ,  diâi.  Leg,  Tutor  qui  repenorium  7  ,  \,  uj'ur<£  11.  Cent   dccifion 

Durefte,  il  eft  certain  que  fi  ces  deniers  ,  tandis  que  le  Tu-  ^  également  lieu 
^         I  j        i_       r  •  •    r     >v  »-i  I»  r        j     1        Par  rapport  aux 

îcur  les  garde  chez  loi  juiqu  a  ce  qu  il  trouve  1  occalion  de  les  jnceréts  du  prix 

employer  ,  viennent  a  diminuer  ou  a  périr  fans  fa  faute  &  par  delà  ventedun 

un  événement  imprévu  ,  la  perte  doit  en  être  fupportée  par  le  Office, ou  d'un 

•Pupille,   6c  non  par  le  Tuteur  ,  Leg.  credkor  i  o  1  ,  ff.  de  Jolu-  immeuble,  en 

tionib.  >îf  liberationib,  L€g,Tiitoribus  ^y  Cod.  de  pcric,  Tutor,  df  ^^  <ï"''Js  cxce- 

-Curator.  ^^"^  ^^  ""*  ^^ 

Quand  nous  avons  dit  que  le  Tuteur  eft  tenu  d'employer  en     ^l,?,""/"£f* 
t       iriiii.       T>..i-  ^    r  CLIX.  Le  Tu- 


rente  ,  ou  en  achat  de  fonds  les'deniers  Pupillaires  ,  nous  fuppo-  ^^^^    Jj  n'cm- 
fons  qu'il  n'eft  pas  créancier  du  Pupille  i  car  s'il  efl:  fon  crean-  pi^y^  ^^^   ^^ 
cier  ,  point  de  doute  qu'il  ne  puifïe  fe  payer  de  fes  propres  rente  ,  ou  en 


fons  qu'il  n'eft  pas  créancier  du  Pupille  i  car  s'il  efl:  fon  crean-  pioye 

cier  ,  point  de  doute  qu'il  ne  puifïe  fe  payer  de  fes  propres  rente, 

mains,  Leg.  quoties  9  ,  \.  ficat  ^  ,  ff.  de  adminîjîr.  Ù" peric  tut,  achat  d'herita- 

&  c'eft  ainfi  que  la  qùell:ion  â  été  décidée  par  Arrêt  du  Parle-  g^  les  deniers 

ment  de  Paris  ,  dont  fait  mention  Rebuffe  ,  in  conflit.  Reg,  traÔî.  1  "P''ia'res,doic 

de  Donadonib.  if  aliis  difpojitionib.  Glojf.  i  ,  num.  5.  Non-feu-  ^"  payerlesin- 

11     -,-.  1     c       \  '  j     r  1      r  •        tercts    en    ion 

çment  le  1  uteur  a  la  raculte  de  le  payer  de  les  propres  mains  prop^.»  ^o'v 

ce  qui  lui  eH  dû  ,  mais  encore  il  y  ell  obligé  ;  &  faute  par  lui  c  L  X.  Cè- 
de fe  faire  a  foi-même  le  payement,  fi  les  deniers  qu'il  a  en  pendant  il  peut 
main  viennent  a  périr,  la  perte  tombe  fur  lui  ,  comme  l'a  ju-  garder  en  Ces 
cieufement  obfervé  l'Auteur  des  Noces  fur  U  dscifïon  l^^  de  mains  quelque 
Mattkdeus  de  /ffliÔî.  nomb.  19.   Le  Tuteur  doit  aufTi  éteindre  les  P^"  d'argent  , 

autres  dettes  paOlves  ,  s'il  a  en  fon  pouvoir  des  deniers  Pupil-  l*^^'^  ubvenic 
,    .  ■  r  •         r  azr  c-       i  ■  't:     2     avix  urgentes  at- 

laires  qui  loient  lufiiians  pour  en  taire  le  payement  ,  aict.  ^.   faifgs    du   Pu- 

ficut   5,  Cujis ,  ad  Leg.  22  ,  Cod,  de  paCÎiSf   Carondas  ,  en  jes  n\\\e. 

Fandecies ,  liv.  2  ,  chap»  y  ,  Fercyus ,  in  lib.  5  ,  Cod.  îit.   37,       CLXI.  La 

num,  9.  rufticitédu  Tu- 

L'Ordonnance  d'Orléans  ,  en  défignant  l'emploi  des  deniers  ^-""^  l'exaife 
Pupillaires,  ne  marque  pas  le  délai  dans  lequel  cet  emploi  doit  .^^°'''  j^'"^ 
être  fait  ;  mais  les  Arrêts  ont  fuppléé  a  fon  filence  la-delTus.         °'«^t'  «demerj 

ùuivant  1  uiage  du  Parlement  de  Touloule  aiteite  par  M,  de  MÔtjf  ^e  ^^^^ 
Catelian  ,  liv.  8  ,  chap.  4  ,  on  accorde  au  Tuteur  (îx  mois  pour  decifion. 
placer  les  femmes  qu'il  trouve  dans  l'hérédité  lorfqu'il  accepte  CLXII.  La 
laTutele,  &  deux  mois  pour  les  fommes  qui  lui  font  payées  r^ifticité  four- 
pendant  l'adminidration.  Par-la,  on  concilie  la  Loi  Tutor  qui  "if  "n  légitime 
repenorium  7  ,  ^^îj.  ujur^e  ii  ,  ff.  de  adiîiinijlr.  iJ  peric.  tut  qui  f^^^)"" de rcfti- 
ns  donne  que  deux  mois  au  Tuteur  ,  avec  la  Loi  fi  tutor  conf-  rLvnr  9* 
titutas  1$  t  ff'  ^^^'  qyi  donne  au  Tuteur  fix  mois.  Si  le  Tuteur  le  Xuîeur  ne* 
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trouve  pas  i'oc-  néglige  d*eiTiployer  dans  le  délai  prefcrit  les  deniers  Pupillai- 
cafion    dcm-     ^^^  ^  jj  ^^  forcé  d'en  reprefenter  Tinterêr  au  Pupille  ,  tiz^o  Ltg, 
p  oyc     es     e-   j-utor  gui  repcrtoriam  7  ,  l.  Cl  poil  depofïtionem  i. 
mers   PupilU-        -r        u         i'         1    •  j  j      •  -i      »  a  •     irr  1 

res    on  le  dé-        Touchant  i  emploi  de  ces  deniers  ,  il  n  eit  pas  indifïerenr  de 

char'^e  de  l'iii-  Savoir  que  le  Tuteur  qui  les  a  placés  en  rente  conftituée,  n'cfè 
teréc  dccesde-  pas  garant  de  l'infolvabiliié  du  débiteur,  fi  le  débiteur  étoic 
niers.  réputé  folvable  lors  du  Contrat  de  conflitution  de  rente  ,  Bou- 

C  L  X  I  V.  vof  3  fOfTî.  2  ,  Jous  U  mot ,  Tuteurs  ,  quejl.  p  ,  Raviorjur  Perrier^ 
Mais  eft-ce  au  ^^^^^  ^  ^  queft.  28  I  ,  nomb,  16  ;  &c  c'efl  ce  qui  fe  trouve  fondé 
ve^/nL^Jnbi-  furladifpofîtionduDroit,  Leg.  fi  res  Pupdlaris  ^o^ff.  ds ad- 
iitc  d'em'loi  ^î^ift^*  h"  peric  tut.  Leg,  quifub  conditione  m  ,  jf.  de condi- 
ou    le    Pupille  tionib.  Ù'  demonfirationib, 

doic-U  jiiftificr       De  plus  ,  j'obferve  que  lî  le  Tuteur  a  placé  les  deniers  Pu- 

que  l'emploi  a  pillaires  fur  divers  Particuliers  ,  dont  les  uns  font  très-fol vables  ,, 

pu  être  faii  ?     tsi  les  autres  infolvables,  il  peut  contraindre  le  Pupille  devenu 

ClXy.  Ran-  gjulte ,  ou  de  ratifier  le  tout  ,  ou  de  fe  defiiter  du  tout  :  aut 

f"    ^^   r.œ'  ^^  totum  agnofcat y  aut  à  toto  recédât  ^  Leg.  cuni  qu^ohur   16, 

contie    le   Pu-  ff'  ^^  adminijlr.  if  peric,  tut,  Mornac  ,  ad  Leg.   minoribus  2  , 

pille  ;  mais  fon  '^(^<^'  fi-  tutor  vtl  curator  interven.  ôc  fur  le  fondement  de  cette 

avis  parcîc  ne  decifion  ,  Dumoulin  y  de  ujuris ,  qudefi,  76,  num,  55)0  ,  refout 

devoir  pas  être  que  fî  le  Tuteur  a  employé  les  deniers  Pupillaires  a  l'achat  de 

fuivi    :    pour-  divers  héritages  ,  dont  les  uns  font  bons  ,  6c  les  autres  mauvais  , 

^"r  YVT   T     ^^  Pupille  ne  doit  pas  être  reçu  a  accepter  ceux-là  ,  s'il  ne  veut 

p     .         '    :^  pareillement  accepter  ceux-ci;  enforte  qu'alors  on  peut  dire 

culeunfait,eft  ^^'^^  ^"  eO:  du  Tuteur  a  peu  près,  comme  de  l'Agent  volon» 

tenue  d'en  rap-  t^'ï^e  qui  ayant  amélioré  en  une  chofe  la  condition  de  l'abfent 

porter  la  preu-  pour  lequel  il  a  géré,  6c  l'ayant  détériorée  en  une  autre  chofe,, 

ve.  eft  en  droit  d'exiger  que  l'amélioration  foit  compenfée  avec  la 

CLXVII.Le  détérioration  :  quodji  in  quibujdam  lucrum  fjcîum  fuerit  y  in  qui'' 


Tueur  p  biifdam  damnum ,  abfens  penfare  lucrum  cum  damno  débets  Lfp-, 
prouver    1  im-     ^-^  .  rr    j  •■         a  '5 

(Tu-i.iA'^,^  P  nepotia.  11  ^  if.  de  nepotiis  pe  t» 
poflîbMtedeir.- -*         5  j.^  5  ^.■'   r-,  1  -r  ■  1 

ploi  des  deniers  ^uppolons  que  le  1  utcur  au  tait  quelque  acquifition  parle 
Pupillaires  ,  moyen  des  deniers  Pupillaires  qui  fe  trouvent  en  fes  mains  ,  ôe 
qu'en  juftifîanc  qu'il  l'ait  faite  non  au  nom  de  fon  Pupille,  nec  Tutorio nomine ^ 
qu'il  a  fait  des  mais  bien  en  fon  propre  nom  &  pour  foi-même  :  on  demande,  It 
diligences  pour  jg  Pupille ,  devenu  adulte,  a  le  droit  de  prétendre  que  le  fonds- 
ks  empoyer.     açqyjg^jg  ç^^  deniers  lui  appartient  ? 

Se  é^tre  Tes  ^^^^  ^^  négative  ,  il  fembie  qu'on  puifTe  s'aider  de  la  maxime 
^cencss  ?        1"^  v^"^  1^^  l'acq^uificion  faite  par  un  homme  des  deniers  d'aur» 
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trui ,  appartienne  a  cet  acheteur,  ôc  non  a  celui  a  qui  les  de-        CLXVîîî. 

nicrs  étoieni  propres  :  fundus  à  te  ex  meâ  pecunia  emptus ,  non  ^°  Tuteur  qji 

cft  meus  :  maxime  lirée  de  la  difpofition  du  Droit ,  Leg.Jï  exea   ^^"^"^   ^r    , 

pecunia  6 ,  Cod.  de  rei  vïndicat.  Leg.  mancipia  3  ,  if  Leg.  qui  j^j  deniers  du 

alicna.   8,  Cod.Jiquis  alteri  vel  fibi  ^ub  aller,  nomin.  &  confor-   Pupille,  en  doic 

mément  a  laquelle  il  a  été  décidé  au  Parlement  de  Paris,  coin-  les  imerécs. 

me  l'aitefle  Lebret ,  de  la  Souveraineié ,  liv.  3  ,  chap.  10,  qu'une      CLXIX.  Ces 

Terre  acquife  des  deniers  Royaux  par  un  Receveur  General  des   inférées    font 

Finances,  n'appartient  pas  au  Roi.    On  peut  ajouter,  que  les   ^"^  P^^ '^  ^"" 

Arrêts  ayant  fixé  le  délai  dans  lequel  le  Tuteur  doit  employer  ^^'^''^^''^ '"°"^^nt 
ïi-n-n-  T-jcjo"^        incnie  que  (es 

les  deniers  PupiHaires  en  rente,  ou  en  achat  de  ronds  î  &  que  denieri  lui  ont 

le  Tuteur  ,  en  défaut  d'un  tel  emploi ,  étant  tenu  d'en  payer  au  été  livrés. 
Pupille  l'intérêt ,  le  Pupille  n'eft  en  droit  d'exiger  de  fon  Tu-       CLXX.  Si 

teur  autre  chofe,   fînon  que  faute  par  lui  d'avoir  fait  l'emploi,  les  deniers  Pu- 

il  foit  contraint  au  payement  des  intérêts  des  mêmes  deniers  de-  P'ilsires  que  le 

puis  que  la  remife  lui  en  a  été  faite.  On  peut  dire  enfin  avec  ^"'^"''   ga/^e^ 

Maynird  ,  liv.  6  ,  chip,  94 ,  ^  Perc^ius ,  in  lib.  5  ,  Cod.  vt.  5  i ,  f^^^^^^^  ^""^^ 

mm.  12,  que  ce  que  le  Tu:eur  acquiert  pendant  fon  adminil-  ]^^  cmolo"êr 

tration,  lui  appartient  en  propre,  &C  que  le  Tuteur  eft  cenfé  viennent  à  di- 

avoir  fait  les  acquifitions  par  le  fecours  de  fon  indullrie ,  ou  minuerou  àpé- 

d'une  fortune  qui  lui  ed  arrivée,  rir  fans  fa  faute. 

Toutefois  Se  nonobftant  ces  raifons  ,  il  faut  tenir  pour  cer-  ^^  P^"^^  ^"  ^^ 

tain,  que  le  Tuteur  ayant  fait  une  acquifition  par  le  moyen  i^ppoî^t^eparle 
des  deniers  Pupillâires,  Je  Pupille  a  la  faculté  de  demander  que     ''ci'xxr    I 

la  chofe  acquife  de  fon  argent  lui  foit  delaiffée,  encore  que  le  Turcur  qui  fc 

Tuteur  ait  fait  l'acquifition  en  fon  nom  propre  &  pour  foi-même,  trouve    nanti 

Telle  eft  l'exprefTe  decifion  du   Droit  ]\omsin  ,  Leg.  Jî  curator  des  deniers  Pu- 

3  ,  Cod.  /irhitriam  Tuiei   Leg,  Jî  Jutor  2  ,  ff.  qaando  ex  fdclo  pillaires,&  qui 

lutor.  Decifion  qu'ont  adoptée  Ranchin  ,  en  fes  Conclu  fions .,  fous  ^  "  c>-eancier  du 

le  mot ,  Emptio ,  art.  Xl  ^^  Lebret ,  de  la  Souveraineié ,  liv.  3  ,    ^  ^i^'^  '  ^^^* 
7  o  '  r  d       '  .         AAjr>i  ^    ^    doit   meîTie 

ckap.  10,  oc  qui  le  trouve  connrmee  par  un  Arrêt  du  rarlement   ^^  ,    . 

de  Bourgogne  ,  que  cite  Bouvot ,  tom.   I  ,  part,  i  ,  fms  le  mot  ,  propres  msinl 

Tuteur  ,  quéft.  3 .  Ce  cas  ,  ayant  été  prévu  par  la  Loi  ,  doit  être  C  L  X  X  1 1. 

confîderé  comme  renfermant,  dans  la  decifion  qui  en  efl  por-  Faute  par  lui  de 

rée  ,  une  exception  3.  la  maxime  ,  fundus  à' te  ex  meâ  pecunia  emp-  ^^  faire  à  foi- 

?wj,  non  efî  meus.  Quanta  la  Dodrine  que  tiennent  Mâynard  ^  "''^^^^  le  paye- 

llv.  6,  chap.  04  ,  ^  Pere-zius,  in  lib.  ç  ,  Cod.  tit.  5  i  ,  num.  1  2  ,  "^-"f  >  ^  i^s  de- 

•  I  r        1'            j       j         1               ^    M                 A         .       ^      ',     „  njers  qu  d  a  en 

]]  raut  l  entendre  dans  le  cas  ou  il  ne  paroir  point  que  le  Tuteur  .     %  .,r 

•     r  •     iJ  -r  •  1         J       •  J       r         r>"       -5!  t  i      main  periilem , 

ait  tait  1  acquLlinon   des  deniers  de  ion  irupuie  ;  car  ams  le  ja  ncrt:-  tombe 

fur  lui. 
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CLXxIII.  cloute,  ainfi  que  l'enfeigne  Mcnochius  ^  de  Pt£Jumpîîonibus  ^  iiB 
Le  Tuteur  doit   ^     Praefumpî,  46,  num.  7,  chacun  efl  prefumé  acheter,   non 

1  J         des  deniers  d  autrui,  mais  bier*  de  les  propres  deniers, 

les  autres  dettes  '  r     r 

palTives ,  s'il   a 

des  deniers  Pu*      "^^^'^^'^^ ———_-- — t 

fÔlinfrlJl.      SECTION    TROISIEME. 

C  LXX I V. 
Dans  quel  de-*  SOMMAIRE. 

lai  efl:  •  il  tenu 

deniers  du  Pu-  CXC.  Les  fevenus  du  Pupille  doivent  fervir  de  règle  à 
pîlle  ?  J'a  dépenfe  ,  de  façon  pourtant  quils  ne  [oient  pas  con^ 

Le%^ar^emem       fi^^'^és  en  leur  entier ,  /  la  chofe  eft  fojfible, 
de  Touioufe    CXCI.    Si  le  S  revenus  du  Pupille  fe  diminuent^  ou 
accorde  au  Tu-       s'uuo mentent ,  fa  dépenfe  doit  être  diminuée  *  ou  au?-' 

leur    fix  mois  ^ ,      ^  ^  ^     .     *■      ^  ^  ^ 

pour  placer  les         ^<^{^^^^   ^   propOïtWn. 

ibmmes  qu'il  C  X  C 1 1.  Le  Tuteur  ^  ayant  porté  la  dépenfe  au-dejfus 
l'hTr édité  ^"^&  de  Ce  qui  étoit  convenable  ,  ne  peut  repeter  l^ excédant  ^ 
deux  mois  pour  même  dans  le  cas  ou  il  fe  feroit  conformé  dans  la  dé^ 
Jes^  fommes  penfe  à  la  volonté  du  père  du  Pupille, 

pend"nt"l'admi-  CXC  î  IL  Toutefois  il  peut  repeter  cet  excédant^  Ji  le 
niftration.  Pupille  avoit  intérêt  à  ce  que  l'excédant  fût  dépenfé, 

«jî^^rL^Jn!*  CXC IV.  Exemple  .  dans  le  cas  ou  le  Pupille  efl  atta- 

bile  tuteur  ne-  ,     ,,  £       y  t  J 

glige  d'emplo-  qi^e  d  une  gritve  maladie  ,  ^a  naijjance  ne  permettant 
ycr  dans  ce  de-      ^^s  de  l' envoyer  à  l'Hôpital  gênerai. 

Pupillaires,  il  C  X  C  V.  Le  J  uteur  n'efî  fas  obligé  de  fournir  du  Jien 
eft  tenu  d'en       pour  entretenir  fon  Pupille. 

prefneterl'in-  CXC  VI.  Ce  neji  pas  exercer  ks  fondions  de  Tuteur, 

CLXXVli.        q^e  de  laijfer  périr  le  Pupille. 
^^  7"'7's  q"'  c  X  c  V  IL  la  necejfté  rend  licite  ce  que  la  Loi  défend. 
^  ^  ^X  p"piuê  C  X  C  V II 1.  Le  Tuteur ,  ayant  donné  à  fon  Pupille  une: 


re 
terer 


mers 


en  rente  confti-  éducation  convenahle  h  fa  naiffance ,  ef:  fondé  à  en  repe^ 

tuée,  n'eft  pas  ^^^  ks  frais  ,  bitn  quils  excédent  le  revenu  du  Pupille^ 

garant  de  i  m-  a     a  '        1     '  j      1  rr 

isslvâbiliLé  du>  Arrêt  qui  a  décide  de  même  la  quejtiom 
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C  X  C I X.  Efpece  de  cet  Arrêt»  débiteur ,  n  k 

C  C.  Le  Tuteur  doit  mn~[eulemem gérer  les  biens  du  Pu-  xl-l[7\oUâh\e 

pille  ,  mais  encore  fui  donner  une  éducation  non  moins  lors  du  Contrat 

proportionnée  h  [a  naijfance  ,  qu  à  fes  facultés.  j^  conftuuiion 

CCI.  Les  Pupilles  qui  ont  reçu  l'éducation  que  le  Tu-      CLXXViir. 

teur  a  cru  de  bonne  foi  devoir  leur  donner  ^  ne  peuvent  Si  le  Tuteur  a 

fe  difpenfer  de  lui  en  allouer  les  frais,  PinUlIi^res ^^^Ç^x 

ce  IL  La  dépenfe  que  le  Tuteur  a  faite  de  bonne  fol  Ù"  divers  Particu- 

Vour  des  caufes  jufles  ù'  honnêtes ,  il  a  pu  la  faire  de  ^'^"^V  ^°^^^  '^' 

V  J        J   J  1  'fil      T  uns  font   fol  va- 

jon  propre  mouvement  &  J ans  la  permijpon  du  Juge,     blcs,  &  les  au- 

CCI II.  Cette  Doârine  doit  avoir  lieu  ^  quand  même  tresinfolvabies, 

les  dépenfes  feroient  devenues  inutiles,  \^^^!'  ^^'"^f.'"" 

^r^JX7^   n      r  >    n        r        rit      )  r  •  drc  le  Pupille  , 

C  C 1  V .  rerjonne  n  ejt  rejponjahle  des  cas  fortuits,  ou  de  ratifier  le 

tout ,   ou  de  fe 

LE  S  revenus  du  Pupille  doivent  fervir  de  règle  a  fa  dépenfe  """c  LX  X  ^x! 
ordinaire  ,  de  façon  pourtant  qu'ils  ne  foient  pas  confumés  \\  f^^.^  railon- 
en  entier  ,  fi  la  chofe  le  trouve  pofïible  :  modurn  autem  putrimo-  ner  de  même  fî 
nu  prdEior  jpcëlare  deha  ,  cum  alimenta  deccrnii  :  if  dcba  Jlatuere  le  Tuteur  a  em- 
tnoJeratè  f  ut  non  univerfum  reditum  patrimonii  in  a  lime  ni  a  decer-  ployé  les  dc- 
nat ,  Jed  femper  fit ,  ut  aliqaid  ex  reditu  fuperfit ,  Leg,  jus  alimen'  '^'^r^r^pi'laires 

lorum  5  ,  5.  I  ,  f.  ubl  PupiUus  edtic.  vd  morar.  dch.  '  l'achat  de  di- 

c*  I  j      n       Ml        •  ^    r     j-      •  ^     »  vers  héritages  » 

ùi  les  revenus  du  fupille  viennent  a  le  diminuer  ou  a  s  aup--  a  &  '* 

,,,         rjA,       j../  ,v^     "0"t     les     uns 

nienter  ,  la  depenle  devra  être  diminuée  ,  ou  augmentée  a  pro-  font  bons  &  les 

portion  :  i!/  Çi  forte  ,  pcft  décrets  alimenta  ,  ad  eg-^Jhtemfuerit  Pu-  autres  mauvaiî. 
pillus  perdudius  :  diminui  debent ,  qude  decraj.  funt  :  quemadmodum      C  L  X  X  X. 
jolent  augeri ,  fi  quid  pairimonio  accejjerît ,  Leg,  jus  alim^ntorum  I-'Agentvo!on- 
3  ,  \.  ult.jf.  ubi  Pupiilus  educ,  vel  morar.  deb.  jairequiaame- 

S'il  arrivoît  que  le  Tuteur  portât  la  dépenfe  au-deffus  de  ce  'i°'r  ,^"  ^'^ 
qui  eft  convenable  ,  il  ne  pourroit  répéter  l'excédant ,  Leg^.  oM-  ^.;  ^  ^^  ^^^Zr 
CIO  2  ,  §.  modus  1  ,jf,  ubi  Pupiilus  educ.  vd  morar.  deb.  ce  qui  pour  lequel  il 
auroit  lieu  dans  le  cas  même  où  le  Tuteur  fe  feroit  conformé  a  géré,  &  qui 
dans  la  dépenfe  a  la  volonté  du  père  du  Pupille,  le  Tuteur  l'a  détériorée 
devant  alors  s'imputer  de  ne  s'être  pas  retiré  devers  le  JtJge  pour  ^^  ^"^  s'Jîre 
demander  que  la  dépenfe  fût  diminuée  :/ec//z  pater  fiiUuit  ail-  ^"'^l^  >  ^^  ^n 
menia  liberis  quos  hceredes  fcripferit ,  ea  prc-efiando  ^  Tutor  reputare  ,.  "^^^'ê^^ 
poterit ,  nifi.  forte  ultra  vires  facuUciiiumJîc^tucriî  :  tune  enhn  irapu-  Jj'(^^  l^^  ^°'^"' 


ce^«» 
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pcnfée  avec  la  tabitur  ei ,  car  non  adito    praeiore  ûejïderavit ,   alimenta  minuî , 

Ai.  Le       Envain  diroii-on   que  les  Loix  qui  vieanent  d'être  citées. 
Tuteur      ayant   r  u-  \      i  j  rr    i  •     -r      r 

fait  une  a'-oui-   ^^^  combiîtues  par  la   Loi  quid  ergo  3  ,  ff.  de  contraria  Tutelle 

fition  pour  foi  '^  "'^^'  '^^-  ^"  ^'^  qu'elle  décide  que  le  Tuteur  qui  a  porté  la 
nièm3  par  ie  dépenfe  au  defTus  des  revenus  du  Pupille  ,  eft  en  droit  de  repe- 
moyen  des  de-  ter  l'excedani  i  car  cette  Loi  ne  renferme  une  telle  dcci/îon  ,  que 
iiicrs  pupiilai  relativement  a  l'intérêt  qu'a  eu  le  Pupille  a  ce  que  l'excédant 
^^n  ',  ^"P'^[^  fût  dépenfé  :  quid  ergo  ,  Ji  plus  in  eum  impcndit ,  quàm  eji  in  Ja- 
et-i  en  droit  çnif^f^y^^  f  Videamus  y  an  pojfu  lioc  confequi  :  &  Labeo  fcripfit  y 
que  le  fjods  l^'^lf^'  ^'^^  tainen  accipiendum  ejl ,  Ji  expedii  Pupillo  ita  Tutelam 
acquis  lui  ap-  ddminijîrari  :  enforte  que  ce  dernier  Texte  n'a  rien  qui  foit  con- 
particnt  ?  traire  aux  Textes  precedensi  Ôc  on  ne  doit  au  plus  le  confiderer 

CL  XX  XII.  que  comme  contenant  une  exception  a  la  règle  qui  veut  que  la 
Raifons  pour  le  dépenfe  du  Pupille  ne  foit  pas  plas  forte  ,  que  fon  revenu. 
Tuteur.  ^^  ^^^  ^^  necelîlté  peut  donner  lieu  a  cette  exception.  Par 

j.  .ç  .  exemple,  le  Pupille  qui  n  a  que  300  livres  de  rente  fe  trouve 
fjitedes deniers  ^^^^^^^  d'une  griéve  maladie,  &c  la  naiflance  ne  permet  pas  de 
d'autrui  appjr-  l'envoyer  a  l'Hôpital  gênerai  :  les  frais  de  la  maladie  abforbent 
tient  à  Tache-  la  meilleure  partie  de  fon  revenu  :  alors  l'équité  exige  qu'on 
tçyir '.  fundns  à  rembourfe  ces  frais  au  Tuteur  ,  foit  parce  que  fui vant  la  Loi  j«j 
te  exmeâpscu-  aiimentorum  3  ,  \.  ult,  ff.  ubi  PupiUus  educ.  vel  morar.  deb,  le 
ma  empiHs,  non  -Y^xttur  n'eft  pas  obligé  de  fournir  du  fîen  pour  l'entretien  de  fon 
CLXXXIV  P"P*'^^^>  ^o'^  parce  qu'il  a  pourvu  de  bonne  foi  aux  frais  de  la 
Fin  de  non-va-  nialadie  ,  &  que  comme  le  Jurifconfulte  s'explique  en  la  Loi 
loir  contre  le  quid  ergo  -^  ,  ff.  de  contraria  luieldS  if  util.  a6î»  ce  n'efl  pas  exer- 
Pupille  ,  prifc  cer  les  fondions  de  Tuteur,  que  de  laiffer  périr  le  Pupille: 
de  ce  que  Ton  neque  enim  in  hoc  adminijlrantur  I  utel^e  ^  ut  mergantur  PupiUi.  Il 
intérêt  ne  fe  eft  donc  très-jufte  ,  encore  un  coup,  que  le  Tuteur  qui  a  été  forcé 
trouve  pas  of-  ^^  f^-^^^  j^^  £-^.^1^  ^^  j^  maladie ,  puifle  les  repeter  ,  bien  qu'il  lui 

CLXXXV  Ce  ^^^  défendu  d'excéder  dans  la  dépenfe  le  revenu  du  Pupille  ;  la 
que  le  Tuteur  neceflîté  ayant  rendu  licite  ce  qui  eft  prohibé  parla  Loi  :  quod 
acquiert  pen-  fioti  eft  Uciium  in  lege ,  necejjitas  facic  licitum  ,  cap.  4.  extr,  de 
dant  fon  admi-   reg.  jur, 

niftration ,  lui  Autre  exemple  d'un  cas  de  necefllté ,  formant  l'exception  a 
sppartient  en  j^  règle,  qui  veut  que  le  revenu  du  Pupille  ferve  de  mefure  à 
^'^'ri  XYXVr    ^^  dépenfe.  Le  Pupille  étant  d'une  honnête  famille  ,  fon  Tuteur 

tî  r  ^^.,.  \1  lui  donne  une  éducation  convenable  a  fa  naiffance  :  en  ce  cas-la  , 
Kailcna  pour  le   .-.,,,,,  .  ,  .  ,.,  ,         i  1      r. 

Pupille,  &qui  *ss  frais  de  i  éducation  ,  bien  qu  ns  excédent  le  revenu  du  Pu- 
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pille  ,  peuvent  être  repelés  par  le  Tuteur,  ^icjudicatum  au  Parle-  doivent     faire 

ment  de  Touloufe  ,  dans  l'efpece  fuivanie.  dccidcrlaqucf- 

M^  Raymond  Poirfon  ,  Procureur  au  même  Parlement,  &  ^5°"  à  fon  pro- 
Tuteur  de  Raymond  Touflaints  Poirron  fon  neveu  ,  Ta  voit  élevé     rîvvyvTT 

d'une  manière  conforme  a  fa  naifTance,  en  lui  faifant  apprendre  i^     ^-^  ^ç^- 

les  belles-lettres,  6c  en  le  métrant  enfuire  dans  un  Séminaire  a  dn  Droit  Ro- 

l'efïct  d'être  promu  a  tous  les  Ordres  de  la  Clericature  ;  mais  les  main  cft  expref- 

fraisde  cette  éducation  alloirnt  fort  au  defTus  du  revenu  du  neveu.  Te  !à  cicflu«. 

L*oncle  Tuteur  ayant  demandé  le  rembourfement  de  ces  frais,  &  CLXXXVlII. 

le  neveu  refufant  de  les  pafTer,  il  intervint  Arrêt  en  la  Grand'-  \^  f^^  dont  il 

Chambre  au  rapport  de  M.  de  Reymond-Lafejquisre,  le  10  Septem-  ^'^f"'  ayant  été 

brei75  3  qui  en  ordonna  le  rembourfement  au  profit  du  Tuteur.  loi^^cft'Joi  f- 

Arrêi  fondé  fur  ce  que  félon   la  Loi  cum  plures   12,^.  cùm  deré    comme 
Tutor  5  ,  j^.   de  adminiflr,  Ù'  peric.  tut.  le  Tuteur  eft  établi  non  formant      une 
feulement  pour  gérer  les  biens  du  Pupille,  mais  aufli  pour  lui  cxccprjon      à 
donner  une  éducation  non  moins  proportionnée  à  fa  naifTance  ,  'a     maxime    , 
qu'a  fes  facultés  :  càm  Tutor  non  rébus  dumtaxat ,  fed  etiam  mari»  A^'f"-"  ^  '^  //^ 
bus  i^upilii  prueponatur  :  imprimis  mercedes  pr^eceptoribus  ,  non  quas  '"^^     pccuma 
minîmas  poterit  ^fedprofacultate  patrimonii ,  pro  dignitate  natalium  ^^^^^    '  JIJ^ 
confiituet,  L*Arrêt  trouve  encore  un  folide  fondement  dans  la  de-       CLXXXIX. 
cifion  delà  hoiojficio  2  ^ff.  ubi  Pupilluseduc.  velmorar.  deb,  ojjicio  Dans  le  doute, 
judicis  qui  Tutelle  cognojcit  ,  congruit  reputationes  Tutoris  non  chacun  t ft  pre- 
improbas  admittere  :  ut  putàfî  dîcut ,  impendiffe  in  alimenta  Pupilii ,  ^^^^  acjietfr  de 
vel  d'ijciplinas.  Pareille  difpofîtion  ,  ôc  en  termes  bien  plus  éten-  "  propres  de- 
dus  ,  dans  la  Loi  quod  pLcrumqae  2  ,  Cod,  de  alimenns  Pupi/lo     V  vV  t 
praeft,  où  il  efî  dit  que  les  Pupilles  qui  ont  reçu  l'éducation  que  yg^us   d»  P 
le  Tuteur  a  cru  de  bonne  foi  devoir  leur  donner ,  ne  peuvent  fe  piHe     doivent 
difpenfer  de  lui  en  alloUer  les  frais  :  CdCteràm  fï  bonus  vir  Ù"  inno-  lervir  de  rcoie 
cens  Tutor  arbitriojuo  aluît  Pupil/os  ,  non  dubiè  acceptoferre  dcbe-  à  fa  de'pcnfc  , 
bunt  ea  qu£  vir  bonus  arbitratur  meritb  ad  exhibition  cm  educatio-  ^^  façon  pour- 
ri; ,  minijleria ,  Jîudiaque  erogata  efje  :  nec  ferendus  ejî  juvenis  ,  ^^^  *1"''^^  "^ 
qui  càm  prdefens  effet ,  Jludiijque  eruditus  atque  alitus  effet  ,  fi  ea  °'^"^  P^^  ^^^^ 
per  aiiuxn  Je  confecutum  non  probei ,  fumptus  recufet ,  qujfi  vento  entier  ^"  c'^T 
vixeritf  aut  nullo  Uberi  hominis  ftudio  imbuimerutrit.  Enfin  l'Ar-  chofe  eft  poffi. 
rêt  dont  nous  parlons,  a  pour  appui  la  Dodrine  que  tiennent  ble. 
Joann.  Pctr»  de  Ferrariis  ,  in  Prax.  tit,  35  ,  gloff»  1 1  ,  num.  2  ,     CXCf.  Si  les 
Gregorius  Tolof.  in  fyntagm.  juris  univ.  lib,  13,  cap.  1 1  ,  num,  ï"^vfni's  du  Pu- 
4 ,  Papon  ,  en  fon  fécond  Notaire ,  pag,  3  1 8  (Z^T*  3 1 9  ,  û?e  l'édition  ^'^'^   ^^  ^'""'' 

dei^îo, Cujas ,  ad  dia.  tit.  Cod,  de  alimentis pupiUo  p^^fl.  Perc  ""'"'' °" ^''"?" 

-''■''  ^  ^        ';..■'  "  sentent, fa de- 

Zij 
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pfnfe  doit  être  ■:^ius  ,  in  lib.  ^  ,  CW.  tU.   50  ,  num.  2  ,  ilf  Fabsr ,  in  Cad.  lih.  5  , 
diminuée  ,  ou  ^/f,  ^^  ,  defin.  2. 

augmentée  a  jj  p^^j  remarquer  qu'afin  que  la  dépenfe  faire  par  le  Tureur 
^CXCn'Le  Pui^elui  erre  allouée,  il  n'eft  abfolumenr  pas  befoin  qu'il  aie 

T.,./>„r  oJ-^nr  demandé  au  Juge  la  permiffion  de  la  faire  :  il  a  pu  la  faire  de 
luteur  ,  ayant  or  •     1     j      •    j>  i 

porté  la  dépen-  fon  propre  mouvement;  <x  pour  avoir  le  droit  d  en  repérer  les 

fe  au  deffus  de  frais  ,  c'efl  afiez  encore  un  coup  ,  qu'il  les  ai.r  expofés  de  bonne 

ce  qui  cft  con-  foi  &  pour  des  caufes  juftes  <5c  honnêtes,  Leg.  fumptus  3  ,  Cod» 

venable,ne  peut  ^^  admlnifir,  Tutor,  vel  cur,  Leg.  quod  pUrumque  2  ,  Cod.  de  ali" 

repeter  l'exce-  ^^^^^'^  Pupilto  praejl,  Leg.  officia  2  ,  ^.  modus  l  y  ff.  ubi   Pupillus 

dant  ,  même  ^^^^^  ^^^  morar.  deb.  Ravioî  fur  Pcrrier  ^  tom.  2  ,  qu^ft,  28  I  , 
dans  le  cas    ou  ,  rx    r,    •  •  j    •  •     i-  j       '>  ' 

il  Te  feroit  con-  nomb.  ïj.  Doctrine  qui  doit  avoir  lieu,  quand  même  par  eve- 

formé  dans  la  nemeni  les  dépenfes  feroienr  devenues  inutiles,  Leg.  quid  ergo 
dépenfe  à  lave-  3  ,  \,  fufficit  y  ,ff.  de  contraria  Tutelce  df  util.  aùi.  Joann,  Par, 
lonté   du  père  de  Ferrariis ,  in  Prax.  tit.  ^  5  ,  gloj]^  1 1  ,  num.  4  i  étant  de  règle 


excédant  ^fî^îe  ^^ë-  ^^^(^l'ib^s  4 ,  Cod.  de  peric.   Tutor.  Ù"  Curator.  Leg.  nego- 

Pupille    'avoit  tium  11  ,  Cad.  de  negoiiis  gejl.  Leg,  à  procuratore  13  ,    Cod, 

intérêt  à  ce  que  mandat. 
l'excédant     fût 

C  X  C  I  V. 

Exemple    dans  SECTION       QUATRIEME. 

ie  cas  oO  le  Pu-  "^^ 

pille  eft  attaqué  ■«--■««-      .      -r     tt»      -r- 

d'une     griéve  SOMMAIRE. 

maladicjfanaif- 

fance  ne  per-  CCV-  Le  T iiteuf  ejl   umi   d'ûvoir  fcin  de   tous  les 

mettant  pas  de  ,  .          r>       «i/  • 

l'envoyer      à  1^^^^^    tupUaireS. 

l'Hôpital  gène-  C  C  V I.  //  doit  y  faire  les  réparations  convenables ,  Ù* 

cxCY  Le  rétablir  les  vieux  bâtimens  ,  'plutôt  quen  commencer 

Tutcurn'eftpas  de  WUVeaUX. 

oblige  de  four-  CCVÎï.  Suivant  Automne,  le  Tuteur  ne  peut  bailler 

nirdu  fien  pour  \     r            f        i  •          n       -il    •                                                     v 

entretenir  fon  ^  ferme  ks   biens  rupillaifes  ,  que  pour  un  an  ^  à 

pupille.  moins  quil  }^y  ait  des  dettes  du  Fusille  quil  faille 

.  CXCVI.  Ce  paycr^ 

n  tiî  pas  exer-  '    *■   J 
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CCV  IIÏ.  Cène  dochine  femble  fuppoftr  quenre^le .  ^^'^  '«  fonc- 
le  luteur  na  foinp  la  faculté  de  jomr  far  Jes  propres  ^^^  ^^  ^^.^-^^ 
mains  les  biens  immeubles  du  Pupille  ;  Ù'  cefi  effec-  périr  le  Pupille. 
tivement  ce  que  tiennent  divers  Auteurs.  neceffi'é   r   d 

C  C I X.  Mais  c'ej}  à  quoi  le  Droit  Romain  refifte.       licite  ce  que  h 

CCX.  Il  eji  de  l'intérêt  du  Pupille  qu  on  lui  épargne  t.oi  défend. 
les  frais  des  proclamations ,  &  qu'on  lui  conferve  les  t^j^^^  ^    '^^ 
profits  qui  feroient  faits  par  un  Fermier,  donné    à  (ox\ 

CCXl,  Il  y  a  des  Auteurs  qui  traitent  la  que fl  ion  de  P"Pill^""^^d«- 
f avoir  en  quel  temps  de  l  année  les  fruits  des  biens  nable  à  fa  naii- 
du  Pupille  doivent  être  vendus  par  le  Tuteur ,  (f  {^"^^^  ^^  '^^'^^^ 
qui  par-là  [uppofent  que  le  Tuteur  ejî  en  droit  de  jouir  fra^jbkn  qu'Us 
les  biens  par  lui-même,  excédent  le  re- 

C  C  X I L  Diverftté  de  fentimens  fur  le  temps  de  la  vente  v^""  duPupiiie. 

1       r      '       J       1-         J      '11    •  Arretqinade- 

des  fruits  des  biens  puptllaires.  cide'  de  même 

c  c  X 1 1 L  Le  Tuteur  ejJ  conjîitué  principalement  pour  !a  queftion. 

avoir  foin  de  la  perfonne  du  Pupille.  ^ç^^^^  ^^  ^^\ 

ce XIV.  //  efl  tenu    de  faire  élever  le   Pupille   en  Arréc. 

une  profefpon  convenable  à  fa  naijfance.  ^  ^*  .^^  ^^' 

ce  XV.  Les  Tuteurs  doivent  infpirer  à  leurs  Pupilles^^^\^^^ç^^a^^^^ 

des  fentimens  de  fageffe.  La  fagejfe  ejî  le  plus  grand  ^^^    biens   du 

bien  quils  puiffent  leur  procurer  :  elle  ejî  au  dejfus  de  eX'relui^n- 

tOUteS  les  richejfeS.  ner  une  éduca- 

CCXVI.  Le  Tuteur  qui  abufe  de  fa  pi/pilk .  mérite  t'on  non  moins 

^  f    .         r^  •        /^    /     ;  •  >        proportionnée 

une  punition  exemplaire.  Uiverjtte  des  peines  quon  \  fanaiiTance 
inflige  à  ce  Tuteur.  qu'à  fcs  facul- 

C  C  X  V I  î.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  portant  que  ^^'^  _  ,    „ 

/     ï-i       \       r       •      r  •     ^  n  '      \  T-  •  ■       t.  CL  Les  Pu- 

le  Procès  jeroit  fait  ^  parfait  a  un  i  uteur  qui  avoit  piiies  qui  onc 
abufé  de  fa  Pupille.  ff Ç^     l'éduca- 

C  C  X  V  1 1 L  II  y  a  des  Auteurs  qui  ejliment  qu'un  tel  J^^"  ^^  ^^ru  de 
Tuteur  doit  être  condamné  au  bannijjement  perpétuel  y  bonne  foi  de- 
&  fes  biens  confifqués.  ^^^^  ^^"-^  ''^^^ 


îicr  J  ne  pç\i* 


iSi     DES  TUTELES,  PART,  IV.  SECT.  IV. 

Ycnt  fc  dirpen.  CCXIX.  Automne  //V^/-  que  ce  Tuteur  doit  être  f  uni 

fer  de  lui  en  al-  ,  ^ 

louer  les  frais.  ^e  mcrt. 

c  c  1 1.  La  C  C  X  X.  Le  Parlement  de  Toulouje  incline  au  même 

Tmeur'  Tîll      [intiment. 

de  bonne  foi  &  CCXXL  Le  Tuteur  ne  feut  ni  fon  fils  éfoufer  fa  P^- 

pour des caufes       p///^  ^  que  le  comfte  tut el aire  naît  été  rendu  ,  &  que 

iiêces  tl  a°pû       ^^  ^^^-^fJ"  accordé  aux  Pupilles  four  la  rejlitution  en 

la  faire  de  fon       entier  contre  la  clôture  du  compte  ne  [oit  pajp. 

propre  moLive-  CCXXII.  Peines  feveres  que  les  hoix  prononcent  con^ 

ment  &  l  ns  la  i    t-  ^     r      n        i  t  \   i 

permiirion   du       tre  le  1  uteur  KJ' jon pls ^  dans  le  cas  OU  le  mariage  avec 

J"g«^.  la  Pupille  fe  trouve  précipité» 

Cette  Do(5Îr[-  C  C  X  A 1 1 1.  La  feverifé  du  Droit  Romain  a  cet  égard , 

ne  doit  avoir       e[t  fort  tempérée  parmi  nous» 

lieu,quand  nié-  C  C  X  X  I V.  Parmi  nous  ,    la  peine  de  V infamie  n^a 

me  les  depen-  i.  ^  ^  '' 

fes  feroient  de-         P^  ^^'?^- 

venues  inutiles.  CCXXV.  Nous  declarons  le  mariage  bon  Ù"  valable ' 
îfx^c^Jt^xll  ce XXVI.  Mais  le  Tuteur  qui  avoit  marié  fon  fils 
ponfable     des       ^  [a  Pupille  ,  f/?  déclaré  indigne  de  la  fuccejjlon  ab 
cas  fortuits.  intcflat  de  fa  petite-fille  ijfu'é  de  ce  mariage. 

ce XXV II.  On  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  qui  efi  bien  plus  rigoureux  ;  mais  les  cir^ 
confiances  amenèrent  à  fa  rigueur. 
CCXXVIII.  Quant  à  la  Pupille  qui  a  époufé  jon 
Tuteur  dans  les  conjonBures  prohibées ,  elle  efi  capable 
de  recevoir  les  libéralités  quil  lui  fait  par  fon  Tef- 
tament. 
ce XX IX.  Le    Tuteur  peut  marier  fa  fille  à  fon 

Pupille. 
ce  XXX.  Rai  fon  de  cette  decifton. 
e  e  X  X  X I.  Le  prO'Tuteur  peut  époufer  la  Pupille. 
C  C  X  X  X I L  Qu  entend  -  on  par  pro  -  Tuteur  ? 
CCXXXIIÏ.  VinterdiBion  portée  contre  le  Tuteur^ 
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ou  [on  fils  d'éfoujtr  la  Fusille  ,  cejfe  en  deux  cas  qui 
fiorn:  marqués* 

CCV.  Le 

AUX  termes  du  J.  datus  17,  inftit,  de  excufationib.  Tuior.  Tuteur  cft  tenu 
les  foins  du  Tuteur  doivent  fc  porter  fur  tous  les  biens  d'avoir  foin  de 
.,i.  '    r     r         j        'iiufj»      c  •       I  tous   les    biens 

pupi   aires  :  ainii    fon    devoir  1  oblige    d  y  taire  les  repara-        ...  ._ 
K  ^  ,  ,  o     -1   j    •       '     Li-'^i         ■■'        1  A  .  ^1        pupillaires. 

lions  convenables;  &  il  doit  rétablir  les  vieux  batimens ,  plu-    ccvi.  Ildoît 

tôt  qu'en  commencer  de  nouveSiUK  :  ad hznc  conjervinonem  bo-  y  fairelesrepa- 
norum  pertîner ,  ant'iqua  dedific'm  minorum  farta  teSla  habere ,  Ù"  rations  convc- 
nhlibantur  fulcire ,  aui  reficerç  :  [îcque  potiàs  aedïficata  expedit  nables,&reta- 
confervare ,  quàm  nova  inchoare  eedificia  ,  Gregorius  Tolof.  in  fyn-  blir  les  vieux 
tagm.  jaris  univ.  lib.  12  ,  cap,  5  ,  num.  9.  Cette  Dodlrine  ,  dans  baamens ,  plu- 
fesdeux  parties,  eft  conforme  a  la  difpofition  du  Droit  ,  Leg,  '^' ^^'  " 

lex  quc€  Tmores  2  2  ,  verfîc,  ergo  ^  domus  ,  Cod,  de  adminiftr»  ^^g^^. 
Tutor,  Leg,  ult.  Cod,  de  opsrib,  public,  CCVII.  Sui- 

Automne  ,  ad  Lfg.  conjUcutlonem  27  ,  Cod,  de  admlnijîr,  Tutor»  vant  automne , 
tient  qu'il  n'efl:  permis  au  Tuteur  de  bailler  à  ferme  les  biens  le  Tuteur  ne 
pupillaires  ,  que  pour  un  an  ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  des  dettes  pe"t  bailler  à 
du  Pupille  qu'il  faille  payer,  auquel  cas  le  Tuteur  peut  bailler  ^^^^^  .  °^^^^ 
la  Ferme  pour  plufieurs  années  ;  ce  qui  femble  fuppofer  qu'en  P''P^  aires,  que    , 

,        I     ^T-  >  •        I      r       1   /    j     •     ••  r  pour  un  an,  a 

règle,  le  Tuteur  n  a  point  la  faculté  de  jouir  par  les  propres  n^ojns  qu'il  n'y 

mains  les  biens  immeubles  du  Pupille  :  &  en  effet,  Domit  ^des  ^.^^   jej  dettes 

Loïx  civiles  ,  tom,  i  ,  liv,  2  ,  tit,  i  ^fedl,  3  ,fomm,  i  2  ,  dit ,  que  du  Pupille  qu'il 

par  nôtre  ufage  les  héritages  des  mineurs  font  baillés  a  ferme  faille  payer. 

après  des  publications  &  de  l'avis  des  parens  ,  &  que  le  Tuteur      C  C  V 1 1 1. 

n'en  joUit  qu'en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  Fermier ,  &  aux  ^^^J.^  ,  ^  "^    ' 

conditions  que  les  parens  règlent  avec  lui.  Gravsrol  fur  Laroche,  "^ ^"^"^  ^  "P" 
T      /:      r       1  T-  -o  nv  vj      P°^^r  qu  en  re- 

liv,  6  yjous  le  mot ,  Tuteurs  ,  tit,  y '6  ,  art.  2  ,  elt  a  peu  près  du  |,j^    j^  Tuteur 

même  fentiment,  puifqu'il  foûtient  que  le  Tuteur  qui  a  fait  fes  ^'a    point     la 

diligences  pour  bailler  k  ferme  les  biens  immeubles  du  Pupille,  faculté  de  jouir 

ayant  fait  procéder  aux  proclamations  en  tel  cis  requifes  ,  ne  par  fes  propres 

peut  être  chargé  que  fur  le  pied  des  fruits  qu'il  a  perçus  annuel-  ^^^ins  les  biens 

îemenl.  EnjBn  on  lit  dans  Lapeyrere ,  pag.  512,  de  l'édition  de  "^imeubles    du 

1725  ,  un  Arrêt  qui  juge  que  faute  par  le  Tuteur  d'avoir  fait    n-^^]!    »°^*^*" 

aller  les  biens  du  Pupille  au  Bail  judiciaire  ,  il  doit  rendre      ^     ,•    „.„^ 

J       r     •       '     J-       j>r-  /-.  T     T        1  01     ce  que  tiennenc 

compte  des  fruits  a  dire  d  hxperts.  Cette  Juriiprudcnce  &  le  divers  Auteurs* 

fentiment  des  Auteurs  qu'elle  canonife  implicitement ,  choquent    c  C  I X.  Mais 

la  decifion  duJu  rifconfulte ,  qui  veut  que  les  biens  pupillaires  c'cft  à  quoi  le 


i84     DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  IV. 

Droit  Romain  foient  pofledés  par  les  Tuteurs  :  Tut  ores  pofjefjorum  loco  haheti" 

refifte.  ^^j.  ^  leg,  fcîendum  15  ,  5.  5  jjf.  qui  fatisdare  cogant.  J'ajoure 

CCX.  Ileft       ,-j  çÇ[  ^Q  l'intérêt  du  Pupille,  qu'on  lui  épargne  les  frais 

oc   1  intCf et   du      1  I  •  o>i'  r  1  r  '    r        •       ^ 

T,    Ml         .      des  proclamations ,  OC  ou  on  lui  conlerve  les  prohts  qui  ieroient 
Pupille,  qaon  r  \       ^  j      i  1  rj         •         rcc      •    c 

lui  épar'^ne  les  "^^^  P^'^  ^"  rermier  :  cette  double  coniideration  iumroii  lans 
frais  des  pro-  contredit ,  pour  prouver  qu'il  doit  êcre  libre  au  Tuteur  de  joiiir 
clamations ,  &  par  fes  propres  mains  les  biens  pupiilaires.  De  plus  ,  il  y  a  des 
qu'on  lui  con-  Auteurs  qui  traitent  la  quellion  de  fa  voir  en  quel  temps  de  l'an- 
lervelesprofics  j^ée  les  fruits  des  biens  du  Pupille  doivent  être  vendus  par  le 
qui     leroiciit    lut^uj-^  &  qui  par  -  la  Tuppofent  évidemment  qu'il  n'efl  pas 
aies    par    un  ^q^^^^  q^ç  |g  Tuteur  ne  Ibit  en  droit  de  jouir  les  biens  par 
CCXI.  Il  y  lui-même.  Parmi  ces  Auteurs,  fe  trouvent  Gregorius  ToloJ.  in 
a   des  Auteurs  fyniagm.  juris  univ.  Lib.  12  ,  cap.  3  ,  num  22  ,   Ranchin  ,   en  fes 
qui  traitent   la  Conclufions ,  fous  le  mot  ^  Tutor  ,  art.    17  ,  ^  Bouvot  ^  tom.  2, 
queftion  de  fa-  fous  le  mot ,  Tuteurs ,  queft.  6.  Du  relie,  le  premier  de  ces  trois 
voir   en    quel  auteurs  diffère  des  deux  derniers,  en  ce  qu'il  prétend  que  le 
temps  de  1  an-  -pyj^ur  eft  obligé  de  choifir  ,  pour  la  vente  des  grains  ,1a  faifon 
,      ,.         j     en  laquelle  ils  fe  vendent  le  plus;  au  lieu  que  Ranchin  &.  BoU' 

des    biens     du  ^    ,  ,     ^r-  •  rr  1       1  •  r    r 

Pupille  doivent  '^^^  veulent  que  le  Tuteur  puille  vendre  les  grains  en  toute  lailoa 

étresyendus  par  de  l'année  &  fans  attendre  un  temps  de  cherté.  On  retrouve  à 

le  "Riteur ,  &  peu  près  la  même  Do(5lrine  dans  Pen\ius ,  in  lib.  5  ,  Cad»  lit, 

qui  p6r-là  iup-    -^y  ^  num.   I4. 

pofent  que  le       L'obligation  du  Tuteur  n'efî  pas  bornée  a  faire  valoir  les  im- 

Tutcur  eit  en  j^gubles  pupiilaires:  il  eft  conflitué  principalement  pour  avoir 

droK   de  jouir  r-Jir  j      d       -n         1  -a-  -a 

les    biens   par  ^^"  perlonne  du  Pupille  ,  ^.  certde  4  ,  injtit.  qui  tejtamento 

lui-même.  Tutor*  darï  po[f.  Leg.  quia  perfon<£  i^,  jf.  de  teflamentar»  TuteL 

CCXII.  Di-  de-la  fuit  que  les  Tuteurs  font  tenus  de  faire  élever  leurs  Pu- 

ver(î:é  de  fenti-  pilles  en  une  Profeffion  convenable  a   leur  naiffance,  fuivant 

mens    fur    le  j^urs  facultés,  Leg.  de  bonis  6  ,  \.  non  fol  ùm  j  ,'ff*  de  caibon* 
temps  de  la  ven-  ^^I^q^ 

te  des  fruits  des       ^^^  feulement  les  Tuteurs  doivent  donner  a  leurs  Pupilles 
biens   pupillai-  ,,         .  .,         jvi  -rf  -ij-  ji 

^  '  une  éducation  qui  reponde  a  leur  nailfance  ,  ils  doivent  de  plus 

CCX  II  î.  leur  infpirer  des  fentimens  de  fagefle  ;  car  c'eft  la  le  plus  grand 
Le  Tuteur  eft  bien  qu'ils  puiffent  leur  procurer,  la  fageflTe  étant  félon  le  lan- 
conftitué  prin-  gage  de  l'ETprit-Sainî ,  incomparablement  au  deffus  des  gran- 
cîpalement  deurs  humaines  &  de  toutes  les  richeffes  :  df  invocavi ,  tf  venit 
pour  avoîrfojn  ^^  ^j.  ^pifltus  fapientide  :  Ù"  prtspofui  illam  regnis  Ù"  fedibus ,  if 
1  p  ^^\\  °^^^  divitias  nihil  ejje  duxi  in  comparatione  illius,  Nec  comparavi  illî 


CCXlV. H  ^^p^<^<^^  P^^^'^'^S^^n  '  quoniam  oinne  aurum  in  comparatione  illia 


^ 


aitnoi 
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arend  efi  ex'igua  ,  if  tamquam  lutum  dejîimabiîur  argèntum  in  conj"  efttenudc  faire 
^eStu  iUius  ,  lib.  fapient.  cap.  7.  ver/.  7  ,  8  ,  Ù*  9.  Ainfi  il  faut  élever  le    Pu- 
que  la  bouche  du  Tuteur  ne  profère  que  d'inflrudlions  fages  ;  P^  ^  ^^"    ^^^ 
éc  fi,  loin  de  fe  comporter  de  la  forte  ,  il  eft  affez  pervers  que  ^^°  W'^'^^^^f 
d'abufer  de  fa  Pupille  ,  il  mérite  une  punition  exemplaire  ;  fon  rjaj{[.nce. 
crime  ,  comme  s'explique  l'Empereur  Léon  en  fa  Novelle  54  ,    C  C  X  V.  Les 
étant  d'autant  plus  grave  ,  que  la  probité  que  ceux  qui  lui  ont  Tuteurs     doi- 
decerné  la  Tutcle  crurent  voir  en  lui ,  paroifToit  plus  exade  :  in  venc  inipirer  à 
iUis  auum  quibus  pupillorum  obvenit  cura ,  fi ,  càm.  Pupiliis  falu-  ^^""  Pupilles 
tariter  projpicere  debeam  ,  ipforum  e^>erJor€S  exîjhnt ,  tantb  id [celui  dc^'^""^"f"sdc 
gravïus  eji  ,  quanio  illorum  fides  ab  iis  qui  id  ip/is  injunxerunt ,  ^ij|-^.  ^'r^  j^  ^J^ 
major  judicata  efl.  Aufîi  lifons-nous  dans  la  Bibliothèque  Canoni-  grand'    bien 
que,  tom.  l   ,  pdg.    390,  col.    2  ,  un   Anêt  du   Parlement  de  qu'ils   puiifenc 
Rouen  ,  qui  ordonna  que  le  Procès  feroit  fait  &  parfait  a  un  leur  procurer  : 
Tuteur  qui  fe  trouvoit  coupable  de  ce  crime-  Bayer ,  decij,  ^ij,  elle  eil  au  de  (lus 
num»  4,  Gregorius  Tolof.  infyntagm.  juris  univ.  lib*  36  ,  cap,  9  ,  ^^  ^°"'"  ^^^"" 
num.  5  ,  Juliui-Clatus,Sentenîiarum  lib.  5  ,  de  maleficiis ,  ^.  For-  ^c^^xVJ  1 
nicmo  ,  num.  2  3  ,  (tT  Vereyus ,  in  lib.  9  ,  Cad.  tit.  lo  ,  num.    i  ,  Xuteurqui  Ibu* 
eftiment  qu'en  ce  cas- la  ,  la  peine  que  le  Tuteur  encourt,  eft  le  fe  de  fa  Pupille, 
.banniifement  perpétuel  &  la  confifcatioa  des  fes  biens  i  &:  leur  mérite  une  pu- 
avis  eft  fopdé  fur  la  difpofuion  de  la  Loi  unique  au  Code  fi  niiion    cxem- 
quis  eam  eu  jus  Tutorfuer.  corrup.  mus  Automne  fur  la  même  Loi ,   plaire.   Diver- 
tient  que  le  Tuteur  doit  être  puni  de  mort;  ik  il  paroît  que  le  ^"^  ^^f  peines 

Parlement  de  Touloufe  incline  a  ce  fentinient  :  on  en  peut  iup-er  ^^^  H'Higc  a 

,..      A  ,1  L        r  ri  *  .„    ^    *=*        ce  Tuteur, 

par  1  Arrêt  que  rapporte  Larocas  ,  iiv.  4  ,  Joui  le  mot ,  Tuteur  ,      c  C  X  VI I. 

tit.  9,  art.  1 2  ,  &  par  lequel  le  Tuteur  trouvé  couché  en  chemife  Arrêt  du  Par- 
dans  un  lit  avec  fa  Pupille  toute  nuë,  bien  qu'elle  n'eût  pas  été  lemenc  de 
déflorée  j  fat  condamné  a  faire  amende  honorable  en  Audience,  Rouen  ,  por- 
en  chemife,  tête  nuë,  la  hart  au  col,  &  une  tor:he  ardente  en  tant  que  le  Pro- 
la  main,  aux  galères  pour  dix  ans,  en  joo  livres  envers  la  *^^'  ^«^'_o)'  f^ic 
Pupille  pour  fon  mariage  ,  ôi  en  100  livres  à  la  réparation  de  ^  ^^^  ait  a  un 
la  Ville.  Cette  pniution  rigoureufe  prouve  que  fi  le  Tuteur  eût  ^^^j^  abuféda 
défloré  la  Pupille,  il  auroit  été  condamné  au  dernier  fupplicc.  fapupiilc. 

Le  Tuteur  eft  tellement  tenu  de  fe  refufer  à  toutes  les  vues  CCXVIII. 

charnelles  fur  fa  Pupille  ,  qu'il  ne  peut  ni  fon  fils  l'époufer  ,■  H  y  a  des  Au- 

que  le  compte  Tuîeîaire  n'ait  été  préalableiiient  rendu  i  encore  ^^^'^^  ^"^  ^^^' 

même  faut-il  que  le  temps  accordé  aux  Pupilles  pour  demander  "^"'"'^  qui^n  lel 

lareftituiion  en  entier  contre  la  cîôfure  du  compte  ,  foit  paffé.   '^"^^"'^'^°;'^"« 
T  M       r        f       /-i   j  j       I-  ,  "       /'         "V      conaamne   au 

Telles  (ont  les  Ordonnances  des  i:.mpereurs ,  Leg.  ji  pains  6  ,  N.nniiïciwenc 

A  a 
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perpétuel  ,   &  (^  [^^g^  fl  furor  y  ,  Cod,  de  interd,  matrlm.  inter  pupillam  if  tut, 

fes  biens  con-  Lçg  \^o\^  déclarent  un  tel  mariage  nul ,  &  les  enfans  procréés 

CCXFY  A     <i'icelui  illégitimes,  ûfi^.  Leg.yFpamj  6.   Non-feulement  le  mi- 

„_.     .    ■      "  riap-e  eil  déclaré  nul  ,  mais  encore  le  Tuteur  Ôc  fon  fils  qui  a 

/aw«e  tient  que    ,     ^  ^,    ,      „       -ii         j       •  •    r  c     j    •  a         ^       . 

ce  Tuteur  doit  ^poul^  la  rupiUe ,  deviennent  mtames,  oc  doivent  être  punis 
être  puni  de  extraordinairement ,  Leg.  non  ejl  66  ,  ff  de  rhii  nupiiar.  Lcg  qui 
mort.  pupillam  7  ,  ff.  ad  leg»  JuL  de  adulter.  Le  Tuteur  ,  dans  le  même 

ce XX.  Le  cas  ,  eft  privé  des  libéralités  écrites  a  fon  profit  dans  le  Tefla- 
Parkment   de    me^  j^  la  Pupille  ,  Leg,  uit.  ff.  de  légat.  ^  Fideic.   i^  Leg. 

ou  ouk  inch-  aufertur  2  ,  ^.  item  fi  quis  I  ,  ff-  de  fiis  qude  ut  indign. 
,.    '„,  "         '       Mais  la  feveriié  de  cette  Jurifprudence  Romaine  eft  fort  tem- 

CCXXI.  Le  peree  parmi  nous.  Elle  fut  introduite  par  des  Legillateurs  aller- 
Tuteur  ne  peut  vis  aux  ténèbres  du  Paganifme ,  &  qui  ne  regardoient  le  ma- 
ni  fon  fils  épou-  riage  que  comme  un  fimple  Contrat  ;  au  lieu  que  la  Loi  de  Grâce 
fer  fa  Pupille,  l'a  converti  en  un  Sacrement  augufte  ,  que  les  Loix  civiles  ne 
que  le  compte  peuvent  plus  anuuller  dès  auiîi-tôt  que  les  folemnités  établies 
ét?'^lendu"&  parles  Saints  Décrets  &  parles  Conciles  Tont  précédé ,  &  que 
que  1»  temps  ^'^glife  l'a  fcellé  de  fa  benedidion.  Une  différence  fi  effentielle, 
accordé  aux  Pu-  ^  forcé  les  Jurifcoofultes  Chrétiens  a  adoucir  la  rigueur  du  Droit 
pilles  pour  la  Romain  fur  la  queftion  prefente.  En  un  mot,  &  comme  l'a  re- 
rcftitution  en  marqué  Automne  y  ad  Leg»  fi  Tutor  7  ,  Coâ,  de  interd.  matrim, 
entier  contre  f^fg;-  pupilUm  if  tut.  la  peine  de  l'infamie  iï*a  pas  lieu  aujour- 
h  clôture  du  (j'h^i  contre  le  Tuteur  ni  contre  fon  fils,  qui  a  époufé  la  Pu- 
^^^îr^  "^  *^"  pille  :  infamiii  remit titur  hod'iè.   D'autre  part,  on  déclare  le  ma- 

CCXXII.  ^^^^^  ^o"  ^  valable  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
Peines  ievercs  ^^^^  ï^^^OïXQ  le  Joumalijle  du  ?alais  ,  tom,  i,  pag.  171.  Pareil 
que  les  Loix  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  mentionné  par  Dolive  ,  liv,  5  , 
prononcent  ckap.  2  ;  mais  cet  Arrêt  jugea  que  le  Tuteur  qui  avoit  marié 
contre  le  Tu-  [q^  fjig  )^  ç^  Pupille ,  étoit  indigne  de  la  fuccelîîon  ab  intejîat 
teur&  fon  fils,  j^  ç^  petite-fiUe  iffuë  de  ce  mariage  :  fucceffion  qui  étant  com- 
dans  le   cas  ou   „    r'     j     !_•  i        r  >     j*    ^'    »  r 

le  mariaoe  avec  P°^^^  ^^  biens  maternels  ,  rut  adjugée  a  une  couiine  germaine 

la  PupiHc  fc  ^^  ^^  défunte  ex  parte  matris.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
trouve  précipi-  deaux  du  31  Mai  1698  ,  qu'on  trouve  dans  Lapeyrere ,  pag. 
té.  512  ,  de  l'édition  de   1725  ,  paroît  plus  rigoureux,  puifqu'ii 

CCXXI  lî.  condamna  le  Tuteur  qui  avoit  époufé  fa  Pupille,  au  bannifle- 
La  feverite  du  ^ent  perpétuel  hors  du  RefiTort ,  en  200  liv.  d'amende,  &  à. 
proit^  Komain  j-gn^jj-g  compte  de  l'adminidration  Tutelaire  ;  mais  une  telle  ri- 
a  ceç  ej.' ard ,  clt  ,.  i-  r  j  jv  »-ir 

f       temoerée    S"^'^'^  ^  ^  ''"^^^  ^^^  doive  nous  iurprendre  ,  des  qu  il  le  rencon- 

parmi  nous.       i^oit  deux  circonilaoces  très- graves  dans  l'erpece  de  cet  Arrêt. 
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i'.  Le  Tuteur  ,  antérieurement  a  fon  mariage  avec  la  Pupille,    C  CXXI V. 

l'avoit  débauchée;  2°.  Il  l'avoit  époufé'e  ,  fans  lui  rendre  le  Parmi  nous , la 

compte  de  fa  geflion  :  au  lieu  que  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  ^^l^' ^'J'''^^' 

Dolive ,  on  ne  voit  pas  que  le  fils  du  Tuteur  eût  débauché  la  jj^^^     ^   ^^^ 

Pupille  ,  &:  le  Tuteur  avoit  rendu  le  compte  Tutclaire  avant      C  C  X  X  V, 

que  le  mariage  fût  fait.   Mais  bien  que  le  Tuteur  qui  a  époufé  Nous  déclarons 

fa  Pupille  dans  les  conjondures  prohibées  ,    foit  indigne  des  le  mariage  bon 

libéralités  qu'elle  lui  a  laifTées  par  fon  Teflameni ,  il  n'en  efl  ^  valable. 

pas  de  même  de  la  Pupille  quant  aux  libéralités  qui  lui  avien-  w^^,^2      * 

lient  par  le  Teftament  du  Tuteur  fon  époux  ,  étant  déclarée     .-'g^Jj^  ^"^^^"l 

capable  de  les  recevoir  ,  quia  à  Tutore  accepta  eft ,  Leg.  ult,  ff.  ^^^^  g,^  -  ^Jp^^ 

de  légat.  <if  Fideîc.  1°.  Leg.  aufcrtur  2,  \»  per  contrarïum  2  ,jf,  pille ,  eft  decia- 

de  his  qu<£  ut  ind'lgn,  réindigac  de  la 

Quoique  le  Tuteur  ne  puifle  marier  fon  fîls  a  fa  Pupille  ,  rucce.";:on    ah 

îoutefois  il  a  la  faculté  de  marier  fa  fille  à  fon  Pupille  ,  Leg,  ^W^'*'  ^^  fa 

Curatorem  ç  ,  Cad.  de  interd,  matrim.  imer  Pupillam  if  tut.  Lep-.  P^"^^  "^^^  '^^'^ 
I  r       1      1.    rr  j     •*  .•        T  T  >       as  ce  raariai^e. 

hberîum  eundemque  64  ,  ^.  ult.  jj.  de  ritu  nuptiar.  La  ration  qu  en       CCXXVII. 

donne  Mornac  y  ad  di5i.  Leg.  Curatorem  5:,  ell  prife  de  ce  qu'il  On  trouve  un 

n'eft  pas  dangereux  que  le  Pupille  craigne  d'exiger  de  fa  fem-  Arrêc  du  Parle- 

me,  ou  de  l'héritier  du  Tuteur  la  reddition  du  compte  Tute-  mène  de  Bor- 

laire  :  quia  non  eft  timor  ne  thnsat  Pupillus  ab  uxore ,  ^  hcereds  deaux  ,  qui  eft 

Tutoris  repofcere  rationem.  ^'e"  pJ"^  "^'go"' 


Tuteur,  Leg.  ult.  Cod.  de  interd.  mâtrim.  inter  PupUlam  if  tut..     CCXXVIÎL 
ôi  c'eft  ainfi  que  l'enfeigne  Cujas ,  fur  ce  même  Titre.  Qi^iant  à  la  Pu- 

Nous  avons  vu  qu'il  eft  interdit  au  Tuteur,  ou  a  fon  fils  de  pJllsquiaépou- 
fe  marier  a  la  Pupille,  a  moins  que  le  compte  Tutelaire  n'ait  ^"  f"'^  Tuteur 
été  précédemment  rendu  ,  &  que  le  temps  accordé  aux  Pupilles  .■^"l,        ^°"'' 

.  iiAi  r-rr'-     joncuires    pro- 

pour  revenir  contre  la  clôture  du  com,pte  ne  loit  paile  ;  mais  ,-,,        ,,'    -. 

•  j-r-i-  rr  j  s     f^  ji  ji      "loees  ,  elle  tîT 

celte  mterdiclion  celle  en  deux  cas.  i  .  Quand  le  père  de  la  capable  de  re- 
Pupille  l'avoit  fiancée  au  Tuteur  ,  ou  a  fon  fils ,  on  la  lui  avoit  cevoir  les  iibc- 
deftinée  pour  femme  par  fon  Teftament ,  Leg.fipMris  6  ,  Cod,  ralités  qu'il  lui 
de  interd,  matrim.  imer  Pupillam  if  tut.  Leg,  Tutor  56,  jf.  de  fait  par  foaTei* 
ritu  nuptiar,  Leg.  qui  Pupillam  y  ,  ff,  ad  Leg.  JuL  de  adulter,  '^ment. 
2^  Lorfque  le  Tuteur,  ou  fon  fils  époufe  la  Pupille,  après  en  j^jç™^*^^ 
avoir  obtenu  la  permifTion  du  Prince  ,  Leg,  Ji  Tutor  7 ,  dici,  t\zthl\kUm 

A  ai}  PupilU^ 
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C  C  X  X  X.  tit.  Cod.  de  interd.  mainm.  inicr  l^w^Ulani  ^  tut,  Fevrer,  de  l'Abus^ 
Raifon  de  cette  /^V.    c  ,  chap.  3  ,  nomb.  38. 

Le  pro-Turcur 

?™,r'"''    SECTION    CINaUIEME. 

CCKXXII. 

Qi>'entend.on  SOMMAIRE. 

parpro-Tineiu? 
CCXXXllI. 

L'intcrdidtion    CC  XXXIV.  Le  Fufille  ejî  inhabile  à  efler  en  Juge* 

\^4ltt^^o^^       ^^^^  ?^^  lui-même. 

fon  fils  d'épocj-  C  C  XXX  V^.  Le  TuteuY  eft  feul  ferfonne  légitime  four 

fer  la  Pupille ,      jofmer  en  Juftice  les  demandes  qui  conviennent  à  finte- 

eeffe  au  deij>£  ,      ,     P../?///^ 

cas    qui    font  Tet  au^iTUpUe, 

marqués.  C  C  X  X  X  V I.  Si  le  TuteuT  ayant  conflit ué  un  Procureur 

ad  lites  vient  a  décéder ,  ce  Procureur  na  flus  de  fuif- 

fance- 
CCXXXVIÏ.    Cependant  la  Charge  de  ce  Procureur 

fubjiflera  four  les  araires  commencées ,  fi  la  Tutele 

f  rend  fin  far  la  fuberté  du  Pu  fil  le. 
CCXXXVÏIî.  Les  Tuteurs  font  aff  elles  de  ce  nom , 

comme  étant  frote£leurs  &  definjeurs. 
C  C  X  X  X  î  X.  Le  Tuteur  eft  obligé  de  defen:Ire  la  fer* 

fionne  (f  les  biens  du  Fufille, 
C  C  X  L.  Le  Droit  veut  que  le  Pu  fille  criminalifé ,  [oit 
.  défendu  far  fon  Tuteur  ;  mais  ceft  ce  quon  nobferve 

pas  en  France. 
C  C  X  L I.  Quand  en  matière  civile  on  a  quelque  freten* 

tion  contre  des  Pupilles ,  l'avion  ne  feut  être  dirigée 

contre  eux  ;  ù'  il  faut  la  diriger  ,  enfemble  la  condam" 

nation  ,  contre  le  Tuteur. 
CCXLII.  Un  Arrêt  rendu  contre  des  Pufilles ,  feut 

être  renverfé  par  la  voye  de  l'ofpofition ,  à  la  Requête 

du  1  uteur* 
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C  C  X  L  î  1 1.  Le  Fuftlle  ayant  deux  on  fluJhursTuteurs^ 
l'un  d'eux  peut-il feul  former  l'injîance  ,  &  f  eut-on  af^ 
Jîgner  Pun  d'eux  en  feul  ?  Difiinciion  là-dejjus. 

C  C  X  L 1  V.  Si  le  Juge  a  divifé  entre  les  Tuteurs  l'ad-* 
miniftration  Tutelaire ,  chacun  d\ux  ne  peut  agir ,  ni 
être  ciffi-gné  ^  qu'à  raifon  des  affaires  commifes  à  fa 
geflion» 

C  C  X  L  V.  Si  la  gefîion  Tutelaire  n'a  pas  été  divifée  par 
le  Juge ,  non-feulement  l'inftance  peut  être  formée  ait 
nom  de  tous  les  Tuteurs  ,  ù*  contre  tous  les  Tuteurs 
enfemble  ;  mais  encore  les  pourfuites  faites  par  Pun 
d'eux  en  feul ,  &  contre  l'un  d'eux  en  feul ,  font  bonnes 
CjT  valables. 

C  C  X  L  Vi.  Le  Tuteur  doit^il  être  affgné  devant  le  Juge 
defon  domicile  par  les  créanciers  du  père  du  Pupille , 
ou  peuvent- ils  le  faire  ajfgner  devant  le  Juge  du  domi'» 
cile  qitavoit  h  père  défunt  \ 

C  C  X  L  V  ï  I.  Arrêt  qui  déclara  valable  l'affignation  don- 
née au  Tuteur  devant  le  Juge  du  domicile  du  père  du 
Fupille. 

CCXLVIII.  Arrêt  contraire  ,  &  qui  paroît  mériter  la 
préférence  :  pourquoi  ? 

C  C  X  L I X.  Le  pupille  doit  fupporter  les  frais  des  voja^ 
ges  faits  à  l'occajion  defes  affaires  par  le  Tuteur, 

C  C  L.  Le  domicile  du  défunt  ne  paffe  pas  à  [on  héritier t 

C  C  L 1.  Le  domicile  ejl  de  fait ,  &  non  de  droit, 

ce  LU.  Le  domicile  du  pupille  héritier  du  débiteur 
originaire  ,  efl  le  même  que  celui  defon  Tuteur. 

C  C  L 1  î  î.  Adtor  fequitur  forum  rei. 

C  C  L I V.  Si  le  Tuteur  par  fa  propre  imprudence  intente 
ou  foûtient  un  mauvais  procès  ^  il  doit  fupporter  perf on- 
nellement  les  dépens^ 
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C  C  L  V.  Fré caution  qu'il  doit  prendre ,  avant  d*  intenter^ 
ou  de  foûtenir  un  procès. 

C  C  L  V I.  La  même  précaution  doit  être  prife  par  rherl^ 
tier  fiduciaire, 

C  C  L  V  î  î.  On  ne  peut  rien  imputer  a  un  Tuteur  qui 
s*ejl  nanti  de  la  Confultation  d'habiles  Avocats, 

C  C  L  V 1 1 1.  Le  Tuteur  ajjigné  nomine  Tutorio  ,  qm 
ne  fe  pre fente  pas ,  doit  personnellement  les  dépens  du 
Défaut. 

CCLIX.  La  négligence  de  Vun  nejl  pas  nuîfthle  à 
Vautre* 

C  C  L  X.  Le  Tuteur ,  foûtenant  en  Jugement  les  droits^ 
pupillaires  ,  peut  valablement  déférer  le  ferment, 

C  C  L  X I.  Mais  ce  nejl  que  dans  le  cas  ou  le  Tuteur  fe 
trouve  défi  tué  de  toute  autre  preuve, 

C  C  L  X 1 1.  La  Partie  peut  faire  interroger  le  Tuteur  fur 
faits  &  articles ,  &fa  confefpon  forcée  devient  nuijible 
au  pupille» 

C  C  L  XI 1 1.  Lorfqiton  ordonne  que  le  Tuteur  fera  ouï 
cathegoriquement ,  on  ne  dit  pas  ^^^'autrement  les  faits» 
feront  tenus  pour  confefles  ;  mais  on  contraint  le  Tu- 
teur par  commination  de  peines  enfon  nom. 

ce  La  IV.  Le  Tuteur  pourfuivi  parles  créanciers  du 
Pupille ,  peut-il  être  condamné  à  contraindre  les  debi-^ 
teurs  du  pupille  au  payement  des  fommes  quils  lui 
doivent  ;  &  faute  par  le  Tuteur  d'ufer  de  cette  contrain-- 
te ,  peut-on  le  condamner  lui-même  à  payer  ce  qui  tji 
dû  aux  créanciers  ?  Arrêt  en  fa  faveur  ^  dans  le  cas  ou  il 
offre  de  rendre  compte  y  &  de  faire  voir  quil  n'efî  pas 
reliquataire, 

CCLXV.  //  devroït  pareillement  être  relaxé  de  leur 
demande ,  quand  même  il  n^auroit  pas  fait  une  tellt 
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offre  ^  fur- tout  Jt  les  fommes  dues  à  fon  Pufille  fe  troii^ 

vent  exigibles  ,  (t  fuffifantes  four  payer  les  créanciers* 
C  C  L  X  V I.  On  ne  'peut  exécuter  le  Tuteur  en  [es  biens 

propres  pour  une  dette  du  Fupille. 
C  C  L  X  V 1 1.  //  eft  prohibé  defaijîr  les  biens  de  Vun 

pour  les  dettes  de  l'autre, 
CCLXVIIL  On  ne  peut  exécuter  pour  les  dettes  du 

pupille ,  que  les  biens  pufillaires ,  foit  que  la  Tutele 

ait ,  on  nait  pas  pris  fin ,  &  dans  le  cas  oh  le  Tuteur 

efi  condamné  nomine  Tutorio. 
C  C  L  X I X.  L.e  Tuteur  condamné  nomine  Tutorio ,  doit 

déclarer  devant  le  Juge^  quels  [ont  les  biens  du  Fupille ^ 

Ù*  en  rapporter  l'Inventaire  ;  fans  quoi ,  on  le  condamne 

en  fon  privé  nom  à  payer  les  fommes  dues  par  le  Pu^ 

pilk' 
C  C  LX  X.  Le  Tuteur  qui  s^eji  obligé  en  fon  nom  propre 

pour  la  dette  du  Fupille  ,  peut  être  condamné  perfonnel^ 

lement. 
C  C  L  X  X I.   Dans  le  même  cas ,  les  biens  du  Tuteur 

"pourront  être  faijis. 
C  C  L  X  X 1 1.  Le-  Tuteur ,  quoique  obligé  en  fon  nom  , 

ne  peut  être  exécuté  en  f es  biens  ^  fi  on  ne  Va  condamné 

quen  la  qualité  de  Tuteur* 
C  C  L  X  X 1 1 1.  U exécution  d'un  Jugement  obtenu  contre 

le  Tuteur  nomine  Tutorio  ,  ne  doit  pas  être  pourfuivie 

contre  lui  ,fi  dans  l  intervalle  les  Pupilles  font  devenus 
pubères, 
C  C  L  X  X I V.  Tuteur  ne  peut  être  contraint  par  cotps  au 
payement  des  condamnations  contre  lui  obtenues  en  la 
qualité  de  Tuteur»  Arrêt  qui  l'a  jugé  de  même» 
C  C  L  X  X  V.  Efpece  de  cet  Arrêt, 
C  C  L  X  X  V I.  he  Tuteur  efî-il  tenu  en  fon  privé  nom  ^ 
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des  frais  &  droirs  du  Frocureur  qui  a  occupé  four  lui  en 

qualité  de  Tuteur  ? 
CCLXXVII.  Arrêt  four  r  affirmative. 
CCLXXVIII.  Autre  Arrêt  four  la  négative^  qui  doit 

être  fuivi  :  pourquoi  ? 
C  C  L  X  X I X.    Ce  que  le  Tuteur  a  fait  nomine  Tuto- 

rio  ,  ne  V oblige  pas  ferfonnellewent, 
C  C  L  X  X  X.  Si  le  Tuteur  a  quelque  f  rétention  contre 

fon  pupille  ,  il  peut  intenter  l'avion  en  faifant  ajflgmr 

le  co-Tuteur  ;  Ù"  en  défaut  de  co-Tuteur ,  il  agit  contre 

le  Curateur  quil  aura  fait  nommer  au  pupille  pour  cette 

caufe.  U  , 

C  C  L  X  X  X I.  Mats  ce  Curateur  n^ encourt  aucun  péril  à 
raifon  du  rejîant  de  l'adminifiration  Tutelaire, 


c 


E  n*efl  pas  afTez ,  que  le  Tuteur  donne  a  fes  Pupilles  une 

éducation  convenable  a  leur  naifTance;  ce  n'eft  pas  afTez, 

qu'il  leur  infpire  des  fentimens  de  fage/le  &  de  vertu  :  il  doit 

de  plus  ,  agir  pour  eux  ,  &  les  défendre  en  Juflice. 

CCXXXIV.       Lç  Pupille  efl:  inhabile  a  efler  en  Jugement  par  lui-même  , 

Le  Popiic  clt  ^       I    Coi.  quileynîm,  perfon,  fiandi  in  judic,  confequemment 

inhabile  à  cfter    ,r-ji  r  -        J    r      j     -      '  c^  c      t- 

T  le  foin  de  la  conlervation  de  les  droits  étant  contie  a  Ion  Tu- 

cn    Jugement  i-.n.  rr-  ^ri  r  i-- 

par  iiii-méme.    te^r ,  celui-ci  elt  neceluirement  leul  perlonne  légitime  pour 

CCXXXY.  former  en  Juflice  les  demandes  qui  convienaent  a  l'intérêt  du 
Le  Tuteur  efl  Pupille  :  Tutores  quaji  Domini  rem  in  jadicium  deducunt  Ù"  ac~ 
fcul  perfonne    tiones  inferunt y  CuJ2s  y  in  lib,  5,  Coi,  tit.  -^y  ^Chorier  ^  en  U 

287.  Dodlrine  conforme  à  la 
Tutor  ad  mliuaiem  22,  jf,  de  ad" 
des  qui  con-  rninijtr,  ^  penc.  tuu  ^ 
viennent  à  l'in-  L'exercice  des  adlions  Pupillaires  refîde  tellement  fur  la  tête 
teréi  du  Pupille,  du  Tuteur  ,  que  s'il  vient  a  décéder  ,  le  Procureur  par  lui  conf- 
CCXXXVI.  litué  n'a  plus  de  puifTance  ,  P^po/i ,  en  fes  /arrêts ,  liv.  i  5  ,  tit. 
Si  le  Tuteur^  ^  ^  nomb.  7.  Cependant  la  Charge  de  ce  Procureur  fubfiflera 
ayant  conftitue  p^^^.  j^^  affaires  commencées  ,  fî  la  Tutcle  prend  lin  par  la  pu- 
7d  /LTvkm'à  ^^^^^  ^^  Pupille  ,  Capell.  ToloJ.  ^  Aufrcrïus ,  qu£Jl.  43. 
décéder  ce  Pro-       P'autre  part ,  fuivant  le  \,  Juiores  2,  Injiit»  de  Tutelis ,  if 

Benediôîi , 


icui   jiciiuiu.t  tiones  injerunt  y  k^ujcls  ^  m  up,  j. 

IcgirirBc   pour  j^nf prudence  de  Guy  Fape  ,  pag. 

former  en  Juf-  djfpofition  du  Droit ,  Leg,   Tut 

tice  les  deman-  •   -n     j^        '               '        o 
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Benedicîi ,  pan,  3  ,   Repet,  cap,  Raynutius ,  verb.  Tut  ores  impu-  curcur  n*a  plu!* 
heris ,  num,  5  ,  les  Tuteurs  font  appelles  de  ce  nom ,  comme  ^^  puiffânce. 
étant  protecteurs  &  defenfeurs  :  itaque  appcUantur  tutores ,  quafi     CCXXXVII, 
tuitorss  atqus  defenfores  :  de-la  fuit  que  le  Tuteur  eft  dans  Tobli-  ç;l^^"  ^"?    ' 
gation  de  défendre  la  perfonne  ôc  les  biens  du  Pupille  i  &  c'eft  Procureur  fub- 
cfFedivement  ce  que  le  Droit  décide  ,  Leg»  tutoris  ^o  ^  ff.  de  filmera  pour  le« 
adminijîr,  Ù"  perîcntut,  Leg,  ult.  Cod.  eod.   Le  Droit  veut  même  affaires    com' 
que  le  Pupille  criminalifé  ,  foit  défendu  par  fon  Tuteur  ,  Leg.  mencées ,  fi  U 
clarum^y  Cod.  de  autoritate  praejl.  mais  c*eft  ce  qu'on  n'obferve  J^t^^^e  \frenâ 
pas  en  France  ,  ainfî  que  le  témoignent  Boyer ,  decif.  63  ,  num.  .  "  P^^  ^  ?![" 
6  ,  MornaCg  ad  di6î,  Leg»  clarum  4 ,  Brodeaufur  Loûct ,  lettre  H,  J"^    "    "^'  " 
fomm,  24,  nomb,  5  ,  &  Bornier  ^  fur  C Article  Vlll  du  tit,  Xll^ ^  CCXXXVIII. 
de  C Ordonnance  de  1670.   Propofition  confirmée  par  un  Arrêt  LcsTuceurs  fonc 
du  Parlement  de  Paris,  qui  jugea  que  le  Tuteur  n'eft  pas  tenu  appelles  de   ce 
de  défendre  foti  Pupille  en  matière  criminelle  :  Arrêt  que  rap-  nom  ,   comme 
portent  Automne  ,  ad  Leg,  cum  plures  1 2  ,  diôî.  tu,  ff.  de  admi-  "^"^    protec- 
nijtr,  à'  peric.  tur.  (^  Papon  ,  enfes  4rrécs  ,  liv,  1 5  ,  tit.  5,  nomb.  ^^^]J^J  ^  ^^f^"" 
10,  Mais  refte  toujours  que  quand  en  matière  civile  on  a  quel-      CCXXXIX 
que  prétention  contre  des  Pupilles ,  Tadion  ne  peut  être  dirigée  Le  Tuteur   efî 
contre  eux ,  félon  les  Arrêts  que  citent  Rebuffe  ,  in  prœm.  conflit,  obligé  de  de- 
Reg.Glojf,  ^  ^n,  y  2  .^Ù' Bouvot  ,tom.  2  fous  le  mot, Mineur  ^queji,  fendre  la  per- 
10  »  &:  il  faut  diriger  Tadion  &c  la  condamnation  contre  le  Tu-  ^on"e   &    les 
leur ,  comme  le  difent  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynutius ,  extr.  de  Tef-  ^.'^"^   ^^    ^^^* 
îam.  verb.  tutore  filiorum  prdedicii  Peiri ,  num,  2  ,  ^  (Jiorier  ,  ^'p'pxr    l 
en  la  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  pag,  287.  C'elf  ce  qui  a  été  i^^^^^  veucquc 
jugé  dans  l'efpece  fui  vante.  le  Pupille  cri- 

Paul  Maliéétoit  en  Procès  avec  fes  frères,  lorfqu'il  vint  a  mou-  minaîifé  ,  foie 
rir,  laiflant  des  enfans  Pupilles  &  fa  veuve  leur  mère.  Les  frères  ,  défendu  par  fon 
voulant  reprendre  les  pourfuites  ,  firent  alîigner  la  veuve  &c  les  Tuteur  ;  mais 
héritiers  de  Paul  Malié  en  reprife  d'inftance  ;  Se  l'exploit  por  ^'^^^  ce  qu'on 
toit  que  l'affignation  avoil  été  donnée  en  parlant  a  la  veuve  tant  ""^  "^^  P^^ 
pour  elle  que  comme  mère  Tutrice  de  fes  enfans  Se  dudit  Paul  q  q  j^'^  r 
Malié.  Sur  cette  afllgnation  ,  le  Procureur  qui  avoit  occupé  pour  Quand  en  ma- 
Paul  Malié,  fe  prelenia  pour  les  héritiers  ,  fans  parler  de  leur  tiere  civile  on 
mère.  La  deffus  ,  Arrêt  qui  condamne  les  héritiers  ;  &  il  eft  re-  a  quelque  pre- 
marquable  que  la  mère  fe  trouve  nommée  dans  la  qualité  de  ^^""on  contre 
LArrêt ,  relativement  aux  termes  de  l'affignation.  Cependant,  d«  Pupihes  , 
pour  tâcher  de  faire  renverfer  cet  Arrêt  ,  la  mère  fe  départit  de  ^'f '""dir/^e' 
ia  Tuiele  de  fes  enfans ,  Se  leur  fit  nomi^er  un  Tuteur ,  lequel  ^0^^^  e'Jx^^& 
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il  faut  la  diri-  donna  Requête  en  oppofition  envers  i'Arrêr  comme  rendu  con- 

gei-  ,  enlenible  j^.^  fgs  Pupilles  ,  au  lieu  d'avoir  été  rendu  contre  leur  mère  ea 

I    qualité  de  leur  Tutrice.  L  oppoluion  de  ce  Tuteur  fut  accuciiiie, 

Tuc/iir.  Journal  du  FaL  de  Joulouje,  tom.  i  ,  Arr,  ^j  ,   ds  l'édition  de 

ce  X  LU.  ^7^^' 
Un  Atrèt  ren-  Nous  avons  dit  que  les  Adtions  qui  appartiennent  au  Pupille 
du  coiure  des  doivent  être  intentées  par  fon  Tuteur  ,  &  que  c'eft  le  Tuteur 
Pupilles  ,  peut  qu'il  faut  appeller  en  Juftice  pour  défendre  aux  actions  qu'on 
être  renverie  a  a  exercer  contre  le  Pupille  î  mais  fuppofons  que  le  Pupille  a 
par  avoye  e  ^jg^^^  ^^  plufieurs  Tuteurs  :  l'un  d'eux  pourra-f'il  (eul  former 
la  Requête  du  '""^r^tice  ,  OC  pourra  t  on  alligner  1  un  d  eux  en  leul  ?  La-delius , 
Tuteur.  on  doit  diftinguer  :  ou  le  Juge  a  divifé  entre  les  Tuteurs  Tadmi- 

CCXLIII.  Le  niflration  Tutclaire  ,  ou  il  ne  l'a  point  divifée.  Dans  le  premier 
Pupille  ayant  cas,  chacun  des  Tuteurs  ne  peut  agir,  ni  être  aflîgné  ,  qu'à 
deux  ou  Plu-  raifon  des  affaires  commifes  à  fa  geflion  ,  Legc  fi  divlfum  2  , 
heurs  Tuteurs,  (j^^^  jj  ^^  pluribus  luiorib.  Leg,  5  ,  Cod,  de  autoritate  pr<£jl, 
'l"r    l^"f  ^^S'  "^^^  ^^  panes  4  ,  lif  Leg.  inrer  Tutores  "^6  ,  ff.  de  admini/îr, 

Kinftance  &  ^  pcric,  tut.  Mornac  ,  ad  diSt.  Leg.fi  dïvljum  2.  Dans  le  deuxié- 
peuc-onaffic^ner  ^^  cas  ,  c'efta-dire  lorfque  le  Juge  n'a  pas  divifé  la  gertioa 
l'un  d'eux  en  Tutelaire  ,  Tinftance  peut  bien  être  formée  au  nom  de  tous  les 
feul  ?  Diftinc-  Tuteurs, &  tous  les  Tuteurs  peuvent  également  être  afïîgnés  en- 
tion  là-deiTus.    femble  ;  mais  il  importe  d'obferver  que  leur  pouvoir  àc  leur 

CGXLIV.  adminiflration  étant  folidaires ,    les  pourluites   faites  par  l'un 
^    }  -r'  -'"^^.^  d'eux  en  feul,  &  contre  l'un  d'eux  en  feul,  font  bonnes  ôc 

*  Givilc  entre  les  '  . 

Tuteurs  l'admi-  ^^^^f^^^s  ,  Leg.  l  ,  diSl,  th.  Cod.  ft  ex  pluribus  Tutorib.  dici.  Leg, 

niftraiion   Tu-  veteretn  5.  Leg.  fi  plures  5  ,  Ù"  Leg,  décréta  2^  ,  ^.  unie,  dicî.  tit, 

telaire  .chacun  ff-  de  admitiiftr.  Ù" peric.  tut.  Cujas  ,  ad  didi.  tit,  Cod.  de  autori" 

d'eux  ne    peut  late  pr^efl. 

agir  y  ni  être       Le  Tuteur  étant  domicilié  dans  un  lieu  différent  de  celui  oîi 

aihgne  ,  qti  à  demeuroit  le  père  du  Pupille  ,  on  demande  ,  fî  les  créanciers  du 
railon  des  aftaï-  ^        j     n      -ii  .  c  -         rr  i     -r"  j  1     t 

rcs  comraife  '  ^^^^       Pupille  peuvent  taire  alligner  le   Tuteur  devant  le  Juge 

fa  aeftion.        ^^  domicile  qu'avoit  le  père  défunt,,  ou  fi  le  Tuteur  doit  être 
CCXLV.Si  aiîigné  devant  le  Juge  de  fon  domicile? 

la  gefHon  Tu-  Nous  trouvons  dans  Lapeyrere  ,  pag,  515  ,  de  V édition  de 
telaire  n'a  pas  1725  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  14  Décembre 
été  divifée  par  1702  ,  qui  déclara  'Valable  l'affignation  donnée  au  Tuteur 
le  Jnge  ,  non  devant  le  Juge  du  domicile  du  père  du  Pupille.  Il  y  a  un  Arrêt 
tance  peut  être  ^^^^^^^^^  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  mentionne  par  Bouvot  ^ 
formée  au  nom  ^^^'  2  ^  fous  le  mot  ^  Tuteurs  ^quefi.  j.  Arrêt  qui  jugea  que  le 
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Tuteur  doit  êfre  afi^igné  devant  le  Juge  de  Ton  domicile.  Cet  ^^  tousles  Tu- 
Arrêt  me  paroît  devoir  être  fuivi  preferablement  a  celui  qui  efl  teurs  ,&  contre 
dans  L3peYrere,&  cela  par  une  raifon  prife  de  l'intérêt  du  Pu-  '«"^  les  Tuteurs 
■11  T-  œ  M  »  A  j  Vit-.  -.a  enlciiibie  ;  mais 
pille.  En  erret ,  il  n  eit  pas  douteux  que  II  le  Tuteur  pouvoit  ecre  „  ,  , 
'^  '  1  •  j  r  j  •  -1  1  r  •  J  "1  r  •.  encorelcb pour- 
tire  hors   de  ion  domicile,  les  trais  des   voyages  qu  il  leroit  fuites  faites  par 

obligé  défaire,  ne  lournaflent  au  détriment  du  Pupille;  étant  par  l'un  d'eux 
décidé  que  le  Pupille  eft  tenu  de  fupporîer  les  frais  des  voya-  en  leu],&  con- 
gés faits  a  l'occafion  de  fes  affaires  par  le  Tuteur  ,  Leg.  i  ,  ^.  trcruno'euxcn 
item  fumptus  Ç  ,ff*  de  TuteU  Ù"  rationib,  dijlrah.  or  ,  il  importe  ^^"^'  *°"^  ^^^"^ 
de  mettre  le  Pupille  a  couvert  d  un  tel  dommage  y  &c  c*eft  ce  "rcxrvi'^r' 
qui  n'eO:    poflîble  ,  qu'en  déclarant  que  le  Tuteur   doit  être  t  j  '•   m 

afîîgne  parles  créanciers  devant  le  Juge  de  ion  domicile.  D  aiU  être  alfi^né  de- 
leurs  le  débiteur  originaire  étant  decedé  ,  le  domicile  qu'il  avoit  vant  le  ]uc,e 
ne  parte  pas  au  Pupille  fon  héritier  :  neque  enim  defunÔîi  domici'-  de  fon  doini»- 
l'îum  tranfit.  ad  hcercdcm  ,  Fdher  ,  in  Cod.  Lib.  \ ,  lit.  I  ,  defin,  4  ,  ^ile  par  les 
parce  que  comme  l'ajoute  cet  Auteur  ,  glofj.  5.  le  Domicile  eft  créanciers  du 
de  fait,  &c  non  de  droit  :  domiciliu  m  fa6li  e[î  ^  non  juris  i  de-la,  ^"P"'^    »    o^i 

vient  fans  doute  que  le  domicile  d'origine  n'ert:  d'aucune  con-  f  "^^"^n^^  ° 
m         •  •  j_     •    /•  ^        .    .    .  .,  n  ■     "'^^     amgner 

lideration  parmi  nous  :  difmiciuum  autem  originis  monbus  nojtris  devant  le  fuee 

non  attenditur  f  Bomier ,  fur  les  Conclufîons  de  Ranchin  .^  fous  le  du     domicile 

mot ,  Citatio  fan.  5  ;  &  puifque  félon  Bretonnierfur  Henry  s  ,  tom,  qu'avoitL-pere 

I  ,/fv.  4.,  chap,  6  ,  quejt,  105  ,p.  65  j  ,  c/e  C édition  de  1708  ,  le  àefum  ? 

domicile  du  Pupille  héritier  du  débiteur  originaire  efî:  le  même  ^  ^^  L  V  I L 

que  celui  de  fon  Tuteur  ,  il  eft  naturel  d'en  conclure  que  le    ,"^^  ^^'!  , ,  ' 

Tuteur  qui  reprelente  la  perlonne  du  Pupille  ,  doit  erre  aihgne  p^ii^anation 

devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,  fuivant  la  règle  ,  aclor  fequi-  donnée  au  Tu- 

îur forum  tel ,  Leg.  juris  2  ,Cod.  de  jurifaicïione  omn.  judic,  Leg^  teur  devant  le 

ult.  Cod,  ubi  in  rem  aêîio  exerc.  deb.  jn^e  du  doini»- 

Quoique  le  Tuteur  foii  tenu  d'agir  pour  fes  Papilles  ,  &  de  "^'1^  ^u  ['^^^  *^^ 

les  défendre  en  Juftice  ,  il  ne  lui  eft  pourtant  pas  libre  d'inten-  P"P'!'^- 

îer  .  ou  de  foutenir  un  mauvais  Procès.  Si  fa  propre  imprudence   .  ^^"^^^-^   ^^\^ 

.  i       »  r  Arrêt  coitrai" 

Je  faifoit  tomber  dans  un  tel  cas ,  point  de  doute  qu'il  ne  dût  ,.„    «,  ^  '• 

r  r  II  ij'  T  •  -7  ie»«  qui  pa- 

fupporter  perlonnellement  les  dépens,  Leg.  quoties  9  ,  ^.  nec  îdt     me'ritcr 

utique  6  5  ff.  de  adminifir.  ^  peric.  tut,  Leg.  qui  folidam  78  ,  ^.  la  préférence  s- 

etiam  2  ,  ff.  de  iegat.  &  fideic.  2**.  Leg.  non  ejt  ignomm  6^  Cod,  Pourquoi  ? 
de  adminifir,  Tutor,  Faber ,  in  Cad,  lib.  5  ,  tit.   23  ,  defin,  i  5     CCXLIXb- 

Baffct,tom.  1  .part.  2.  liv.  2  ,  tit.  ji  ,  chap.  8*  Avant  d'in-  Y  ^"P*"'' '^"^^" 

tenter,  ou  de  foutenir  un  Procès,  le  Tuteur  doit  fe  nantir  de  "PP°'/.^^    ^^^^ 

ia.  Confultation  d'habiles  Avocats  qui  lui  confeiilent  de  former  aeifaitsà'ri®^ 
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cafîon  de  Tes  l'adion ,  ou  d'y  défendre;  &c  s'il  vient  a  perdre  ie  Procès  fans 
affaires  par  le  avoir  pris  cette  précaution  ,  il  ne  pourra  pas  exiger  du  Pupille 
cc]'  1  A  ^^  rembour/lment  des  dépens  qu'il  aura  payés  a  la  Partie  ea 
miel  d  de-  ^^^^^  de  l'Arrêt,  ou  de  la  Sentence  de  condamnation  ,  Re^t^^e  , 
funt  ne  parte  ^^  conflit.  Reg,  traSl.  de  Sententds  pr<£JuJic'ialib.  feu  provifionaiib» 
pas  à  fou  heri-  ^^f«  3  »  ^^^3'  ^  >  num.  22  ,  automne  ,  ad  Leg,  fi  ideb  55  ,  ff*  de 
t*er,  evïctionib.  Bacquel ,  des  Droits  de  Juflice  ,    chap.  21,  nomb.  44.. 

C  C  L  I.  Le  Jurifprudence  qui  a  été  étendue  contre  l'héritier  fiduciaire  ,  fui* 
doavcilc  eft  de  y^nt  le  Joumalifts  du  Pal,  de  Touloufe ^  tom,  i  ,  An,  221  y  de 
f4ic_,&  non  de  /'^^^-^/^^  c/e  i/yS.  Mais  auffî  fi  le  Tuteur  a  ufé  de  la  précauiioa 
c'c  L  1 1  îe  ^^^^  on  vient  de  parler,  les  dépens  du  Procès  perdu  ne  tom- 
domicile  du  Pu-  ^'^''onr  pas  fur  lui  perfonnellement  ;  car  ,  comme  s'explique  Fa^ 
pille  héritier  du  ber ,  in  Cod.  lib,  J  ,  tit.  z6  ,  defin»  4I  ,  glojf*  7  ,  nikil  potejt  Tu- 
debiccur  origi-  tori  imputari ,  qui  conjuluit  peritiores, 

naire  ,  cft  le  Si  le  Tuteur  étant  afïigné  nomine  Tutorio  fouffre  que  la  Partie 
même  que  ce-  prenne  un  Défaut  contre  lui  ,  il  doit  fupporter  perfonnellement 
lui  de  ion  lu-  j^^  dépens  du  Défaut ,  parce  qu'ils  proviennent  de  fa  negligen- 

CCI  III  ^^'  ^'^^  C2  qu'ont  penfé  B  acquêt  y  des  Droits  de  Juflice  ^  chap, 
AElor  fequitur  ^  '  »  nomb,  43  ,  df  .automne  ,  ai  Leg.  ji  ideo  ij^^  jf.de  eviéîionib, 
forum  rei.  Opinion  évidemment  fondée  fur  les  règles  de  l'équité  ,  qui  ne 

CCLIV.  SI  permettent  pas  que  la  négligence  de  l'un  (oit  nuifiblea  l'autre.* 
le  Tmeiir  par  unius  negligentia  damnofa  non  débet  effe  alteri ,  Leg,  rem  hjeredi- 
h  propre  im^   tariam  65  ,jf.  eod. 

prudence inten-  j|  ^^  ^^^^  ^^  àowXQ  que  le  Tuteur  foutenant  en  Jugement  les 
ce ,  on  loucicnt   r\      •  -n    -  i     1  i     •         j     r  a  1    • 

un  mauvais  Droits  pupiUaires  ,  la  délation  de  lerment  peut  être  par  lui  va- 
Procès  ,  il  'doit  ï^blernent  faire  :  fi  tutor  jusjurandum  detulerit  ,  ratum  id  haheri 
fupporter  per-  débet,  Leg,  jusjurandum  qiod  ex  conventione  17  ,  ^.  2  ,  ff.  de 
fonnellement  jurejurand,  Joann,  Petr.  de  Ferrariis ,  in  Prax,  tit,  1 6  ,  Glo(]\  5  , 
les  dépens.     ^    num,  2  ;  ce  qui  toutefois  doit  être  entendu  dans  le  cas  feule- 

CCLV.  Pre-  j^i^^^  ^^  lç  auteur  fe  trouve  deflitué  de  toute  autre  preuve , 

do^r^rendre ,  ^"^^^  '  ^^^  ^^S'    ^^  >  ^«^^^  ^^  ^^<^«  >  ^^^^^>  ^^  ^^^-  ^^"^-  4  >  '^'^• 

avant  d'inten-  l,defin  ,  20, 

ter ,  ou  de  fou-  D'autre  part ,  la  Partie  peut  faire  interroger  le  Tuteur  fur 

tenir  un  Procès,  faits  &  articles;  &  il  eft  certain  que  la  confefilon  forcée   da 

CCLVl.  La  Tuteur  devient  nuifible  au  Pupille  ,  ainfique  l'enfeignent  Ran" 

méms   précau-  ^/li/j ,  en  fis  ConcluÇions  ,  fous  Le  mot ,  Confefiîo  ,  art.  J4  ,  <if  Pe- 

"°r  ^''^'.,^^^'^^  re\ius ,  in  lib,  7,  Cod.  tir.  59,  num.  12,  Mais  il  faut  remarquer 

^!\^  ^fij  c'  i-  ^^^^  Laroche  y  (iv.  6,  fous  le  m)t.  Enquêtes,  tit.  46,  art.  7, 

jg^  que  lorfqu'oa  ordonne  cju'ua  Tuteur  fera  oui  caihegorique- 
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On  demande  ,  fi  le  Tuteur  pourluivi  par  les  créanciers  du  biies  Avocats. 

Pupille  peut  être  condamné  a  contraindre  les  débiteurs  du  Pu-  CCLVIII. 

pille  au  payement  des  fommes  qu'ils  lui  doivent ,  6c  fi  faute  Le  Tuteur  af- 

par  le  Tuteur  d'ufer  de  cette  contrainte  ,  on  peut  le  condamner  fig"é 

1.  •    .„  * V _..:    -a  JA : %   /-»....    a*    _  Tutar. 


nomtnt 


n*étant  pas  raifonnable  de  le  condamner  perfonnellement  pour   pens  duDéfaut. 

fomijie  due  par  fon  Pupille ,  quia,  officium  tutoris  non  débet  el  ejfe      CCLIX.  La 

damnofum.  L'Arrêt  qui  Ta  jugé  delà  forte,  fe  trouve  rapporté  neglig'^nce  de 

par  Bouvot,  tom,  i  ,  part,  2  ,  fous  le  mot  ^  Tuteur,  qaeji.  3.  Je  ^'""    «'eft  pas 

ne  fais  même  fi  en  fuppofant  que  le  Tuteur  n'ofFtît  point  aux  ""'^^^^  ^  i'^"*' 

créanciers  de  rendre  compte ,  il  ne  devroit  p^s  être  pareillement       ce  F  X  F 

relaxé  de  leur  demande  ;  car  enfin  on  ne   peut  la  confiderer  T.ir^nr    r«.v^ 

que  comme  une  pure  tracallerie  de  leur  part ,  puilque  lans  y  nant  en  hioc- 

avoir  recours  il  dépend  d'eux  de  fe  procurer  leur  payement,  mem  les  droics 

en  faifant  bannir  entre  les  mains  des  débiteurs  du  Pupille  ,  &c  pupilîaircs,peuc 

en  les  contraignant  a  la  remifc  des  fommes  bannies;  cette  voye  valablement de- 

qui  leur  eft  ouverte  ,  rend  injufte  &  inexcufable  la  demande    ^^^^       ^^^' 

r         '  I    -T-  j  •        j  I  \  ment, 

par  eux  lormee  contre  le  Tuteur,  du  moins  dans  le  cas  ou  ce    crrvr  v«  • 

qui  eft  dû  au  Pupille  fuffit  pour  leur  payement ,  ôc  f e  trouve  c^  n'eftqoe 

exigible,  dans  le  cas  od 

Nous  venons  de  dire  que  le  Tuteur  ne  peut  être  condamné  le  Tuteur  fe 

perfonnellement  pour  fomme  due  par  fon  Pupille  ;  de-la  fuit  trouve  deftitué 

qu'il  n'efi:  pas  non  plus  permis  de  Texecurer  en  fes  biens  pro-  ^'^  ^°"^^  ^"^^^ 

près  pour  une  telle  dette,  étant  prohibé  de  faifir  les  biens  de  ^"^ppVytt  r 

l'un  pour  les  dettes  de  l'autre  ,  iVove//.  52,  cap.  i.  C'eft  d'ail-  p^rrie   eut  fai! 

leurs  ce  qu'enfeignent  Rebujfe ,  in  Conflit.  Reg.  tra6l.  de  literis  reMi'ter^ro''^er^lc 

obligatoriis  ,  art»  2  ,  GIgJj,  unie.  num.  96  ,  Faher  ^  in  Cad.  lib.  5  ,  Tuteur  fu?f3its 

tit.  23  ,  difin.  5  ,  tf  Bouvot ,  îom,  2  ,  jous  le  mot ,  Tuteurs ,  queft.  &  articles ,  & 

35  ;  enforte  que  l'execuiioa  pour  les  dettes  du  Pupille  ne  peut  ^a  confeflîon 

être  faite  que  fur  les  biens  pupillaires,  Faba  ^  lococit.  ce  qui,  forcée  devient 

félon  le  même  Auteur,  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  laTutcle  ait,  ""f^^^^  ^"P"' 

ou  n'ait  pis  pris  fin.  Dodrine  qu'il  But  entendre  dans  le  cas  oii  ^'  '^' 
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CCLXIII.  ilyaun  Jugemenr ,  par  lequel  le  Tuteur  eft  condamné  nomîni 
Lorfqu'on  or-  jmQYio  ^  Leg.  ult.  ff.  ji  qu'is  cautionib.  in  judic.  Leg,/i  Tutor  con- 
donne  que  le  ^^^^^^/^  ^  ^  jjr^  ^ç  adrninijlr»  if  peric.  tut.  Leg.  pojî  mortetn  5  , 
caXgodque"'  ^  ^^S'  f^  Tutori  7  ,  ff.  quandb  ex  faëio  tutor.  Leg.  fi  Je  non  ob- 
ment>  on  ne  dit  '^^^*'  4>  h  ^^'^^  I  >  ff'  ^^  re  judic.  Leg.  cum  qudedam  26  ,  Cod. 
^2i%(\\.\  autrement  de  adminiftr,  tutor.  Leg.  I  ,  Cod*  quandb  ex  facio  tutor.  CapelU 
les  faits  feront  Tolof.  qu^efi,  40.  Guy  Pape  ^  Matthjeus  ^quoeft.  86.  Mais  encore 
tenus  pour  con-  que  les  biens  du  Tuteur  nepuilTent  être  faifîs  en  vertu  du  Ju- 
fejfes  imzis  on  gèrent  qui  Ta  condamné  nomine  Tutorio ,  on  a  néanmoins  la 
contraint  le  Tu-  f^^^jj^  ^^  l'appeller  devant  le  Juge  qui  a  rendu  le  Jugement  ^ 
teur   par  coni-  -        j     j     1  1     r     .  1       u-  j      r»      -m         o       i> 

.,,;r..„.i««   A^     aux  fins  de  déclarer  quels  lont  les  biens  du  Pupille  ,  oc   d  en 

peines  en  fon  rapporter  1  Inventaire  J  oc  taute  par  le  Tuteur  de  le  prelenter 

nom.  fur  cette  aflignation  ,  il  fera  condamné  en  fon  propre  &  privé 

CCLXIV.  nom  a  payer  les  fommes  dues  par  le  Pupille.  Ainfi  jugé  par  un 

LeTuteur  pour-  Arrêt  ,  dont  fait  mention  Rebuffe  ,  in  Conflit.  Reg,  tracî.  de  Sen- 

fuivi    par   les  fgntHs  pr^judicialib,  feu  provijionalib.  art.  3  ■>  Glnjf.  2  ,  num.  22. 

creancicis  du  ^j  cependant  le  Tuteur  s'étoit  obligé  en  fon  nom  propre  rouï 

Pupille,  pcut-il  ,       1  ^        1     n       -M  .1  J  •  r      r      t 

être  condamné  ^^  "^^"^  ^"  Pupille,  en  ce  cas  la  condamnation  prononcée  con- 

à  contraindre  tre  lui  perfonneilement  feroit  valable,  Leg.  ^ fi  ïs  9  ,  Cod.  de 

les  debiteursdu  prdcdiis  df  aliis  reb.  minor.  Rebuffe  y  diÔl,  tradî,  de  iiteris  obliga- 

Pupille  au  paye-  toriis,  art.  2  ,  Glcff.  unie.  num.  97 ,  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i  j, 

ment  des  fom-  ffj^   ^  ^  nomb,  6  j  6>c  par  voye  de  fuite  les   biens    du  Tuteur 

mes   qu'ils   Im  pourroient  être  faifis  ,  Bouchel ,  en  f* Bibliothèque  du  Droit  Fran^ 

tt^pIrTe  Tuteur  ?^"  '  ^^'"-  ^  »  /^"^  '^  f^^^  »  "^"^^^^  »  P^^'  9 1  5  »  -^^L  2  ,  ûfe  /'ecfiriofl 
d'ufer  de  cette  àe  iSi^^Bntonnietjur  Henrys ,  enfesQucftionsPofthumes,  quefl. 
contrainre  ,  7»  Mais  il  eft  remarquable  que  quoique  le  Tuteur  fe  foit  obligé 
peut-on  le  con-  en  fon  nom,  il  ne  fera  pourtant  pas  libre  de  l'exécuter  en  fes 
damner  lui  me-  biens,  fi  on  ne  l'a  condamné  qu'en  la  qualité  de  Tuteur  :  les 
me  à  payer  ce  raifons  en  font  marquées  par  Faber ,  in  Cod,  lib.  7  ,  tit.   20, 

créancier»,  ^r-  jj  ^^^^^^iq  encore  d'obferver  que  l'exécution  d'un  Jugement 
dans  le  cas  oïl  Obtenu  contre  le  Tuteur  nomine  Tutorio ,  ne  doit  pas  être  pour- 
il  ofFre  de  ren-  fuivie  contre  lui ,  fi  dans  l'intervalle  Us  Pupilles  font  devenus 
dre  compte,  &  puberes  ,  bien  qu'il  ne  leur  ait  pas  rendu  le  compte  de  fon  ad- 
de  faire  voir  miniftration.  C'eft  ce  que  jugea  l'Arrêt  cité  par  M.  Laroche  ^ 
qu'il  neft  pas   //y,  ^^  Jq^^  le  mor.  Tuteurs  ,  tit.  9  ,  art,  14. 

/31^^,'^îJIr'  Tt       On  ne  peut,  avons-nous  dit,  exécuter  le  Tuteur  en  fes  biens 
CCLaV.  il  I  J  ^'  '  »       1    •  • 

,       •  il.  propres  pour  les  condamnations  prononcées  contre  lui  nomine 

kmnt  eue  re?  T^^orio  :  à  combien  plus  forte  raifon  doit-il  être  interdit  de  le 
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contraindre  par  corps  au  p.^yemenc  de  ces  condamnations.  C'ell  laxéde  Icurde- 
«fFeclivement  ce  qui  a  éié  décidé  en  un  cas  pareil  en  la  Troi-  '^^n^'e»  quand 
fiéme  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Touloufe  par  ^•["''Jf^jfj"^ 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  V Abbé  de  Camboti  ,  le  27  Août  tçjjç  ofjcg  ^^"^, 
17^9,  dans   l'efpece  fui  vante.    Les  nommés  LoiAis  Caffayet  ,  tom-  ^  les  fom- 
Louis  Bonnet  &:  Jacques  Vialatte  ayant  pris  à  foû-ferme  certains  mes  dues  à  fon 
Moulins,   &  s*étant  fournis  a,  la  contrainte  par  corps  pour  raifon  Pupille  fe  crou- 
du  prix  de  celte  foû-ferme  ,  Louis  CafTayel ,  l'un  d'eux  ,  vint  à  ^^"^  exigibles, 
décéder  pendant  l'exploitation  d'icelîe  ,  laiflant  deux  enfans  im-  ^    influantes 
pubères.  Le  Sr.  Martin  Armand,  habitant  de  Touloufe,  qui  avoir  ^^'"^  P^^^*^ 
confenti  le  Bail  a  foû-ferme  ,  &  a  qui  il  éioit  dû  une  fomme  de      c  C  LX  V I 
6124  liv.  '5  ^'  6  den.  fut  forcé  d'a<5lionner  les  foû- fermiers  en  On  ne  peut  exe- 
payement  de  cette  fomme  ;  &  le   Procès  porté  par  appel   au  cuter  le  Tuteur 
Parlement,  on  y  fit  a fïîgner  Pierre  CafTayet  ayeul  pâte  nel  &  en   Tes  biens 
légitime  adminillrateur  des  perfonnes  6c  biens  des  enfans  de  P^^P"^"    P^"*^ 
feu  Loiiis  CafTayet  fon  fils.    Par  l'Arrêt  qui  intervint  ,  Bonnet ,  ""^   '^"'^   ^^ 
Vialatte  &:  Pierre  Caffayet  en  ladite  qualité  de  légitime  admi-     "^c^'rvvr^ 
niftraî^ur  ,  furent  condamnés  a  payer  folidairemenc  au  Sieur  ji  j.^  prohib'é 
Armand  la  fomme  en  qiieftion  ,  a  quoi  faire  ils  feroient  con-  de    faifu   les 
traints,  favoir  lefdiis  Bonnet  &  Vialatte  par  les  voyes  &  ri-  bieni  de  Tun 
gueurs  portées  par  le  Contrat  de  foû-ferme  ,  ôc  ledit  Cajfiysc  P"^""^  les  dettes 
par  les  voyes  de  Droit.  de  1  autre. 

Le  Tuteur  eft-il  tenu  de  payer  en  fon  propre  &  privé  nom  ^     -IXVIII. 
ir-orw-jn  •  ^^'  |.  On  ne  peut  exe- 

les  trais  oc  Droits  du  Procureur  qui  a  occupe  pour  lui  en  qua-  ^         ^       1 

lue  de  Tuteur  ?  Nous  trouvons  lur  cette  queition  deux  Arrêts  dettes  du  Pupil- 
contraires  ,  tous  les  deux  rendus  au  Parlement  de  Paris.  Par  le^  que  les  biens 
i'un  ,  qui  eil  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tom,  'S,  liv.  2,  pupil! aires,  foit 
chapitre  20  ,  de  Cédition  de  1751  ,  le  Procureur  obtint  la  9^"^  1^  Tu:elé 
condamnation  contre  le  Tuteur  perfonnellement.  Par  l'aurre  ^u,  ou  n  ait  pas 
Arrêt  qu'a  recueilli  le  Journdijle  du  Palais ,  tom,  2,  pdg.ôjy,  k'c^^V^VlT 
le  Tuteur  fut  relaxé  de  la  demande  du  Procureur.  Cet  Arrêt,  ,  „  a  j  "' 
a  mon  avis ,  doit  être  luivi ,  des  qu  il  le  trouve  contorme  a  la  ^é  namine  Th- 
difpolition  du  Droit ,  qui  veut  que  ce  qui  eil  fait  par  le  Tuteur  torio. 
nomine  iutorio ^  ac  puifTe  l'obliger  perfonnellement,  Leg.  pofi  CCLxiX.  Le 
mortem  5  ,  jf.  quindb  exfaëîo  tutor.  Decifion  far  laquelle  efl  co-  Tîueur  condam- 
piée  la  Dodrine  que  tiennent  Cajat ,  in  lïb,  5  ,  Cod.  rit,  37  ,  (^T*  "^  «"wne  Tu- 
Godefroy ,  ad  Leg.  fi  non  pbjcripfifii  1 5  ,    Cod.   de  adminiftr.  7^^^;  ^^'^l'Jl 

tutor.  ^  Tir*" 

jU"^e  quels  tonc 

Quoique  le  Tuteur  ne  puifTe  fe  difpenfer  de  défendre  fan  ks'biçns  duPu- 
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pille,  &  en  rap-  Pupille  ,  cela  n'empêche  pourtant  pas  que  s*il  a  quelque  preten- 
portcr  rinven-  tjon  contre  lui ,  il  n'ait  la  liberté  d'intenter  i'adion  en  faifant 
taire;  fans  quoi,  afl^jgner  fon  co-Tuteur  j  &  s'il  n*a  point  de  co-Tuteur  ,  il  agira 
on  ccon  amne  ^-Qj^j^e  le  Curateur  qu'il  aura  fait  nommer  au  Pupille  pour  cette 
en   Ion  prive  c      r  -  •  j        ^     n     •/;  l    >  j-  ■ 

nom   à  paver    ^^^^^  'j^  quas  petitiones  adversus  PupiUos  tuos  habis  ,  dirigere  cas 

les  fommcsdûës  pof^f  aJfijUrnibus  caujamque  defendentibus  contuîoribus  tuis  :  cùm  df 
par  le  Pupille.  Ji  alios  Tutorss  non  haberent,  ad  hocgenus  luis  defendendde  Curatores 
CCLXX.  Le  accipere  deberent ,  Leg.  i  ,  Cad»  de  in  liiem  dando  tutor,  vel  cm. 
Tuteur  qui  s'eft  mais  il  importe  d'obferver  qu'en  ce  cas-la,  le  Curateur  n'en- 
cbligé  en  ion  ^Qurt  aucun  péril  a  raifon  du  refiant  de  l'adminiUration  Tute- 
pi  laXe    !'"«  '  ^'S-  <^d  proicscndam  }  ,  Cod.  eod. 

du  Pupille,  peut 
perfonnellc- 

îr,cn,.  s  E  CT  I  0  M     SIXIEME. 

CCLXXI. 

Danslemên.ê  SOMMAIRE. 

cas  ,  les  biens 
du  Tuteur  pour- 

ront  être  laifis.  CCLXX XII.  LeTuteurejl-iltenu  de  venger  le fang 
ce  L X X 1 1.       J^  meurtri ,  dont  le  Pupille  fe  trouve  l'héritier  ? 
queVbligTen  CCLXXXIÏI.    Opinion  pour  P affirmative  y  &  qui 
fonnom,nepcut       veut  que  dans  le  cas  de  la  négligence  du  Tuteur  a  cet 

fes  bL'nsTfi  on       <?^'^^  ^  ^'  ^""P^^'  >*^  P^^*^^'  ^'  l'hérédité  du  meurtri , 

ne  l'a  condam-      fauffon  recours  contre  le  Tuteur. 

né  qu'en  laqua-  CCLXXXIV.   Cette  Opinion  efl  reiettahle  ^  comme 

Tue  de  Tuteur.  .      \  i     it^   r  •        j     t-\     ' 

CCLXXiir.       contraire  à  la  dijpojttion  du  Droit. 
L'exécution       C  C  L  X  X  X  V.  luc  Tuteur  peut  tranjtger  fur  la  mort  du 
obt^nu"con  ^"^       wf  ^rm  ,  encore  quil  s'agijjè  du  meurtre  le  moins  excu" 

le  Tuteur  «o-         jalple. 

mnetutono,    CCLXXXVL    JJohUzation  de  venger  la  mort  du 

ne  doit  pas  être  ^        .,  .  a    '     ^  c      \    r       i      ••  i      t     -    r\' 

pourfuiviecon-       rneurtn  ,  ejt  mpojee  a  Jon  héritier  par  la  Loi  Dt- 

tre  lui  ,  fi  dans         vine. 

pl"pille7''fom  C  C  L  X  X  X  V 1 1.  Elle  lui  efl^  impofée  aujfi  par  le  Droit 
devenus  pubc-  Romain ,  qui  le  déclare  indigne  de  r  hérédité ,  x  V/  efi 
ïcs.  négligent  à  ce  [u jet» 

^  CCLXXXVIII. 


ons 
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CCLXXXVIII.  Ùimerêt  public  entre  dam  les  mo-  ^  CCLXXIV. 

.^1  j     -/^  Tuteur  ne  peut 

ttjS  de  cette  deClJtOn.  ésre  contraint 

CCLXXXIC.  Umdignlté  de  rherhter  en  ce  cas4à ^  par  corps  au 
efl  encore  prononcée  far  les  Auteurs  ù'  far  les  Arrêts.       condâmmùo^ns 

CCXQ  Uheritier  du  meurtri  eft-il  tenu  de  venger  fa  contre  lui  obce 
mort ,  avant  d* accepter  f on  ht  redite  l  II  y  a  deux  Loi>:  f"f^^"]f  ^"^' 

.     ^       .fY-  *^    .         f  n  •  r^       •!•      '        'i^'^  "^  Tuteur. 

qut  faroijjent  contraires  jur  Cette  quejïion,  LonciUation  y^rrêt  qui  ]'a 

de  ces  Lcix,  jugé  de  même. 

CCXCÏ.    Uune  qui  permet  l'acceptation  de  F  hérédité  yr       V^^' 

Il  L  ,     tiipece  de  cet 

avant  de  fourjmvre  la  vengeance  de  la  mort  du  meurtri  .^  Arrèr. 

e^  dans  le  cas  de  la  mort  procurée  par  le  pot  [on ,  ou  de  ^  CCLXXVT. 

-^      ,  .  ^  ,  tri'*  Le  Tuteur  eft- 

quelque  autre  manière  cachée,  \\  ^^^^  g^  fo^ 

CCXCII.  U autre  Loi  qui  requiert  la  vengeance  avant  privé  nom  des 

Inacceptation  de  V hérédité ..  efl  dans  le  cas  d'une  mort  V^^J^      '" 

i  j     J  du    Procureur 

cauféefaruncoufdefoignardoudefijlolet^cefi-à'dire^  qui  a  occupé 
far  un  coup  que  l'héritier  ne  fuijfe  fas  ignorer.  P^i""  '"'  '""  ^^^■' 

C  C  X  C 1 1 1.  Cette  dijïindîion  des  deux  cas  fe  trouve  au'     cCLXXVir, 
torifée  par  les  Do&eurs  ,  ù'  par  un  Arrêt  du  Parlement  Arrêt  pour  Taf- 

de  Toulouse.  ccLxxViir 

C  C  X  CI  V.  Efpece  de  cet  Arrêt.  Autre  Arrêt  * 

C  C  X  C  V.  Moyens    pour  faire  déclarer  indigne  de  l'he^  P^"*^  ^^  ne'gatî- 

j'   r    1  '  r      j      •  '      t     '  •  ve  ,  qui    doit 

redite  du  meurtri  jon  héritier  légitime.  ^t^e  j-J^j.  ^^^^ 

C  C  X  C  V I.  Moyens  de  l'héritier  légitime ,  pour  faire  quoi  ? 

tomber  l'indignité  à  lui  imputée.  ^^   f „^]^^-}'^' 

C  C  X  C  V 1 1.  Réplique  contre  cet  héritier.  teur  a  fait  «o- 

CCXCVIII.  Demander  la  maintenue  en  une  hérédité^  ^^'^^  lutorh  y 

c\fi  faire  Aaed'hemkr.  ^  "^^^gr 

CCXCIX.  Uadition  d'hérédité  efl  prouvée  par  la  feule  mcnr. 

intention  qu'on  a  de  l' accepte r^de  quelque  manière  qu'on  g.  9^P^^^' 

faffe  connoître  cette  intention.  quelque  preten- 

CCC.    UAâe  d'héritier  confifle  plus  dam  l'intention  ^  tion  contre  fon 

que  dans  le  fait.  \^^^^^;  \^^^^ 

Ce 
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tion  en  faifam  CCCI.  Celui-là  fait  Acie  dlimtier  ^  qui  fe  font  four 
Tufeur-  &^en       ^^^  »  encore  quil  ne  fojjede  aucun  ejfet  hère  dira  ire» 
défaut  de  co-  CC  C 1 1.  Lefoi/7  de  Venger  la  mort  du  meurtri ,  naffar* 
Tuteur ,  il  agit       ^^^^^  p^j.  ^^^  parens  du  fécond  degré  ;  ù"  ils  ne  peuvent- 

contre  Je  Cura-  .•*  ,/^  i       t-\  ' 

teur  qu'il  aura       ^^^^  regardes  que  comme  des  Uenonctateurs, 

fait  nommer  au  C  C  C  ï  1 1.  On  ne  feut  agir ,  quand  on  via  foint  d'aâion 

PopiUc    pour  .  ^^^^^^^^ 

cette  caule.  r^r^r^TKT     rr  ci'  /  / 

CCLXXXI.  C  C  CI  V.  Une  aaion  ne  peut  être  exercée  ,  avant  qu  elle 

Mais  ce  Cura-        ÇqI^  ouverte» 

aucun  péril  à  C  C  C  V.  Arrêt  qui  declara  indigne  de  P hérédité  du  meur-^ 

rai  l'on  du  ref-       tri  V héritier  légitime* 

niftraf^on^'^Tu-  C  C  C  V  L  Cet  Arrêt  juge  trois  queflionSy  qui  font  mar* 

teJaire.  quées. 

c  c  c  V I  î.  U héritier  du  meurtri  n^ejl  pas  tenu  d'appel^ 
1er  de  la  Sentence  qui  abfout  le  meurtrier  prétendu  : 
pourquoi  1 

C  C  C  V I  î  L  hes  Juges  font  cenfés  être  équitables, 

C  C  C  î  X.  Si  le  meurtrier  eji  appellant  de  la  Sentence  , 
l  héritier  du  meurtri  ejl  obligé  de  pourfuivre  le  démis  de 
l'appel. 

C  C  C  X.  Diverfes  exceptions  à  la  règle  ,  qui  veut  que 
r  héritier  du  meurtri  venge  fa  mort. 

C  C  C  X I.  U  héritier  Tejîammtaire  qui  ejî  prévenu  dans 
la  pour  fui  te  par  un  parent  plus  proche  du  meurtri  ,  nefl 
pas  indigne  de  fa  fuccefpon, 

C  C  C  X  IL  Venger  la  mort  du  meurtri ,  ce  nejl  pas  faire 
Aâe  d'héritier. 

CCCXIII.  hes  en  fans  font  excujés  de  ne  pas  avoir 
vengé  la  mort  de  leur  père ,  s'ils  font  pauvres  ,  ù*  qu'ils 
eujfent  perdu  les  frais  des  pourfuites  fans  efpoir  de  répé- 
tition. 

CGC XIV.    excellente  decijion  du  Droit  ,  qui  veut 
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quon  ne  fourfuive  pas  le  Coupable  à  quirOjfenfé  a 

pardonné. 
C  C  C  X  V.  Le  fils  ,  héritier  du  meurtri ,  nefi  pas  tenu 

de  venger  [a  mort ,  quand  [on  père  ejl  le  meurtrier, 
C  C  C  X  V I.   S'il  pourfuivoit  [on  père  ,  //  devroit  être 

démis  de  [on  aôîion. 
CCCXVIL    Le  père ,  héritier  du  meurtri ,  nefl  pas 

obligé  de  poursuivre  [on  fils ,  qui  a  commis  le  meur^ 

tre, 
CCCXVIII.  he  père  &  le  fils  ne  font  qiiune  mêms 

perfonne* 
C  C  C  X I X.  Les  liens  du  fang  font  indiffoluhles, 
C  C  C  X  X.  L.e  père  reffent  plus  vivement  que  fon  fils  ^ 

les  maux  que  le  fils  fouffre. 
CCCXXÏ.    La  mère  nefi  pas  tenue  de  pourfuivre  fa 

fille  ,  mtutriere  defes  propres  en  fans, 
C  C  C  X  X 1 1.   La  femme  nefi  pas  obligée  d^  accu  fer ,  ou 

de  dénoncer  fon  mari, 
CCCXXIII.  On  ne  peut  la  contraindre  à  dépofer  contre 

fon  mari, 
C  C  C  X  X I V.  Ce  qui  a  lieu  en  matière  de  témoignage  y 

a  lieu  auffi  en  matière  d'accufation, 
C  C  C  X  X  V.  Dupcrier  décide  que  la  femme  peut  être 

forcée  de  dépofer  contre  fon  mari  accufé  d'homicide ,  lorf-' 
que  cefl  là  la  feule  voyepour  découvrir  la  vérité  }  mais 
cette  decifion  efi  fortement  contredite, 
C  C  C  X  X  V I.  Le  beau- frère  nefi  pas  tenu  de  dépofer  er^ 

matière  criminelle  contre  fon  beau- frère. 
CCCXXVII.    Combien  moins  la  femme  efi-elle  obli" 

gée  de  dépofer  contre  fin  mari» 
CCCXXVII L  Confequemment  elle  n*efi  point  dans 
r obligation  de  Paccufer  ^  ou  de  le  dénoncer. 
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C  C  C  X  X I X.  //  faut  raifonner  de  même  du  mari  ^ar 

rapport  à  fa  femme* 
C  C  C  X  X  X.  U héritier  du  meurtri  eft  excufé  de  n^ avoir 

pas  vengé  [on  fang  ,  &  peut  même  tranfiger  fur  cette 

vengeance  ,  s^il  eft  apparent  que  le  meuïtïi  auroit  tran- 

figé  avec  le  meurtrier. 
C  C  C  X  X  X  L  U  obligation  de  venger  la  mort  du  meur^ 

tri  y  eft'  elle  impofée  à  fon  héritier  ou  héritière ,  qui  eft 

frère  ou  fœur  du  meurtrier  ? 
CGCXXXII.  Arrêts  contraires  fur  cette  queftion. 
CCCXXXIII.    Le"  mari  doit  venger  le  fang  de  fa 

fem.me  ,  &  la  femme  doit  venger  le  fang  de  fon  mari» 

CCLXXXII.  T  ES  héritiers  du  meurtri  doivent  venger  fon  fang;  c'eftla 
Le  Tuteur  eft-  S  ^  €"  ûik^z  une  obligation  indifpenfable  de  leur  part  ;  &  a 
il  tenu  deven-  ce  fujet ,  on  demande  ,  fi  le  Tuteur  eft  tenu  de  venger  le  fang 
ger  le  fang  du  du  meurtri ,  dont  le  Pupille  fe  trouve  l'héritier  ? 
meurtri  ,  dont  '  Gregorius  Tolof,  in  Syntagm.  juris  univ,  lib.  32,  caip.  24, 
le  Pupille  fe  ^^^^  ^g  fo^iient  la-defTus  l'affirmative  :  il  dit  que  fi  le  Tu- 
trouve    1  heri-    ^  •     \  j         •        i      n      -ii     r       •.   «  •    '    J     i>u 

.     p  teur  manquoit  ace  devoir,  le  Pupille  leroit  prive  de  1  here- 

CCLXXXIII.  cl'f^  ^^  meurtri.  A  la  vérité,  cet  Auteur  ajoute  que  le  Pupille 

Opinion   pour  cft  fondé  a  agir  contre  le  Tuteur  en   dédommagement  de  là 

l'affirmative,  &  perte  de  l'hérédité;  mais  cette  opinion  eft  rejettable ,  comme 

qui   veut  que  contraire  à  la  difpofiiion  du  Droit,  qui  veut  que  romiftioa  de 

dans  le  cas  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  mort  du  meurtri  ne  puifTe  être 

la  négligence  q^^q[^q  ayx  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  Mïnoribus  viginti  quin^ 
du  1  uteut  à  cet  .  1   n     r-  1  r     c-i  '  •  1  •  r 

'jard    le  Pu-  ^"^  ^nnis  non  obsjt ,  ji  mortem  aejuncîi  parentis  non  ulcijcantur , 

pUle  foit  privé  l^^S»  t  ■>  <^oi.  in  quib,  caufis  in  integr.  rcjlit.  necefj.  Leg.  Mino^ 
de  rhereditédu  ribus  6,  Cad.  de  hïs  quib.  ut  indign.  Se  c'eft  conformément  a 
meurtri,  fauf  cette  decifion  ,  que  s'expliquent  Cujjs ,  ad  diSi.  Leg.  Minoribus 
fon recourscon-  6,  (iJ"  Perc-(ius  ^  in  lib,  2,  Cod.  m.  41  ,  num.  3.  Bien  plus; 
tre  le  '^'^'^^"^v.  Griffas  ,  ds  Succeffione ,  an.  Officium  hdsredis  ,  qude-li.  3  5  ,  num  1  , 
S"  .  .    '  enfeigne  que  le  Pupille  peut  avec  l'autorité  du  Tuteur  tranfiger 

eft  rejettable    ^^^  ^^  ^"^^^  ^'^  meurtri  ,  encore  qu'il  s'agifte  du  meurtre  le 
coraine contrai*  î^O'^S  excufable. 
te  à  la  difpoii-       Nûus  avons  dit  que  l'héritier  du  meurtri  eft  obligé  de  pour- 
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fuivre  la  veno-eance  de  (a  mort  :  propofition  qu'on  ne  peut  met-  "on  du  Droir» 
ire  en  doute,  k  ne  confulter  même  que  les  cris  du  Sang  6<:  de      v^-laa..v. 
la  Niture.    L'obligation  de  l'héritier  k  cet  ég-ard  :  lui  eftimpo-        ,,  ^^^^  P'-'^ 
fée  par  la  Loi  Divine  ,  IVumer.  cap.  35  ,  verj,  12  ,   19  ,   >^  2  i.  j^^  ^  "^^^  ^ç^^^_ 
La  même  obligation  lui  eft  impofée  par  la  Jurirprudence  Ro-  (.ri  ,     encore 
maine.  Selon  cette  Jurifprudence  ,  (î  l'hcritîer  néglige  de  ven-  qu'il  s'agiffe  du 
ger  la  mort  du  meurtri  ,  il  fe  rend  indigne  de  fon  hérédité  ,  &c  mcurcre    le 
elle  lui  eft  ôtée,  Leg.  i  ,  Cod,  de  his  quib.  ut  indig    Leg.  hde  e~  ^oint  cxcufa- 
dent  17  ,ff.  eod.  L'intérêt  public  entre  dans  les  motifs  de  cette    pprYvvvr 
decifîon  ;  en  eflPet ,  elle  prévient  les  meurtres  par  la  crainte  de  r,  ,  ,.     /    / 

I  •  •  •  •        ^     1  n  r    j        u  r     M  .      ^  obliguionde 

la  punition  :  punition  a  laquelle  on  ne  le  dérobe  pas  tacilemcnt ,  vepcrer  la  more 
dès  qu'il  eft  enjoint  aux  héritiers  du  meurtri  de  venger  fa  mort ,  ^u  meurtri ,  eft 
k  peine  d'être  déclarés  indignes  de  fon  hérédité.    Cette  indig-  impo'ée  à  fon 
nité  eft  prononcée  aulîi  par  les  Auteurs  Se  par  les  Arrêts ,  Au-  héritier  par  la 
frerius ,  in  Capellde  Tolof,  qudeji. /^i  ,  Papo/i ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  '-°'  Divin?. 
21  ,  tit.  4  ,  nomb,  2,  Miynxrd  ,Liv.  9  ,  ch.  -^  ,  Carondis  ,  enfes  ci]!  1  •  ^      * 
Pandedîes ,  liv.  4  ,  c/i,  i  3  ,  Automne  ,  ad  diôî.  Leg,  hderedem  1 7  ,  pofç'/g^if,  'p^* 
Loïtet  <W  Brodeau  ,  lettre  H,  fomm.  5  ,   Berauk  y  fur  U  Cou'ume  [^   Qj.q|j  ^^, 
de  Normandie  ,  art.  392  ,  Ricard ,  des  Donations  ,  tom,  1  ,  part,  miin  ,   qui  le 
3  fChip.  3  ,  feJl,   l  ,nomh.  223  ,  Lebrun  ,  des  Succcffmis  ,  liv.  déclare  indigne 
3  ,  chap.  9  ,  nomb.  y  ,  ^ag»  560  ,  col.  2 ,  ^  pag.  $6i  ,  col.  i  ,  de   l'hérédité  , 
de  édition  de  1700,  ^    s'il   e{}  ^neglU 

On  doit  remarquer  a  ce  fujet ,  qu'aux  termes  de  la  Loi  Mi-  ^ccLXXXViir* 
noribus  6  ,  Cod.  de  his  quib.  ut  indign.  l'héritier  du  meurtri  eft  Liateréc  public 
tenu  de  venger  fa  mort  ,  avant  d'accepter  fon  hérédité  ;  6c  encre  dans  les 
que  félon  la  Loi  cumfratrem  9  ,  Cod,  eod.  l'héritier  peut  accepter  motifs  de  cette 
rheredité,  avant  de  pourfuivre  le  coupable  delà  mort  du  de-  deulîon. 
funt.  Ces  deux  Textes,  qui  paroiflent  contraires,  ne  le  font  L'indi^'nité  de 
pourtant  pas  ;  &  voici  comment  on  les  concilie.  La  Loi  cum  l'hericrer  en  ce 
Jratrem ,  eft  dans  le  cas  de  la  mort  procurée  au  défunt  par  Je  cas  là ,  eft  en- 
poifon  ,  ou  de  quelqu'autre  manière  cachée,  vsneno  Ù"  clandej-  core prononcée 
tinis  injidiisî  enforte  qu'en  ce  cas  la  caufe  de  la  mort  fe  trouvant  p^r  les  Auteurs 
cachée  &c  inconnue ,  il  n'eft  pas  raifonnable  d'accufer  de  ne-  ^,  '^^^  ^"  ^'^* 
gligence    l'héritier    dans    la   vengeance    de  cette  mort  ;  ainfi  '^t^pyp  y, 

ce  n'eft  pas  merveille  qu'il  puifle,  fuivant  la  même  Loi,   ac~  .;,;„.  j.  *,. 

HL        j-  '         j'       L        j-  o  r  '  1  ritier  du  incur- 

cepter  l  hérédité  ,  adiré  nde>-edttatemy  oc  eniuite  venger  la  mort  ^^i  eft-il   tenu 

du  défunt ,  i!T  poJUà  necem  defuncii  ulcifci.    Au  contraire  la  Loi  de  venger  fa 

Minoribus  ,  eft  dans  le  cas  de  la  mort  d'un  homme  qui  a  été  tué  iii^rt  >   avanc 

psrc£dem  Ù"  vi  apenL    La  caufe  de  cette  mort  ne  pouvant  être  d'accepter  foa 
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hcredUé  ?  Il  y  ignorée  de  l'héritier,  la raifon  naturelle  &c  h  gratitude  exigent 
adcuxLoixqui  ^^  ^^^  qu*il  s'occupe  premièrement  du  foin  de  pourfuivre  en 
paroiflent  con-  j^f^j^^^  jg  meurtrier  j  de-la  vient  que  la  Loi  Minoribiis  ,  veut 
iraires  liir  cette  i»i      •  •  •  •.      j         i»  r  j     i      _''         t     • 

n.       r^       que  1  héritier  qui  ne  pourroit  ,  dans  i  elpece  de  la  même  Loi , 

ciUacion  de  ces  aHeg^ef  cf^e  l^i  cauie  de  la  mort  lui  elt  inconnue  ,  tourne  la  pre- 
Loix.  miere  attention  vers  la  vengeance  J  de-la  vient  que  cette  Loi  le 

CCXCL  L'u- déclare  indigne  de  l'hereitlé  du  meurtri,  s'il  fait  des  Adles 
ne  qui  permet  d'héritier  avant  de  venger  une  m^rt  dont  la  caufe  eft  connue 
i'acceptarionde  (i^  Public.  Telle  eft  la  conciliation  de  la  Loi  Minoribus  ^  avec 
1  hérédité  avant  j^  j^^j  cum  frcLtrem,  Il  efl  donc  certain  que  les  héritiers  Tefta- 
oe  pour  <aiv  e  j^^m^jj-^g  Q^  ^^  intefîat  de  celui  dont  la  mort  a  été  procurée 
la    venge lace  .  l  '     o     •  ••  i     i      j  n-   -     ■   n 

de  la  mort  du  dune  manière  cachée  oc  inconnue,  veneno  veL  clanaejtinis  itiJi- 

lusàrtri  ,  eft  dus  ,  ne  fe  rendent  pas  indignes  de  fon  hérédité  ,  s'ils  l'ont  ac- 
dans  le  cas  de  ceptée  avant  de  venger  fa  mort  ;  mais  aufîl  il  n'eft  pas  moins 
la  mort  procu-  certain  que  les  héritiers  de  celui  qui  necatus  eji  per  cdeiem  iJ"  vi 
rée  par  le  poi-  aperta  ,  comme  d'un  coup  de  poignard  ou  de  piliolet  ,  font  in- 
ion,  oudé'quel-  jjgj^^g  ^^^  Çq^  hérédité  ,  fi  avant  de  venger  fa  mort  ils  font  des 

que  autre  ma-  ^^^-^^g  cl'heritier.  C'eft  ra,coiiformément  k  la  diflindion  des  deux 
niere  cachée.  »  ijt-         'ii         '  .T^n- 

C  C  X  C  1 1.  ^^^  ^^^  renterment  les  deux  Loix  prealleguees  ,  la  Doctrine  que 

L'autre  Loi  qui  tiennent  Cujus ,  ad  Lsg.  i  ,  (^  6  ,  dici.  tir.  Cod.  de  hii  quib.  ut 
rcquiercla  ven-  indîgn.  Godefroi  Ù"  Mornac ,  ad  diëi.  Leg.  cum  fratrem.  C'ell 
geance  avaat  encore  conformément  a  la  même  diflindlion ,  que  la  queftion 
l'acceptation  de  ^  ^{£  jugée  au  Parlement  de  Touloufe  ,  dans  l'efpece  qui 
l'hérédité  ,  cft  Ç:^\i^ 

ans  e  cas    u-       ^   Sieur  Malherbe ,  Tréforier  de  France  a  Montpellier ,  ayant 
nemortcaulee  ,  ,       ,    ,,  j     r  ri         A  a   i      j         /       r-w^  i 

par  un  coup  de  ^^^  ^"^  ^  ""  ^^^'^P  ^"  ^^^^^  °^  *^2   piltolet  dans  ion  Château  le  9 


coup  que 
ri  lier  ne 


'1^^'  en  la  Miréchauffée.  S'étant  élevé  un  conflit  entre  les  premières 
"^  Jurifdidions ,  il  y  eut  Arrêt  au  Confeil ,  par  lequel  le  Roi  ren- 
^CCXcVn.  ^*^y^  ^^  Procès  a  la  Chambre  Tournelle  du  Parlement  de  Tou- 
Cctie  diftin:-  lo^fe,  pour  y  être  inftruit  &  jugé  tant  en  première  qu'en  der- 
tion  des  deux  cas  niere  inftance.  En  confequence  ,  le  Sieur  Fontanés  fut  transféré' 
fe  trouve  auro-  dans  les  Prifons  du  Parlement ,  où  il  n'eut  d'autre  Partie  que  M». 
îilee  par  les  Jg  Procureur  General  du  Roi.  L'accufation  inftruite ,  intervint 
Dodeurs  ,  &  Arrêt  du  19.  Août  1745  ,  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour  & 
^ar  un  Arrêt  ^^  procès ,  &  condamna  le  Sieur  Fontanés  aux  frais  du  Rap* 
port* 
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Sorti  des  Prifons,  le  Sieur  Fontanés  ,  loin  de  mettre  fon  at-  de  Touioure. 

tention  a  venger  la  mort  du  meurtri ,  dont  rHôpiial  de  Mont-     CCXClV. 

pellier  fe  portoit  héritier  en  vertu  d'un  Teftament  informe  ,  ^  ^^^^^        "^ 

s'attacha  a  demander  contre  le  Sindic  de  cet  Hôpital  la  cafîa-      CCXCV 

lion  du  Teftament ,  &c  la  maintenue  en  l'hérédité  du  Sieur  Mal-  Moyens ,  pour 

herbe  (on  frère  ,  avec  reftituiion  des  fruits.    Le  Procès  en  re-  faire   déclarer 

gie  a  la  Chambre  Tournelle  ,  Noble  ToufTainisde  Moynier  ha-  indigne  de  l'hc- 

birant  de  la  ville  d'Aymargues  ,   Me.  Jean  Poncet  Confeiller  r^di  é  du  mcur- 

au  Prefidial  de  Nîmes  ,  6c  Dame  Sufanne  de  Fontanés  veuve  du  f^'f^"  héritier 

Sieur  Antoine  Colombiers  ,  Maire  du  lieu  de  Marcillargues  ,  fe    ^A'c"xV  v  T 

rendirent  Parties  intervenantes  en  l'inftance  ,  <Sc  conclurent  de  Mavensdel'he- 

leur  chef  comme  parens  au  fécond  degré  du  feu  Sieur  Malherbe,  ritier  légitime, 

a.  la  caffaiion  de  fon  Teflament ,  &  à  être  maintenus  eux-mêmes  pour  faire  tom- 

en  fa  fucceflîon  ,  a  i'exclufion  du  Sieur  Fontanés ,  par  l'indig-  ber  Tindignicé 

nité  de  celui-ci  prifs  principalement  de  ce  que  négligeant  de  ^  lui  imputée. 

venger  la  mort  du  Sieur  Malherbe,   il  s'étoit  empreiTé  de  fe       C^XCVII^ 

porter   pour  fon  héritier  en    demandant   contre  l'Hôpital   de     ^P'"!';'^  .'^P"^ 

trc  cet  nc^riLicr 
Montpellier  la  caflation  du  Teftament  &C  la  maintenue  en  l'he-     CCXC^IF» 

^^à^^^'  Demander     la* 

L'intervention  ayant  été  reçue  ,  le  Sieur  Fontanés  fe  défendit  mainicnuë  en 
en  difant  que  l'obligation  de  venger  la  mort  d'un  homme  meur-  une  hérédité, 
iri,  eft  fufpenduë  jufqu'a  ce  que  l'héritier  foit  en  pofTefllon  c'eft  faire  Ade 
des  biens  du  défunt;  que  la  vérité  de  celte  propofiiioa  s'évince      p^'vrrY 

de  la  Loi  cum  fratrem  g  ,  Cod.  de  kis  quib,  ut  ind'p'n.  qui  permet  t»  j-  •      j'u  ' 
•>   l'L     •        j»  1.1         ..  ^  1  1        1111       Ladtaondhe- 

a  1  hériter  d  accepter  l  hérédité  avant  de  rechercher  le  coupable,  j^jj^^  ^ç^  p^oy. 

D'autre  part ,  le  Sieur  Fontanés  alleguoit  que  n'étant  pas  en  pof-  yée  parla  feule 

fefiîon  de  l'hérédité  de  Ion  frère ,  on  ne  pouvoit  prétendre  qu'il  intention  qu'on 

eût  fait  Adle  d'héritier.  Déplus,  il  oppofa  que  les  Intervenans  a  de  l'accepter, 

n'ayant  point  fait  des  pourfuites  eux-mêmes  ,  ils  éioieni  dans  de  quelque  ma« 

le  cas  de  négligence  où  il  fe  trou  voit.  •  niere  qu'on  faf- 

Repliquant ,  les  Intervenans  obferverent  que  la  decifion  de        conncirre 
iT-r  1.  -1.  •  ir        1  cette  intention. 

la  Loi  cum  fratrem  y  doit  avoir  heu  uniquement  lorlque  la  mort     CGC.  L'A6le 

du  défunt  a  été  caufée  par  le  poifon  ,  ou  de  quelque  autre  ma-  d'héritier  con- 

niere  cachée ,  veneno  vel  cUndeJUnis  infidiis  i  qu'il  n'eft  pas  pof-  lîfte  plus  dans 

lible  d'adapter  cette  Loi  a  l'efpece  prefente  ,  puifque  la  vie  avoit  l'intention,  que 

été  ôtée  au  Sieur  Malherbe  non  par  un  coup  caché,  mais  bien  ^^"^  le  fait. 

par  un   coup  de  piftolet  ou  defufil,  ver  caedcm  ilf  vi  aperiâ;  ,  .^99}' 9^' 
«mM   f     .  r  .  1    -/T      ^    I''       .  1     T     •  r  l^'la  fait  Acte 

qu  il  taut  conlequemmeni  laiiier  a  1  écart  la  Loi  cum  fratrem  j    .'.^  ■  j 

que  le  fiege  de  la  queftion  fs  trouve  dans  la  Loi  Mïnonbus  6 ,  fe  porte  pour* 
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tel,  encore  qu'il  Cod,  de  his  quib.  ut  ind'ign.  laquelle  veut  que  la  mort  d'un  hom- 

nc  poflede  au-  j^g  q^j  ^  p^^j  ^^^  Cdedcm  ij'  vi  apertà ,  foit  vengée  par  fon  heri- 

cun  e  ce    cre-  ^j^^^  ^  avant  que  celui-ci  faffe  des  Adles  d'héritier;  que  le  Sieur 

ICCCII    Le  Fontanés  ayant  contrevenu  à  la  fsge  difpofition  de  cette  Loi , 

foin  de  vcne< r  ^^  ^^'^  (ubir  la  peine  qu'elle   inflige  ,    c'efl-a-dire  ,  être  privé 

lamortdumtur-  par  indignité  de  la  fuccefllon  du  Sieur  Malherbe  fon  frère.  Les 

iri,n'apparcient  Intervenans  ajoutèrent ,  que  c*eft  une  erreur  ,  d'alléguer  que  le 

pas  aux  païens  Sieur  Fontancs  ,  fous  prétexte  qu'il   n'efl   pas   en  polTeffion  de 

du  fécond  de-  l'hérédité  ,  n'a  pas  fait  des  A€îes  d'héritier  ;  que  cette  erreur  eft 

gre  ;  Si.  i  s  ne  ^^Q^ftanie,  dès  qu'on  confidere  que  le  Sieur  Fontanés  a  demandé 

l^r...Ai.  ^  ^..»  contre  le  Sindic  de  l'Hôpital    de  Montpellier  la  eafiation  du 
regardes,   que  ai   lu     u       s    i  •  -ri        j-  ' 

comme  des  De-  Teitameni  du  Sieur  Malherbe  ,  &  la  maintenue  en  ion  hérédité  , 

nonciatcurs.  avec  reilitution  des  fruits  ;  qu'en  formant  cette  demande  ,  il  s'eft 

CCCIIIc  On  neceffairement  porté  pour  héritier  du  Sieur  Malherbe  ,  parce 

ne   peut  sgir ,  qu'il  n'a  pu  effedivement  la  former  citra  ncmen  Ù"  jus  hderedis  ^ 

quand   °"  "'î»  Leg.  pro  hœrede  20,  §.  Papinianus  4  ,  j^.  de  acquir,  xei  omitt, 

point   daéhon  j^^^^JHt^  que  l'adilion  d'hérédité  efl  prouvée  par  la  feule  inten- 

C  C  C  I  V.  ^'^"  qu'on  a  de  l'accepter  ,  Mornac  ,  ad  Leg,  Çi  av'ia  6  ,  Ccd.  de 

Une  aiî^ion  ne  j^^^^  dd'iber.  qu'il  fuffii  de  faire  connoître  fon  intention   a  cet 

peut  être  exer-  égard  par  quelque  Ade  de  la  parole,  \.  ult.  injiit,  de  h^eredum 

cée  ,    avant  qual'u,  Ù"  dijfer,  BenediÔti  y  part.  2  ,  Repet,  cap.  Raynwius ,  verb, 

qu'elle  foit  ou-  jnoTtuo  itaque -tefiatore  i ,  num,  357  ;  que  l'Ade  d'héritier  con- 

^^^^*  fille  même  bien  plus  dans  l'intention  ,  que  dans  le  fait  :  pro  hâe^ 

A       ■  j,'  \'^'  rede  autem  gerere  ,  non  tam  eftfaÔii ,  qaàm  an'imi ,  d'i6l.  Leg.  pro 

indigne  derhc-  hderede  i  que  celui-là  fait  véritablement  A(5le  d'héritier,  qui  fe 

redite  du  mcur-  porte  pour  tel ,  encore  qu'il  ne  foit  en  pofleiîion  d'aucun  effet 

tri  l'héritier  le-  héréditaire  :  gerit  pro  haerede  ^  qui  animo  agnojcit  Jucctffwnem  y 

gitime.  Hcèt  nihil  attingat  hcered'uarium  ,  Leg.  88  ,  diôî.  th.  ff.  de  acquir, 

CÇCVL  Cet  ^^i  Qffiitr,  hderedit,  Leg*  non  ^^Cod,  unde  legitim.  Enfin  les  In- 

Arrét juge tro4s  {g^yenans  dirent,  que  le  foin  de  venger  la  mort  du  meurtri 

Queltions  >  Qji  1     /-      1       •  •      1      •  •  >«i      »  1    •         •  r  t 

font  marquées  *"egarde  fon  héritier  légitime  ;  qu  il  n  y  a  que  celui  qui  fuccede 

C  C  C  V 1 1!  immédiatement  au  meurtri ,  qui  ait  qualité  pour  venger  fa  mort , 

L'héritier  du  &  pour  demander  les  réparations  j  que,  fuivant  Papon^  en  je  s 

meurtri    n'eft  Arrêts  ,  /fv.  24  ,  hV.  2  ,  nomb»  2  ,  (^  3  ,  les  parens  du  fécond 

pas  tenu  d'ap-  degré  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des  Dénonciateurs, 

pcllerdelaSen-  ^  ^^ç  ^g  n'eft  que  fubordinement ,  &  qu'après  que  leur  droit 

tence  qui  ab-  fuj.  pheredité  a  été  ouvert  par  la  déclaration  d'indignité  du  pa- 

fout    le   rBeur-  ,  1  j-i  o-  r  •  o 

..:«.  «,...p..^. .  rent  P^^s  proche ,  qu'ils  ont  une  adion  pour  pourluivre  ,  oc 
îner  prétendu  :        ,  ,r  r  »  ~i  r         r       ^  7 

fourquoi  l  qu  alors  feulement  ils  peuvent  encourir  1  indignité  ,  s  ils  ne 

£oaE 
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font  pas  les  pourfuites;  que  fi  par  la  Loi/  jcqaem  1  5  ,  jff.  de      CCCVIII. 

SenatufconJ.  Silan.   il  eft  libre  aux  parens  du  fccond  degré  de  1-es  J  g^^  lout 

prévenir  ceux  du  premier  dans  la  pourluiie  de  la  vengeance  ,  <;'^"'^*   e^i^é 

c'ell  parce  que  les  actions  populaires  fonr  reçues  dans  le  Droit  ^'^rrcTx   <;• 

Romain,  ce  Droit  permettant  à  toutes  perfonnes  d'accufer  pour  un  j^  niexinricr  clt 

crime  pubiiciqu'il  n*en  eft  pas  de  même  en  France,  où  au  contraire  apptilanc  de  la 

l'on  tient  qu'une  accufation  ne  peut  erre  intentée  ,  que  par  celui  Seutcuce,  l'he- 

qui  a  un  intérêt  particulier  a  la  vengeance  du   crime,  &  par  ncier  du  meut- 

ie  Procureur  du  Roi  ,  ou  par  le  Procureur  Fifcal  ;  qu'on  n'en-  "'  ^^  obligé 

court  l'indignité  j  que  par  la  négligence;  qu'il  n'y  a  point  de  f^  poursuivre 

négligence  d'agir ,  quand  on  n'a  point  d'aâ:ion  a  exercer  :  ne-  ,f^    '^""^   *^^ 

mofine  aci'ionc  experiri  poreft ,  Leg.  fi  PupUli  6  ,  ^.  ult.  ff.  de  ne-      CCCX.  Dl- 

gotiis  gefî,  qu'une  adlion  ne  peut  être  exercée  ,  avant  qu'elle  foit  verfes   excep- 

ou  verte  :  qui  ante  diem  agit ,  maie  agit ,  §.  temporales  10  ,  inftit,  tioiis  à  la  règle, 

de  excepttonib.  JoJtnn.  Petr,  de  Ferrariis  ,  in  Prax.  tir.  2  ,  GloJ]',  q^i    veuc    que 

28  ,  num.  6,  Cujn  ,  in  lib.  4  ,  Cod.  tit,  9,  Ranchin  ,  enfes  Conclu-  l'héritier    du 

fions,  fous  le  mot,  A^or^an.  i,  Bacquei'fur  les  Baux  des  Boutiques  "^^"""^^  ^^"0^ 
,      il   1    •  1  L       ^  .        r  1       T  la  mort. 

du  Palais  ,  ckip.  i  2  ,  nomb,  i  5  ,  enlorte  que  les  Intervenans  ne       c  C  C  X  r 

pouvant  avoir  d'a6\ion  qu'après  que  l'indignité  du  Sieur  Fon-  L'héritier  Tef- 

tanés  aura  été  déclarée  ,  c'eft  de  fa  part  une  vraye  abfurdité  ,  de  tamcntaire,  qui 

vouloir  les  taxer  de  négligence.  eftprévenLd.m 

.    Sur  ces  conteftations  ,  fut  rendu  Arrêt  en  U  Chambre  Tour-  la  po«irfuucpac 

nelle  le  31.   Mai  1748  ,  après  partage  porté  a  la  Grand'Cham-  "»  parent  plus 

bre  ,   M.  de  Vie  Rapporteur,  M,  de   Palaminy  Compartiteur ,  P'^^^^e^   ^'"^ 

qui  cafTant  le  Tcftament  du  Sieur  Malherbe,  déclare  le  Sieur   pg^l^d'^^j 

Fontanés  fon  frère  indigne  de  ia  fuccefiTion,  ôc  maintient  en  icelle  fg  fuccellon. 

les  Intervenans.  CGC  XII. 

Cet  Arrêt  décide  trois  Queftions.  Il  juge  ,  i^.  Que  l'héritier  Venger  la  n^oit 
d'un  homme  qui  a  péri  per  caedem  if  vi  apenâ  ,  doit  commencer  d"  meurtri,  ce 
par  la  vengeance  de  fa  mort  ,  avant  de  faire  aucun  Ade  d'he-  "'^^  P^^  f^'^'c 
ritier  ;  2°.  Que  c'eft  faire  Ade  d'héritier ,  dès  qu'on  demande  ^  d'heri- 
la  maintenue  en  la  fuccefllon  du  défunt  ;  3'.  Que  les  parens  au  cccxîtt 
fécond  degré  ne  font  tenus  de  venger  la  mort  du  meurtri ,  que  Les  cnfans  fonc 
fubordinémeni  &  qu'après  que  les  parens  au  premier  degré  ont  excufés  de  ne 
été  déclarés  indignes  de  la  fucctfîion.  pas  avoir  vcn- 

Quoique  l'héritier  foit  contraint  de  venger  la  mon  du  meur-  §^  ^^  mort  de 
tri  fous  peine  d'être  déclaré  indigne  de  fon  hérédité,  toutefois  il  *^"*'P*^'^^  »  s'ils 
n'encourt  point  d'indignité  en  ne  fe  rendant  pas  appellant  de  &"^'m^"^?^' 
la  Sentence  par  laquelle  ie  Juge  abfout  ie  meurtrier  preieadu  ,  peEdVkrfr^Hs 

D  d 
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des  pourfuitcs  Leg.  prop!er  21  ,  ^.  ulr.  ff,  de  Senatusconf.  Silan.  Le  motif  de 
fans  clpoir  de  cquq  decifion  peut  être  pris  de  ce  que  l'héritier  e(l  excufable  , 
'^Cc^CYlV  *1"^"^1  ^^  ^^^^  ^  ^^  prefomption  qui  veut  que  les  Juges  (oient 
Excellente  de-  <^^"^^s  êcre  équitables  ;  cette  prefomption  étant  reçue  daas  le 
cifionduDroit,  D'huit,  ainfi  que  l'enfeignent  Menochiu%  ,  de  Pr^ejumptionibus  ^ 
qui  veut  qu'on  lib»  2,  Prdejumpt.  6y  ,  num,  1  ^  2  ^  if  Gode/roi ,  ad  Leg.  2  , 
ne  pourfuive  Cud.  de  officia  civilium  jud'ic.  Mais  fi  le  meurtrier  eft  appellanc 
pas  le  coupable  de  la  Sentence ,  l'héritier  du  meurtri  eil  tenu  de  pourfuivre  le 
à  qui  l'offailéa  démis  de  l'appel ,  Leg,  Minoribus  6,  Cod.  de  fi'u  quib.  ut  ind'ign, 
^'ccc'x  V.  ^"^''^  ,  ^i  /-eg.  1  ,  (ir  6  ,  Coi.  eoi.  &  c'eft  ce  qui  achevé  de 
L  fis  héritier  démontrer  que  les  héritiers  du  meurtri  font  dans  l'obligation 
dumeurtri,n*eft  cle  venger  fa  mort.  Cette  règle  fouffre  pourtant  quelques  excep- 
pastenudeven-  tions  qu'il  importe  de  conncître, 

ger   fa   mort ,        1°.  L'héritier  Tellamentaire  ,  qui  efl  prévenu  dans  la  pour- 

quand  Ton  père  fuite  par  un  parent  plus  proche  du  meurtri  ,   ne  doit  pas  être 

cft  le  meurtrier.  (Jg^laré  indigne  de  fa  fuccellîon  ,  parce  qu'en  effet  il  n*eft  blâ- 

.V        /.     •'  mable  que  lorfque  la  pourfuite  fe  trouve  retardée  par  fa  negli* 

S  il  pOUrfuiVOK  ^  ^      .  ^       r^    j       ,      L-  -r  '     J-  r-       (T  J 

f     "    c   il  de-  g^^ce  ,  Leg,  jotorem  10  ,  Cod,  de  his  quib.  ut  ind/gn.  Lrrajjus  ,  de 

vroit  écre  de-  SiicccJJions  y  drt.  Ojficïum  hdSred'is  ^  q'J£]î.  29  ,  num.  2  ,  Gregorïus 

mis  de  fon  ac-  ToloJ,  in  Syntagm.  j  iris  univ,  lïb.  46  ,  cap.  9  ,  num.  3  ^  Cuja.s ,  ai 

tien.  Leg*   i  y  &  6  ,  di5î.  tit,  Cod.  de  his  quib.  ut  indign.  Caronlis ,  en 

CCCXVII.  jç^  Réponfes  ,  liv,  2  ,  chdp.  80.  A  ce  fujet ,  il  faut  obferver  avec 

Le  père  ,  hcri  ^^  Préire ,  Centur.  i  ,  chip.  1 1 ,  que  ce  n'efl  pas  faire  A(fl:e  d'heri- 

ticr  dum.urtc!,  ^.^^           ^^  pourfuivre  la  veno-eance  ,  bien  qu'on  obtienne  con- 

n  e(l  pas  oblige  ,      '  ^  .          ^          ,                  .    ^                          ^ 

de  pourfuivre  damnation  contre  le  meurtrier. 

foîî  fils  ,  qui  2'.  Les  enfans  foit  a  l'abri  de  l'indignité ,  lorfque  ce  font 
a  commis  le  de  pauvres  gens  ,  &  que  le  peu  de  fortune  qu'ils  ont  fe  trouve- 
meurtre,  roit  perdu  pour  eux  fans  efpoir  de  répétition  ,  s'ils  eulTeni  fait 
CCCXVIII.  les  feajg  jg  i^  pourfuite  contre  le  meurtrier  de  leur  père.  Ainfi 
Le  père  &  le   j^g^  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  que  rapporte  le 

.  "^    ^^»    Journalifte  des  Aud,  tom.  i ,  liv.  2  ,  chip.  80  ,  pjg.  114  de  l'e- 
au une  même      ,■-,■'  \^         c  -     -,  '  .      ^  -a  ui 
perfonne.          dition  de  i  y -^  ^ .  Touterois  il  y   avoit  une  circonltance  notable 

CCCXIX.  dans  l'efpece  d'un  de  ces  Arrêts,  favoir ,  que  le  père ,  avant 
Les  liens  du  fon  decès  ,  avoit  déclaré  qu'il  ne  vouloir  pas  que  fes  enfans 
fangfont  indif-  pourfuiviffent  fon  affalîîn  ,  &  qu'il  lui  pardonnoit  l'ofFenfeî 
folubles.  efîforie  qu'on  étoit  alors  dans  le  cas  de  la  Loi  Divus  Marcus  2  , 

^^^^*  ff'  ^^  Senatusconf.  Silan.  dont  l'excellente  decifion  feroit  hon- 
P^*^^  y  ^^1^^  neura  ujn  Legiflateur  nourri  dans  les  maximes  du  Chriftianif- 
Quc  fon  fils  3    ^^  °  ^^^  pistas ,  necfoUicitudo  hjsredis  obiinere  débet ,  ut  ad  j^çe- 
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nirn  vocentur ,  quos  abjolvu  Dominus  ipfe.  On  peut  voir  la-def-  les  maux  qtie'le 

fus  ,  les  difFerens  Arrêts  du  Parlement  de  Bourgogne  ,  que  cite  ^'^  fouftVe. 

Raviot  fur  Ferricr ,  tom,  2  ,  qucft.  2 -il,  nomb.  21,  22,  i^  fui-  C  C  C  X  X  T. 

3^  Le  fils  ,  héritier  du  meurtri  ,  eft  affranchi  de  robligation  po^ffjiyrç    f^ 

de  venger  fa  mort,  quand  Ion  père  cft  le  meurtrier  :  pourrions-  fiile,  mcunrie- 

nous,  fans  violer  la  Loi  de   la  Nature,  faire  des  effurts  pour  re  de  fes  pro- 

ôter  la  vie  a  celui  qui  nous  l'a  donnée  ?  Non  ^  fans  doute;  &  prcs  cnfans. 

c'eft  ce  que  nous  apprennent  Bayer,  dccif.    25  ,  num.  1  3  ,  ^7'  CCCXXII. 

Dumoulin  y  ad  tir.  Cod.  de  his  quib.  ut  indign.  Bien  plus;  le  fils  La  f'^^n^e  n  eft 

cût-in'inhumanité  de  pourfuivre  fon  père,  il  devroit  être  dé-  Ç^  ^  ''S^^^ 

mis  de  ion  action,  luivanc  1  Arrêt  mentionne  par  Bardée ,  tom,  ^^^   dcnonccr 

2  ,  liv.  7  ,  chap,  9.  Con  0,3^5. 

4*^.  Quand  le  fils  eft  le  meurtrier,  le  père  qui  fe  trouve  l'he-  CCCXXIIL 

riiier  du  meurtri  ,  n'eft  pas  obligé  de  venger  fa  mort,  Boyer  ,  On  ne  peut  la 

decij.  25  ,  num.  J4;   Dumoulin  ,  ad  tir.  Cod.  de  his  quib,  ut  in-  concraitidre  à 

dign.  Dodirine  très-judicieufe  ;  car  enfin  fi  félon  la  Loi  der-  ^«^porcr  contre 

niere  au  Code  àe  impuberum  if  atiis  Jubflirutionib.  le  père  &  le  CCCXXIV 

fils  font,  pour  ainfi  dire  ,  cenfés  ne  faire  qu'une  même  perfon-  q^       ■^  ^  jj^J 

ne,  ne  feroit»ce  pas  une  inhumanité  révoltante  ,  d'exiger  que  le  en  matière  de 

père  s'armât  contre  fon   fils,  &  par   voys  de  fuite  contre  une  tcmoigna^;e,  a 

portion  de  foi-mcme  ?  Le  lien  qui  unit  le  fils  au  père  ,  eft  in-  lieuaulfiennia- 

diffoluble  :  jura  fanguinis  nullo  jure  civili  dirimi  pojjunt ,  Leg,  8  ,  ^]^^^   d'accufa-- 

ff.  dereg.jur.  &  l'on  peut  dire  après  l'Empereur  Juftinien  y  que  ^^^cccvYV 

Je  pcre  refiTent  plus  vivement  que  fon  fils,  les  maux  que  le  fils  r^           ,'  -1 

louiTre  :  penc  per  ftLiicorpus  pater  magis  y  quam  fiLius  pencluatur  y  q^^    J3  f£,^njç 

^.  ult,  injlit,  de  nexalib.  acîionib.  Il  faut  raifonner  de  même  de  la  peut  être  for- 

mere  relativement  a  fa  fille  ;  de-la  vient  que  par  Arrêt  du  Par-  cce  de  df'pofcr 

lement  de  Bordeaux  ,  que  cite  IMaynard ,  liv.  9  ,  chap.  3  ,  une  contre  fon  oîari 

ayeule  fut  maintenue  en  la  fuccelTion  de  fes  petits-fils  tués  par  ^ccufé  d'homi-. 

fa  fille  leur  mère  ,  bien  qu'elle  n'eût  pas  pourfuivi  contre  fa  fiile  ^^''^  \  ^«'^''^"^ 

la  vengeance  de  leur  mort.  vo  e    our  dé- 

5^.  Le  mari  &c  la  femme  ne  faifant  qu'une  feule  &  même  ccuvririrvcd- 
chair  ,  il  ii'efl  pas  naturel  d'impofer  a  la  femme  l'obligation  té  ;  mais  cette 
d'accufer  ,  ou  de  dénoncer  fon  mari ,  pour  noir  que  fe  trouve  dccifion  cfl  fer- 
le meurtre  par  lui  commis.  D'ailleurs,  comme  le  tiennent  A/a-  tcment  contre* 
fuer ,  tu.  des  Témoins ,  nomb.  5  ,  Faber ,  in  Cod.  lib.  4 ,  tir.  15,  ^'^^' 
defin,  I  ,  Laroche  ^  Gravtrol ,  liv.  4 ,  Jous  le  mot ,  Témoins ,  S^^!^?^^* 

ùt,  4,  an,  8  ,  la  femme  ne  pcu^êirc  contrainte  a  dépofer  con-  f  n  "^"'^^^"^^ 

^               '                          *                                      TA  j  ••  '^^^1  pas   tenu 

Ddij 


2T2     DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  Vr, 

de  dcpofcr  en  tre  fon  mari  ;  Ôc  par  confequent  elle  n'e(l  pas  non  plus  tenue 
maucre  crmiî-  jg  l'accufer  ,  ou  de  le  dénoncer,  étant  certain  que  ce  qui  a  lieu 
ïie  e contre  on  ^^  niitiere  de  lémoignap-e  ,  doit  avoir  lieu  auiîî  en  matière  d'ac- 
CCO'XVII     cuùtion  :  accufatio  'If  teftnnonium  pari  pajju  ambulant  ^  Rehujj^  , 
Combien  *    ^^  reprobationib,  Ù"  jalvadonib.  tejlium  ,  num,  lo.  Je  fais  bien  que 
moins  la  femme  Uuper'ier  ^  tom,  2  ,  pjg.  4^4»  d€  l'édition  ds  1721  ,  décide  que 
eft-elle  obligée  la  femme  peut  être  forcée  de  dépofer  contre  fon  mari  accufé  d'ho- 
dedépoffrcon-  micide  ,  lorfque  c'eil  la  la  feule  voye  pour  découvrir  la  vérité  ; 
tre  fon  mail,     mais  indépendamment  que  cette  decifion  cîï  contredite  par  Boï' 
nier  fur  les  Conclu/îons  de  Ranchin  y  fous  le  mot,  Teftis  ,  art.  102, 
il  y  a  un  Arrêt  qui  fournit  contre  elle  des  armes  bien  paillan- 
tes i  car  fi  par  cet  Arrêt  que  rapportent  Automne  ,  ad  Leg.  pi- 
rrrvYVriT    ^^'^^^^  ^  »  ^^^^'  ^^  t^ft^^»  ^  Chenu  fur  les  arrêts  ds  [*apon  ,  liv.  p, 
Confequem-  *  '^^*  '  ^nornb.  ij  ^  on  jugea  que  le  beau-frere  n'eft  pas  tenu  de 
ment  elie  n'eft  poi^^er  témoignage  en  matière  criminelle  contre  fon  beau  Îïç.ïz^ 
point  dans  l'o-  combien  moins  la  femme  peut-elle  être  forcée  de  dépofer  con- 
bligation   de     tre  fon  mari,  puisqu'elle  lui  tient  de  bien  plus  près  fans  con- 
racciiferjoiide  tredit ,  que   le   beau-frere  ne   tient   a  fon  beau-frere  :  fi  affinis 
le  dénoncer,      meus  y  id  efi  ,  cognatus  ux^ris  ,  non  cogitur  in  me  tefîimoniutn  di- 
cere  invitus ,  mulib  minus  cogeiuruxor,  qu^miki  ejl  pioximîor, 
quà'.n  ej'js  cognatus  ,  Cujas ,  ad  Leg.   3  ,  dich  tit,  Cad,  de  tejlib. 
CCCXXIX.  il  eft  donc  confiant  que  la  femme  ne  peut  être  contrainte  de 
Il  faiîc  railbn-  porter  témoignage  contre  fon  miri;  &C  par  une  autre  confequence 
ner  de  mcme  necefî'aire  ,  elle  n'eil  pas  obligée  de  l'accufer  ,  ni  de  le  dénoncer  : 


CCCXXX,  poJ^rcoupabU  pour  ne  l'avoir  pas  dénoncé  i  &z  nous  trouvons 
L'héritier  du  ^^"S  Boyer ,  dccif,  25-,  num.  i6,  un  Arrêt  qui  décide  que  la 
meurtri  eft  ex-  femme  du  meurtrier  ,  fœur  du  meurtri ,  ne  doit  pas  être  privée 
cufé  de  n'avoir  de  l'hérédité  de  celui-ci ,  bien  qu'elle  n'ait  point  vengé  fa  mort, 
pas  vengé  fon  De-la  fuit  par  la  raifon  des  corrélatifs  ,  que  le  mari  n*efl  pas 
fang ,  &  peut  ^^^^  d'accufer  ,  ou  de  dénoncer  fa  femme  qui  a  commis  un 
même tran iger  j^^^^yj-j^g  .  correlativorum  cadem  eft  difciplina  if  ratio,  Dumoulin^ 
oeance  s'il  eft  /"*"  ^^  Coutume  ds  Paris  ,  tir.  1  ,  des  Fiefs ,  J.  3  ,  Glof,  6 ,  in 
apparent  que  le  ver^.  Vulquechi  ,  nomb.  7,  Peïe\ius  ,  in  lib.  5,  Cod,  lit.  I3, 
meurtri    auroit  num.  p. 

iraniîgé  avec  le        6".  Si  l'on  peut  prefumer  que   le  meurtri    auroit   tranfigé 
îîîeurtritT.         avcc  le  meurtrier  ,  comme  dans  le  cas  oii  l'homicide  eft  arrivé 
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^ar  un  pur  accident ,  alors  l'héritier  du  meurtri  eft  excafé  de 
n'avoir  pas  pourfuivi  la  vengeance  de  fon  fang  ;  &  il  lui  ell 
même  permis  de  tranfiger  avec  le  meurtrier  fur  cette  vengeance. 
C'efl:  ce  qu'enfeigne  Grajfus ,  de  iîuccejjione ,  an,  Officium  htiere- 

dis,  qu^jl,   50.  "  CCC\^\1 

On  demande  fi  la  fœur  ou  le   frère  du  meurtrier,  qui  fe  ,.7^'  . 

trouve  héritière  ou  héritier  du  meurtri  ,  elt  dans  1  obligation  yen^er  la  mort 
de  venger  fa  m_ort  .-J  ,  ^  dumeurtr=,cft- 

La  quelHon  a  été  décidée  pour  Taffirmaiive  par  un  Arrêt  dont  ei!e  impofée  à 
font  mention  Automne  ^  ad  Leg.  hceredem  17  ,ff.  de  h'is  qu<£  ut  Ton  héritier  ou 
indign,  df  Maynird,  liv.ç,  ckup.  3.  Le  motif  de  cette  decifion  hcridcre,  qui 
eft  pris  de  ce  que  le  frère  6c  la  fœur  du  meurtrier  ne  lui  font  ^ïl  frereoufœuc 
pas  liés  d'une  union  fi  étroite,  que  l'eft  celle  qui  lie  le  père  a  "^cCCXXXIÎ. 
fes  enfans  ,  6c  l'époux  a  fon  époufe.   Cependant  le  contraire  a  Arrêts  comrail 
été  jugé  par  Arrêt  que  cite   Albert ,  pag.  i<^6,de  l'édition  de  res  fur  cecce 
1686.    De  plus  ,  nous  lifons  dans  Boniface  ,  tom,  5  ,  pag.  106,  queftion» 
de  l'édition  de  1708  ,  un  Arrêt  qui  maintint  la  mère  en  la  fuc- 
ceflTion  de  fon  fils  tué  par  un  oncle  maternel ,  quoiqu'elle  n'eût 
pas  pourfuivi  la  vengeance  du  meurtre  de  fon  fils.    A  la  vé- 
rité ,  il  fe  rencontroit  une  circonfiance  favorable  a  la  mère  ; 
cette  circonftance  prife  de  ce  que  le  fils  ,  en   mourant  ,  avoir 
pardonné  a  fon  oncle  :  enforte  que  dans  une  telle  efpece ,  on 
pou  voit  en  faveur  de  la  mère  faire  ufage  de  la  Loi  Divus  Marcus  CCCXXXIII. 
2  ,  jf.  de  Senaïusconf.  Silan.  qui  veut  qu'on  ne  pourfuive  pas  Le  mari  doit* 
la  réparation  de  l'offenfe  remifc  par  celui  qui  l'a  reçue.  venger  le  fan<^ 

Pour  ce  qui  eft  du  mari ,  il  fe  rend  indigne  des  libéralités  de  fa  femme  , 
de  fa  femme  meurtrie  ,  s'il  ne  pourfuit  pas  la  vengeance  de  fa  &    la    femme 
mort  ;  ôc  il  en  ell:  de  même  de  la  femme  ,  qui  néglige  de  pour-  ^°'^  venger  le 
fuivre  le  meurtrier  de  fon  tnari ,  RaviQtJur  i^enier ,  tom.  2  ,  qaefl,  '^ '§.   ^^    ^^ 
253,  nomb.  19.  '^''"" 


SECTION     SEPTIEME. 
S   O   M   M  A  I   R   E. 

CCCXXXÎV.  Tator  Domini  loco  habetur  ;  exp/i- 
flkanon  de  u  1  heoreme. 


mari* 
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CCCXXXV.  Le  Tuteur  ne  peut  ébrecher  les  biens 
Fupillaires. 

C  C  C  X  X  X  V I.  Il  ne  peut  donner  les  biens  du  Vupille, 

CCCXXXVII.  'Nous  ne  pouvons  tranfporter  à  autrui 
ce  qui  ne  mus  appartient  pas, 

CCCXXXVII  I.  On  a  le  droit  de  forcer  h  Tuteur  h 
fournir  les  alimens  à  la  mère  ou  à  la  fœur  du  Pupille  , 
qui  nom  pas  de  quoi  fe  nourrir  d^  ailleurs, 

CCCXXXÏX.  Le  Tuteur  ne  peut  faire  des  relâche- 
mens  aux  débiteurs  du  Pupille ,  à  moins  que  l'avan- 
tage de  celui  -  ci  &  la  prudence  n'exigent  ces  relâche-* 
mens. 

C  C  C  X  L.  Le  père  ne  peut  non  plus  rien  relâcher  aux 
débiteurs  defes  enfans,  Ainjt  décidé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe, 

C  C  C  X  L I.  Efpece  de  cet  Arrêt» 

C  C  C  X  L 1 1.  Moyens  du  débiteur  ou  de  fes  héritiers , 
pour  foûtenir  la  validité  du  relâchement  fait  par  le  père 
des  créanciers, 

CCCXLIII.  Les  enfans  ne  font  pas  recevables  à  fe 
plaindre  du  gouvernement  de  leur  père. 

C  C  C  X  L I V.  Autorité  &  faveur  des  Tranfa5îions, 

C  C  C  X  L  V.  Moyens^  pot^r  établir  que  le  père  des  créan- 
ciers n'avoit  pu  faire  aucun  relâchement  a  leur  dehi-^ 
teur, 

C  C  C  X  L  V I.  Quand  on  dit  que  le  gouvernement  du 
père  efl  impuni  ^  cela  doit  être  entendu  civiJi  modo. 

CCCXLVII.  Le  père  peut  divertir  les  fruits  des  biens 
defes  enfans  ,  mais  non  difftper  hs  biens  mêmes, 

CCCXLVII  I.  On  a  le  droit  de  le  priver  de  la  gejlio^ 

de  ces  biens  ,  quand  il  les  dijppe. 
Ç  C  C  X  L I X.  Le  père ,  chargé  de  rendre  à  fes  enfans  ^ 
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fezit  être  dépouillé  de  r admimjhafwn  des  biens  Fîdeî- 

cormniffés  ,  j'//  vient  à  les  détériorer» 
C  C  C  L.  U admimftrateur  du  bien  d' autrui  ne  peut  tran^* 

figer ,  que  fur  une  matière  difficile  <&  ardue, 
C  C  C  L I.  TranfaBion  confentie  par  le  Tuteur ,  Ù  conte" 

nant  aliénation  du  patrimoine  du  Fupille ,  n^a  aucune 

force. 
C  C  C  L 1 1.  //  nefi  permis  au%  Tuteurs  de  tranfiger  fur 

r  intérêt  de  leur  Fupille ,  qut  lorfque  la  TranfaBion 

tourne  à  fon  avantage. 
CCCLIII.  Le  père  ne  peut  tranfiger  fur  les  biens  de 

fes  en  fans  fans  leur  confentement ,  moins  encore  pajfer 

une  Tranfa^ion  qui  leur  foit  défavantageufe. 
C  C  C  L I V.  Arrêt  qui  déclare  nul  le  relâchement  fait 

par  le  père.  Le  même  Arrêt  juge  que  le  père  peut  vala^ 

bkment  recevoir  le  payement  des  fommes  dues  à  fes 

enfans. 

CCCXXXIV. 

LE  Tuteur  eft  confideré  comme  étant  le  maître  :  Tutor  Dg-  Tmor  Domini 
mini  Inco  hahetur ,   Leg.  interdura  5^  ,  J.  qui  TuteUm  4  ,j)\  loco  hahetar  : 
defurtîs.  Théorème  qu'il  faut  entendre  relativement  a  Tautoricé  "^'^jcion  de 
qu'a  le  Tuteur  d'adminiftrer  les  biens  Pupillaires  ;  car  s'il  eft  'ccCXXXV 
queflion  de  les  ébrecher,  le  Tuteur  n'a  en  cela  aucun  pouvoir:  l^  Tuteur  né 
ndm  Tutor  in  re  Pupilli  tune  Domini  loco  habetur ,  cà>n  Tutdam  peut  ébrecher 
adminîjtrat ,  non  càm  pupillum  fpoliat ,  Leg.quifundum  7,  ^.  fi  les  biens  PupU- 
Tutor  5  ,  jf.  pro  emptore  >  &  c'eft  dans  le  même  fens  ,  que  doit  laires. 
être  prife  la  Loi  Tutor  qui  tuteUm  ly  ,  ff.  de  adminijîr,  O" perle,    CCCXXXVF, 
tut.   Ainfi  le  Tuteur  ne  peut  donner  les  biens  du  Pupille ,  corn-  ^^  "^  peut  don-» 
me  le  Jurifconfulte  Pdulus  le  décida  ,  Leg.  Tutor  ad  utilitdtem  X'^P    ill    "' 
21,  if  Leg.  Lucius  Titius  Curator  46,  J.  ult,  diSi.  tit,  ff,  de     cccxxxVlL 
adminijîr.  ^  ptric.  tut.  Decifion  qui  n'a  rien  de  merveilleux  ,  Nous  ne  pou- 
dès  qu'on  fait  que  nous  ne  pouvons  tranfporter  a  autrui  ce  qui  ^ons  tranfpor- 
ne  nous  appartient  pas,  Leg.  fi  filius  14,   Cod.  de  donâtionib.  '"  ^  autrui  ce 
il  y  a  pourtant  un  cas  oU  le  Pupille  feroit  obligé  d'allouer  *a  ^"' "f  ^J^^^  ^p- 
ioïi  Tuteur  les  dons  que  celui-ci  auroit  faits  ;  c'ei^  lorfque.  le  P^"'^"'P^' 
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CCCXXXVlïl.  Xuteur,  muni  de  la  permi(Iîon  du  Juge  ,  a  fourni  les  alimens 
On   a  le  droit  \i  ^    \     r  Jo:ii  •>         ■  j  •  r 

,   r         ,  -j.     a  la  mère  ou  a  la  iœur  du  rupille  ,  qui  n  avoieni  pas  de  quoi  le 

teur  à  fournir  '^o^'"'"''*  d'ailleurs  :  un  tel  don  a  une  caufe  necefTaire  ;  6c  en  le 
les  alimens  à  la  f-iif=int ,  le  Tuteur  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvoit  être  contraint 
Hiere,  où  à  la  de  faire,  Leg.  I  ,  ^./^<i  O"  Ji  non  moriis  2  ,  ff.  de  Tutddd  ^  rX" 
fœurduPupille,  tionib.  dijlrah. 

quin'ontpasde  5]  {q  Tuteur  ne  peut  donner  les  biens  Pupillaires ,  il  ne  lui 
quoi  fc  nourrir  ^^  p^g  ^^^  plus  permis  de  faire  des  relâchemens  aux  débiteurs 
0  ailleurs.  j     r       t>        11        ^  •  »  r  '^^  j  v 

CCCXXXîX  rupille,  a  moins  qu  on  ne  le  trouvât  dans  un  cas  ou 

Le  Tuteur  ne  l'avantage  du  Papille  &c  la  prudence  exigent  ces  relâchemens, 
peut  faire  des  comme  dans  l'efpece  dont  p^rle  V /iuieur  des  Additions  far  La- 
lelâ.hemens  peyrere,  vers  la  fin  de  U  page  510,  de  l'édition  de  lyi^  i  enforte 
aux  débiteurs  que  hors  d'un  tel  cas  ,  le  Pupille  auroil  la  faculté  d'agir  contre 
du  Pupille  ,  à  jgs  débiteurs  pour  la  répétition  des  fommes  relâchées  ,  Leg, 
moins  que  l'a-  ^^^^-^^  j-^-^^  CuraTor  46  ,  h.  ult.  ff,  de  adminiflr.  if  peric.  tuu 
vantac^e  de  ce-   ,  ,  •    .  1    •        a         i     fir       ^    j  ia    ,  '^    .      1 

,  .    .°    ,   ^,      Le  père  n  a  point  lui-même  la  liberté  de  relâcher  partie  de  ce 

lui-ci  &  la  pru-  .t  JA   V     r  r  .    r        »        1»    •       'ni 

àcnct  n'exi-  ^^^  ^^  trouve  du  a  les  entans ,  ainh  qu  on  1  a  juge  au  rarlemenc 
oeaflent  ces  rc-  de  Touloufe  ,  dans  l'efpece  fuivante. 

lâchemcns.  Forton  Peliflîer  ayant  été  marié  à  Magdelaine  Mathieu  ,   Ar- 

CCCXL.  Le  naud  Mathieu  ,  père  de  celle-ci  ,  deceda  après  l'avoir  inftituée 
père  ne  peut  fon  héritière.  Magdelaine  Mathieu  mourut  enfuite  ,'iaifranta 
non  plus  rien  ^jj^  furvivans  Jean  êi  Bernarde  Peliffier  ks  deux  enfans  &  he- 
relâcher    aux        .  •  t-'     .       n  i-rr         1  »  m  i-  ^ 

débiteurs  de  fes  *'^"^''S'  rorton  reufiier ,  leur  père,  trouva  dans  Iheredite  une 

enfans,  Ainfî  dette  adlive  de  3008  liv.  fur  le  nommé  Px.aymond  Penenc, avec 
décidé  par  Ar-  lequel  il  tranfigea  a  raifon  de  la  même  fomme  par  Ade  du  21 
réc  du  Parle-  Février  1665  ,  &  lui  fit  quittance  de  cette  fomme  de  3008  liv, 
ment  de  Tou-  moyenant  celle  de  900  I.a  compte  de  laquelle  Raymond  Penenc 
1°"^^*  paya  réellement  la  fomme  de  600  liv.  avec  promefife  de  payer 

_.^^^,^^^'  dans  un  certain  délai  celle  de  500  liv.  refîante.  Forton  Pelif- 

Arrêt.  ^^^^  ^^^^^  "^°'"'  >  "^^^^  ^  Bernarde  Peli/îîer ,  fes  enfans  &  de 

Magdelaine  Mathieu  ,  demandèrent  en  qualité  d'héritiers  de  leur 
mère  le  payement  de  ladite  fomme  de  3008  1.  contre  Raymond 
Penenc.  Celui-ci  leur  ayant  oppofé  la  Tranfadion  du  21  Fé- 
vrier 1665  ,  ils  reprefenterent  que  Forton  Pelifîîer  ,  deur  père, 
n'avoit  pu  recevoir  fans  permifllon  du  Juge  la  fomme  de  600 
liv.  moins  encore  faire  aucun  relâchement  a  Raymond  Penenc 
débiteur;  &  pour  fe  mettre  en  règle  ,  ils  répudièrent  l'hérédité 
de  Forton  Peliffier,  &  prirent  des  Lettres  en  cafTation  de  la 
Jranfâdion  qui  leur  éioit  oppofée  :  Lettres  qu'ils  impetrerens 

incidemmeai 
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incidemment  à  une  inftance  de  faifie  réelle  ,  a  laquelle  faifie  ils 
avoient  fait  procéder  le  30  Juillet  1671  ,  contre  Raymond  Pe- 
nenc  pour  le  payement  de  ladite  fomme  de  3008  liv.  Ces  Par» 
lies  étant  decedées  ,  Demoifelle  Marie  Delages  ,  veuve  de  Me. 
Marre  Procureur  au  Parlement  de  Touloufe  &  héritière  médiate 
de  Jean  &  Bernarde  Peliflîer  ,  reprit  Tinftance  des  criées,  &C 
demanda  de  plus  fort  Tadjudicaiion  des  fins  prifes  dans  les  Let- 
tres de  fes  Auteurs.  Au  contraire  les  héritiers  de  Raymond  Pe- 
nenc  conclurent  a  leur  relaxe  en  plein  ,  6c  a  la  cafïation  de  la 
faifie,  ainfi  que  leur  Auîeup  y  avoii  conclu. 

Pour  moyen  de  defenfe ,  les  héritiers  de  Raymond  Penenc       CCCXLir. 
alleguoient  qu'aux  termes  de  la  Loi  cum  oportei  6  ,  ^.  non  au-  ^f^X^"'  ^^^^'' 

tem  2  ,  Cod,  de  bonis  qu£  liber,  le  père  a  la  faculté  de  g-ouver-  J'^';"'^°" 

«    I    •      I   A     I       I  .  /   r  r  c  héritiers  ,  pour 

ner  comme  il  lui  plaît  les  biens  de  les  entans  ,   ians  que  ceux-  foûtcnir  la  va- 

ci  foient  recevables  a  fe  plaindre  de  fon  gouvernement  :  rfrum  lijicé  du  relâ- 

habeat  pLeniJJimam  potejlatcm  ,  iy' gubematio  fit  penitàs  impunïta '.  chement    fait 

(ir  nuUo  modo  diidcat  fiims  familias ,  vel  filia  ,  -vetare  eum  in  cujus  par  le  p^re  des 


:reanciers. 


potejlate  funt ,  quomodo  -voluerit  gubernare  :   vel  fi  hoc  fecerint  ,  *^' 
patrii  poteftas  ineos  exercenda  eft  i  qu'il  s'enfuit  de  ce  principe,       CCCXLIII. 
que  Forion  Pelifliler  avoit  pu  réduire  par  la  Tranfadlion  du  21    r 
Fevnejr  1665  ,  a  la  iomme  de  900   liv.  celle  de  3008    liv.   ^a^les   à   fe 
dûë  par  Raymond  Penenc  ,  fans  qu'il  fût  libre  a  Jean  &c  Ber-   plaindre    du 
narde  Peliiîier  de  quereller  cette  Tranfad^ion  confeniie  parleur  gouvernemenc 
père.   Les  héritiers  de  Raymond  Penenc  relevoient  aufîi  Tau-  de  Icut  père, 
torité  &   la  faveur  des  Tranfadlions  fi   recommandée   dans  le       CCCXUV. 
Droit,  &  accueillie  par   les  Auteurs  &  par  les  Arrêts  ,   Leg,  ^"^°'l^^  j  ^^' 
caufas  16,  Ù"  Leg,fub  prétexta  29  ,  Cod.  de  Tranfaciionib.  Leg.   \xx^q^I    ^    "^ 
infumma  65  ,  §.  Ù"  ^•lidem  i  ,  ff,  de  condïciione  indeb,  Rebuffe  y 
in  conjîit.  tieg.  traSlS^  Chirographorum  ^  cedular,  recognitione , 
art.  2  ,  num.  63  ,  CHfjas  ,  ad  tit,  Cod,  de  non  numer.  pecun.  Mor- 
nac ,  ad  Leg,  nec  intentio  23  ,  di6î.  tit,  Cod,  de  JranjaSlionib, 
Automne ,  ad  Leg,  cum  te  proponas  2  ,  Cod.  eod.  Bouvot ,  tom, 
I  ,part,  2  ffous  le  mot ,  Tranfaélion,  quejî.  i  ,  Ù"  tom,  2  ,  fous     CCCXLV. 
le  même  mot  y  TranfaCtion  ,  queft,  8  ,  Baffet ,  tom,  i  ,  pan,  2  ,  Moyens ,  pour 
liv,  4,  tit,  14,  chap,  3  ,  Catellany  liv.  5  ,  chap.  72.  établir  que  le 

Au  contraire  on  reprefentoit  de  la  part  de  la  Demoifelle  De-  P^"^^  ^^^  crcan- 
lages  qui  avoit  fuccedé  au  lieu  &c  place  de  Jean  6c  Bernarde  f^-'e^'ucuf're- 
Peliffier ,  que  la  difpofition  de  la  Loi  cum  oportet  6  ,  ^.  non  autem  i^J-hç^içpj  i" 
2.  Cod.  de  bonis  qu^  libsr%  doit  être  eniendue  civiLi  modo ,  c'eft-  i^ur  debiccur, 

Ee 


2i8     DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  VII. 

CCCXLVî.  a'dire  dans  i'efpece  d'un  père  qui  le  conduit  avec  prudence  Se 
Qimié  on  dit  gj^  \^q^  ^^^^  ^^  famille  i  que  les  fruits  des  biens  des  enfans  peu- 
que  le  gouver-  ^^^^  A^^^  divertis  par  le  père,  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
ncmenc  du  perc    ..^         i      u-  a  ,  j  r  -   r  -fia       •        j-rr 

cft  impuni  cela  clillipcr  les, biens  mêmes  .•  jcd  Ji  pater  ipjam  reijubjtamiam  dijji- 

«ioitêfrecnten-  f^^  >  '"^^  teneîur  de  hoc  reddere  rationem  :  quoniam  hanc  proprieta-' 
du  avili  modo,  tem  tenetur  fiUo  conjcrvare  illcefam  ,  Eoyer ,  decif.  6r  ,  num.  19  ; 
CCCXLVII.  que  ie  père  peut  être  privé  de  la  geflion  des  biens  de  fes  enfans. 
Le  père  peut  di-  lorfqu'il  les  dilTipe  ,  Leg.  ult.  §•  minores  2  ,  Cod,  de  Jentemiam 
vertir  les  fruus  ^^jj^  ^  reftit.  Ranchin  Ù"  Bornier ,  en  fes  Condufions  ,fQUi  le  mot , 

^nf^ns^"^^raS  ^^^  '  '^''^^  ^'  *^>"^  ^^  '"^'^  >  ^^^^^  »  ^^^'  1  2  i  que  le  père  ,  chargé 
non  diffiper  les  tie ''e"cl''e  a  fes  enfans ,  peut  même  être  dépouillé  de  l'adminif- 
biens  mêmes,  tration  des  biens  fideicommilTés  ,  s'il  vient  à  les  détériorer ,  Leg, 
CCCXLVIII.  imperator  50, ^ff.  adSendtufconJ.  TrebclL  Mornac^ad  d'icî,  Leg.  i/T> 
Oiy  le  droit  de  peraior  50  ,  Boutaric  ,  en  jci  Injlltutes  Françiifes  y  liv,  l  ,  th.  I2  , 
le  priver  de  la  ^^  lo^pag,  8.^;  que  ces  diverfes  reflexions  prou  vent  que  le  père 
gtiîion  de  CCS  j^>^j^  maître  que  des  fruits  des  biens  de  fes  enfans  ,  6i  que  c'ell 
1  '^H^ff^'^"   '    ^"  ^^  ^^"^  qu'il  faut  entendre  la  decifion  du  ^.  non  autem  2  ,  de 

CCCXLXIX.  ^^  ^^^  ^^'^  opoîîei  ;  que  par  confequent  Forton  Pelifiier  avoit  pu 
Lepcre,chari:é  difpofcr  a  fon  gré  des  intérêts  de  la  fomme  de  3008  liv.  due 
de  rendre  à  (es  à  fes  enfans  p^r  Raymond  Penenc  ,  mais  qu'il  n'avoit  pas  eu  le 
enfans  ,  peut  pouvoir  de  relâcher  gratuitement  a.  Raymond  Penenc  une  par- 
éirc  dépouillé  ije  de  cette  fomme.  La  Demoifelle  Delages  ajouta,  que  Pacimi- 
de  1  adrainittra-  niftrateur  du  bien  d'autrui  ne  peut  tranfiger  ,  que  fur  une  ma- 
fid"  ^^.  ffcs  ^'^'^^  difficile  &  ardue,  Leg.  prcefes  12  ^  Cod.  de  tranfaëîionib, 
s'il  vient  à  les  ^^ornac  ,  ad  Leg.  Tutor  3  5  ,  ^f .  de  jurejurand,  que  confequem- 
deteriorer.         ment  les  héritiers  de  Raymond  Penenc  s'efForçoient  inutilement 

CCCL.  L'ad-  de  relever  la  faveur  &  l'autorité  des  Tranfa(5l ions ,  celle  du  21 
nViniftraceur  du  Février  1665  ,  ayant  été  confentie  pir  un  adminillrateur  tou- 
bien  d'autn  ne  chant  une  créance  non  équivoque  6c  établie  par  un  adle  public  ; 
peut  tranhgf  r ,  q^'^ne  Tranfadlion  confentie  par  le  Tuteur ,  &  qui  contient  alie- 
quelurunema-    -^  ,.  ,  .        .         j     r»      -m  >  r  -r,       -       r 

tiere  difficile  &  "^^^^^  <^^  patrimome  du  Pupille  ,  n  a  aucune  force,  Bornier  fur 
ardue.  ^^^  Conclufions  de  Ranchin  ,  fous  le  mot  ^  Tutor  ,  art.  6 ,  que  fui- 

CCCLI.Tran-  vant  Dolive  ,  en  fes  (2ueflions  notables  du  Droit  ,  liv,  î  ,  chip,  i  , 
faélion  con-  pag.  14,  de  L'édition  de  1682  ,  il  n'ed  permis  aux  Tuteurs  de 
fentie  par  le  tranfiger  fur  l'intérêt  de  leur  Pupille,  que  lorfque  laTranfac- 
Tuteur, &con-  jîqq  rourne  a  fon  avantage;  que  fi  au  contraire  en  rranfîgeant 
*^"'"du  at"ri-  ^^^  '^i^^'nuent  fon  patrimoine,  la  Tranfadion  ed  dès-lors  de 
mo?ne  du  Pu-  ""^  "^'^^  ^  valeur  ;  que  cette  dodrine  efè  conforme  a  celle  de 
pi-ile,na  aucu-  ^'^^^^  ?  '^^  Coi.  l\b.  5  ,  tit.  37  ,  dcfin.  I  ;  que  ce  qu'on  vient  de 
ne  force- 
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dire  des  Tuteurs,  doit  être  adapté  aux  pères  i  que  le  père  ne  CGC  LIT. 

peut  tranllger  fur  les  biens  de  fes  enfans  fans  leur  confenremenl  ,  I'  ^'^^  permis 

moins  encore  pafTer  une  Tranfatl:ion  qui  leur  foie  défavanta-  ^"^  Tuteurs  de 

geufe  :  hodiè  cùm  proprietas  adventitiorum  bonorum  jure  ad  filium  i'-^^^^^^^a  1  ""^ 

perîineai ,  non  puto  patrem  de  lis  poffe  tranfigere  abfque  conjenj'ufild^  Pupille       que 

vel  iranjigendo  pojfc  facere  conditionem  fil'ù  deteriorem^  p€re\ius  j  lorfqueUTran' 

in  lib,  2  ,  Cad,  lit.  ^^  num.  5.  faélson   tourne 

Sur  ces  raifons  qui  me  parurent  devoir  être  fournies  par  la  à  Ton  avantage. 

Demoifelle  Delages  qui  m'a  voit  confulté  fur  fa  caufe  ,  intervint  CCCLIir. 

Arrêt  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  de  Pepueholks  le  ^^P''^  "^  P^"'^ 
T    Ml   ^  .11  i     *  ;t    .    1      1     r  o      tranhoec  fur  les 

II  Juillet  1742  ,  qui    déclare  le   payement  de  la  iomme  de  1  -      ^    r 

600  livres  fait  par  Raymond  Penenca  Forton  Peliiîier  par  l'Ade  fa^j   (^^^  j^^^ 

du  21  Février  1665  ,  valable;  &  fans  avoir  égard  au  furplus  conrentcment  , 

du  contenu  en  cet  A6le  en  ce  qu'il  porte  la  décharge  faite  par  inoMis    encore 

Peliffier  a  Penenc  du  reftant  de  la  fomme  de  3008   liv.  &  le  padlTuncTian' 

caflant  quant  a  ce  ,  ordonne  que  la  faifie  du  50  Juillet   1671  ,  laij^ionqui  leur 

tiendra  a  concurrence  de  ladite  fomme  ôc  ioterêts.  loi c  défavanta' 

geufe. 

"         "^  Arrêt  qui dcda- 

SECTION     HUITIEME.      c^Li.''  '^ 

par  le  pcre.  Le 

SOMMAIRE.  ;f;,f,f;i:; 

peut      valable- 
ce  CL  V.  Le  Tuteur  rfa  pas  le  pouvoir  cT aliéner  les  '^""t  recevoir 

immeubles  du  Pupille  ,  à  moins  que  F  aliénation  nait  fomme^dv^^à 
une  caufe  légitime  ,  Ù"  quelle  n^ait  été  permife  par  le  fes  enfans» 
Juge* 

CCCLVI.  la  vente  destituée  des  [oltmnités  de  Droit 
ejl  nulle ,  encore  que  le  Tuteur  Fait  faite  fous  faculté 
de  rachat, 

C  C  C  L  V 1 1.  La  vente  confentle  par  le  Tuteur  fans  r  au- 
torité du  Juge ,  efï  nulle  de  plein  droit, 

CCCLVIÏI.  Pour  faire  refcinder  une  telle  vente  ,  le 
Pupille  na  pas  hefoin  d'impetrer  Lettres  en  rejlitu^ 

tion, 

Eei] 
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C  C  C  L  î  X.  Sori  aâion  à  cet  égard ,  dure  trente  ans, 
CCCLX.  Objeâion  tirée  de  VOrdonnance  de  V année 

CCCLXI.  Réfutation  de  cette  ohjeBion. 

CCCLXIL  In  corredoriis  non  efi:  licita  extenfio. 

CCCLXIII.  l^a  difpofitlon  de  r Ordonnance  de  1559, 
doit  être  adaptée  aux  Contrats  de  vente  confentis  par 
les  Mineurs ,  ù'  ne  pas  être  étendue  aux  Contrats  de 
vente  confentis  par  les  Tuteurs, 

C  C  C  X  L I V.  Certains  Auteurs  veulent  que  les  Con^ 
trats  confentis  par  les  Tuteurs  foient  attaqués  par  les 
Pupilles  dans  les  dix  ans  de  leur  majorité ,  mais  que 
les  dix  ans  ne  courent  que  à  die  notitice.  Cette  opinion 
efi  rejettable, 

C  C  C  L  X  V.  Formalités  ejjentielles  ,  pour  rendre  vala- 
ble la  vente  des  immeubles  pupillaires, 

C  C  C  L  X  V I.  La  necejpté  de  vendre  ejl  requtfe*  Elle 
efl  a f pelle e  caufe  jufie  &  légitime. 

CCCLXVII.  Cetie  necejpté  procède  des  rigoureùfes 
pourfuites  que  font  les  Créanciers  du  Pupille, 

CCCLXVII  ï.  Par  ces  pourfuites  rigoureùfes  ,  on  en- 
tend la  faijle  générale  jettée  fur  les  biens  pupillaires, 

C  C  C  L  X I X.  Suivant  l'ancienne  Jurifprudençe  ,  cette 
faifîe  neji  pas  requife, 

C  C  C  L  X  X.  ha  necejfté  de  vendre  vient  aujp  de  l'excès 
quife  trouve  dans  le  taux  dç  l'intérêt  que  le  Pupille  ejl 
obligé  de  payer, 

CCCLX  XL  Hors  des  deux  cas  qui  viennent  d^être 
marqués  ,  la  vente  n'efl  pas  necejjaire  ^  &  efl  nulle , 
quoiqu'il  ait  paru  convenable  de  la  faire, 

CCCLXXII.  ha  flerilité ,  ou  la  mauvaife  nature  du 
fonds  pupillaire  neji  pas  une  caufe  légitime  pour  h 
fvendre. 
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CCCLXXIII.  La  vente  peut  en  être  querellée ,  quand 

même  les  deniers  qui  en  feroient  f  revenus  ^  auraient  été 

employés  à  Pacquijttion  d'un  autre  fonds» 
CCCLXXIV.  Avant  de  permettre  la  vente  du  fonds 
*^  pupillaire  ,  le  Juge  ejî  tenu  de  prendre  une  exaâe  con-^ 

noijfance  de  Ntat  des  ajf  aires  du  Pupille  :  afin  de  par^ 

venir  à  cette  connoijfance  ,  que  doit-il  faire  1 
C  C  C  L  X  X  V.  Les  fonds  du  Mineur  ne  doivent  être 

vendus ,  quh  toute  extrémité  ^  ù*  que  lorfque  le  Mi* 

neur  r^a  point  d'ailleurs  de  quoi  fatis faire  a  fes  dettes 

les  plus  urgentes. 
CCCLXXVI.  ObjeBion  tirée  de  ce  que  la  Loi  nç 

requiert  la  difcujjion  des  dettes  aâives ,  que  quand  elles 

font  exigibles. 
C  ce  L  X  X  V 1 1.  Réponfe  à  cette  objeBion. 
CCCLXXVIII.  Le  Juge  doit  encore  examiner  ,  s'il 

eft  convenable  de  permettre  la   vente  ,  plutôt  quun 

emprunt. 
CCCLXXIX.  S'il  permet  un  emprunt  ,  l'emprunt 

ne  doit  pas  excéder  les  dettes  paffives  du  Pupille^ 
C  C  C  L  X  X  X.  Si  le  Juge  permet  de  vendre  ,  //  doit 

ordonner  la  vente  de  la  pojfejjton  plus  petite  (f  moins 

utile  ,  plutôt  que  de  la  plus  gravide  &  plus  utile  pof- 

feffion. 
CCCLXXXL  Souvent  les    Tuteurs  cherchent  pour 

leur  profit  à  faire  entendre  au  Juge  ,  qu'il  y  a  necefftté 

de  vendre  ,  ou  d'emprunter. 
CCCLXXXII.  Pour  n'être  pas  fur  pris  Ih-deffus  ,  le 

Juge  doit  fe  faire  infirutre  par  les  parens  ajfemblés 

devant  lui ,  de  la  vérité  des  chofes. 
CCCLXXXII  I.  S'il  ne  peut  par  -  là  fe  procurer  des 

éclaircijjèmens  certains  fur  la  réelle  confifiance  des  biens 
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fufiliaires  ,  il  doit  ordonner  que  le  Tuteur  raf^  ortera 
y  on  livre  de  raison  ù'  une  defcription  fommaire  de  ces 
biens ,  &  nommer  au  Fuj^ille  un  Defenfeur  à  l'effet 
dlnjlruire  le  Juge  s'il  convient  de  permettre  au  Tuteur 
la  vente  d'un  immeuble  ,  ou  de  faire  un  emfrunt. 

CCCLXXXIV.  La  vente  d'un  fonds  pupillaire  ejl 
mal  permife  par  le  Juge  ,  s'il  na  préalablement  ordonné 
que  les  parens  f croient  ajjemblés  devant  lui* 

C  C  C  L  X  A  X  V.  Le  terme  Synopfin  eft  un  mot  Grec  ^ 
que  la  Langue  Latine  a  refu ,  &  qui  fignifie  une  de(^ 
cription  fommaire. 

CCCLXXXVI.  La  vente  ayant  été  permife  par  le 
Juge ,  il  faut  fi  ire  faire  des  proclamations ,  des  affiches ^ 
Ù'  mettre  de  la  forte  aux  enchères  le  fonds  dont  la  vente 
doit  être  faite. 

CCCLXXXVIÏ.  La  vente  deftituée  de  ces  folem» 
nités ,  feroit  nulle  ,  bien  quelle  fût  utile  au  Mineur. 

CCCLXXXVIÏ  L  Les  formalités  dans  les  affiches 
Ù"  dans  les  proclamations  des  biens  du  Pupille  volon^ 
tairement  vendus ,  doivent  elles  être  ohfervées  avec 
la  même  rigueur  dont  on  ufe  pour  les  Décrets  ? 

CCCLXXXIX.  Enfin  le  Juge  'doit  ordonner  que  le 
Contrat  de  vente  fera  paffé  à  celui  qui  a  été  le  dernier 
Encheriffeur, 

CCCXC.  La  vente  du  fonds  pupillaîre  fe  trouvant 
faite  dans  les  règles ,  le  Pupille  peut-il  la  quereller 
fous  prétexte  de  lefion. 

CCCXCI.  Opinion  pour  la  négative.    * 

CCCXCII.  Opinion  pour  P affirmative ^  &  c'efl  celle 
quil  faut  fuivre  :  pourquoi  \ 

CCCXCII I.  La  lefîon  fournit  un  moyen  de  reflitu^ 
tion  contre  le  Décret  pourfuivi  fur  les  biens  du  Mineur, 
{arfes  créanciers^ 


DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  VIII.    225 
C  C  C  X  C I V,  Quelle  doit  être  la  lefion  ,  po^r  obérer 

la  refcîjzon  de  la  vente  faite  par  le  Tuteur ,  ou  far  un 

Mineur. 
C  C  ex  C  V.  Opinion  qui  fur  le  fondement  de  la  doc-* 

trine  de  Perrière  (f  de  Graverol ,  veut  que  la  lefion 

aille  au  tiers  ,  ou  au  quart  dujufie  prix, 
C  C  C  X  C  V I.  La  doÙrine  de  ces  deux  Auteurs  ejî  mal 

appliquée» 
CCCXCVII.  L,a  vente  confentie  par  le  Tuteur ,  ne 

doit  pas  être  confondue  avec  l* adjudication  par  Décret 
fur  faijte. 
CCCXCVII  I.  Les  relies  de  l'une  de  ces  deux  ventes 

ne  font  pas  faites  pour  l'autre. 
C  C  C  X  C I  X.  Les  règles  cejfent  d'avoir  leur  effet  , 

quand  on  les  applique  hors  de  leurs  bornes. 
C  D.  Le  Alineur  peut  être  rejîitué  contre  le  Décret  pour" 

fuivi  furfes  biens  ,  fî  la  lefion  ejl  énorme ,  c'ef -à-dire , 

Ji  elle  va  au  tiers  ,  ou  au  quart  du  jufie  prix. 
C  D I.  La  moindre  lejion  fuffit  pour  faire  cajjer  la  vente 

faite  volontairement  par  le  Tuteur ,  ou  par  un   Mi^ 

mur.  Fondement  de  cette  opinion. 
CDU.  Four  ajfurer  l'achat  de  l'héritage  d'un  Mineur , 

//  faut  l'acheter  plus  qu'il  ne  vaut. 
C  D  î  I  ï.  La  lefion  qui  ne  va  qu'au  Jixiéme  du  jufte 

prix  ,  eft  appellée  gravis  Isefio  par  Guy  Pape. 
C  D I V.  Vente  defiituée  des  folemnités    de  droit  ,  efi 

cafpe  ,  bien  quil  n'y  foit  intervenu  aucune  lefion. 
CDV.  Le  Tuteur  peut-  il  vendre  ,  fans  obftrver  les 

folemnités  de  droit ,  les  immeubles  dont  le  père  a  or-* 

donné ,  ou  permis  la  vente  ? 
C  D  V  ï.  Arrêts  pour  la  négative, 
C  D  V II.  Arrêts  pour  l'affirmative. 
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C  D  V 1 1 1.  Cette  dernière  décision  eft  préférable  :  four" 
quoi  ? 

C  D I X.  he  Tuteur  ne  feut  hypothéquer  les  biens  du 
Fwpille  far  des  emprunts ,  fans  la  permijf/on  du  Juge  ; 
Ù'  cette  permijfon  ne  doit  être  donnée ,  quavec  grande 
connoijfance  de  caufe. 

CDX.  U obligation  efi  pourtant  valable  ,  fî  les  de- 
niers ont  été  employés  à  Inutilité  du  Pupille» 

CD XI.  Quand  il  eft  prouvé  par  la  clôture  de  compte 
que  lors  de  l'emprunt  le  Tuteur  avoit  en  main  des 
deniers  fuffifans  pour  payer  les  créanciers  pupillaires  , 
le  Pupille  n'eft  pas  obligé  par  l'emprunt  j  fait  que  V em- 
prunt ait  été  fait  fans  la  permifjion  du  Juge  ,  ou  avec 
fa  permiffon. 

CDX  IL  ]^e  Tuteur  peut  -  //  enchérir  V  immeuble  de 
[on  Fufille  ,  Ù"  s^en  rendre  adjudicataire  ? 

C  D  X 1 1 1.  Doute  que  certains  Textes  du  Droit  Romain 
élèvent  fur  cette  queflion. 

CD XIV.  explication  de  ces  Textes,  Kefolution  pour 
l'affirmative ,  pourvu  que  le  Tuteur  ait  porté  l^enchere 
à  la  véritable  valeur  des  biens  expofés  en  vente. 

C  D  X  V.  Si  le  Tuteur  s*eft  rendu  adjudicataire  en 
la  qualité  de  Tuteur  ^  il  eft  cenfé  avoir  agi  pour  le 
Pupille. 

C  D  X  V I.  Le  Tuteur  peut  retirer  pour  lui  -  même 
par  droit  de  retrait  lignager  les  biens  qiiil  a  vendus 
nomine  Tutorio. 

CD XVII.  V acquéreur  ne  peut  être  relevé  du  Con* 

trat  d'achat  par  lefîon  d'outre  moitié ,  &  fous  pre^ 

texte  que  la  vente  lui  a  été  faite  par  le  Tuteur  fans 

autorité  de  jiiftlce»  Motifs  de  cette  decifion. 

CDXVm.  l^a  reftitution  en  entier  par  lefion  d'outre 

moitié 
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moine   du    jujie  frix  ,    quon  accorde  au  vendeur^ 

eft  refufée  à  P acheteur  qui  fe  trouve  majeur  de  vingt"' 

cinq  ans. 
C  D  X I X.   On  ne  feut  tourner  contre  les  Fufilles  un 

droit  introduit  en  leur  faveur, 
C  D  X  X.  Un   droit  fingulitr  ,    un  privilège  ne  feut 

être  exené  ^  que  par  celui  à  qui  la  concejjion  en  a  été 

faite, 
CD XXI.  Lé?   F u fille  qui    veut   recouvrer  fon    im^ 

meuble  vendu  fans  autorité  de  jujrice ,  eji  obligé  de 

rendre  le  prix  de  la  vente  a  concurrence  de  ce  qui  eD 

a  été  converti  à  fon  proft ,  avec  les  intérêts, 
C  D  X  X 1 1.  //  n'ejî  tenu    de   rien  rendre  ,  Jt  aucune 

partie  du  frix  via  tourné  a  fon  utilité, 
C  D  X  X  ï  I L  U acheteur  efl  chargé  de  prouver  que  le 

frix  ,  ou  fartie  du  prix  de  la  vente  a  été  employé  h 

r utilité  du  Fupille, 
G  D  X  X I V.  he  Tuteur  eft  garant  du  défaut  d'emploi 

du  prix  de  la  vente  de  V immeuble  de  fon  Fupille. 
CD XXV.  l^e  fends  pupillaire  qui  a  été  mal   ven^ 

du  ,  peut  être  retiré  par  le  Fupille  des  mains  d'un 

fécond  acquéreur. 
CDXX  VI.  l^e  copermutant  évincé \^  a  le  droit  de  re-» 

prendre  fon  bien  contre  le  tiers  poffefteur. 
GDXXVIL  he    Mineur  lefé  dans   la  vente   qiiil 

a  faite  de  fon  fond?  ,  peut  aufft  en  demander  le  delaif^ 

fement  contre  le  pojjejfeur  qui  le  tient  des  mains  de 

Pachettur. 
CDXXVIIL  De  plus  le  Fupille  &  le  Mineur  om 

l'aBion  perfonnelle  contre  le  Tuteur ,  ù'  Curateur. 
CDXXÏX.  ha  vente    d'un    Office    qui  fe  trouvé'^ 

dans  les  biens  du  Mineur  ou  du  Fufille  ^  doit-elh- 
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être  faite    avec   les   Jolemnités    de    droit  1 

C  D  X  X  X.  Arrêt  four  l'affirmative- 

C  D  X  X  X I.   Arrêts  four  la  négative, 

CD XX XII.  Si  le  Tuteur  au  lieu  de  vendre  /'O/- 
fice  qui  affartient  à  [on  Pu  fille  ,  s'en  efi  fait  pourvoir 
lui-même  ,  //  doit  au  Pupille  l'intérêt  de  la  fomme  qui 
feroit  provenuë  de  la  vente  de  l'Office, 

CDXXXIII.  Ueflimation  d'un  Office  doit  être  faits 
eu  é^ard  à  la  valeur  d'icelui  au  temps  de  la  donation  , 
ou  reftgnation  conjentie  au  profit  du  Titulaire, 

CD XXXIV.  La  vente  des  meubles  précieux  du 
Pupille  ne  peut  être  faite  ^  quavec  les  mêmes  folemni- 
tés  requifes  dans  la  vente  des  immeubles  pupillaires, 

CD XXXV.  Si  pourtant  la  vente  de  ces  meubles 
précieux  efi  fourfuivie  far  les  créanciers  du  Pupille , 
alors  elle  fe  fait  en  la  même  manière  qui  efi  en  ufage 
four  la  vente  des  autres  meubles  ;  avec  cette  différence 
que  les  meubles  précieux  ,  jî  leur  valeur  ejl  de  300 
liv.  ou  plus  ,  ne  peuvent  être  vendus  qu  après  trois 
expojîtions  ,  à  trois  jours  de  marché  differens, 
CCCLV.  Le  CDXXXVL  Quels  font  les  meubles  précieux. 

Tuteur  n  a  pa>  --i.-  j  i. 

le  pouvoir  d'a- 
liéner  les  im-  1VT  O  U  S  avons  vû  dans  la  précédente  Sedlion  ,  que  le  Tuteur 
meubles  du  Pu-  Jj^^    ne  peut  ébrecher  les  biens  de  fon  Pupille  par  aucune  dona- 
pille  ,  a  moins  jj^j^    ^-^      j,  aucun  relâchement  qui  feroit  par  lui  fait  aux  debi- 
Quel  aliénation   ^         '*.,,.  ,.  v  r.-r  i>r  :^«« 

^,  .  r   teurs  pupillaires  :  nous  dirons  a  prêtent ,  amli  que  i  enleigne 

n  a!C  une  caule    _         J^_f         ,_         ■■       •     r^       ^  i  rr 

icitime  &  J^'^^^-  P^^^-  ""^  Ferranu  y  in  Prax.  tit.  35  ,  g'^o//*  5*  i"?"'  i^  » 
qi?elle  n'ait  été  que  le  Tuteur  n'a  pas  non  plus  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens 
permife  par  le  immeubles  du  Pupille  ,  a  moins  que  l'aliénation  n'ait  une  caufe 
Juge.  jufle  &  légitime  ,  &  qu'elle  n'ait  été  permife  par  Sentence  du 

^  ^  ^  ^7 a'     ^^^  '  '^^^  ^^  ^^fl'-''  ^^"/^  ^  légitima  ,  Ù"  judicis  accedente  décréta, 

La  vente  dclti-  Do^^^jne  qui  fe  retrouve  dans  Boyer  ,  decif,  80  ,  num,  6  ,  &  qui 
tuée  des  lolem-  j      „  r      j  r  ij       i         i      r-r     r  •         j     r\     ■        i 

.,;,^c  A^  Ar^\r  pre^cl  un  tondement  lolide  dans  la  dilpofitjon  du  Droit  ,  Lcp. 

nues   ae  uroit  *  ,  /-.    »      7  ?  •    j->     ;••        .        •  o      >   a  ■ 

eft nulle  encore  ^^^  Jo.mn  ^ ,  Lod,  de  pr^dus  '4J  aliis  rco,  minor ,  oi  c  eit  ce  qui  a 
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été  jugé  par  Arrêt ,  dont  fait  mention  /automne ,  ad  Lcg,   i  ,  ff,  q''^'e   le  Tutciif 
de  ub,  eoTum  qui  fub  Tutsi.  La  vente  en  ce  cas-la  eil  nulle,  en-  ^'^^^  ^s'^"  ^^^'s 
core  qu'elle  ait  été  fiite  fous  faculté  de  rachat ,  comme  nous  ^f^^'-^  «^   ra", 
l'apprend  M.  Laroc/ie, //v.  i  , /oui /emof ,  Achats,  rfr.  3  ,iirf.  i,  CCCLVIÎ 

J'ajoute  avec  Cujas  Ù'  Pçrf(ius ,  ad  tir.  Cad.  de  pr^diis  lif  alns  ^3  ^^^^^  j.^,,' 
re^.  minor,  que  la   vente  faite  par  le  Tuteur  fans  l'autorité  du  fcntie  par  le  Tu- 
Juge  ,  eft  nulle  de  plein  droit  ,  Ôc  tellement  que  le  Mineur  n'a  ceur  fans  l'auto- 
pas  befoin  a  cet  égard  ,  d'être  reftitué  en  entier  ;  i^T*  ad  extremum  ""'t^  ^"  J"g^)^ft 
notandum  ,  venditionan  faëiam  fins  decreto ,  ipjo  jure  nullam  cjfc  :  """.^  ^^   P^^'^ 
ïdcoque  minori  non  opus  ejt  rejlitutione  in  integrum.  De  la  fuit  que  ^'^'^^ccC'^vur 
le  Pupille ,  devenu  adulte ,  peut  dans  ie  même  cas  faire  ref-  p^^^^.  r.        l' 
cinder  la  vente  ,  fans  prendre  des  Lettres  ;  &  c'eft  ainfi  efFedi-  cindcr  une  telle 
vement,  que  la  quertion  a  été  décidée  par  les   Arrêts  que  rap-  ymte  ,  le  Pu- 
portent  Son vof ,  fom.  I  ,  pa/T.  3  ,  fous  U  mot  ,  Pupille  ,  ^f/e/?.  i  ,  pille  n'a  pas  be- 
<^  tom.  2  ,  jous  le  mot ,  Mineur  ,  qucji,  4 ,  ^  fous  le  mot ,  Vente  ,  *«'"  d'impetrec 
qnçjt.   3  ,  ■éf  Bifnage  y  fur  U  Coutume  de  Normandie  ^  art.  592.  Lettres  en  refît- 
L'adion  du  Pupille,  pour  demander  la  cafFaiion  de  la  vente  ^""°"*    . 
faite  par  fon  Tuteur  fans  autorité  de  judice  ,  dure  trente  ans  ,  c^       n. 
. comme  l  a  juge  1  Arrêt  que  cite  tsonijiice  ,  tom,  4  ,  pag.  243  ,  de  cet  é-7ard    Jure 
l'édition  de  1708  ;  enforte  que  l'Aéle  qui  contient  une  vente  fî  trente  an-;. 
vicieufe  n'étant  pas  fournis  a  la  prefcription  des  adlions  refcifoi-       C  C  C  L  X» 
reSjk  la  prefcription  de  dix  ans,  il  eft  necefTaired'en  conclure  Objed  on  tirée 
que  l'imoetration  des  Lettres  feroit  très-inutile.  ^^  l'Ordonnan- 

Je  n'ignore  pas  qu'aux  termes  de  l'Article  CXXXiV.  de  l'Or-  ^'  '^^  ^''""''^ 
donnance  de  Fiançais  /,  de  l'année  l  ç^o  ,  les  Mineurs  doivent  r%'n^  vr 
demander  dans  les  trente-cinq  ans  de  leur  âge  la  caiiation  de  la  Rcfjtition  de 
vente  faite  de  leurs  biens  fans  Décret  ni  autorité  de  judice  ;  cetiecbjféiion,. 
mais  il  efl  remarquable  que  cett&  Ordonnance  ayant  été  rendue  CCCLXIÎ. 
contre  la  difpolîtion  du  Droit  Commun  qui  déclare  nulle  une  ^'"^  comClcriis- 
telle  vente,  foit  qu'elle  ait  été  faite  par  les  Tuteurs,  ou  par  des  ^^^-4^ ^i^-i'^cx" 
Mineurs,  il  faut  refferrer  lOrdonnance  dans  fcs  termes  ;  5-c  puif-  ^"-ApTvyyf 
qu'elle  ne  parle  que  des  ventes  des  biens  des  Mineurs ,  oiv  ne  l^  difoof'  '  ° 
peut  en  étendre  la  difpofîtion  aux  ventes  des  biens  pupiliaires  de l'Ordonnan» 
confenties  parles  Tuteurs  :  z/î  corrféîonz5  non  e[i  licita  exienfioi  ce  de  1555)3, 
maxime  qui  efl  une  fuite  de  la  decifion  de  la  Loi  quod  verb  ijl,  ^^^^h  être  adap- 
ff.  de  legib.  C'eft  d*ns  le  même  fens  ,  que  les  DodUurs  s'exoii-  '^'^  ^^^^  ^*='"- 
quent  :  jus  JinguUre  non  temerè  producendum  ejl  ad  alias  Jpecies  ^""^^^  ^^.  ^^"^^ 

fine   lege  finguUri jus  novum  re/irictiùs  accipkndum  efl  ,  f.^M^ncLs  ^I 

w/i  am^liandum ,  Cujas  ,  in  Ub,  ^  ,  Rejponf  Papin.  ad  Leg.  i  oz ,  ^g    p^^    ^^^ 
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,  étendue      aux    d^  conditionih,  (If  démon  [ira!  ionik  ^  in  lib.  13  ,  Rcfponf.  Pup'm^ 
Contrats     de   ^^  j^       I  S  ,  $.  non  idcircb  z  ,  ad  Leg.  falcid  ....  Edicîx  prin." 

vente  conlcQcis     •   •     °  r       a  --i-   •     '  ^  r    .        .     j     j       ^^       j 

,    ^  cipis ,  cum  Jint  jiricti  juris  ,  nunquam  funi  ■•exiendcnda  ,  nequidem 

CCCLXIV*  ^^  idsnt'uaîe  adcoque  majoritats  rathnis  ,  Fabsr  ^  in  Cod.  lib.  i  ^ 

Certairii     Au-  ^^^«  5  j  û^^j^-'ï*  I»  Ainiî,  encore  un  coup  ,  &  quoiqu'en  dife  TAe- 

teiirs      veulent  vsneau  ,  en  fes  Commentaires  fur  les  Ordonnances ,  liv.  2  ,  lit,  22  5 

quelesContrats  (îrf.  3  ,  il  ell  hors  de  doute  que  la  difpofîtioa  de  l'Ordonnance 

coaiëiuis     par  (^^  I559>  doit  être  adaptée  uniquement  aux  Contrats  de  vente 

Jes      Tuteurs    conientis  par  les  Mineurs  eux-mêmes  ,  &  ne  pas  être  étendue 

oient  attaqueb  ^^^^  Contrats  de  vente  confentis  par  les  luteursf  Telle  eft  la 

dans  les  dix  ans  '^o^^rine  ^^^  tiennent  Dumoulin  yjur  L*  Article  CXXKIl^,  de  ladite 

de   leur  imjo-  Qrdonnancs  de  l'y  ^^,fous  Us  mois.  Contrats  faits  par  les  Mineurs., 

rite  ,  mais  que  Baffet ,  torn.  ,2  ,  liv.  4. ,  lit.  1 6  ,  chdp,.^  ,  Augeard^,  tom.  1  ,  chap. 

les  dix  ans  ue  46  ,  pag.  "^(^i  ^  de  i'tdition  de  ij  10  ^iJ"  Raviot  fur  Pcrritr  ytonic 

. courent      tjue    2  ,  quejt.  2  ji  ,  nomb,  23.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  prenant  la-def- 

^  die  nouti<e,  £^^  ^^  p^j.jj  p^^j.  ^-^^ç^  ^jj.^  mitoyen  ,  Veulent   que  les   Con- 

ctte   opinion  jj,^^g  coafeniîs  par   les  Tuteurs  foient  attaqués  par  les  Pupil- 

C  G  G  L  X  V.  ^^^  dans  les  dix  ans  de  leur  majoriié  ,  pourvu  que  ceux-ci  ayent 
Formalités  ef-  ^u  connoifîance  des  Contrats  dans  le  même  laps  de  temps  ;  en- 
fcnticlles,  pour  forte  que  les  dix  ans  ne  courent  que  ^i  die  notui(£.  Parmi  ces 
r^ndre  valable  Auteurs  je  remarque  Carondas  ,  enfcs  Réponfes  ^  liv.  6  ,  chap.  69,, 
la  vente  des  in>  £^0^^^  (/f  Brodeau  ,  lettre  C,  fomm.  I  £  ,  if  Mornac ,  ad  Leg.  fi 
.T^eublcs  pupil-  p,,p;//„^  3  5  ,  #.  ^e  recepm  qui  arbiir.  if  ad  Leg,  2  ,  Cod.  fi  Juwr 

''  rrCLXVI  ^  curai,  inierycn.  C^nt  dernière  opinion  eft  rej stable  par  deux 
I  a  neccirné  dé  -raifons  :  I®.  Parce  que  ,  quelle  que  foii  la  modification  dont  elle 
vendre  eft  re-  i^fe»  il  e^  toujours  vrai  qu'elle  étend  contre  les  règles  la  difpo- 
qjife.  Elle  eft  iîtion  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  aux  Contrats  de  vente  con- 
appellée  auÇe  fentis  paries  Tuteurs  ;  2°.  Parce  qu'elle  feroii  naître  une  diffi- 
jufte  &  legiti*  c^l[é  fenfibie  fur  la  légitime  ft^xation  du  jour  auquel  la  connoif- 
^cccixVU  ^^"^^^  '^^^  ventes  faites  par  les  Tuteurs ,  leroit  parvenue  aux  Pu« 
Cette  necefficé  P^^^^^  •'  difficulté  qu'on  ne  pourroit  guère  bien  applanlr.  Nous 
procède  ^es  ri-  devons  donc ,  fur  le  fondement  de  ces  deux  confîderations  ,  nous 
F.o  ireufcspour-  «tiacher  a  la  dodrine  qui  veut  que  le  Pupille  puilTe  pendant 
liji  es  que  font  trente  ans  faire  cafler  la  vente  de  fon  immeuble  confeaiie  par  le 
Iccreaucieridu  Tuteur  fins  la  permiiîîon  du  Juge. 

C'^-'rîxVïII  ^^  "'^^^  ?^^  '^'^^^  *  ^^^  ^^  ■^''^^^  ^^^  permis  la  vente  du  fonds 
p  ^  "  our-  P^pi^'"^''^^  >  il  faut,  pour  rendre  la  vente  valable,  quelapermif- 
faites  ri'ïoarcu-  ^^°'^  *^V  pro-^eder  ibit  donnée  en  grande  connoifîance  de  caufsg 
Xesj  oa'eaisiid  ^  qu'elle  fe  trouve  précédée  sSc  accompagnée  de  quelques  far* 
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malités  qui  font  eiTentielles  i  fuivons  cette  propoiiiion  dans  le  'a  Taifie  gcire- 
détail.  •'^''^  )^"<^^  ^""^ 

i^*  La  neceffité  de  vendre  eft  requife  ;  &  c'ed  cette  neceflîté  |"  ^''"^  P"P'l- 
que  Fii/»j;r,in  Cod.  lib.  2ftit.  iz^dcfin,  2  ,num.  ir,  appelle  caufe       CCCLXîX 
jufte  &  légitime.  Neceffité  a  laquelle  donnent  lieu  les  rigoureufes  Suivjnt     ]'an- 
pourfuiies  que  font  les  créanciers  du  Pupille  ,  pour  fe  procurer  le  cienncTurifpiu- 

J- »:i    1 I„:.  .  /7^«JX ^ 1: /? -.    J * 


vient 


I  7  5 1 ,  les  pourfuites  des  créanciers  ne  font  réputées  rigoureufes ,  vendre  vient 
qu'autant  qu'ils  ont  fait  procéder  par  faifie  générale  fur  les  bîeas  aufll  ^e  l'excès 
du  Pupille.  Sro(fecZM/wrLoiic£, /e«re  A. /am;7Z.  5  ,  attefte  que  telle  qui  fe  trouve 
eft  laJurifprudence  des  Arrêts.  On  trouve  pourtant  un  Règlement  dans  Je  taux  de 
antérieur  du  Parlement  de  Paris  de  l'année  1606  ,  qui  juge  que  l'Jnferét  que  le 
pour  l'acq'uit  des  dettes  du  Mineur  ,  qiiando  urgzbat  œs  alienum  ,  P^jP^^'^^ft  o'^'li- 
la  faifie  réelle  n'eft  pas  requife.  Ce  Règlement  a  été  recueilli  par  rcp'ÎX  y  t 
le  Journalijlc  des  dui»  tom.  i  ,  liv.  2  ,  cha^.  71  ,  pjg-^  1 10  ,  c/e  fj^J^g  j^,  j^^* 
V édition  de  17}}'  La  neceffité  de  vendre  peut  venir  auffi  de  cas  qui  vien- 
l'excès  qui  fe  trouve  dans  le  taux  de  Tinterêt  que  le  Pupille  e(l  nencd'érre mar- 
obligé  de  payer  :  Ji  ujurarum  modus  parendum  tien  alïeno  fiadeit  ^  qués,  la  vciite 
dï6î.  \.  non  pajfvn  9.  A  l'exception  de  ces  deux  cas  ,  il  n'efl  pas  "'^^  pas  "ccef- 
permis  de  regarder  la  vente  comme  neceffiaire  j  &  par  confequent  '^'J^^  »  ^.  ^^ 
hors  des  mêmes  cas  ,  la  vente  fe  trouve  nulle  ,  quoiqu'il  ait  paru  "."  ^*  ^"o'^^'  'i 
conyenabie  de  la  taire  ,  temom  1  Arrêt  du  Parlement  de  Fans,  ve^abie  de  la 
dont  parle  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  4. ,  chjp  6 ,  quejl.  2  2  ,  pjg^  410,  f^ire. 
^  41 1  ,de  l'édition  de  1708.  Il  eft  donc  conftant  que  s'il  n'y  a     CCCLXXIÎ. 


•'       ,.  .  '  J  "^     o  J      A        11-'  pas  une    cauie 

2  ,  Uv,  4  ,  tu.  I  5  ,  cfup.  I  ;  OC  quand  même  les  deniers  qui  prD-  i.aitî.ne    pour 

viennent  de  la  vente,  feroient  employés  a  l'acquifition  d'un  ic^cndre. 

autre  fonds ,  diSî.  ^.  fi  des  alienum    14.  CCCLXXÏÏL 

2'*.  Le  Jiigeeft  tenu  de^prendre  une  exjtfle  connoifTance  de  I-a  vente  peut 

l'état  des  affi  ires  du  Pupille.  Afin  d'y  parvenir,  il  doit  s'en-  en  être  querel- 

quérir  fi  dans  la  caiHe  pupillaire  il  y  a  d'ar.o'enr  comptant  ,  qui  '2- '  1"2^^d  ""'é- 
/  •    r  rr  r  '     •     j       i   «       '  .  r  »     n       -ni        ^  me   les   deniers 

toif  lufiiiint  pour  eremdre  les  créances  ;  Il  le  Pupille  a  des  dettes  r,- 

suives  qui  puiiient  être  exigées,  oc  lervir  au  payement  des  fom-  rrovenus    s^ 
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loîent  été  cm  nies  par  lui  dues  ;  Ci  ces  mêmes  fommes  peuvent  être  acquittées 
f  loyesàl'acqui-  g^^  moyen  des  fruits  qui  (ont  entre  les  mains  du  Tuteur,  ou  au 
fition  .un  au-  j^^^y^^  des  revenus  qu'on  efpere  de  percevoir  ;  s'il  fe  trouve 
^  CCCLXXIV  ^^^^^  ^*^^  biens  du  Pupille  quelque  mobilier  qu'on  puifTe  vendre  , 
Avant  de  per-  ^  "^^"^  ^^  P^^^  fuffife  pour  îatisfaire  fes  créanciers  :  pr^etoris 
meure  la  vente  officio  in  primis  hoc  convertit  excutçre  ,  an  aliundè  pojfit  pecunia  ad 
du  fonds  ;  upil-  exrenuandiim  des  alienum  cxpediri  :  qudererc  ergo  dcbet ,  an  pecuniam 
laire  ,  le  Juge  Pupillushabeat  velîn  numerato  ,vd  in  nominibus  qu.de  conveniripof- 
cftcenude  pren-  j^^j^  ^  y^/  infrudl'ibus  conditis,  vel  etiam  in  redituum  fpe  atque  obven» 
une  e  aôte  j^'^^j;^^  .  /^^^  requirat  y  num  aU<£  res  fïnt  prêter  pr dédia  ,  qu<£  diflrahi 
l'e'tac  t'es  affai-  P^/J^^^  9  ^^  quorum  prêt  10  <sn  aliéna  Jatisfien  po/Jit ,  Leg,  magis  j, 
res  du  FuDÏHe  :  \'  ^'^^  P'^JT^'^  9  >  ff*  ^^  ''^^'  ^orum  quifub  TuteL  A  cette  difpofî- 
afin  de  psrvs-  tion  du  Droit  Romain  fc  trouve  conforme  l'Arrêt  dont  parle 
niràcetecon-  Bouvot  ,tom,  2  ,  fous  le  mot  ^  MitiQur  ,  queft.  20.  Il  faut  de  plus 
noilTance  ,  que  obferver  que  Raviot  fur  Perrier  ,  tom,  2  ,  qfieft.  241  ,  nomb.  2  if 
doit  il  faire?  ^  ^  tient  qu'on  ne  doit  pas  en  croire  au  Tuteur  qui  dit  que  les 
•[^  i^A^  a'  Mineurs  n'ont  aucuns  meubles.  Cet  Auteur  ajoute  ,  que  les  Mi- 
Mineur  ne  dûi-  "^'^''^  peuvent  avoir  des  a(5lions  mobiliaires  fur  leur  Tuteur  pour 
vent  être  ven-  ^^  reiiqua  ,  ou  fur  d'autres  perfonnes  ;  que  fî  par  fes  a«5^ions  le 
dus,  qu'à  toute  Mineur  a  de  quoi  payer  ,  il  n'eft  pas  jufte  de  vendre  fes  immeu- 
cxtrémitc  ,  &  bles  ,  parce  que  les  héritages  &:  les  fonds  d'un  Mineur  ne  doi- 
que  lorfque^le  vent  être  vendus  qu'a  toute  extrémité  ,&  lorfque  le  Mineur  n'a. 
Mineur^  na  point  d'ailleurs  de  quoi  fatisfaire  a  fes  dettes  les  plus  urgentes, 
point     al  eurs  j^^^g  lifons  dans  Boniface .  tom»  l  ,  pas:>  ?o?  »  de  l'édition  de 

dequoifatisfa:-  ^  ^  >ii  nijrjj»         \a- 

re  à  les  dettes  ï70o,un  Arrêt  qui  déclare  nulle  la  vente  du  tonds  d  un  Ml- 
les plus  urc^en-  ^^^^  »  ^  ^*^^  <^^s  moyens  de  nullité  étoit  pris  de  ce  qu'y  ayant 
tes.  des  dettes  a(5lives  dans  les  biens  du  Mineur  ,  ces  dettes  ,  quoique 

CCCiXXVî.  inexigibles,  n'a  voient  pas  par  un  préalable  été  difcutées.  Il  efl 
ObjcCtîon tirée  vrai  qu'afin  de  lâcher  de  parer  a  ce  moyen  de  nullité,  on  difoit 
decequehLoi  q^g  j^  L^i  ne  requiert  la  difculHon  des  dettes  avives  ,  que  lorf- 
ne   rcqiucrt    la         »  ,,       r  •    -ui  •  •7  ■  ■       rr 

à'(   (f        d     ^"  ^  exigibles  ,  in  nominibus  qudC  convenin  pojjunt  :  mais 

dettes  adives  ^^  ^^^^^  facile  de  faire  tomber  cette  objediion  ,  en  obfervant  que 

que  quand  elles  ^elon  la  difpofîtion  du  Droit,  tôt,  tit.  ff.  if  Cod,  de  hderedit.  vel 

font  exigib'es.  a6î.  vend,  on  avoit  eu  la  faculté  de  négocier  ou  d'aliéner  les^ 

CCCLXXVII.  dettes  adlives  du  Mineur  ,  &c  qu'on  auroit  pu  par  un  tel  fecourg; 

Réponfe  à  cette  acquitter  fes  dettes  pa/Tives  ;  &  fans  doute  que  cette  obfervatioa* 

Le  jiioe  doit  5°'  ^^  ^^  encore  du  devoir  du  Juge  d'examiner  s'il  efl  con— 
«acoreTcxami-  venable  de  permettre  la. vente,  pKltôt  qu'un  emprunt.  S'il  irouv:® 
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m  propos  de  permettre  un  emprunt ,  il  doit  être  attentif  a  ce  que  re.  s'ilcftcon- 

l'emprunt  n'excède  pas  les  dettes  pafîives  du  Pupille.  Si  au  con-  venabl:  de  per- 

traire  le  Jue-e  croit  que  la  vente  d'un  immeuble  eft  moins  one-  '"^"[e 'a  vente, 

r         T>       Ml            »                             M            j              j         >  plutôt       ou  un 

reule  au  Pupille  ,  qu  un  emprunt ,  il  prendra  garde  qu  on  ne  ven-  çj^^^j.j,j^ç 

de  pas  une  grande  poffeffion  pour  l'acquit  d*une  dette  modique  :  c'cCLXXîX. 
&  s'il  y  a  une  poflefTion  plus  petite  &  moins  utile  que  l'autre  ,  S'il  pcrmec  un 
le  Juge  doit  ordonner  la  vente  de  cette  pofTeûlon  plus  petite  ôc  emprunt  ,1'cm- 
moins  utile  , plutôt  que  de  la  grande  &c  plus  utile  pofTslîion  :  idem  ?^^^^  ne  doic 
prcetor  eflirncire  debebit ,  utmm.  vendere  potius,  an  obUgare  permhrat.  P^^  excéder  les 
Nec  non  illud  vigUanter  obfervare ,  ne  plus  accîpiaturjub  obUgatione  ^^^^  .?.^  *'^^' 
prdeÏLorum  fdenoris  qaàm  quoi  opusfit  ad  folvendum  des  alienum  ,  aut  CCCLXXX 
diflra.hsndum  arbitrabitur ,  ne  propter  modicum  œs  alienum  magna  %\  jg,  y^ce  per- 
pojfejjîo  dijirahatur  :  fed  fi  fit  alia  pojfejfio  minor ,  vel  minus  utilior  m,:t  de  vendre, 
Pupillo  ^  magis  eam  jubere  dii'lrahi,  quàm  majorem  iT  vriliorem  ,  il  Joie  ordonner 
Leg.  m^gis  5  ,  ^.  idem  pruetor  10  ,  ff.de  reb.  eorum  qui  Jub  Tuiel.  la  vente  de  la 
4^.  Parce  que  bien  louvent  les  Tuteurs  cherchent  pour  leur  poitciiion  plas 
propre  profit  à  faire  entendre  au  Juge  qu'il  y  a  une  abfoluë"  P"^^'^^  °^  "^'^^ 
necefTné  de  vendre,  ou  d'emprunter  ^  le  Juge  fe  fera  inftruire  q,,^  ^^  i^  pj^g 
non  tant  par  eux  que  par  les  parens  convoqués  &  aflemblés  de-  arande  &  plus 
vint  lui  ,  de  la  vérité  des  chofes  î  &c  s'il  ne  peut  fe  procurer  des  utile  porî.flîan. 
éclaircilTemens  certains  fur  la  réelle  confiflance  des  biens  pupil-  CCCLXXX!. 
laires  par  le  témoignage  des  parens,  il  doit  ordonner  que  le  Tu-  Souvent  les  Tu- 
teur rapportera  fon  livre  de  raifon  &c  une  defcription  fommaire  teurs  cherchent 

de  ces  biens,  &  nommer  au  Pupille  un  Defenfeur  a  l'effet  d'inf-  Po^ji^^^P-'o/^c 

.      I     T           "1             •         J                              -r            I                 j>  afaircenccnd-e 

truire  le  Juge  s  il  convient  de  permettre  au  Tuteur  la  vente  d  un  i  .,         .-j 

immeuble  ,  ou  de  taire  un  emprunt  :  in  primis  igitur  quoi  tes  deji-  y  g  ncccfiitéde 

deratur  ab  eo  ut  permit tat  dijirahi  :  reqiiirere  débet  eam  ,  q'iije  inf-  vendreoud'etn- 

truat  de  fortunis  l^upilîi ,  nec  nimiwn  Tuioribus  credere  ,  qui  nonun-  pruntcr. 

quam  lucri  fui  gratiâ  ajfcverure  prcetori  folent ,  necelTe  ejje  difirahi  CCCLXXXÏÎ. 

^oijejiones ,  vel  obligari,  Requirar  ergo  necefjario!'  Papilii ,  vd pi-  |;>^"!^  "être  pas 

rentes  y  vel  Hbenos  aliquos  fidèles ,  vel  quem  alium  qui  noîinam  !^^^^\^ j^ ■^^ll 

rerum  pupillarium  habeat  :  aut  fi  nemo  inveniaîur  ,  aut  fufpcdîi  fïnt  r^j^i  ^;„a.,';,.I 

.  .    '    '.                .    ,         ,  ,         f.        .             .               r         n      1  lair».    iniiruire 

qui  inveniuntur ,  jubere  debH  eai  raiiones  ,  itemjus  jynopfi-i  bonO'  parles   parens 

rum  pupilUrium  :  advocatumque  Pupillo  dare  ,  qui  inftruere  pojfiit  aRcp.iblés    de- 

pt£toris  religionem  ,  an  ajfeniire  venditioni ,  vel  obligationi  debeat ,  vant  lui  ,  de  la 

L^g.  migis  5,5.   in  primis   11  ,  jf.de  reb.  eorum  qui  fub  TuieU  vérité  des  cho- 

On  voit  dans  Raviot  fur  Perricr ,  tom.  2  ,  quejî.  241  ,  nomb.  6  ,  ^^ccCLXXxrir 

un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  par  lequel  des  ciiées  faites  fur  s'il  ne  peut  p^c 

des  Mineurs  furent  dscUrées  nulles  j  faute  d'vivoir  fiit  readrtr  là  fe  proc  irer 

des  écliircifle- 
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mens  certains  compte  au  Tuteur  ,  quoiqu'il  eût  expofé  d'abord  qu'il  n'a  voit  en-^ 
fur  !a  refile  jj.g  j^g  j^^îqs  aucuns  effets  appartenans  aux  Mineurs.  J'ai  dit 
bîcns^'Tilltr  ^'^P*'^^  leJurifconfulte  ,  que  le  Juge  eft  tenu  de  prendre  confeil 
icns  pupi  di-  ^  parens  du  Pupille  convoqués  ;  ôc  tel  eft  le  fentiment  du  Jour-- 
resjil  doîî  or-        ,K,         ,,£1,,^  .  /-  jj»j-- 

donner   que  îe  ndlijte  du  Fal.  dsToulouje  ,tQm,  î  ^Arr.  l^o,p.  2^1  ,  de  L  édition 

Tuteur  rappor-  de  1758  ,  qui  tient  que  la  vente  d'un  fonds  pupillaire  eft  mal  per- 
te fon  livre  mife,  firaflemblée  des  parens  devant  un  Commiftâire  n'eft  préala- 
de  raifon  &  blement  ordonnée.  Par  le  défaut  de  cette  convocation  des  parens , 
une  defcription  j^  vente  des  biens  d'un  Mineur  fut  jugée  nulle  par  Arrêt  du  6 
fommairede  ces  j(^ji|^t  j  <$-.-  q^^  cite  Chorier  ,  e/i  la  Jurifprudence  de  Guy  Pdpe  - 
biens  ,&  nom-  '  '  /    J^  j    •         .  r  il        1  (T  \^ 

p    nie  /''^S'*  ^5  7*     ^^^    Tuteurs  doivent  conlulter  les  parens  alJem- 

un  Defenfeiîr  à  t>5és  devant  le  Juge,  &c  obtenir  leur  confentement  ^  lorlque 
l'efFic  d'ii.ftriit-  l'affaire  eft  confidérable  ,  &  intereffe  notablemenr  la  fortune  des 
rc  le  Juge  s'il  Mineurs.  Ce  font  les  termes  dont  fe  fert  Raviot  fur  Pcmcr ,  tum, . 
convient  de pcr-  2  ,  queft,  28 1  ,nomb.  1 4.  J'ai  dit  auffi  que  le  Juge,  s'il  ne  peut  fe 
meure  au  Tu-  pleurer  des  éclairciffemens  certains  fur  la  réelle  confiftance  des 
teur  la  vente  j^j^j^g  pupilhires  par  le  témoig-nage  des  parens,  doit  enjoindre 
d'un  immeuble.  _i'^j  '  j    r  •        r  -ju-         j 

,    r-  au  Tuteur  de  rapporter  une  delcription  iommaire  des  biens  du 

ou  de  faire  un  ^T        a?     1  f         r  1       '  1     t       r 

emprunt.  Pupille  ,  parce  qu  en  ettet  le  icrmsjy nopjin  employé  par  le  Juru  • 

ccCLXXXiv.  confulte  en  la  Loi  magis  préalleguée,  &c  qui  eft  un  mot  Grec 

La  vente   d'un  qy^  1^  Langue  Latine  a  reçu ,  fignifie  une  defcription  fommaire  , 

fonds  pupillai-  [jrevemdefcripiionem  .  ainfi  que  l'a  remarqué  Cujas .  iib.  8-,  Obfer- 
re  eft  mal  per-   „_    ^^^     ^   ^ 
.r       I  T         VJf.  cap,  lo . 
mile  par  leju^e,  o      a       n  t      t-  •     n  ^         '\    c         r  '      c  ' 

i'il  n'a  préala-  5  '  Apres  que  le  Juge  a  permis  la  vente  ,  il  faut  faire  faire 
blementordon-  des  proclamations ,  des  affiches  ,  &  mettre  de  la  forte  aux  en- 
né  que  les  pa-  cheres  le  fonds  dont  la  vente  doit  être  faite.  Godefroi ,  ad  Leg, 
rens  feroicnt  ait  praetor  7  ,  §,  qudejitum  8  ,  j^.  de  minori^.\emarque  après  Bar~ 
affemblés  de-  j/io/e  ,  la  necefîîté  des  proclamations  dans  la  vente  des  biens  des 
rrriYYYV  ^^^"^"^s  :  hinc  coUigitur  Jubhaftationem  effe  necejjariam  in  vendl" 
•.  ^ '*  *  îione  bonorum  mlnoris*  C'eft  dans  les  mêmes  termes  ,  que  s'ex- 
fin  eft  un  mot  pl'<î"e  Matih.£us  de  /ijjiictis^  decij.  249  ,  num.  2,  1  elle  eltauili  la 
Grec  ,  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  comme  l'atteftent  Caron- 
Langue  Latine  dds ,  en  fes  Réponfes ,  liv,  II  ,  chap.  21  ,  Bouchel ,  en  fa  BibUo" 
3  reçu ,  &  qui  theque  du  Droit  Français  ^tom.  3' ,  [ous  le  mot ,  Tutele  ,  pag»  91  o 
fignifie  une  <^f/  co/.  I,  de  l'édition  de  162^  ,  if  le  Journalijle  des  Aud,  tom.  i 
mftton  fom-  n^^  ^  ^  ^/^^^^  ^  ^  ^  ^^^^  îio  ^de  V  édition  de  17 1^,  à'  tom.  6 
^CCCLXXXVl.  ^'^'^'  ^  y  chap.  12  ,  pag,  198  ,  de  V édition  de  1751.  A  cette  Ju'» 
la  veiîte  ayanc  rifprudence  eft  conforme  la  Dodlrine  que  tient  Boutaric  ^  ^^J^ê 
iiQ  permife  par  InjUtutes  Françaifes ,  pag,  223  i  enforte  que  la  vente  qui  fe  trou? 

veroi* 
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veroit  deftituée  defclites  folemnités  ,  feroit  nulle,  bien  qu'elle  le  Juge ,  il  faut 
fur  utile  au  Mineur,  Perev^ius ,  in  lib.  5  ,  Cod.  lït.  y  i  ,  nam.  14.  ^^""^  ^^""^  ^" 

Mais  la  difficulté  a  cet  égard,  confifte  à  favoir  fi  les  formalités  Pro^^'^!""^^"^» 

o         '  des  aiiich^s    o^ 

dans  les  affiches  6c  dans  les  proclamations  des  biens  du  Pupille  mç^-e  de  h 

volontairement  vendus  ,  doivent  être  obfervées  avec  la  même  forte  aux  en- 

rigucur  dont  on  ufe  pour  les  Décrets?  L'affirmative  eft  tenue  chères  le  fonds 

par  Rehujf?^  in  Con[tit.  Reg.  traSî.  de  rcflbuiionibus  ,  art.  2  ,  Glojf.   àom   la   vente 

7,  num.  5>  ;   mais  c*eft  ce  qu'on  ne  fuit  pas  au  Parlement  de  ^oit  être  faite. 

Touloufe ,  félon  le  JourniU.jie  du  i:^alais  de  Touloufe ,  tom,  l  ,  La^^en^^d^/i'^ 

pag.z^o^de  r  édition  Je  I  7  5  8 .  tuée  dc'ccs  'fo- 

6°.  Il  faut  enfin  que  le  Juge  ordonne  que  le  Contrat  de  vente  kmnités,  feroit 

fera  pafle  à  celui  qui  a  été  le  plus  offi-ant  &  dernier  encherif-  nulle  ,    bien 

feur.  Tel  eft  l'ufage  ,  fondé  fur  la  Dodrine  de  Carondas  ,  enfes  qu'elle  fùc  uùle 

RéponfeSy  Uv,  1 1  ,  chap.  21.   La  Raifon  le  veut  de  même  ;  car  ^"  Mineur. 

dès  que  la  vente  doit  être  faite  d'autorité  du  Jup;e,  il  ne  peut  i-c^f„,,^V"' 
.1  '    r     i<.  1     T  *»   •  %  '  ^^^    lormaiitc» 

y  avoir  de  vente  juiqu  a  ce  que  le  Juge  1  ait  prononcée.  dans  les  affiches 

La  vente  le  trouvant  faite  dans  les  règles,  il  Temble  qu'elle  &  dans  les  pro- 
doit être  ferme ,  &c  qu'on  ne  peut  la  quereller  fous  prétexte  de  cîamations  des 
lefîon  î  &  c'eft  ainfi  efFc;(5livement  ,  que  l'ont  jugé  les  Arrêts  re-  ^'^"^  du  Pupil- 
cuë'iliis  par  Bouvot ,  tôm,  2  ,  fous  le  mot ,  Criées ,  queft.  42  ,  eJ  ^^  volontaire- 
fous  U  mot  ^  Vente  ,  quefi,  3  2.  On  doit  pourtant  convenir  que  ^^""^  vendus, 
ces  Arrêts  font  combattus  par  la  difpofition  du  Droit  ,  puifqu'il  ^^^^  obrêrvces 
y  eft  formellement  décidé  qu'encore  que  la  vente  ait  été  faite  ea  avec  la  même 
vertu  d'un  Décret  juridique  ôi  toutes  les  folemnités  de  droit  rigueur   dont 
obfervées,  on  accorde  néanmoins  au  Mineur  la  reftitution  en  on  ufe  pour ks 
entier  contre  celte  vente ,  s'il  y  a  eu  vilité  de  prix  :Ji  verb  mi-  f^f<^'"ets  ? 
nor  jure  interpojito  décréta  venditionem  vUi  pretio  ejas  poffeffionîs ,  Eofîn^ï^î^'^' 
cujus  vires  ignorabat ,  fecit  :  juxta  perpetui  edïSti  autoritatem  in  (joit  ordonner 
integrum  reftitutio ,  causa  îamen  cognitâ ,  pr^betur  ,  Leg.  Jï  qui"  que  le  Contrat 
dem  II  y  Cod,  de  prcediis  <îf  aliis  reb»  minor.  On  trouve  a  peu-  (^  vente    fera 
près  la  même  decifîon  dans  la  Loi  patri  27  ,  ^.  i  ,  verfîc.  item  p^fféàcduiqui 
ex  diverfoyjf,  de  minorib,  &  c*eft  conformément  a  cette  decifion ,  ^  ^^^  ^^  dernicc 
que  s'explique  Pereyus ,  in  lib,  5  ,  Cod.  tit,  71  ,  num..  ^  :  de-  ^"^rccxc'r 

creto  lamcn  interpofito ,  fervatifque  foUmnibus ,  nihilominus ,  Ci  in  „„„,^   .   c'  f 
^1-         .  •        i    i    r        1  rr  r-±  j  •  '       .      vente  du  fonds 

aiienatione  minor  je  Idejum  damnove  ajjcclum  probavent ,  puta  quia  punillaire    fe 

res  nimis  vili  pretio  fit  diftriôla  ,  causa  cognitâ  reflitiii  in  integrum  trouvant  faite 

poterit.  Ce  font  la  les  véritables  principes,  aufquels  nous  de-  dans  les  règles, 

vons  par  confequent  nous  attacher  ,  nous  contentant  de  regar-  ^^  Pupille  peut- 

derles  Arrêts  de  Bouvot ,  Zjcii  ci^  comme  des  Arrêts  échappés.  '^  ^^  quereller 
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fous  prétexte  de  £e  Muîcre ,  en  [on  Traité  des  Criées,  chip  s  29,  Maynard  ,  Uv. 

rr^rvr  r   7  »  c^^P-  7 y  >  Laroche  <if  Graverai ,  //v.  2  ,  /o:a  /e  mar ,  Décrets  , 

^  .  .  '  tît,  I  ,  art.  61  ,  (iT*  Zi'/.  6  ,  nV.  55  ,  an.  3  ,  nous  apprennent 

>Jpini011     pour  1      i     n  f  •  !••  I  nr     "  I 

la  néeacive.  '^"^  ^^  lelion  tournit  un  ieguime  moyen  de  cafiation  contre  le 
CCCXCIL  Décret  pourfuivi  fur  les  biens  du  Mineur  par  fes  créanciers  :  a 
Opinion  pour  combien  plus  forte  raifon  faut-il  dire  que  le  Mineur  peut  faire 
rafîirmative  ,  cafTcr  la  vente  confentie  par  lui  ou  par  Ion  Tuteur  ,  lorsqu'il 
&  c'eft  cel-  s'y  trouve  lefé,  puifque  cette  vente  étoit  beaucoup  moins  ne- 
le  qu'il  tauc  ceflaire ,  que  ne  l'eft  une  adjudication  par  Décret. 
fuivre  :   pour-        ^^.^^  ^^^^^^  ^^j^  .^^^  ^  j^^^^  ^  ^^^  ^^,^jj^  ^^j^  ^^p^^le   d'o- 

^  CCCXCIII.  P^''^'^  la  cafTation  de  la  vente  faite  avec  toutes  les  folemnités  de 
La  Icfion  four-  droit  par  le  Tuteur  du  Pupille  ,  ou  par  un  Mineur  ? 
nit  un  moyen  II  y  a  des  perfonnes  qui  penfent  que  la  lefion  doit  aller  au 
de  reftltution  tiers  ou  au  quart  du  jufte  prix  ,  &  qui  le  penfent  fur  le  fonde- 
contre  le  De*  nient  delà  Dodlrine  que  tiennent  Perrière  jur  Guy  Pape,  quejî» 
cret  pouiiuivi  -,_^  ^  i^  Graverai  fur  Laroche  ,  liv.  2  ,  faus  le  mat ,  Décrets,  tir» 
fur  les  bienà  du  ^  ^^^^  ^^  .  ^^^^j^  ^^  importe  d'obferver  que  Ferriere  tt  Graverai 
Mineur  par  les      '  ,      ^    ,     ,     ,   ^        .    ^  ...         ,     ^  /...ri 

ciers  parlent  de  la  lelion  mtervenue  dans  le  Décret  pourfuivi  furies 

CCCXCIV.  biens  du  Mineur  par  fes  créanciers  ,  &c  non  de  la  lefion  interve- 

Quclledoitêtre  nuë  dans  la  vente  volontairement  confSntie  par  le  Tuteur  du 

la  lefion,  pour  Pupille  ,  ou  par  un  Mineur.  Or ,  il  ne  faut  pas  confondre  cette 

opérer  h  refci-  vente  Volontaire  avec  l'adjudication  faite  par  Décret  fur  faifie 

fioa  de  la  vente  ^^^[[^  .  çq  ç^ai  deux  cas,  qui,  quoique  afPez  voillns  l'un  de 

faite  par  le    u-  p^^j-g  ^  n'ont  néanmoins  aucune  relation  entr'eux.  C'ed  ce  que 
teur ,  ou  par  un  ,,„  .  ,   .  i      •  1  -•         1      ,     .  „  '  , 

Mineur  ?  ^  Empereur  Antomn  a  clairement  décide  en  la  Loi  i  ,  au  Code 

CCCXCV.  ^^  prdediis  Ù"  aliis  reb.  minar,  venditio  quidan  pr^dii  quod  jure  pig- 
Opinion  qui,  noris  veL  in  caufu  judicati  captura  ^  dijlraclum  ejî ,  ad  Senatus^ 
fur  le  fonde-  Conjultum  ,  quai  de  nan  alienandis  prdediis  FapiUorum  vd  adalef- 
mentdeUDoc- cg;jffy^  ^  ni/7  autore  pr^etare  vel  prdsfide  provlncice pcîum  eft  ,  non 
tdnedeFeme/e  -^^^^  De4a  il  s'enfuit  .que  les  règles  établies  pour  ce  qui  fa 
Zur  n.,P  la  \e.  ï^^o^ve  rclatit  a  une  adjudication  par  Décret,  ne  doivent  pas 
fion  aille  au  ^^^^  adaptées  a  la  vente  que  le  Tuteur,  ou  le  Mineur  a  confen- 
tiersouauquart  tie  en  confequence  de  la  permifîion  du  Juge  i  étant  certain, 
du  jufte  prix,     comme  l'a  remarqué  Damât ,  des  Loix  Civiles  ,  tam,  ï  ,  liv.  pré* 

CCCXCVI.  liminaire  ,  tit.  i  ,  :^ecî,  i ,  So!nm.  6,  que  les  règles  cefîent  d'a- 

La  D06I  inede  ^qj,.  jg^r  çff.f  ^  quand  on  les  applique  hors  de  leurs  bornes ,  & 

ces  deux   Au-  ^^^ns  des  matières  ou  elles  ne  fe  rapportent  point.    Ce  n'efl  pas 

^rll^K^iL'.  "^"^     ^'^^  ^^"^  ^^  c^s  ^'"^  Décret  pourfuivi  par  faifie  8^  criées,  le 

Mineur  ne  punie  être  relticue  en  entier  i  nous  avons  deja  dit , 
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qu'il  peut  l'êcre  dans  le  même  cas  :  mais  alors  il  faut  que  la  le-     CCCXCVIf. 
fion  foit  énorme  ,  félon  la  Loi  i  ,  au  Code  fi  advcrsùs  venditio-  fr^  ^^^'^^  ^""' 
netn  pignor,  fi  igitur  pignon  captis  pr^d'ùs  ,  acdijhjôiis  ^  énorme  ^""^  ^^^  a- 
damnum  ex  hujufmodl  vendiùone  palTos  vos  ofienderhis  h  &  de-ia  ^,,    «^  '    ^^„ 
Vient  que  Graverol  <o   Fernere  ,  le  conformant  a  cette  Loi ,  en-  fondue    avec 
feignent  que  le  Décret  obtenu  furies  biens  du  Mineur  a  la  Re-  iUdjudicaûon 
quête  de  fes  créanciers  n'efl  cafTable  ,  qu'autant  qu'il  y  efl;  inter-  par  Décret  fur 
venu  une  lefion  énorme  qu'ils  fixent  au  tiers,  ou  au  quart  du  f^'^^* 
jaRe  prix  :  mais  encore  un  coup  ,  ces  Auteurs  ne  s'expliquant   CCCXCVIII. 
que  relativement  a  la  lefion  intervenue  dans  une  adjudication  ]f^   "^^^       ^^ 
par  Décret  fur  faifie,  il  n'efl  pas  poiïible  de  confulter  leur  Doc-  ^^l^  vcmcrne 
trine  a  l'efFet  de  favoir  la  mefure  de  la  lefion  qui  donne  le  droit  font  pas  faites 
de  demander  la  refcifion  de  la  vente  volontaire  que  le  Tuteur,  pour  l'aucre. 
ou  un  Mineur  a  confentie.  CCCXCIX. 

S'ilm'efi  permis  d'ouvrir  mon  avis,  je  crois  que  la  moin-  ^^^  «^f&^^s  ccf- 
dre  lefion  fuffit  pour  faire  caffer  cette  vente  volontaire.  La  Loi  f'^"^  ^'^voir  leur 
Vatri  27,  §.  I  ,  verfic.  item  ex  diverfo,  ff.  de  minorib.  décide  'es"a^Tue°'' 
que  la  v^ente  faite  par  le  Mineur  doit  être  refcindée  ,  quand  les  hors^de  leurs 
biens  ont  été  vendus  minore  pretio  quàm  oportet ,  c'eft-a-dire  ,  bornes. 
au-defibus  de  leur  jufîe  valeur  i  or,  fi  dans  le  cas  où  le  prix  de  CD.  Le  Mineur 
la  vente  des  fonds  Pupillaires  n'a  pas  été  porté  a  leur  j-jjîe  va-  P'^ut  être  refti- 
leur,  le  Jurifconfulte  veut  que  la  vente  foit  cafTée,  ilefinatu-  tnécomre  Icdc- 
rel  d'en  conclure  que  la  moindre  lefion  eft  fuffifinte  pour  en  "^^  poi'^fuîvi 

opérer  la  cafTaiion.   Je  fonde  d'ailleurs  mon  fentiment  fur  l'au-  r\  ^i"  r  ^^"^à 

•  '    j»        A  ^  r'    j         \     r  •  1      i->      .        o       t        "  '2    Ichon  elt 

tonte  d  un  Auteur  tres-verle  dans  la  Icience  du  Droit  ,  6c  plus  énorme     c'cft- 

inftruit  encore  des  Ufages  du  Royaume  :  c'efi  Henrys;  voici  à-dire/iî  elle 

comment  il  s'explique ,  tom,  i ,  liv.  4 ,  chap.  6  ,  qucjî.  22  ,  pag.  va  au  tiers,  ou 

410,  de  l'édition  de  1708.  «  L'aliénation  des  immeubles  d'un  au  quart  du  juf- 

î^ Mineur efl  chatouilleufe  :  quelque  aiïurance  qu'on  y  cherche,  '^  ^^'^' 

Ttiiï  n'y  en  a  point  ;  &  quelquefois  ce  font  les  précautions  qui       r  P    '  ^ 

•/•    ^     r\  *j-  »        J-.    JD-  1  moindre  lehon 

î^nuilent.   On  en  peut  dire  ce  qu  on  dit  des  ronrons,  quelque  r.,a:  c- 

A         »  r-  /r       II    r  »         n  u  o    i       ^-ii  lumc  pour  faire 

w apprêt  qu  on  en  falle  ,  1  ufage  n  en  elt  pas  bon  ;  &  la  meilleure  caffer  la  vente 

nfaufle  qu'on  y  puiffe  apporter,  c'efl  de  les  jetter-la.   Ainfi  en  faite  volontai- 

»efl-il  des  ventes  des  biens  des  Mineurs  :  on  prend  l'avis  des  rement   par  le 

«parens  ,  on  {demande  permifîîon  aux  Juges  ,  on  fait  publier  Tuteur, ou  par 

ïiîes  héritages,  on  les  fait  eflimer  par  Experts,  &  après  tout  ^'nMincur.Fon- 

»les  Juges  interpofent  leur  Décret.    Mais  tout  cela  n'empêche  ^^"^^"^^«""e 

«pas  que  le  Mif>eur  n'en  reclame  ,  &  qu'il  ne  puiflTe  rentrer  dans  ^c^i)*"'!,  p^^y 

»fon  héritage,  s*U  Je  trouve  tant  foit  peu  lefs.  Donc  il  n'y  a  point  affiirer   l'achaç 
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de   l'héritage     »  d'à  flurance  plus  grande  ,  que  d'acheter  l'héritage  plus  qu'il  ne 
d'un  Mineur,    >^vaui  ;  &  il  femble  que  c'eft  l'unique  moyen  d'empêcher  un 

Ji    raut    lâche-       ti*.  1»  •         n  y   n    i     r  i»;      •  /  j 

I  ,..  Y>  Mineur  d  y  revenir  ,  Ji  ce  n  ejt  lorfque  L  héritage  je  vend  par 

ne  vaut.  ncriées  ,  Ù"  avec  les  Jolemnîtés  prefcrites  pour  les  Décrets  ».  Ces 

CDIII.  La  derniers  termes  dont  fe  tert  Henrys ^  indiquent  nettement  la  dif- 
lefion  qui  ne  tinc^ion  du  cas  de  la  vente  volontaire  qu'a  faire  le  Tuteur  ou 
va  qu'au  fixiéme  un  Mineur  ,  d'avec  le  cas  de  l'adjudication  des  biens  du  Mineur 
du  jufte  prix,eft  p^j.  Décret  fur  faifie  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  on  requiert  une  le- 
sppcUcc Gravts  ç^^^  énorme  que  les  Arrêts  ont  fixée  au  tiers,  ou  au  quart  du 
Pape^^      "•^    jufte  prix  i  mais  dans  le  premier  cas  ,  une  lefion  médiocre  eft 

CDIV.  Ven-  fuffi'^ante  .*  fi  le  Mineur  fe  trouve  tant  foït  peu  lefé,dit  Henrys.  Je  ne 

te    deftituée      fais  Cl  cet  Auteur  auroit  eu  en  vûë  la  lefion,  qui  ne  va  qu'au 

des    folcmnités  fixiéme  du  jufte  prix  ,  Se  qui  néanmoins  eft  appellée  Gravis  luefio 

de  droit  ,   cfl:  par  Guy  Pape  ,  qu£jl.  519  ,  num.  3.    Du  refte ,  il  ne  faut  pas 

ca(îée,bien  qu'il  perdre  de  vûë  que  nous  entendons  parler  de  la  vente  faite  avec 

ny  fou  wuer-  les  folemnités  de  droit;  car  s'il  s'aeiftbit  d'une  vente  deftituée 
venu  aucune  le-    1  /-,  .,         nj  -    ^  r  •    a'       u-  »-i»rA 

ç  de  ces  lolemnites  ,  elle  devroit  être  reicmdee  ,  bien  qu  u  n  y  fut 

C  D  V.    Le  i^ïc'^v'enu  aucune  lefion  :fi  quidem  fine  Decieto  minor  annis  Pa- 

Tuteur    peut-    tronus  tuus  rujîicum  pr<ediutn  venundedit ,  fupervacuum  eft  de  vili 

il  vendre ,  fans  pretio  traStare  ,    càm  Senaîus-Confulii  autoritas   retento  dominio 

obferver  les  fo-  dlienandi  viam  oljlruxerit ,  Leg,  1 1  ,  Cod.  de  praediis  <i7'  aliis  reh, 

lemnités  de      minor.  Ferricre  ,  Tracîatus  varii,  tit.  de  minoribus^  cap,  lo  ,  verfic, 
droit,  les  im-  ^-^^^ 

meubles  dont  Icrj  ^  r      t»  a  1  j 

„«.«„    A      '        Le  père  ordonne,  ou  permet  par  Ion  Teitament  la  vente  des 
pereaordonne,  ,  ^,.  ,        .'     v    ?^      n     ^       n        1  »  n 

ou   permis  la    Ji^îTieubles  qu  il  lailte  a  Ion  hls  Pupille  :  la  vente  pourra-telle 

vente?  en  être  faite  par  le  Tuteur ,  fans  obferver  les  folemnités  de  droit? 

CDVLAc-  Cette  queftion  a  été  diverfement  jugée. 

récs  pour  h  né-       Suivant  les  Arrêts  que  rapportent  Loïiet ,  lettre  A  ,  Somm.  5  , 

^rnvr  Mornac ,  ad  Leg.  poteft  ly  ^  jf.  communij.  prdedior,  vJ  Lapeyrere , 

'.,  ^'  pag,  518  ,  de  i* édition  de  1725  ,  l'Ordonnance  ou  la  permi/fion 

fîrmative.       '  ^^  Teftateur  eft  réputée  non  écrite  ,  &c  n'exclut  pas  la  neceflité 

CD  VI  IL  des  formalités  de  droit  dans  la  vente.   Au  contraire  i?  il  vior /ar 

Cette  dernière  Perrier  ^  tom,  2  ,  quefl.  23  I  ,  nomb.  23  ,   attefte  qu'on  a  déclaré 

dccilîon efl: pre-  bonne  &  valable  la  Vente  qui  avoit  été  ordonnée,  ou  permife 

ferable  :  pour-  par  le  Teftateur ,  quoique  faite  fans  autorité  de  Juftice  ;  &  Ton 

^"rnry    î     trouve  même  dans  Lapcyrere  ^  vers  la  fin  de  la  page  242,  un 

T-  '        Arrêt  femblable.  Cette  dernière  decifion  paroît  préférable,  pui(^ 

1  uteur  no  peut  ,  r  r  *  r 

hypoïhequerles  ^^^ ">  indépendamment  qu'elle  eft  conforme  a  la  Doârine  que 
biens  du  Pupille  tien^enï  Cvjas  if  Pefe\ius  ^  inlib.  5,  Cod.  tit,  72  ,  P\anchin  (^ 
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Bornierl,  enfii  Conclufions ,  fous  le  mot ,  Alienatio  ,  art.  ^&  2t  ,  par   Jes   cm- 

Bouvot ,  tom,  I  ,  pin.  i  ^fous  le  mot.  Retrait ,  quejî.  9  ,  Chorie-,  prunes,  fant  la 

«n  /a  Jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  vers  la  fin  de  la  page  237  ,  ^  pcrnifljju  du 

Catellan,  totn.  z  ,  pap,  i  74..  de  l'édition  de  I7iz  ,  elle  fe  trouvée  J^'o^.'J^  *^^^^^ 

d  ailleurs  tondee  lur  la  tormeile  dilpoiirion  du  Droit,  Leg.  i  ,  J^j^  »^^^  j^ 

J.  Ù"  funî  vsrba  2  ,  ff.  de  reb.  eorum  quijub  tutel,  Leg.   I   (^  3  ,  née  ,   qu'avec 

Cod.  quandb  Décret,  opus  non  ejî,  grandeconnoif- 

Nous  avons  vu  qu'a  rexception  du  cas  qui  vient  d'être  pro-  Tance  de  caulV. 

pofé  ,  la  vente  d'un  fonds  Pupillaire,  qui  fe  trouve  deftituée  C  D  X.  L'o. 

des  folemnités  de  droit ,  eft  conftamment  nulle  ;  mais  le  Tuteur  ^''S^tion    eft 

peut- il  hypothéquer  les  biens  du  Pupille  par  des  emprunts,  rf^^î."*^,  ^^\^' 

r       I               -rr       j     t         ^  -nt                               -rr             .    .'^^      .      '  ble ,  li  les  de- 

lans  la  permiHion  du  Juge  ?  Non  ;  cette  permilTion  ne  doit  même  „:^,,  «„,    ^  r 

être  donnee,qu  en  grande  connoiliance  de  caule,  comme  il  refulte  employés  à  l'u- 
dela  difpofition  du  Droit,  L.  i,\,^ funt  vetba  2,<ir  L.  magis  5,^.  tilitéd.i Pupille. 
idem  praetor  lOyff.  de  reb,  eorum  qui  Jub  Tut.  Si  cependant  les  de-  C  D  X  f. 
niers  empruntés  fans  la  permifllon  du  Juge  fe  trouvent  employés  Qj^^^à  il  eft 
a  l'utilité  du  Pupille,  alors  l'obligation  efl  valable,  ainfi  que  P'°"^^   P^"^  ^* 
l'enfeigne  Pere^it/f,  in  lib,  ^  ,  Cod.  tic.   39,  num.  i.  Dodrine  ^'""'^/jVr^j; 
fondée  fur  la  decifion  de  la  Loi  fi  In  rem  z  ,  Cod.  guinlb  ex  facli  i'ln.,r!o,^lV ." 
utor.  vel  Curator,    Miis  il  elt  remarquable  que  s  il  elc  prouve  teur  avoir  en 
par  la  reddition  ou  jugement  du  compte  de  Tutele  que  lors  de  main   cfes   de. 
l'emprunt  le  Tuteur  avoit  en  main  des  deniers  fuffifans  pour  ni  rs  fuffifans 
payer  les  créanciers  du  Pupille  ,  en  ce  cas  le  Pupille  ne  feroit  P*^"'^  payer  les 
pas  obligé  par  l'emprunt ,  comme  l'a  préjugé  l'Arrêt  du  i  5  Juin  <^^^anJers  Pu- 
1684  ,  qu'on  lit  dans  le  Journal  des  Aud.  tom.  3  ,  liv.  10  ,  chap.  ?[-^'-^^\yj^^^' 
iSfde  l'édition  de  1755.    Encore  même,  bien  que  l'emprunt  obli^i^pa^rTera- 
eût  éié  permis  par  le  Juge  ,  le  Papille  ne  pourroit-il  pas  êire  re-  prum,  foit  que 
cherché  pour  le  payement ,  fî  la  permifiion  d'emprunter  avoit  l'emprunt  aie 
été  obtenue  par  furprife  ,  c'eft-a-dire ,  fî  cette  permiffion  eût  e'té  fait  fans  la 
été  accordée  parle  Juge  dans  un  temps  ou  le  Tuteur  auroit  eu  p<^n7ii{rion  da 
en  main  des  deniers  pupillaires  qui  eulTeni  fuffi  pour  acquitter  J"o*^  >  °"  ^^^*^ 
les  dettes  paffives  du  Pupille  :  manet  a^io  PupiUo  ,  fi  pofteà  po-  ^'ofu* 
terit  probari ,  obreptum  effe  praeiorem  ,  dicl.  \.  Ù"  funt  verbi  2.  Le  Tuteur  peut- 
Dans  le  cas  ou  la  vente  de  Timmeuble  du  Pupille  a  été  va-  ilenchcricl'im-. 
lablement  permife  parle  Juge,  le  Tuteur  peut-ill'encherir,  &  meuble  de  foa 
s'en  rendre  adjudicataire?  Pupille ,& s'ei 
La  Loi  Tutorés  6  ,  ff.  de  autorîtate  Ù"  confsnfaTutor.  accorde  fendre  adjuJi- 
cette  faculté  a  celui  des  Tuteurs  qui  n'a  point  i'adminiftration  '^^'^p'^lL 
des  biens  Pupillaires  ;  Tutores ,  quibus  adminijlran:^  decraa.  non  ^  ^  ^  ^  ^  î- 
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tains  Textes  ^u  ^jj^i  ^  îanquam  cxtraneos  ,  reëiè  à  Pupillo  einere  placet  ;  d'où  fuît 
Droit  Romain  ^^^  j^  Tuteur,  chargé  de  l'admininration  ,  n'a  pas  la  liberté 
cievent  fur  cette  (J'a^heier  les  biens  de  fon  Pupille.  Nous  trouvons  une  autre  Loi 

C  D  X  I  V  9*^*  ^"^  inhibe  cette  liberté  ,  fans  diftinguer  fi  la  geflion  lui  a  , 
Explication  de  ^^  "^  ^^^  *  P^^  ^^^  confiée  :  Tutor  rem  PupiUi  emere  non  potejî , 
ces  Textes.  Re-  Leg.Jï  in  empî'ione  34 ,  ^.  ulr.  ff,  de  contrah.  empt.  Mais  ces  Tex- 
foliitioa  pour  tes  de  la  Jurifprudence  Romaine  doivent  êîre  entendus  dans  le 
J'iiffirmative  ,  cas  d'une  vente  deflituée  des  folemnités  de  Droit;  car  Ci  ces  Co- 
pourvii  que  le  le^nités  y  font  obfervées  ,  &  fi  le  Tuteur  en  les  obfervant  agit 
Tuteur  ait  por-  ^e  bonne  foi  ,  c'eft-a-dire  ,  sM  porte  l'enchère  a  la  véritable 
la  eritable  va-  Valeur  des  biens  expofés  en  vente  ,  alors  p®int  de  doute  qu'il  ne 
leur  des  biens  P^^'^e  acquérir  ces  biens  incommutablement.  C'eft  ce  que  de- 
cxpcfés  en  vcn-  cide  la  Loi  cwn  ipfe  5,  Cod,  de  contrah.  empi»  &c  telle  eil:  aufli 
te.  la  Dodrine  qu'ont  embrafTée  Rebuffe ,  in  Conflit.  Reg,  tra5f.de 

C  D  X  V.  Si  donationib.  Ù  aliis  difpojitionib,  Glojj.  2  ,  num.  4 ,  Cujjs  ,  ad  dicl. 
le  Tuteur  s'cft  ^i^  ç^^^  de  contrah.  empt.  Ù"  in  lib.  54 ,  Pauli  ad  Ediëîum ,  ad  Leg. 
rendu  adjudica-  ^^  pro  emptore ,  ^.  Tutor,  Mtnochius  ,  de  Prdejumptionibus  y  lib^ 
Vn'  de'ViKur  3  '  Pf'^Jumpt.  80  ,  Coquille,  fur  les  Coutumes  de  Nivernols  ,  chap, 
il  eftc<nfé  avoir  3  2  ,  art.  7  ,  Ù'  Perrière  ,  en  fon  DiÔîionnaire  de  Droit  '^  de  Prati- 
soi  pour  le  Pu-  que  ,  fous  le  mot ,  Adjudicataire.  La  queftion  fe  trouve  jugée  de 
pille.  même  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  que  citent  Bouchel ,  en 

C  D  X  V  I.  j"^  Bibliothèque  du  Droit  Français ,  tom,  2  ,fous  le  mot ,  Mineurs, 
Le  Tuteur  peut  ^^g.  8 1 6  , col.  I  ,  de  l'édition  deiôi^^df  Mornac  ,  ad  di5f.  Leg. 
retirer  pour  lui-  ^àm  ipfe  ?.  Il  eft  cependant  très- remarquable  que  fi  le  Tuteur 
meîîic  par  droit    y  n    '      /  u     -/r        s?,    j-    j-         •  r 

de  rctr  it  liena-  ^  ^    reûdu  encheriiieur  oc  adjudicataire  non  en  Ion  nom  propre  , 

<ïer  les  biens    i^^^'^s  en  la  qualité  de  Tuteur ,  il  eft  cenfé  avoir  agi  pour  le  Pu- 

qu'il  a  vendus   piHe  ,  fuivani  l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  que  rapportent 

mmine Tutorio.  Bajfet ,  tom.  2  ,  /iv.  7  ,  rit.  8  ,  chip.  2,  Ù"  Choricr  ,  en  la  Jurif- 

prudence  de  Guy  Pape,  pag.  339  ,  art.  17.  J'ajoute  que  puifque 

le  Tuteur  peut  fe  rendre  enchcriffeur  &  adjudicataire  en  fon 

nom  propre  des  biens  Pupillaires,  il  doit  pareillement  avoir  la 

liberté  de  retirer  pour  lui-même  par  droit  de  retrait  lignager 

les  immeubles  qu'il  a  vendus  nomine  Tutorio.   C'eft  ce  qu*en- 

feigne  Mornac  ^  ad  Leg,  cum  qu<£dam  26  ,  Cod,  de  adminiflr. 

"Tutor,  vel  cur. 

C  D  X  V II.       Oa  demande  ,  fi  l'Acquéreur  peut  être  relevé  du  Contrat  d'a- 

1/acqucreur  ne  chat  par  lefion  d'outre  moitié  ,  &  fous  prétexte  que  la  vente  lui 

pcuc  être  relevé  a  été  faite  par  le  Tuteur  fans  autorité  de  Juftice  ?  La  quellioti 

i!8iCQfitr«  d>  s'étant  prefentée  ^au  Parlement  de  Touloufe  ,  elle  fui  décidée 
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contre  l'Acquéreur,  à  la  charge  que  le  fonds  lui  /eroit  irrevo-  chat    par   le-. 

cablemenc  acquis.    L'Arrêt  qui  le  jugea   de  la  forte  ,    6c  que  ^"^"  ti'oucre  , 

cite  Albert,  pag,  258  ,  de  l'édition  de  1686,  ea  très- jjridi-  "^ohié.Sclous 
»  r  ù        ^     ï  prtceste  que  h 

I  .  Suivant  Cu]as  ,ub.  16,  Obferv.it.  cap,  l  S  ,  e/  //^.  23  ,  cap,  fj^g  p^^.  ig  J^^, 
5  2  ,  le  bénéfice  de  la  reflitution  en  entier  par  iefion  d'outre  moi-  teur  fans  auto- 
tié  de  juile  prix  qu'on  accorde  au  vendeur,  doit  être  refufé  a  rté  de  Juftice. 
l'acheteur  qui  fe  trouve  majeur  de  vingt-cinq  aas  ;  les  raifons  M^ti^^  de  cetce 
que  ce  favant  Interprète  employé  pour  autorifer  fon  fentiment ,  ^^J^'^^*''* 
font  très-folides.  Nous  ne  les  tranfcrirons  pas  ,  parce  que  le  dé-  t        ?-     ■ 
taii  en  leroit  trop  long;  6c  nous  nous  contentons  d  obferver  en  entier  par  le- 
qu'elles  ont  fervi  de  fondement  aux  Arrêts  conformes  a  la  Doc-  ^3,,    d'outre 
trine  de  ce  grand  homme,  &C  que  rapportent  Loilct ,  lettre  L.  moitié  du  jufte 
fomm,  lo  ,  Mornac  ,  ad  Leg.  2  ,  Cod,  de  rejcindenda.  vendit,  B.ic-  pfix  qu'on  ac- 
quet ,  du  Droit  d'Aubaine^  chap,   22  ,  nomb.  23  ,   Chenu  jur  les  '^^''^^  au  ven- 
Arrêts  de  Papon  y  liv.  16,  tit»  3  ,  nomb.  15,  Maynard^  Uv.  3  ,  p'"";'  ^^  '^^^"* 
chap.  58  ,  Boijfieu  ,  de  Wfxge  des  Fiefs,  chip.  28  ,  /e  Journalifte   '^^ l"'^^Zvl 
du  Palais,  tom.  i  y  ptg.  6^y  ,^  le  Joumjilifle  des  Aud.  tom.  6,  ,najeurdevin<'c- 
Uv,  4,  chap,  9  ,  de  L'édition  de  175  r.   Ainfi  c'eli  avec  grande  cinq  ans. 
raifon,  que  nous  regardons  comme  très-juridique  l'Arrêt  men- 
tionné par  Albert» 

2°.  La  juflice  de  cet  Arrêt  fe  montre  encore  en  ce  qu'il  n'eut  au- 
cun égard  a  la  nullité  de  la  vente  qu'alleguoit  l'Acheteur  :  n'étoit- 
c€  pas  en  effet  de  fa  part  une  prétention  déraifonnable  ,  de  vou-      C  D  X  I  X. 
loir  tourner  contre  les  Pupilles  mêmes  un  droit  qui  avoit  été  intro-  ^^^    "^   P^"*^ 
duiten  leur  faveur?  D'ailleurs  le  droit  de  demander  la  calTation  jo^fn^r  Contre 
d  une  vente  faite  lans  1  autorité  du  Jup;e  n  étant  concède  qu  aux    .^  .    T       ,  . 
rupilles  ou  aux  Mineurs,  c  eit  un  droit  nngulier  qui  ne  peut  £„  leur  faveur, 
être  exercé  que  par  eux  :  jura  enimfunt  fingularia  ,  qune  neque     CDXX.  Un 
res ,  ncque  ferfonis  quibus  induit  a  Junt  .^cgrediconfu&verant ,  Joan,  droit  fingulier, 
Petr.  de  Fcrrariis  ,  in  Prax.  lit.  i  5  ,  Glo[f.  i  8  ,  num.  4 ,  Mornac  ,  ""  pùvilcge  ne 
ad  Leg.  2  ,  Cod.  de  legib.  i'f  conftliutionib.  princip.  V^"^^  ^^""^  ^''^f- 

3^   L'Arrêt  à' Albert  eft  très-juridique  ,  puifqu'il  ne  condam-  fé>queparce- 
„,    i>A    1    ,      „v  I  -Il  V   I       1  luiaquiiacon- 

na  1  Acheteur  a  payer  le  prix  de  la  vente  ,  qu  a  la  charge  que  ^^^^  ^ 

le  fonds  vendu  lui  feroit   irrévocablement  acquis  :  difpofition  f^j^e, 
qui  mit  un  obflacle  éternel  a  ce  que  cet  Acheteur  pût  être  re- 
cherché un  jour  par  les  Pupilles;  enforte  que  par-la  ,  il  n'eut 
P'S  à  craindre  d'être  obligé  de  payer  deux  fois. 

Voulant  recouvrer  fon  immeuble  vendu  fans  autoriîé  de  Juf-.  n  ^P^^.^'  ^" 

Pupille  qui  ye-Jï 
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recouvrer  fon  tice  ,  le  Pupille  eft  tenu  de  rendre  le  prix  qui  a  été  converti  a 
immeuble  ven-  Çqj^  profit ,  enfemble  les  intérêts  de  ce  prix  ,  Leg.  fi  fundus  13, 
A  t"a^"^°"  A  i'  ^^^^'  ff'  ^^  ^^^'  ^orum  quijub  Tutel.  Leg.  utere  14  ,  Cod.  de  pr£' 
obligé  de  ren-  '^  ^  '  ^'"°''*   S  il  n  y  a  que  parue  du  prix  qui  ait  tour- 

drele  prix  de  la  ^^  ^^  profit  du  Pupille  ,  le  Pupille  ne  doit  rembourfer  que  cette 
vcnre  à  coMcur-  partie  ,  Leg.  prœdiorum  io  ,  dici.  tir.  Cod.  de  praedds  if  allis  reb, 
rence  de  ce  qui  minor,  Gregorius  Tolof.  in  Syntagm.  juris  univ.  lib.  I  2  ,  cap.  3  , 
en  a  été  con-  num.  18  ,  Rebuffe ,  in  Conflit.  Reg.  traôî,  dercjliiutionibus ,  art,  i  , 
verti  à  fon  pro-  QlojJ,  3,  num.  29,  Mornac ,  ad  di6l,  Leg,  praediorum  lo.  Le 
fic^avec  le.  in-  jQ.^rnalijh  du  Pal.  de  Touloufe ,  tom.  i  ,  /Inét  1^7  y  de  Védiiion  de 

CDXXn  II  '7?^'  &  fi  aucune  partie  du  prix  n'a  tourné  a  l'utilité  du  Pu- 
n'eft  tenu  de  P*^^^  >  celui-ci  ne  peut  être  contraint  d'en  rien  rendre  ,  Leg,  fine 
rien  rendre  ,  fi  h^rede  32,^.  interpofîto  ^  ,  jf.  de  adminifir.  ^  peric.  tut. 
aucune  partie  Au  furplus  ,  c'efl:  a  l'Acheteur  a  prouver  qu'on  a  employé  ie 
du  prix  n'a  prix  ou  partie  du  prix  1  l'utilité  du  Pupille  ,  comme  ,  fur  le  fon- 
tourné  à  fon  dément  de  la  Loi  fil  prdeïmm  16  ,  Cod.  de  praediis  df  aliis  reb.  mi- 
""'!:'  nor.  nous  l'apprennent  Ferriere  ^  Traâîatus  varii ,  th.  de  minori- 

L'acheteur  eft'  ^'^^  '  ^^P'  ^  7  '  "^^^fi^*  ^^^'  ^(^rnac  ,  ad  Leg.  patri  27  ,  jf.  de  minb- 
chargé  de  prou-  ^^^'  ^^^^ot ,  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Refcifion  ,  quefit.  1  ,  Maynard^ 
ver  que  le  prix  ^^v.  3  ,  chap.  5  2  ,  Loûtt  ^  Brodeau  ,  lettre  M,  jomm.  1^  ,  le 
ou  partie  du  Journalifie  des  Audimces  ,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  chap.  29  ,  pti^.  i^<^  ^  de 
prix  de  la  vente  l'édition  de  5733.  Duperier ,  tom,  2  ,  c/e  l'édition  de  172  i  ,p<;îg. 
acte  employé  à  ^^6.  Bretonnier fiar  Henrys  ,  rom.  i  ,  liv.  4,  c/icip.  6  ,  «/«<?/?.  22  , 
Jutihtedu  lu-  ^^^^  ^jj  ^  de  r édition  de  1708.    Lapeyrcre ,  pig.  242  ,  c/f  Z'^- 

CD XX IV    ^^^^^^  ^^   ^7^5  9^   RaviGt  Jur  Perrier ,  tom.  2,  queft.  246  j 

Le  Tuteur    eft  'î^"^^-  ^7' 

garant  du  dé-  D^i  refte,  on  ne  doit  pas  douter  que  le  Tuteur  ne  foit  garant 
faut  d'emploi  du  défaut  d'emploi  du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  de  fon 
du  prix  de  la  Pupille  :  il  ne  doit  imputer  qu'à  foi-même  de  ne  pas  l'avoir  em- 
^^"ki  ^!i  ^  'f^  ployé  a  fa  deftinaiion  ;  ôc  c'efl  effcâiivement  ce  qui  a  été  jugé 
meu   e    e    on  ^^^  ^^^k^  ^^^  rapporte  le  Journalifie  des  Aud.  tom.  6  ,  liv.  2 ,  ch, 

CDXXV.  Le  24  ♦  (^^  l'édition  deiy^î, 
fonds  Pupilhi-  Le  fonds  Pupillaire  ayant  été  vendu  fans  qu'on  ail  obfervé 
re  qui  aécé  mal  les  folemnités  de  droit ,  Is  Pupille  peut  le  retirer  des  maitis  mê- 
vendu,peuc  être  mes  d'un  fécond  Acquéreur ,  comme  le  veut  la  Loi  poffejfiones  3  , 
retiré  par  le  Pu-  Çq^^  fl  q^i^  ignor.  rem  minor.  eff.  Le  Pupille  n'eft  pas  le  feul  qui 
pille  des  mains  JQuifJe  ^g  ^q^  avantage  j  car  fi  un  Côpermutant  fe  trouve  évin- 
™^'j^  '  ce,  il  a  le  droit  d^  reprendre  fon  bien  contre  le  tiers-pofTcfleur, 

^        '  Dupcrier ^  tom,  2  ,  de  U édition  de  lyii  ,  pag,  372. 
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La  faculté  qu'a  le  Pupille  de  dépofreder  un  fécond  acque-  CDXXVI. 
reur  ,  eft  commune  au  Mineur  qui  a  été  lefé  dans  la  vente  par  Le  côpcrrautant 
luiconfentie.  Ce  Mineur  lefé  peut  demander  le  delaiflemeni  du  ^v'"*^^  »  *  ^^ 
fonds  contre  le  poïïefleur  qui  le  lient  des  mains  de  l'acheteur ,  are'fonX^e"' 
comme  VexpUciuc  Perrière  ^TraEîatusvarii^  th.  de  mînorib.  cap.  contre  le  tiers 
19.  Le  Mineur,  ainfi  que  le  Pupille  ,  a  l'adion  in  rem  ;  &  de-  poffeffcur. 
la  vient  que  l'un  &  l'autre  font  fondés  a  agir  contre  quel  pof-  CDXXVII. 
fefleur  que  ce  foit ,  fans  préjudice  de  l'acStion  perfonneile  qui  Le  Mineur  lefé 
leur  eft  ouverte  a  leur  choix  contre  le  Tuteur  &  Curateur  ,  iui-  ^^^.^  '^  '^^^}^ 
vant  rexprefle  dilpofition  du  Droit  ,  Leg,  magis  5  ,  \.  manet  ^"  jj^  *^^  ^^"^ 
1^,  ff.de  reb,  eorum  quifub  TuteL  Leg,  ult,  Cad,  fi  Tutor  vel  Cw  n«uTu{ri''cn  del 
rator  interven.  &tc'eltauiîi  ce  qu'enfeigaent  Pere-^ius  ^in  lib,  z  ,  mander  le  de- 
Cod.  tir,  2  5  ,  num.  3  ,  ^  Baffet ,  tom.  2  ,  iiv.  ^^tit.  i  5  ,  chap,  i ,  lailTement  con- 

L*immeuble  du  Pupille,  ou  du  Mineur,  avons- nous  dit,  tre  le  poffeflTeur 
ne  peut  être  vendu  qu'en  obfervani  les  folemnitésde  droit  ;  mais  9"'  le  tient  des 
eneft-il  de  même  d'un  Office  qui  fe  trouve  dans  les  biens  du  '"^^^s  de  Tache- 
Mineur  ,  ou  du  PupiUle  ?  T'dxXVIII 

Il  y  a  un  Arrêt  pour  l'affirmative  dans  Duperier ,  tom.  2  ,  pag,  ^ç  pius,  le Pul 

û^^%  ^  de V édition  de  i  721 .  Arrêt  izolé  <Sc  qui  n'ell:  pas  fuivi  ;  car  pille  &  le  Mi- 

par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  que  cite  Bardet ,  tom.  i  ,liv.  neur  ont  l'dc- 

2 ,  c/i.  7  2  ,  la  vente  d'un  Office  de  judicature  que  le  Tuteur  avoii  tionpcrfonnelle 

faite  fur  un  fimpie  avis  de  parens  ,  a  été  déclarée  bonne  &  vala-  contrelcTuteuc 

ble  ,  &  l'acquéreur  relaxé  de  la  demande  en  fupplémeni  du  jufle  ^^  Curateur. 

prix.  Nous  lifons  dans  Dolive ,  liv,  1  ,  chap.  20  ,  un  Arrêt  du  ,     *-'^^^^* 
r>    1  j    T-      1      r  •  j'      •  -n  1     La  vente  d  un 

Parlement  de  Touloule  ,  qui  démit  pareillement  une  mmeure  de  Qf^.ç  q^^j    j^ 

fa  demande  en  fupplémeni  du  jufte  prix  d'un  Office  qui  avoilété  rrouvedans  les 

vendu  par  fa  mère  en  celte  qualité  de  mère  &  légitime  admi-  biens   du  Mi- 

niftratricede  la  Mineure.  On  voit  auffi  dans  Albeit ,  pag.  109  ,  ns"r  ou  du  Pu- 

if  iio,de  l'édition  de  1686  ,  un  Arrêt  du  même  Parlement  de  P'iîe ,  doit- elle 

Touloufe  ,  qui  confirma  la  vente  d'un  Office  de  Notaire  &  Gref-  f'^  f'^^  ^^!^ 

fier  des  Inventaires  faite  par  un  Mineur  fans  l'autorité  du  Juge.  j"j    .^™""^' 
T         A  ,,,  r       ;  n-i-  7  y  "    t.^*  de  droit  ? 

Le  même  /ilbert ,  70^5  le  mot ,  Mineur  ,  chap.  1 6  ,  pag  T^oi  ^  de      CDXXX 

Védition  ûfc  1 7  5  I  ,  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  ,  par  lequel  un  Arrêt  pom  l'âf^ 

Mineur  qui  s'étoit  pourvu  contre  la  vente  d'un  Office  de  Noraire  fîrmative. 

confentie  perfa  mère  ,  fut  débouté  de  fa  prétention.  A  cette  Jurif-    C  DXXXT. 

prudence  eft  conforme  celle  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  voici  '\"^^f  po"'^  l^ 

comment  s'explique /'/^«ffwr  cffi  additions  Jur  Laptyrere ,  lente  °^ê^^'^^* 

O  ,nomb,  35  ,  pag^  2^7  ,  de  l'édition  c/e  1725.   «  Dans  nôtre  51  ^e^j^^^^* 

«ufagek  minori^  n'eft  d'aucune  conlîderaîion  en  vente  d'Of-  auUeuds 

H  h 


eur  5 
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dre  l'Office  qui  «fices.  n  J'ajoute  que  fi  le  Tuteur  ,  au  lieu  de  vendre  l  Office  qui 

appartient     à   appartient  a  fon  Pupille  ,  s'en  efl  fait   pourvoir  lui-même  ,  il 

Ion    Pupille   i  ^oi(  rendre  compte  au  Pupille  de  l'intérêt  de  la  fomme  qui  feroit 

,  .     provenue  de  la  vente  de  l  Omce.  Ainli  juge  par  Arrêt  recueilli 
pourvoir     lui-  r  ^  i    „ ,  ,.  •        ,  ,  ij-  ■  ■    f        ^  i 

même  ,  il  doit  "^"^  Lapeyrere  j  as  L  ednion  de  172^  ^  dux  Additions  qui  jont  a  La. 

au  Popille  l'in-  ^''i  j^tg-    5- 

terétde  la'foiïi-  La  difpofîîîon  de  cet  Arrêt  m'engagea  remarquer  que  l'efli- 
me  qui  feroic  rnation  d'un  Office  doit  être  faite  eu  égard  a  la  valeur  d'icelui 
proveniië  de  la  ^^  temps  de  la  donation  ,  ou  refignation  confentie  au  profit  du 
vente  de  l'Of-  jimiaire.  Telle  eft  la  dodrine  de  Loyfeau  ,  des  Offices,  liv.  3  , 
cbxyXîIT  ^^^P'  ^^  >  ^(^'^^'  5^>  ^  laquelle  font  conformes  les  Arrêts  que 
L'cftimadon  *  '"apportent  Brodeau  fur  Loiiet ,  lettre  Cffomm.  25  ,  nomb.  4  ,  Ù* 
d'un  Office  doit  lettre  E  ,Jomîn.  2 ,  Boniface ,  tom.  3  ,  p.  25  3  ,  c^e  l'édition  de  lyoSy 
être  faite  eu  Bajnage  ,  fur  C Article  434  ,  de  La  Coutume  de  Normandie  ,  ij'  le 
égard  à  la  va-  Joumalifte des  Aud.  tom,  4  ,  liv.  1 1  ,  cfi.  2 7, p.  6^6  ,  de  Vedition 
leur  d'icelui  au  ^^  i  7  3  3 .  A  ces  Arrêts  j'en  joindrai  un  ,  qui  a  été  rendu  au  Parle- 
tempsdebdo-  ^^^^  ^^  Touloufe  le  il  Septembre  1 674 ,  Rapporteur  M,  de 

nation  ,  ou  rc-    -j»  o         •  •  -n  .        r  .,         J     \/f       t  t 

^       .  Mua  ,  &  qui  luP'ea  pareillement  en  taveur  de  Me.  Jean-Jacques 

li-^nation    con-  »  *      j    o       r  t, 

femie  au  profit  ^^  Lofque,  que  fon  Office  de  Receveur  des  Tailles  au  Diocèfe 
du  Titiibirc.  de  Lavaur  devoit  être  eftimé  eu  égard  a  fa  Valeur  au  temps  de 
CDXXXIV.  la  refignation  &  Provifions  obtenues.  Il  y  avoit  eu  precedem- 
La  vente  des  ment  &  le  8  Août  1658  ,  un  Ariêt  femblable  touchant  l'Office 
meubles  pré-  ^q  Lieutenant  des  Soûmiffions  de  la  ville  de  Marfeille  ,  au  pro- 
deuxduPupiî-  fir  des  Demoifelies  Charlore  &  Anne  de  Granis  fceurs,  contre 
e  ne  peut  être  ^  Ralthazar  de  Granis,  leur  frère ,  pourvu  dudit  Office  :  le 
faite,qu  avec  les  ^       v  •     ','  '  '  j      d     i  j      o 

mêmes    folem-  P^oces  avoir  ete  évoque  du  Parlement  de  Frovence. 

nités  requifes  En  finiffant  cette  Seilion  ,  il  eft  bon  de  remarquer  que  les 
dans  la  vente  Meubles  précieux  des  Pupilles  &  des  Mineurs  ,  qudC  fervindo  jer^ 
des  immeubles  vantur ,  font  réputés  immeubles  ;  enforre  qu'on  ne  peut  les  ven- 
pupillaires.  dr^  ^  qu'en  obfervant  les  mêmes  folemnités  de  droit  que  la  vente 
IÇDXXXV.  j^gg  immeubles  requiert.  Telle  eft  la  formelle  decifion  delà  Loi 
vente'^'^de"  ces  ^^^ ^^'^^^^ores  22  ^Cod.  de  adminiftr,  Tutor.  vel  Cur.  a  laquelle  fe 
meubles  pré-  trouve  conforme  la  dod^rine  de  Perrière,  Tradîatus  varii ,  tit.  de 
cieux  cft  pour-  minoribus  ,cap.  10  ,  verfic.  ult.  ce  qui  pourtant  doit  être  entendu 
fuivie  par  les  de  la  Vente  des  meubles  précieux  faite  par  le  Tuteur  ,  ou  par  le 
créanciers  du  Mineur;  car  fi  les  créanciers  du  Pupille  ou  du  Mineur  ont  fait 
Pnpil!e  ,  alors  fa jfir  ^es  meubles  ,  &  qu'ils  en  pourfuivent  la  vente  ,  alors 
elle  fe  fait  en  la  ç^^^^  Lapeyrere  ,  Itttrs  M  ,  nomb,  2  3  ,  pag.  '^%ç  ,  de  l'édition  de 
même   manière  .  «  n  j  1  •..iî         01 

Qui  eft  en  ufs'^c  ^  7  ^  5  »  011  ne  les  conlidere  plus  comme  immetibies ,  oi.  la  vente 
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s*en  fera  en  la  même  manière  qui  eft  en  ufage  pour  la  vente  des  pour    h  vente 

autres  meubles  ;  avec  néanmoins  cette  différence  que  les  meubles  ^^^  ^i^"""  meu- 

précieux  ,  û.  leur  valeur  eft  de  ?co  liv.  ou  plus  ,  ne  peuveni  être       y'  avec  cette 
1  »        <  •  r  •  V         ••  1  w  ^cc       dirterence    nue 

vendus  qu  après  trois  expolitions ,  a  trois  jours  de  marche  ditte-  ^^^  meuble      ' 

rens  ,  ainfi  que  l'a  prefcrii  l'Ordonnance  de  i  667  ,Til.  XXXIII,  cieux,fi  leur  va- 
Art.  XIII.  Du  reiïc  f  Coquille  ,  fur  les  Coutumes  de  Nivernois  ,  leur  eft  de  300 
chapt  3  o  ,  an,  9  ,  ^  Peregrinus  ,  de fideicommijjis ,  art.  10  ,  num.  iiv.  ou  plus,  ne 
45  ,  nous  apprennent  dans  le  détail  quels  font  les  meubles  peuvent  être 
précieux.  vendus  qu'après 

trojs      expo/i- 

jours  de  marché 

SECTION     NEUVIEME.  *  cdxxxvi. 

^^•»r-.rA-.^ir^  Quels   font  les 

SOMMAIRE.  nî^ubJes     pré. 


cieux  ? 


CDXXXVII.  Toza  Aâe  tranjlatifde  propriété ^eji 

confideré  comme  un  A^e  d'aliénation* 
CDXX!^VIII.  L'échange  efi  un  Aâe  tranjlafif  de 

propriété ,  &  par  conséquent  c*ej}  un  Aâe  d'aliénation. 
C  D  X  X  X I X.  Les  règles  prefcrites  en  matière  de  vente , 

ont  lieu  en  matière  d'échange. 
C  D  X  L.  L,e  Tuteur  ne  peut  bailler  en  échange  un  fonds 

pupillaire ,  fans  l'autorité  du  Juge, 
CDXLI.  Les  biens   Ecclefiajîiques    ne  peuvent  être 

baillés  en  échange  ,  à  moins  que  réchange  ne  tourne  à 

l'avantage  de  l'Eglife* 
C  D  X  L I L  Lors  d'un  tel  échange ,  les  formalités  de  droit 

doivent  être  obfervées, 
C  D  X  L 1 1 L  Quelles  font  ces  formalités  1 
C  D  X  L I V.  Uomijfon  de  ces  formalités  rend  l'échange 

nul. 
CDXLV.  U Arrêt  ^«'Albert  rapporte  n'efl  pas  con^ 

traire  à  cette  decifion* 

C  D  X  L  V I.  Si  cet  Arrêt  jugea  que  l'échange  fait  d'un 

Hhij 
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bien  Ecdefiaftique  avec  un  bien  profane  fans  obftrver 
les  formalités  de  droit ,  doit  fubflituer  fendant  la  vie 
du  Bénéficier  qui  a  fait  V échange ,  cefi;  parce  que  le 
Défendeur  avoit  déclaré  que  fon  intention  fe  bornoit  là, 

CD  XL  Vil.  Mais  l'échange  étant  fait  entre  deux 
Eglifes  ,  requiert-on  alors  quon  le  fajfe  avec  les  for^ 
malités  de  droit  ? 

C  D  X  L  V 1 1 1.  Le-  Pupille  qui  revient  contre  rechange 
ne  reprend  fon  immeuble ,  quen  rendant  celui  quil 
avoit  pris  en  contr  échange ,  &  qiien  le  rendant  en 
rétat  ou  il  étoit  lors  de  l'échange ,  à  moins  que  le  fonds 
quil  rend  ne  fe  fait  détérioré  fans  fon  fait, 

C  D  X  L I X.  Le  Tuteur  ne  peut  renoncer  de  fon  autorité 
privée  à  un  ufufruit  ^foit  que  le  Pupille  ait  la  propriété 
du  fonds  ,  foit  quil  ne  s'en  trouve  que  fimple  ufu^ 
fruitier,  ^ 

C  D  L.  Le  Tuteur  ne  peut  non  plus  confentir  une  fervi^ 
tude  fur  le  fonds  pupillaire  ,  m  éteindre  celle  qui  efi 
due  à  ce  fonds. 

Tout  Aàc'  ^^Y^  OVT  ^d:c  c^^i  contient  trairiûmon  de  proprhté  ,  çO:  conCi' 
ttanflatif  de  JL  ^^^^  comme  un  Aéle  d'alienarion  :  eji  autem  alUnatio ,  om," 
propriété  ,  eft  tiis  adlus  per  quem  domînium  transfirtur  ,  Leg.  1  ,  Cod.  de  fundo 
confideré  corn-  dotal,  diinCi  Téchange  étant  un  Adle  tranilatif  de  propriété,  fui- 
un  A61:e  d'alic-  y^nt  l'obfervation  de  Cujas  ,  ad  Leg.  in  omnibus  rébus  ^  ^  ^  jf,  de 
nation.  oblipationib,  &  adiionib.  point  de  doute  que  ce  ne  foit  la  un  Adle 

L'échange  eft  d'aliénation  ;  &  telle  eft  efFedivement  la  Note  de  Godefroi ,  ad 
un  A6te  tranf-  Leg.  nonfolùm  4 ,  Cod.  de  prcediis  Ù"  aliis  reb,  Minor.  alienationis 
latifdeproprie-  verbo  continetur  permutatio  :  enÇorîe  que  les  règles  prefcrites  en 
té,&parcon-  matière  de  vente  ,  doivent  avoir  lieu  en  matière  d'échange: 
fcquemc'eftun  permutationem  ut  potè  re  ipfa  bonde  fidci  confiitutam  ,  fîcut  comme^ 
A&.C  d  aliéna-  jjioras  ,vicem  emptionis  obtinere  ,  non  e(i  juris  incognitiy  Leg.  2, 
''^r'nYYYîX  ^^^'  ^^  ^-^^^  permut.  Cela  pofé  ,  il  eft  neceflaire  d'en  conclure 
Le  relies  pref*  Si'*^^  2''^'^H^^  ^^  Tuteur  ne  peut  vendre  l'immeuble  de  fon  Pupille 
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fans  l'autorité  du  Juge,  il  n*a  point  non  plus  la  faculté  de  le  "^""'^cs  ^"  ^3- 
baiJler  en  échange  fans  la  même  autorité  :  c'eit  d'ailleurs  ce  que  "^^^^  <3<^  vente, 
le  Droit  a  décidé  en  termes  formels  ,  diâi,  Lep.  non  folùm  4.  ^'"  leuenma- 
L'échange  eft  conftamment  pris  pour  un  AÙ.C  d'aliénation;  cqxL  lé 
de-là  vient  que  les  biens  Ecclefîaftiques  ne  peuvent  être  baillés  Xuteur  ne  peuc 
en  échange,  cap.  nulli  5  ,  extr,  de  reb,  €ccle/i£ alUnand.  a  moins  bnller:  en 
que  félon  la  remarque  de  Pajîoryde  bonis  temporalib.  ecclef,  tic.  6  ,  échange  un 
num.  7 ,  l'échange  ne  tourne  évidemment  à  l'avantage  de  l'Eglife  :  fonds  pupillal- 
encore  même  faut-il ,  lors  de  l'échange,  obferver  les  formalités  rf>fan^  l'auto-. 
de  droit  marquées  pour  l'aliénation  des  biens  Ecclefiafliques ,  &:  "'pr^y/l^ V 
donc  la  defcription  eft  faite  par  Hericoun ,  des  Loix  Ecclefiafli'  ^-^^^^  Ecclefîaf- 
ques  ,  part,  ^ychap,  7  ;  enforte  que  romilîion  de  ces  formalités  tiques  ne  pcu- 
rend  l'échange  nul,  témoin  l'Arrêt  dont  fait  mention  Roniface ,  vent  être  baillés 
tom.  I ,  pag,  126  ,  de  l'édition  de  1 708.  Arrêt  conforme  à  la  doc-  en  échange,  à 
trine  de  Chopin ,  defacra  Politia ,  Ub.  3  ,  tit.  6 ,  num.  y.  A  la  ve-  '"^ins  q^'e  l'é- 
rité,  nous  trouvons  dans /4/Z>erf ,  p4^.  375  ^  de  U  édition  de  1686, '^'^-"0^"^'°"''" 
un  Arrêt  qui  laifTa  fubfifter  l'échange  fait  par  un  Sacriftiin  ,&  ^' pE^'j-^e^''^*^ 
il  ne  paroît  pas  que  les  formalités  de  droit  eu/fent  été  obfervées  q  dxLIL' 
îors  de  cet  échange  ;  mais  il  eft  remarquable  ,  d'un  côté  que  la  i^,^^  ^^-y^  ,el 
cafTation  de  l'échange  fe  trouvoit  demandée  par  le  même  Sacrif-  échange  les  for- 
tain  qui  l'a  voit  fait ,  &:  d'autre  côté  que  le  Défendeur  déclara  que  malices  de  droic 
fon  intention  étoit  feulement  de  faire  maintenir  l'échange  pen-  doivent  être 
dant  la  vie  du  Sacriftain  qui  l'avoit  confenti  ;  enforte  que  l'Ar-    p  J.^Y^r\y,, 

ïêt  n'ordonna  l'exécution  de  réchanp;e  ,  qmq  demeurant  la  decla-  r^    ,,    r        ' 

A     ^^'ïcllcs  lont  CCS 
ration  du  Défendeur  :  circonftance  qui  nous  avertit  que  cet  Arrêt  f^,^3]ifé5  p 

n'eft  pas  contraire  a  celui  de  Boniface y  6c  que  MM.  les  Juges  qui     C  DXLIV. 

le  rendirent  auroient  cafîé  l'échange,  n'ei^t  été  la  déclaration  que  L'omilÎDn    de 

fit  le  Défendeur.  Au  furplus  ,  on  lit  dans  Chorier ,  en  la  Jurifpru"  ces    formalités 

dence  de  G' y  Pape,  pag.  36  ,  un  Arrêt  qui  jugea  que  les  (blcm-  ''^nJ  l'échange 

nités  de  droit  ne  font  pas  necelfaires  dans  l'échange  fait  entre  ""'* 

deux  Ep^lifes  ;  ce  qui  amené  a  dire  .qu'on  ne  requiert  ces  folem-  ,..     ,      ,  ^ • 
j  I»'   T  .   .   '^    .  i»ic    iT     «?,  L  Arrêt  qu>4/- 

nites  ,  que  dans  l  échange  qui  mtervient  entre  l  Lgiiie  oc  un  ^^^^^  rapporte 

Laïque.  Cette  diftindion  n'ell  point  approuvée  par  Uunod ,  en  „'  ft  pas  con- 

fon  Traité  de  r aliénation  des  biens  d'Eglife ,  pag,  l^  ,  de  Cédiiion  tnire  à    cett^ 

ds  1753  >  mais  il  n'efl  pas  moins  vrai  que  Solierfur  Pajlor  ,  loco  decifion. 

cit.  lift.  B  ,  n'exige  que  l'autorité  de  TEvêque  dans  l'échange     CDXLVr. 

fait  entre  deux  Eglifes.  ^''    "^    ^'it' 

na  établi  que  le  1  uteur  ne  peut  bailler  en  échange  un  im-  chln^-'faitd'ua 

meuble  de  fon  Pupille ,  fans  oblerver  les  formalités  pour  Talie-  bieu^Ecckfiaf^ 
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tique   avec  un  nation  des  biens  pupillairesi  mais  il  faut  remarquer  que  le  Pu- 
bien    profane  pjji^  ^^^^  ^^^^  a  reprendre  fon  immeuble,  qu'en  rendant  celui 
fans  obfcr  ver  les       ,.j  ^voit  pris  en  contr  échange  ,  &  qu*en  le  rendant  en  l'état 
rormalues     de   ^     .,  ,     .    ,^       1     i>'   1  n°      .       ^       1     r     j„  ^    ';i  ^^«^  «^ 

droit  doit  fub-  ^^  ^^  ^^°^^  ^°^^  ^^  1  échange  ,  a  moms  que  le  tonds  qu  il  rend  ne 
fifter  pendant  la  ^^  ^o^^  détérioré  fans  fon  fait  ;  car  dans  ce  cas  le  Pupille  ne  feroit 
vie  du  Benefi-  tenu  de  rendre  le  fonds  qu'en  l'état  actuel,  encore  que  fa  negli» 
cier  qui  a  fait  gence  ait  donné  lieu  a  la.  détérioration,  C'eft  ce  qu'expliquent 
l'échange,  c'eft  parfaitement  Papon  ,en  [es  Arrêts ,  //v.  16  ,  tir,  i  ,  nomb,  14  ,  <Jf 
parce    que     le   /[Jaynard  ,  liv.  5  ,chay.  36. 

D»:fendeur  ^  Comme  le  Tuteur  ne  peut  fans  Tautorité  du  Juge  vendre  ,  ou 
que  fon  int  n-  bailler  en  échange  un  fonds  pupillaire ,  de  même  lui  eft-il  in- 
tion  fe  bornoit  ^^^à\x  de  renoncer  de  fon  autorité  privée  a  un  ufufruit  ,  foit  que 
Jà  le  Pupille  ait  la  propriété  du  fonds  ,  foit  qu'il  ne  s'en  trouve  que 

CDXLVII.  fimple  ufufruitier.  Telle  eft  la  decifion  de  la  Loi  jedfi  pccunia. 
Mais  l'échange  ^  ^  |.  ^ec  ujusfru6lus  ^  ,  ff.  de  reb.  eorum  qui  fub  Tutel.  Le  même 
étant  fait  entre  ^^  ^^^  ujusfiuéius  ,  nous  apprend  que  le  Tuteur  n'a  point  non  plus 
eux  g  i^es  ,  1^  faculté  de  confcntir  une  fervitude  fur  le  fonds  de  fon  Pupille, 
alorTqu'on  le  "^  d'éteindre  celle  qui  eft  dûë  a  ce  fonds. 

fafie    avec    les 

formalités     de      *^ ""'"■* ■■■■■«■■«■■■■n  1        «— »-™«-».-«™«.       ,     -  jjAyji«KSSL.,..i.ii 

droit  ? 

cDXLviii.      SECTION     DIXIEME. 

Le  Pupille  qui 

revient   contre  ^^r-^T-.,, 

l'échange  ,   ne  SOMMAIRE. 

reprendfonim- 

Tentnt  Teiu"  CDLl  II  y  a  troîs  effeces  de  réparations  :  les  neceffaî^ 

^u'il  avoir  pris       res  ,  les  Utile  S  ,  &  le  S  voluftueufes, 

encontr'échan-  CD  LU.  hes  réparations  voluptueufes  font  faites  pour 

ge,&quenle  r    ri)     r  r  h  ^         "*  '■ 

rendant  en  l'é-       ^^  rlaijtr ,  OU  fervent  a  ornement, 

tat  où  il  étoit  CDLIII.  Elles  font  refufées  à  celui  qui  a  acheté  un 

g''e'','^V'ttins  f^^!^^  fufillaire  ,fans  que  les  formalités  de  droit  ayent 
que'  le   fonds       été  obfervées. 

fotc^'defcdorl  ^^^ï^*  ^^  P^PP^^  ^^  mauvaJfe  foi  ne  peut  repeter 
fans  fon  fak!'^       ^^^  réparations  voluptueufes. 
CDXLIX.  Le  C  D  L  V.  Ce  pojfejfeur  n'a  que  la  faculté  d'emporter  touf 

l:Z:iZ      ''  ^"''^f'"  I""'  ^''''''''''  l'immeuble.       ' 
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C  D  L  V  I.  Cette  faculté  lui  efl  même  interdite ,  ft  ce  au  il  J"^^'"^,  P/'^c'c 

1    .     n    f>  r  a  un   ulufruu, 

emforteroît  ne  lui  ejt  a  aucun  ujage.  foitque  le  Pu- 

CDLVII.  Si  ce  qiiil  emporterait  "f  eut  lui  être  utile  ^  pille  ait  la  pro- 
on  a  le  droit  de  s^oppofer  à  ce  quil  remporte  ,  pourvu  foit^qt'i^nes'en 
quon  ojjre  de  lut  payer  le  pri>z  quil  retirerait  de  la  trouve  que  fim- 
veme  qui  en  ferait  faite,  pleufu fruitier. 

CDLVIII.  he  pojfejjèur  de  bonne  foi  peut  repeter  les  tuteume  peut 
réparations  voluptueufes ,  ù"  le  prix  des  fonds  quil  non  plus  con- 
a  acquis  par  la  conjtderation  de  ceux  qu'ail  ejl  condamné  ^^^^^  ""^^  ^5; 
à  delaifjen  fonds  pupillai- 

CDLIX.  Quant  aux  réparations  necejfaires  &  utiles  ,  ""^'"^  ^.^^IP^lî 
le  pojjejjeur  de  mauvaife  foi ,  ainfi  que  lepojjejfeur  de  ^^cc  fonds. 
bonne  foi ,  efl  fondé  à  les  repeter, 

C  D  L  X.  Le  fermier  judiciaire  ne  peut  repeter  les  repa^ 
rations  necejfaires  ù'  utiles ,  s  il  les  a  faites  fans  au-- 
torité  de  Jufiice, 

CDLXI.  JSli  quand  elles  ont  été  faites  fans  des  pro^ 
clamations» 

C  D  L  X 1 1.  Uemphyteote  ,  ou  le  locataire  perpétuel ,  qui 
déguerpit  volontairement  ^  peut-il  repeter  les  répara- 
tions quil  a  faites  aux  biens  emphytéotiques  ,  ou  aux 
fonds  compris  dans  la  locatairie  \ 

C  D  L  X  î  I L  ï^e  pojfejjèur  de  bonne  foi  répète  les  répa- 
rations necejfaires  Ù'  utiles  ,  bien  que  la  chofe  reparée 
n^exijle  plus, 

C  D  L  X  ï  V.  Le  pojfejfeur  de  mauvaife  foi  ne  Us  répète  , 
qu  autant  que  la  chofe  reparée  ejl  devenue  meilleure» 

C  D  L  X  V.  Le  pojfejfeur  de  bonne  foi  nejî  pas  tenu 
des  détériorations  furvemiës  par  fa  négligence»  Il  en  ejî 
tout  autrement  du  pojfejfeur  de  mauvaife  foi, 

C  D  L  X  V  ï.  Le  pojfejfeur  de  bonne,  foi  qui  a  démoli 
un  bâtiment ,  ne  doir  rendre  que  la  valeur  des  ma- 
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terlaux    dont    il  feut    avoir   profité, 
CDLXVII.  On  refufeau  pofejeur  de  mauvaife  foi 
les  réparations  utiles ,  ft  elles  font  trop  confiderables , 
&  que  le  Demandeur  en  delà ijfement  foi t  hors  d^état 
d'en  faire  le  rembourfement» 
CDLXVII L  Arrêt  de  Papon  ,  qui  dans  le  même 
cas  défendit  au  pojfejjèur  de  mauvaife  foi  d'enlever  les 
réparations  utiles, 
C  D  L  X I X.  Cette  difpofition  de  P Arrêt  ne  doit  pas  être 

fuivie  :  pourquoi  t 
CDLXX.  Non  exemplis  ,   fèd  legibus  judicandum 

eft. 
C  D  L  X  X I.  Le  défaut  d* exactitude  dans  la  citation  des 

Arrêts  ,  eft  reproché  par  Cujas  à  Papon. 
C  D  L  X  X 1 1.  ha  confervatïon  des  édifices  fert  à  V embel- 
li ffemem  des  Villes» 
CDLXXIII.  U intérêt  public  exige  que  l'a/peâ  d'une 
rue  ne  foit  pas  défiguré  par  la  démolition  d'un  édi^* 
fice. 
CDLXX IV.  Les  Officiers  de  Police  font  obligés  de 

tenir  la  main  à  la  décoration  des  Villes. 
CDLXXV.  Plutôt  que  de  tolérer  la  démolition  du 
nouveau  bâtiment  joignant  la  maifon  dont  le  délai jfe^ 
ment  a  été  ordonné  contre  le  pojfejjeur  de  mauvaife  foi , 
les  Officiers  de  Police  doivent  acquérir  au  proft  de  la 
Ville  ce  nouveau  bâtiment  en  payant  le  prix  d'icelui  à 
concîtrrence  feulement  de  la  valeur  des  matériaux. 
C  D  L  X  X  V I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  fuivant  lequel 
les  nouveaux  édifices  ,  dans  la  Ville  de  Touloufe ,  doi* 
vent  être  conftruits  en  brique ,  à  quoi  les  Capitouls  font 
obligés  de  tenir  la  main- 
CDLXXVIL  L^  même  Arrêt  porte ,  que  fi  les  mu- 
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veaux  édifices  font  confiruits  aux  dépem  de  la  Ville  , 
elle  en  aura  la  jouifjance  exempte  de  toutes  Fondations  ^ 
Obits  &  Rentes, 
CDLXXVIlï.    La   première    ajpfe    des  fondations 

d\me  muraille  peut  être  faite  avec  des  tuiltaux, 
C  D  L  X  X I X.  Q_u  entend-on  par  réparations  neceffaires  ? 
C  D  L  XX  X.  Les  réparations  utiles  font  celles  qui  ame^ 

liorent  l'héritage ,  Ù"  en  augmentent  la  valeur.  En  quoi 

conjtflent-elUs  1 
C  D  L  X  X  X  L  Le  Droit  Romain  met  dans  la  clajfe  des 

réparations  utiles  la  conjîruâion  d\ine  grange  ;  tnais 

cefi  ce  que  le  Parlement  de  Touloufe  na  pas  fuivi, 
CDLXXXII.  Le  Parlement  de  Bordeaux  r^a  pas  re- 

gardé  comme  réparation  utile  la  confiruâion  des  bâti'- 

mens  ,  four ,  chai  &  cuvier.  Le  Parlement  de  Provence 

a  penje  bien  autrement  là-dejfus. 
CDLXXXIII.  Les  réparations  doivent  être  eftimêes , 

fuivant  leur  valeur  au  temps  de  la  demande  en  delaijfe^ 

ment  du  fonds. 
CDLXXXIV.  //  faut  les  ejïimer  en  détail, 
C  D  L  X  X  X  V.  U  acheteur  évincé  n\ft  contraint  de  quit" 

ter  l'héritage  ,  qu  après  avoir  été  rembourfé  des  répara^ 

fions  quon  lui  a  allouées  ,  bien  quelles  m  foient pas 

liquides, 
CDLXXXVI.  Mais  il  eft  tenu  de  les  faire  liquider 

dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par  r Arrêt  oh 

Jugement ,  finon  Vautre  partie  fera  mife  en  pojfejfion 

des  lieux  en  donnant  caution  de  les  fayer  après  quelles 

auront  été  liquidées. 
CDLXXXVI  I.   Ce  bail  de  caution  da  pas  lieu  ,  fi  le 

poffeffeur  évincé  efi  condamné  à  une  reflitution  des 

fruits. 

U 
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CDLXXXVIII.  L  Arrêt  refirvam  les  améliorations 

au  pojfejjeiïr  évincé  fans  lut  donner  un  délai  four  les 

faire  liquider ,  le  Demandeur  ne  peut  contraindre  au 

délai  Ifement  de  F  héritage  ce  pojfejfeur ,  qui  obtiendra 

toujours  un  délai  pour  faire  procéder  à  la  liquidation, 
CD  L  XX  X 1 X.  Si  le  Demandeur  en  délai fjement  fç 

mettoit  en  pojjejpon  fans  avoir  rembourfé  les  améliora^ 

rions  ,  quid  juris  1 
C  D  X  C.  Le*  pojfejfeur  de  mauvaife  foi  doit  non  ~  feule^ 

ment  delaiffer  le  fonds  ,  mais  encore  reflituer  tous  les 

fruits  perças  &  à  percevoir. 
C  D  X  C  ï.  Cette  rejiitution  des  fruits  a  lieu  du  jour 

auquel  le  pojfeffeur  de  mauvaife  foi  a  commencé  de 

jouir, 
C  D  X  C 1 1.  Ce  pojfejjèur  de  trait  du  montant  des  fruits 

les  frais  par  lui  expofés  pour  les  recueillir  Ù'  pour  les 

conferver. 
C  D  X  C 1 1 1.  On  ne  regarde  comme  fruits ,  ^ue  ce  qui 

en  refle ,  deduâion  faite  des  dépenfes. 
C  D  X  C  ï  V.  Quelles  font  les  dépenfes  qu  on  fait  à  Voc^ 

cafion  des  fruits  ? 
C  D  X  C  V.  L^  poJPjp^^  ^^  mauvaife  foi  ,  ///  a  fait 

des  améliorations  qui  ayent  donné  ou  pu  donner  des 

fruits ,  ejî"  il  tenu  de  rendre  ces  fruits  ,  dans  le  cas 

ou  les  améliorations  ne  lui  auront  pas  été  paffées  ? 
CDXCVÏ.  La  que ji ion  doit  être  décidée  au  profit  de 

ce  pojfejjèur  :  pourquoi  ? 
C  D  X  C  V I  ï.  Le  pojfejfeur  de  bonne  foi  fait  lés  fruits 
Jtens  ;  ce  qui  doit  être  entendu ,  tant  des  fruits  qui 

viennent  naturellement ,  que  des  fruits  que  ce  pojjef-' 

feur  a  fait  venir  par  fon  induj}rie, 
CDXCVIIL  II  n'eji  tenu  de  refiituer  que  les  fruits 
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qiiil  a  perçus ,  cz^  pâ  percevoir  depuis  Finfiance» 
C  D  X  C I X.  Par  Vajpgnation ,  le  pojfejjèur  de  bonne  fc 

ejî  çonjlitué  en  mauvaife  foi* 
D.  DeS'lors  il  ejl  fournis  à  la  reflitution  des  fruits  per 

çûs  &  à  percevoir, 
D I.  Par  fruits  à  percevoir ,  on  entend  ceuy:  qui  fontper-^ 

fus  par  un  père  de  famille  attentif 
D I L  La  lefîon  â outre  moitié  du  jujîe  prix  intervenu. 

dans  une  vente  ,  fait  elle  regarder  l^ acquéreur  comm. 

fojfeffeur  de  mauvaife  foi  ,  de  façon  à  le  contraindre  c 

la  reflitution  des  fruits  par  lui  perçus  1 
D 1 1 1.  Opinion  pour  F  affirmative» 
DIV.  Cette  opinion  eft  erronnée. 
DV.  L^  pojfeffeur  de  bonne  foi  ne  peut  exiger  le  rem- 

bourfement  des  réparations  ,  qzten  ce  que  leur  valeui 

excède  le  montant  des  fruits  perçus  avant  l'inflance. 
D  V  i.  Le  pojfejfeur  conflitué  en  mauvaife  foi  par  Paff}^ 

gnation  ,  reprend  fa  première  qualité  de  pojfejfeur  de 

bonne  foi  par  rapport  aux  fruits ,  Jl  finflance  vient  à 

tomber  en  péremption, 
D  V I  ï.  Le  créancier  ne  peut  prétendre  les  interêtî  que 

r exploit  d'ajf  gnation  av oit  fait  courir  ^  s'il  laijfè  périr 

rinflance. 
D  V 1 1 L  Exception  ,  en  faveur  de  celui  qui  laijfe  férir 

l^inftance ,  étant  Mineur. 
D  I  X.  Tout  pojjejfeur  condamné  au  delaiffement  d'un 

fonds  avec  rejiitution  des  fruits  ,  ejl  en  droit  d^ exiger 

per  retentionem  l'intérêt  des  réparations  &  des  fommes 

qui  lui  font  dues* 
DX.  Aux  Farlemens  de  Touloufe  &  de  Grenoble  ^  les 

compenfation  des  fruits  avec  les  intérêts  des  réparations^ 

Ù'  avec  les  réparations  mêmes  ^  fe  fait  temps  par  temps^ 

Il  ij 
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DXÎ.  Le  Parlement  de  Provence  compenfe  ahfolument 
les  inttrêts  des  fommes  dues  au  pojjejeury  avec  les 
fruits  des  biens  quil  doit  delaijfer ,  [oit  que  ces  fruits 
fe  trouvent  plus  ou  moins  conjiderables  que  les  intérêts» 

D  X  ï  1.  S'il  s'agit  d'un  fonds  compris  dans  une  Jaijte 
générale  ^  P acquéreur  qui  en  ejl  dépoffedé  ,  ne  peut 
prétendre  l*  intérêt  des  réparations  quil  y  a  faites  ,  que 
depuis  quelles  font  liquidées. 

D  X 1 1  ï.  Cet  intérêt  lui  ejî  alloué  fur  la  vente  feparée 
du  fonds ,  mais  en  dernier  rang, 

D X I V.  Il  nef  même  alloué ,  que  du  jour  de  la  de-^ 
mande  qui  en  a  été  formée. 

DXV.  Le  pojfejjeurde  mauvaife  foi  reftitu'é  les  fruits 
perçus ,  &  à  percevoir ,  fuivant  fefimation  faite  par 
Experts. 

DX  V I.  Quant  au  pojfejjeurde  bonne  foi ,  dans  les  cas 
ou  il  doit  rendre  les  fruits  perçus  avant  rinjlante  ,  /"/ 
ne  compte  de  ces  fruits ,  que  par  déclaration  ;  ù'  pour 
ce  qui  eJl  des  fruits  par  lui  pe?çûs  depuis  l'injlance  ,  // 
ejl  tenu  de  les  reflituer  à  dire  d'Experts.  Eloge  de  M. 
de  Baftard ,  Doyen  du  Parlement  de  Touloufe, 

D  X  V I  ï.  U acheteur  évincé  par  le  Pupille  ,  &  à  qui 
le  Tuteur  a  vendu  nomine  Tutorio  le  fo^ids  pupil^ 
laire  fans  obferver  les  folemnités  de  droit ,  ejl-il  fondé 
à  prétendre  des  dommages  ù"  intérêts  contre  le  Tu-* 
teur  ? 

D  XV 1 1 1.  Arrêt  pour  l'affirmative. 

DXIX.  Arrêts  pour  la  négative.  Ces  Arrêts  méritent 
d'être  fuivis  :  pourquoi  ? 

D  X  X.  Dans  le  cas  de  révision  du  fonds  vendu  ,  Vache* 
teur  ejl  régulièrement  en  droit  de  demander  des  dom- 
mages &  imerêts. 
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DXXÎ.  Celui-là  fe  rend  indigne  du  bénéfice  de  la  Loi^ 
qui  a  violé  la  Loi-même, 

D  X  X 1 1.  Celui  qui  a  acheté  un  fonds  fuvillaire  fans 
obferver  les  folemnités  de  droit  ^  ejl  un  foffeffeur  de 
mauvaife  foi. 

DXXI  IL  De-là  quon  a  contrarié  contre  la  frohibi'^ 
tion  de  la  Loi ,  on  efi  frefumé  r  avoir  fait  far  un  effrit 
de  doL 

D  X  X I V".  U  acheteur  qui  a  fçû  lors  de  F  achat  que  la 
chofe  achetée  nappartenoit  pas  au  vendeur  ,  rta  point 
de  garantie  à  exercer  ^  Jt  la  garantie  n^a  pas  été  fli- 
pulée. 

DXXV.  Il  y  a  même  des  Autorités  qui  lui  refufent 

cette  garantie ,  bien  quelle  ait  été  jlipulée  exprejjement.  , 

D  X  X  V I.  Le  Tuteur ,  du  moins  dans  le  cas  de  la  non- 
Jlipulation  de  la  garantie  ,  peut  lui-même  ,  étant  de- 
venu héritier  du  Pupille  ,    revenir  contre  ce  quil  a 
fait  en  qualité  de  Tuteur ,  <&  demander  la  cajfation 
de  la  vente  qiiil  a  faite  nomine  Tutorio  fans  autorité 
de  jujîice, 
DXXVII.  Le  Pupille  héritier  de  fon  Tuteur^  peut 
faire  cajjer  la  vente  confentie  par  le  Tuteur  nomine 
Tutorio. 
D  X  X  V I II.  La  vente  du  fonds  pupillaire  étant  cajfée , 
le  Tuteur  doit  en  refiituer  le  prix. 

CE  que  nous  avons  dit  dans  les  précédentes  Se(i^ions  ,nous 
amené  a  la  queftion  de  favoir  (1  l'acheteur  évincé  par  le 
Pupille  ,  eft  en  droit  de  demander  le  rembourfement  des  répa- 
rations. CDLI.  Il  y 

D*abord  il  faut  remarquer  d'après  le  Jurifconfulte ,  Leg.  1  ,  5,'y,'''3rLto'ns' 
ff.  de  impenfîs  in  res  dotal,  fa6l.  qu'il  y  a  trois  efpeces  de  repara-  leVneafiVuesi 
tiens  :  les  unes  qui  font  necefTaires  ,  d'autres  qui  font  utiles  ,  les  utiles.  Se  ks 
êc  enfin  celles  qu'on  appelle  voluptueufes.  volupiueufes. 


ZH      ï^HS  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  X. 
C  D  L  î  L  Les       Or  ,  quant  a  cette  dernicre  efpece  de  rcparations  qui  aux  ter- 
réparations  vo-  mes  de  la  Loi  voluptari^e  y  ,jf.  de  impcnfis  in  tes  dotal,  fa^.  font 
hipcuculcs  lo.u  f^jjgg  uniquement  pour  le  Plaifir  ,  ou  ne  fervent  que  d'orne- 
laues    pour  le  n       j    •  a  r  t'      ^        i    •         •  ut'  r     j 

Piaifir    ou  fer-  î^'îenr ,  elles  doivent  être  rerulees  a  celui  qui  a  acheté  un  tonds 

vent  'd'orne-.  pupill3i'"e  fans  que  les  formalités  de  droit  s^yeni  été  obfervées  , 
ment.  ^^^'  fine  hcerede  32  ,  §.  hem  refpondit  fumptibus  ^  ,  jf.  de  admi- 

CDLIII.  niftr^df  perle,  tut.  La  raifon  eil  prife  de  ce  que  cet  acheteur 
Elles /ont  rcfu-  qH  pofTefTeur  de  mauvaife  foi,  &  qu'il  e(l  de  principe  que  le 
fées  a  celiu  qui  pofTefTcur  de  mauvaife  foi  ne  peut  repeter  les  réparations  volup- 
f  T  ^'^M]""  fi^eufes  J  Lego  utiles  39  ,  ^.  videamus  r ,  j7-  '^<?  petitione  hderedit, 
re,  fanTquelcs  ^"/^^  »  ^'^•'  io  ^Ohfervdt.  cap,  I  ;  ce  poirefTeur  n'ayant,  feloa 
formalités  de  ^^  même  ^.  videamus  ,  &  ledit  ^.  item  refpondit  fumptibus  J  ,  que 
droit  ayent  été  la  faculté  d'emporter  tout  ce  qu'il  peut  fans  détériorer  l'immeu- 
obfcrvées.  bje  :  encore  même  cette  faculté  lui  ell-elle  interdite  ,  quand  ce 

CDLIV.  Le  qu'il  emporteroit  ne  lui  feroit  d'aucun  ufage  ,  Leg,  in  fundo 
poircflciir  de  3  8  ,  jf .  de  rei  vindicat.  Leg,  pro  voluptariis  9  ,  dici.  tit.  ff.  de 
niauvai  e  01  ne  îj^^p^f^ji^  /^  ^^^  dotaL  fj£î.  &  il  ce  qu'il  emporteroit  peut  lui 
peut  repeter  les   a    '^    j  ,  .,.^  1     rk       '  j       >  r      -  >•• 

réparations  vo-  '^^^^  ^^  quelque  utilité,  on  a  la  liberté  de  s  oppoler  a  ce  qu  il 

luptueufe^         l'emporte,  pourvu  qu'on  offre  de  lui  payer  le  prix  qu'il  reti- 

CD  L  V.  Ce  reroit  de  la  vente  qui  en  feroit  faite  ,  dicl.  Leg,  in  fundo  38. 
poffciîtur  n'a  Pour  ce  qui  efl  du  poITefTeur  de  bonne  foi ,  il  peut  repérer 
que  la  faculté  les  réparations  voluptueufes  ,  enfemble  le  prix  des  fonds  qu'il 
ëempcrtcrcout  ^  scquis  par  la  feule  confideration  de  ceux  qu'il  elî  condamné 
fans^daedoTer  '^.^^^^'^^"^  '  ^^S*  '^'^^^  59  »  i  vldeamus  î  ,  ff,  de  petitione  h^erc- 
l'immcuble.  ^^*'*  ^^j'^^  >  ^^^»  *  o  ,  Objervat,  cap.  I  ,  Bajfet  ,  tom.  I  ,  part,  2  y 
C  D  L  V  î.  ^i'^'  2  ,  tit,  3  4  ,  chap..  7  ,  Choricr  ^  en  U  Jurifprudence  de  Guy  Pape ,. 
Cette      faculté  pag,  296. 

lui  efl  même  in-  A  l'égard  des  réparations  necefTaires  &  utiles,  l'acheteur  de 
terdite  fi  ce  rnauvaife  foi  devroit  les  perdre  ,  s'il  falloit  fe  conformer  a  la  Loi 
qiul  emporte- yj  duobus  3  ,  \,  empîor  4,  Cod,  communia  de  Icgat,  puifqu'elle 

A'\,.r.,^  .r  „„  refufe  le  rembourfement  des  améliorations  a  tout  acheteur  qui 
«1  aucun  uiage.  Ji»ir-i'iiir  i-i^  ^. 

CDL  VI  L  ^"^^  ^^  ^  achat  la  voit  le  vice  de  la  choie  par  lui  achetée  ;  mais- 

Si  ce  qu'il  cm-  indépendamment  que  ce  Texte  du  Droit  Romain  eil  combattu 

portcroït   peut  par  la  Loi  y?  pnedium  16  ,  in  fine  ^  Cod.  de  pr^diis  Ù"  aliis  reh. 

Jui  être  utile,  r72^^or.  l'équité  refifte  d'ailleurs  a  ce  que  le  Pupille  foit  difpenfd 

on  a  le  droude  ^^  rembourfer  le  montant  des  réparations  necefTaires  &  utiles  ^ 

soppoer  a  ce  e^^ore  qu'elles  ayent  été  faites  par  un  pofTefTeur  de  mauvaife 

qu  II  1  emporte,    r   •         >/  ^    .r  11  ir».iirrr  r 

T,«„r„A  V,.,'«n  *o^  J  n  étant  pas  raifonnable  que  le  Pupille  falie  un  profit  aux 
pourvu     qu  on   j/j»  ...y^.  *.  *, 

®&e    de    Jui  dépens  d  autrui  :  benignius  ejt ,  in  pràëdonis  quoq^ue  perjona,  hdb&m 
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rathnem  impenfarum  :  non  enïm  dsbet  petitor  ex  alknii  ja5lura.  P^y'^  le    prix 

lucrum  faccre ,  Leg.  plané  58  ,^.  d^  pethione  hdsrefn.  Se  confor-  ^"'j'  rstireroit 

mant  a  cette  decifion  toute  pleine  d'humanité  ôc  de  juftice  ,    ^  ^^  vente  qm 

CuJAS  ^  iïb.  10,  Obfervjt,  cap.  1  ,  (^  m /i/».  2  ,  Rejponf.  Pupin,    CDLVIII. 

d(i  Leg'.  fumpius  48  ,  ûfe  rei  vindicat,  (if  Dumoulin  ,  /î/r  /i  Cou-  Le     poffcfleur 

îume  de  Paris  ,  tir.    1  ,  gloj,  J  ,  nom^.  loi  ,  meuent  les  pofTeC-  de    bonne   foi 

feurs  de  mauvaife  foi  au  niveau  des  pofleiTeurs  de  bonne  foi  peut  repeter  les 

par  rapport  a  la  répétition  des  réparations  necefliires  &  utiles,  r^'p^'^ étions  vo- 

Les  Arrêts  en  ufent  de  même  ;  car  en  condamnant  au  delaifîe-  ^pi^^^uies  ,  & 

ment  du  fonds  pupillaire  l'acquéreur  qui  l'a  mal  acheté  ,  &  qui  /    ,P"'^  ,., 

a  a  '        rr  rr        j  -r    r  •      -i  1    t     ^^^^"S    qu  il    a 

e(t  conltamment  repute  pouelleur  de  mauvaile  toi ,  ils  ne  laii-  ^rq^n  par    la 

fent  pas  de  lui  adjuger  les  réparations  neceiTaires  &  utiles  ,  com-  confideration 

me  il  refulte  de  la  teneur  de  ces  Arrêts  que  rapportent  Ejjfcc ,  de   ceux  qu'il 

tom.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  8  ,  chap,  x  ■>  le  JourniHp.:  des  Aud.  tom.  2  ,  cft  condamné  à 

Uv.  3  ,  chjp.  29  ,  pJg,  259,  de  l* édition  de  1753  ,  Henrys  ,  tom.  dclaiffer. 

I  ,  Uv.  4  ,  chap.  6  ,  qucft.  2  2  ,  pjg.  41  o  if  ^l  l  ,  de  V édition  ds      C  D  L  î  X. 

1708  ,  Boni/ace,  tom.  r  ^  pJg.  305  ,  de  V édition  de  \yo%  ^if  ^'^"^  ^"^  ''^] 

tonu  4,  pag,  628   ^  61^,  ^  Lapeyrere,pjg.  518  ,  ^/^ /'^'ûfi-  L'fees&  "d- 

no/i  c/e  1725.  ^  les,  le  poiTef* 

Quelques  favorables  que  foient  les  réparations  nece/TuVes  &C  fcur  demauyai- 

uîiles,  je  remarquerai  en  palfjnt ,  que  le  fermier  judiciaire  ne  ie  foi  ,    ainfi 

peut  en  exiger  le  rembourfement ,  s'il  les  a  faites  fans  autorité  9"-  1^   pofief- 

de  Juftice.  Telle  eft  la  difpofinon  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  ^}"'  ^/^°"^f 

en  l'Art.  Xli.  du  Tir.  XIX  ,  a  laquelle  fetrouve  conforme  l'Arti-  ["'re  eLT. 

cle  XXIV  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Touloufe ,      c  D  L  X.  Le 

du  X  2  Septembre  169  2;&c'e(l  delà  forte  que  la  queilion  a  été  ju-  fermier     judi- 

gée  ,  conmie  l'attefle  le  Journalijîe  du  PuL  de  Touloufe  ,  rom.  2  ,  claire  ne  peut 

Wrr,  315,  c/e^'eafifioTi  c/e  1758.  Ce  Compilateur  d'Arrêts  ,^M  Î07Î.  répéter  les  re- 

I  ,  /i/r.  220  ,  obferve  que  le  Baillifte  ne  peut  employer  dans  foa  P'jratioasnccer- 

compte  les  réparations  qu'il  a  fait  faire  ,  fans  des  proclamations,  'f.;"  ^  ^'^'';^  » 
A      /    •        I  •  •»    I  r  ■  j       1  »        j  s  il  les  a  rjiceî 

Au  furet  des  réparations  ,  1  oblerverai  de  plus ,  q u  on  deman-  r  .  , 

e,Ii  1  emphyteote  ou  le  locataire  perpétuel  qui  déguerpit  vo-  ju^j^g, 

ionrairemenr,  peut  repeter  les  réparations  qu'il  a  faites  aux  biens   C  D  LX  î.  Ni 

emphytéotiques  ,  ou  aux  fonds  compris  dans  la  locatairie  i  Carw  quand  c'ies  ont 

hoUs  ,  Uv.  1  ,  chap.  34  ,  fait  mention  de  deux  Arrêts  pour  Taffir-  écé  faites,  fans 

mative  ;  mais  nous  en  trouvons  deux  autres  dans  CatelUn  ,  /iv.  ^-^    proclama-! 


ou 
iib 
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perpétuel  qui  ^^  fon  choix  ,  ou  de  déguerpir  la  chofe  ,  telle  qu'elle  eft  aduel» 
déguerpit  vo-  i^pnem  ^^  fa  main  ,  confervée  ou  reparée.  Du  refte  on  ne  doit 
lontaireiTient  ,  ^^^  regarder  comme  contraire  a  la  dodrine  de  Caielian  ce  qu'en-  , 
ks"\'ïparations  Peignent  Ferriersfur  Guy  Pape  ,  queft.  16^  ,if  Loiïet  Ù'  Brodeau  , 
qu'il  a  faites  lettre  E ,  Jomm,  lo,  la  dodrine  de  ces  Auteurs  n'étant  point 
aux  biens  em-  dans  le  cas  du  deguerpifTement  volontaire, 
phyccotiqaes  ,  Quoique  par  rapport  a  la  répétition  des  réparations  neceflaire^ 
ou  aux  fonds  g^  utiles,  on  mette  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foi  au  niv^eau  du 
compris  djns  la  pofTefleur  de  bonne  foi  ,  cependant  certe  égalité  de  faveur  ne  fe 
^^"cDLXUI  Soutient  pas  toujours.  En  effet ,  le  poffefll-ur  de  bonne  foi  répète 
T.  ^^irrt..,.'  les  réparations  neceîTaires  &c  utiles,  bien  que  la  chofe  reparée 
ik  bonne  foi  n  exîite  plus  ,*  au  lieu  que  le  pollelieur  de  mauvaile  toi  ne  peut 
reprie  les  repa-  les  repeter  ,  qu'autant  que  la  chofe  reparée  ell:  devenue  meil- 
ration,  iiecef  leure  :  plané  pot ejl  in  eo  dijferentia  ejje  :  ut  bonde  fiiei  quïdem  poj- 
faites  &  utiles,  j^jj^^  omnimodo  impenjàs  dcducat  ,  licèt  res  non  exiet  in  quam  fccit  : 
bien  que  la  cho-  ^^^^q  autem  ,  non  aliter  ,  quàm  fi  res  melior  fit ,  Leg*  plane  38  , 

fe  réparée  n'e-  Vr    ;  ■  •         i,  ^     j;, 

■  n,    ],  jj.  de  peiiiione hderedit. 

^CDLXlV.  Le  LepofTeffeur  de  bonne  foi  a  bien  d'autres  avantages  furlepofTef- 
poffefîeur  de  feur  de  mauvaife  foi.  Celui-ci  efl  tenu  des  deterioraiionsufrvenuës 
mauvaife  foi  ne  par  fa  négligence  ,  àc  non  celuida  ,  Leg,  fi  quid  5  i  ,  \.  ficut  3  , 
ne  les  repcte  ,  j^.  de  petitione  kderedit,  La  bonne  foi  du  poflTeflleur  fait  qu'on  n3 
qu'autan:  que  la  p^uj  i^\  imputer  une  détérioration  ,  a  laquelle  il  fe  croyoit  en 
*^A  !i  "^^^P"^!!^*^  droit  de  donner  lieu  impunément  :  Jï  quid  ddapidavit  ^  dàrn  re 
e  cvenue  j^^^  abuti  putat ,  non  pr^ftibit ,  Leg.  Jed  &  fi  lege  2  5  ,  J  confuluit 
CDLXV.  Le  ^  ^  i  ff»  ^^^*  cle- la  vient  que  s'il  a  démoli  un  bâtiment  dans  un 
polTeffeur  de  temps  antérieur  a  l'inflance  ,  en  confideration  de  fa  bonne  foi  on 
bonne  foi  n'eft  ne  l'obligera  qu'a  rendre  la  valeur  des  matériaux  dont  il  peut 
pas  tenu  des  de-  avoir  profité  ,  6c  non  a  payer  la  valeur  du  bâtiment,  Bajfet ,  tonio 
teriorationslur-  ^  ^Uv,  5  ,  tit.  ^  ,  chîp.  3.  Je  dis  que  ce  pofTeffeur  doit  rendre  la 
venues   par   la  y^jç^f  ^^g  matériaux  dont  il  peut  avoir  profité  ,  parce  qu'en  effet 

°  ^  il  n  ell  point  comptable  de  ceux  dont  il  n  a  tire  aucun  pront , 

en  cit  tout  au-      ,,  ^  •in-  -i»  11         •  %        i'c± 

treraent  du  pof-  i^  étant  contraint  de  reilituer  que  ce  qui  i  a  rendu  plus  riche,  azcr. 

felfeur  de  mau-    ^.  confuluit  II. 

vaifc  foi.  Nous  avons  établi  que  les  réparations  utiles  ne  peuvent  être 

CDLXVI.  Le  répétées  par  le  pofleffeur  de  mauvaife  foi ,  qu'autant  que  la  chofe 
poffeffeur  de  reparée  ell  devenue  meilleure  :  il  eft  même  remarquable  qu'en- 
bonne  foi  qui  a  ^^^^  ^^^  j^  fonds  foit  devenu  meilleur  par  le  moyen  des  repa- 
denioliun  ati-  ^^jj^j^g  mjjgg  ^  qu'en  théfe  elles  aillent  de  pair  avec  les  repa- 
ment,  ne  doit        ,  ^'.       ^  „  j         r  r  r 

Kndre  que  la   ratio^is  nccçilaires ,  on  ne  laule  pourtant  pas  de  retuier  au  pol- 

fefreujf 
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fefTeur  de  mauvaife  foi  les  réparations  utiles  ,  fi  eJIes  font  trop  valeur  des  ma* 

confiderables ,  6c  que  le  Pupille,  ou  autre  Demandeur  en  de-  ^^-^^^^^  <|o"ï  ii 

lailTement ,  foit  hors  d'état  d'en  faire  le  rembourfement  ,  comme  î^^l^  ^''^^'^  f"^*^" 

dans  Tefpece  de  l'Arrêt  mentionné  par  Papon  ^  en  Jes  Arrêts,       CDIXVII. 

liv.  18  ,  tit,  4,  nomb.  15  ,  decifion  a  peu  près  conforme  a  la  On  refufe  au 

difpofition  du  Droit ,  Leg.infundo  1%  ,  jf.  de  reivindicar,  Leg.  pofiTelfeur    de 

domum  5  ,   Cod.eod,  Je  dis  que  l'Arrêt  de  Papon  cil  a  peu  près  mauvaife  foi  les 

conforme  a  la  difpofition  de  ces  Loix  ,  parce  qu'il  diffère  d'à-  rcparatioi  suù- 

vec  elles  en  ce  qu'il  défendit  au  poirefTeur  de  mauvaife  foi  d'en-  ^^'  '^  el  es  font 

lever  les  réparations  utiles,  tandis  que  les  Loix  citées  lui  ac-  V!^^  cohh  .era- 

,  ri'^  J--  1»        •'        jri>        pl^s  ,  &  que  le 

cordent  cette  taculte  ,  a  condition  que  l  ancien  état  du  fonds  n  en  Q.„-,,n^]tur  en 

fouffre  aucun  dommage,  yzne  UJione  prioris  Jîatui  rei.  Si  le  cas  (jelaUlement 
fe  prefentoif ,  c'eft-à-dire,  s'il  arrivoit  qu'un  Demandeur  en  foi.  hors  d'état 
délaiflement  fût  dans  Timpuiffance  de  rembourfer  au  poffeffeur  d'en  faire  le 
de  mauvaife  foi  les  réparations  uiiUs  ,  il  me  paroîtroit  équitable  rcmbourfe- 
de  permettre  a  ce  poiteffeur  Tenlevemenî  dcfdites  réparations,  "i^""^* 
fous  la  condition  portée  par  les  Loix  dont  je  viens  de  parler  ,   s.    ^  ^p 
parce  qu'en  eff>;t  nos  Jugemens  doivent  être  déterminés  par  les  qjj^aans  le  mé- 
Loix,  éc  non  par  quelque  Arrêt  de  préjugé  :  non  exempUs ,  fed  le-  nie  cm  défendit 
gibus  judicdndumejl ,  Leg.  nemo  l  3  ,  Cod,  deSententiis  ■iS  inîerlocu-  au  poffefleur  de 
tionib.  omn.  judic.  D'ailleurs  Papon  pourroit  bien  s'être  mépris,  &  mauvaife    foi 
ne  pas  avoir  rendu  exadlement  les  dipolîtions  de  l'Arrêt  qu'il  d'enlever  les  re- 
cite ;  car  le  défaut  d'exaditude  lui  eft  reproché  par  Cuj^s  ,  ad  P^p^J?"' "'''!!' 
cap,  penult.  tit.  2%  ,  de  appellationib,  lib.  2  ,  Décrétai,  nam  eft  Papo  q  ir   ç^ 

Mancus  aat  fa/fus  ,f£penumero  in  Senatufconfultis  referendis,  Tou-  ^i^,^  j^  l'Arréc 
tefois  s'il  s'agiffoir  d'un  bâtiment  que  le  poiTeffeur  de  mauvaife  ne  doit  pas  être 
foi  eût  fait  conftruire  attenant  la  maifon  dont  le  délaifl'ement  lui  fuivie  :  pour- 
efl  demandé  ,  &  que  ce  bâtiment  nouveau  fît  face  avec  une  rue ,  quoi  ? 
je  ne  penfe  pas  que  les  Officiers  de  Police  dûffent  en  tolérer  la  CDLXX. 
démolition;  étant  défendu  de  démolir  les  édifices  ,  dont  la  con-  fj^Xf^i 
fervation  fert  fans  contredit  a  la  décoration  Se  a  rembeliffement  ^icÀdumel}'*'' 
des  Villes,  Leg.  negotiandi  2^  Cod.  de dedificiis privât,  deformiias  CDLXXLLe 
urbium  vitanda  efi,  dit  Mornac  fur  la  même  Loi  i  &:  il  eft  de  Tin-  défaut  d'cxadi- 
terêt  public,  d'empêcher  que  l'afpe(5l  d'une  rue  ne  foit  défiguré  tude  dans  la  ci- 
par  la  démolition  d'un  édifice  :  intertfî  reipublic£  publicutn  ^^"on  des  Ar- 
civitatis  afpeclum  ruinis  non  deformari  ,  Fereiius  ,  in  lib.  8  ,  rets ,  eft  repro- 
Cod.  tit.   10,  nurn.  7.    Ainfi  je  crois  que  les  Officiers  de  Po-  «i^^e  par  C«/^/ à 

^  ait)  dît 

lice  ,  c'eft-à-dire  ,    les  Maires,    Confuls  (Se  Confeillers  des        CDLXXII 
Villes,  qui  par  l'Article  XCVII  de  TOrdonnance  d'Orléans  faconfcrvatioâ 

Kk 
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des  édifices  fert  font  obliges  de  tenir  la  main  a  la  décoration  des  Villes  ,  plûrôt 
à  rembcliiflc-  q^g  ^j^^  tolérer  la  démolition  du  nouveau  bâtiment  joignant  la 
"^'rDr^xm*  "^^^^^"  ^"^  ^^  poflTefTeur  de  mauvaife  foi  eft  condamné  a  delaif. 

,..       ;     ,  ,     fer ,  devroient ,  dans  le  cas  de  l'impuifTince  du  Demandeur  ea 

Linccrec  public    ,   ,».^  ,*  ,         ,  ,      ^  .  j     i_a  • 

cxi'^e  que  l'af-  delaiilement  de  payer  la  valeur  des  matériaux  du  bâtiment  nou- 

ped  d'une  ri)ë  veiu  ,  acquérir  au  même  prix  ce  bâtiment  au  profit  de  la  Ville, 
ne  foie  pas  de-  Pour  fe  convaincre  de  plus  en  plus  qu'il  efl:  de  leur  devoir  de 
figmé  par  la  dé-  maintenir  la  décoration  des  rues  ,  il  faut  jetier  les  yeux  fur  l'Ar- 
moliùon  d'un  ^êt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  10  Juiller  1744,  qui  veut  en 
^"^  CPLXXîV    ^^^'"^^^^^  XVII ,  que  les  propriétaires  des  maifons  ,  dans  la  ville 

T^  r\1i:  ■  I*  (ie  Touloufe  ,  faffent  rebâtir  en  brique  ,  &  non  autrement ,  tant 
Les  Omacri.  de  ._  '  .  ,   >  ,     A,f       „     ^  ..    ,       ■    r     ^<  r 

Policcfontobli-  *^^  mailons  qui  ont  ete  brûlées  oc  ruinées  julqu  a  prêtent  ,  que 

gés  de  tenir  la  Celles  qui  pourroient  l'être  à  l'avenir  ,  trois  mois  après  avoir  été 
main  à  h  déco-  fomniés  par  les  Capitouls  de  ce  faire  :  faute  de  quoi  il  fera  per- 
ration  des  Vil-  mis  aux  Capitouls  ,  après  une  vérification  &c  un  Devis  eftimaiif , 
^"*  de  les  faire  rebâtir  aux  dépens  de  la  Ville  ,  qui  en  aura  la  jouif- 

txM  P  j  '  fance,  fans  pouvoir  en  être  dépoffedée  qu'après  avoir  été  rem- 

tolérer  la  démo-  '^o^^'i^e  ,  par  les  loyers  OU  autrement ,  en  principal,  intérêts  oc 
lltion  du  nou-  îoyaux-coûrs ,  fur  les  comptes  de  la  dépenfe  qui  en  feront  tenus , 
veau  bâtiment  &  quittance  des  Ouvriers  ,  dont  les  Originaux  feront  a  cet  effet 
joignant  !a  mai-  gardés  dans  l'Hôtel  de  Ville  ,  pour  y  recourir  lorfque  les  pro- 
fon  dont  le  de-  prietaires  voudront  rentrer  en  la  polTèfiion  de  leurs  maifons  ;  &C 
laiflemem  a  été  fg^s  que  pour  raifon  de  ladite  jouifTance  la  Ville  puiiTe  être  te- 
r  ^îTff'^^^T  ""^  d'aucunes  Fondations  ,  Obits,  Rentes  dues  aux  Seigneurs, 
mauvaife  foi  ^^"^^s  Foncières  &  Conftituées  ,  &c  autres  charges  généralement 
les  Officiers  de  quelconques  aufquelles  lefdites  maifons  peuvent  être  affujettiesi 
Police  doivent  fauf  a  ceux  aufquels  elles  feront  dues  a  s'en  faire  payer  ainfi  qu'ils 
acquerirauprc-  aviferont  bon  être  ,  pendant  ladite  jouififance  ,  par  les  pro- 
fit de  la  Ville  prietaires  &  autres  qui  de  droit  ou  de  convention  exprefle  en 
ce  nouvcjiu  bâ-  peuvetit  être  les  Redevables.  Touchant  la  conftrudion  des  édi- 
vant"c  pri"  d'T-  ^^^^  '  j'ajouterai  qu'on  demande,  fi  la  première  aflife  des  fonda- 
celui  à  concur-  tions  d'une  muraille  doit  être  faite  avec  de  tuile  foraine  entière, 
rencc  feulement  o"  ^  o"  peut  la  faire  avec  des  tuileaux,  c'eft-a-dire ,  avec  de 
de  la  valeur  des  petits  morceaux  de  tuile  ?  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulou- 
marerjaim.  fe  ,  que  des  tuileaux  fuffifent,  L'Arrêt  fut  rendu  en  la  Grand*- 
CDLXXVi.  Chambre  le  19  Août  1755  ,  au  Rapport  de  M.  deVic,  en  fa- 
Êi"d'Etat  oli-  ^'^""^  ^^^  nommés  Terreblanc  &  VailTe  Maître  Maçons  de  Tou- 
vant  lequel  le"  ^°"^^  '  P^""^  lefquels  j'avois  écrit ,  contre  le  Sieur  André  Ponfard 
nouveaux  édifi-  Maître  Apoticaire  de  la  même  Ville. 
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Par  réparations  neceflaircs  ,  on  entend  celles  qui  préviennent  ces,  dans  la  ville 
là  ruine  d'un  héritage,  ou  fans  lefquelles  Theriiage  viendroit  a  ^^ ,  Touloufe  , 
décheoir  de  la  bonté  qu'il  avoii  lorfque  l'Acquéreur  a  commencé    ^^^^^^\    ^"^^ 

,,  ■       .  .  ■  rr      •       ,  r   ?  n  r  COIlltrUItS      en 

d  en  )o\xir  :  impenj<£  neccjjari£jum  ,  qune  (i  jacÎ£  non  jint  ^res  aut  brique     à  quoi 

periiura  j  aut  deienor  futura  jit  ^   Leg.  79,  ff' àe  verbor,  fignific.   1^.5    Capitouls 

Le  Jurifconfulie  Ulpitn  met  parmi  les  rcpârations  necefTaires  la  font  obli^ésde 

conftrudlion  d'une  digue ,  a  l'effet  d'empêcher  que  le  fonds  ne  cenir  la  main. 

foit  endommagé  par  les  eaux  i  la  conftru^lion  d'un  Moulin,  ou     CDLXXVII, 

d'un  grenier,  s'ils  font  d'une  nccefllté  abfolue  i  le  rétabîiffemtnt  ^^  même  Arrêt 

d'un  édifice  qui  croule  ,  &  qui  étoit  utile  i  un  plant  d'oliviers  ,  F^'^^^'  ^"^  ]  J5S 

,.         j^  .  r  IL  /o>n  -,  nouveaux  editl- 

au  heu  de  ceux  qui  loni  morts  ou  abbatus.  C  eu  ce  qui  le  trouve  ^^^   {-qj^j  ^qj.^-^ 

marqué  dans  la  Loi  I  ,  \.  inter  3  ^jf.  de  imperfis  in  rss  dotal.  fa6î.  truit^  aux  dépens 
La  Loi  vtl  fi  viles  3  ,  au  même  '1  itre^  énonce  quelques  autres  de  h  Vtllc,clle 
réparations  regardées  aufli  comme  neccHaires,  La  conftruélion  enaurala  jouif- 
d'un  puits  dans  une  maifon  qui  a  befoin  d'eau  ,  eft  pareillement  ^^"'^^  exempte 
réputée  réparation  de  necefïité  ,  fuivani  l'obfervation  de  Barry  ,  ^"^  ^^"ïcs  Ven- 
de Succejfionibus  f  iib.  8  ,fif.  14  ,  num.  2.  Touchant  cette  efpece  ^^'i°"*  '  ^^^ 
de  réparations,  on  peut  voir  ce  qu'en  difeni  au  long  Peregrinus ,  CDLXxVlIÎ 
de  Fideicommijfis y  an»  $0  ,  Ù"  Coquille,  fur  les  Coutumei  de  NI"  La  première  af! 
vernois  ,  chap.  3  l  ,  art.  1  1  ,  Ù"  enfes  Q-ieJlîons ,  qu{:jt.  182.  fife  des  fonda- 

Les  réparations  utiles  font  celles  qui  ayant  été  faites  fans  necef-  t'ons  d'une  mu- 
{îté,  améliorent  l'héritage  ,  &c  en  augmentent  la  valeur.  Ces  rc  '^^'"^  P*-'"'  ^"«^ 
paraiionsfe  trouvent  détaillées  dans  divers  Texies  du  Droit,  Leg.  ^^'.!^  ^^^^  ^^^ 
quod  dicitur  nccejjarias  5  ,  {.  ult.  Leg.  veluii  6  ,  ^  Leg.  im-  '"'cDLXXIX 
penf£  14,  ^.  utiles  1  ,  jf.  de  impenfis  in  res  dotal.  Jaëî.  Leg.  Q,,'eincnd  «  on 
impenfce  yc^^h  "^^'^^^  ^  9  ff-  ^^  verbor»  fignific.  Je  remarque  par  réparations 
que  ce  dernier  Texte  met  dans  la  clafle  des  réparations  uii-  rêceff?ires  ? 
les  la  conflruwlion  d'une  grange;  cependant  une  telle  conf-  CDLXXX, 
trudion  n'a  pas  été  prife  au  Parlement  de  Touloufe  pour  une  ^^^  r^-paracions 
réparation  utile,  ainfi  que  le  prouve  l'Arrêt  que  rapporte  Ca-  ""'^*  /"^"^  c^l". 
tellan  ,  liv.  5  ,  chap.  59  ,  &  nous  trouvons  dans  Lapcyere  ,  pag.  ^^  ^j'.!  ^^^^^^' 
308  ,  de  l'édition  de  1725  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  &  ç^  au^^nSn' 
de  l'année  1716  ,  qui  ne  regarda  point  non  plus  comme  repa-  rent  la  v^aleur. 
ration  utile  la  conftrudlion  des  bâtimens  ,  four  ,  chai  &c  cuvier  ;  En  quoi  confir- 
mais le  Parlement  de  Provence  a  penfé  bien  autrement  là-def-  tent  elles  ? 
fus,  puifqu'il  a  mis  la  conftrudtion  d'un  bâtiment  au  rang  des       CDLXXXL 

réparations  utiles  par  Arrêt  dont  fait  mention  Boniface  ,  tom.  4.,  ^^.^'^^^'^  ^^•* 

z    o       j    V'j  .'       j    .       Q  y        '  T?  main  race  dans 

pag.  628,  del  édition  de  170^.  j^  ^j^^^  ^^^  ^^^ 

il  eft  efTentiei  d'obfcrver  que  les  réparations  doivent  être  efîi-  paradons  utiles 

K  k  i  j 
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la  conflfu£î:ion  mécs  ,  non  fur  le  pied  du  prix  qu'elles  ont  coûté  ,  mais  fui  vant 
dune  grange;  la  valeur  qu'elles  peuvent  avoir  dans  le  temps  de  la  demande 
mabc'tftceque  ^^  débinTemeni  du  fonds.  Ceft  ce  qu'après  plufiears  Docteurs  , 
Touloute  n'a  enfeignent  Boyer ,  decif.  44.,  num.  12  tif  i-^  ,  iif  Rancnii ,  en 
pas  fuivi.  f^^  Conclu  fions  j  fous  le  mot,  FrucStus  ,  an,  5.   Du  relie  ,  il  faut 

CDLXKXIl.  que  ces  repirations  foient  eftmiées   en  détail ,  6c  non  en  gros 
Le  Pdrlencnc    &  confufément  >  Chorier  ,  en  U  Junjprudence  de  Guy  Pape  ,  pdg, 
de    Bordeaux      206. 
1)  a  pas  regarde       J'ajoute  que  l'Acheteur  qui  a  été  condamné  a  délaifTer  au  Pu- 

cornine  repara-  m^  ^^  v^  quelque  autre  un  héritage  où  il  a  fait  des  réparations 
tion    utile     ia     ^     ,        ,    ,     Il       ,,  ^  .         1  .         1,1 

conftruétiondes  9^  o"  ^"^  alloue,  ne  peut  être  coniramt  de  quitter  1  heritige  , 

bâcimens,  four,  qu'après  avoir  été  rembourfé  du  montant  des  réparations,  bien 

chai  &  cuvier.  qu'elles  ne  foient  pas  liquides  ,  comme  i'a  jugé  1  Arrêt  meniion- 

Le  Parlement  né  par  C  duteur  des  Obfervuiions  fur  les  Arrêis  de  Cateliin  ,  Uv.  5  , 

de  Provence  a  chap.  35.   Il  eft  pouriant  vrai  que  le  pofTefreur  évincé  eft  tenu 

per>fé  bien  au  ^^  Ç^\xq  liquider  les  réparations  dans  un  ieul  délai  qui  lui  fera 

uemenc  là  def-  ^^^^^  ^^^  l'Arrêt  ou  Jugement,  fioon   l'autre  Partie  fera  mi fe 

cbl  XXXIII  en  poffcirion  des  lieux  ,  en  donnant  caution  de  les  payer  après 

Les  reparnions  qu'elles  auront  été  liquidées.'  C'eft  ainfî  que  s'explique  i'Ordon- 

doivent  être  ef-  nance  de  1667  ,  Tit.  XXV il ^  Art.  IX.   Celte  double  dirpofition 

timfes,  fuivant  de  1  Ordonnance  eft  fuivie dans  i'ufage.   Le  J.mrndlijie  du  Pal.  de 

leur   valeur   au  Jouloufe  ,  tom.   i  ,  ^rr.  3  3  y  ,  ^  34!  ,  c/<?  V édition,  de  iy$S  ^at- 

temps  de  la  de-  j^^^  ^   jO^  q,jç  [q  poffinTeur  fans  titre  eft  maintenu  en  fa  polTef- 

niande  en  e-  (Jq^  pendant  la  liquidation  des  améliorations  qu'il  eft  en  droit  de 
laiflement   du  t  o/-v>  n  iji-  j'  r 

r     .  repeter  ;  2^.   Uu  on  ne  renouvelle  pas  le  délai  accorde  au  pol- 

lOncIS.  ^î»^  r-i-'ii  •  «1  -'Il 

CDLXXXIV.  felieur  pour  taire  liquider  les  réparations.  A  la  vente,  lors  du 
11  fjut  les  cfti-  dernier  Arrêt ,  on  n'ordonna  pas  que  le  Demandeur  en  delaiffe- 
mer  en  détail,  ment  bailleroit  caution  i  mais  on  ne  le  difpenfa  de  ce  Bail ,  que 
CDLXXXV.  parce  qu'il  y  avoit  une  reftitution  des  fruits  ordonnée  en  fa  fa- 
^!^'^'^f'n"'^^^'"  veur  par  un  précèdent  Arrêt,  &c  que  cette  reftitution  des  fruits 
ce  nei  con-  f^  j-Qi^fj^^er^e  comme  un  cautionnement  fuffifant.  Au  furpius, 
trasmdequuter  'vji-rr  u-  /in 

l'herita^'e  qu'a-  ^^  poirelieur  condamne  a  delailler  un  héritage,   eit  tellement 

près  avoir  été  fondé  a  jouir  d'un  délai  pour  faire  liquider  les  améliorations , 
rembourfé  des  que  fi  l'Arrêt  n'a  fait  fimplemeni  que  lui  referver  les  ameliora- 
rcparations  tions  fans  lui  donner  expreffémeni  un  délai ,  il  ne  peut  nean- 
qu'on  lui  a  al-  nioins  être  forcé  de  delaifler  l'héritage  :  Se  fi  la  Partie  veut  l'y 
louées  ,  Dien  contraindre  après  la  fignification  de  l'Arrêt,  fa  prétention  n'ell: 
quelles  ne  ^^^  accueillie;  &  le  pûfiefteur  condamné  au  deiaifiement ,  ob- 
cn'des.  ^^^^^  ^^  dsisii  pour  faire  procéder  a  la  liquidation  des  amelio- 
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rations.  C'eft  ce  qui  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Septembre  1743  ,  CDLXXXVI. 
qu'a  recueilli  le  Jomnxlijle  du  Pal.  de  Toubufe y  au  Supplément,  ^^j*  'VfrJ^l"" 
j>ag.  ^2  de  r édition  ^e'1758.  Mais  s'il  arrivoit  que  le  Deman-  ^^^  ^'^^^^'^ 
deur  en  deuilliment  le  mit  en  poiiellion  de  ion  autorité  privée  ^^^^  ^^^^j  ^^j 
fans  avoir  préalablement  rembourfé  les  réparations,  quid  juris  }  juj  fera  donné 
Le  cas  s'étanl  prefenté ,  la  mifc  en  poflTefîlon  fut  calfée  ,  &  celui  par  l'Arréc  ou 
qui  avoit  été  condamné  au  delaiffemenc  fut  réintégré  en  fa  pof-  Jugement,  fi- 
feHion.  L'Arrêt  eft  rapporté  par  Boniface ,  tom.  4 ,  pag.  620  y  de  "^n  l'autre  Par- 
l  ddiion  dé  lyoà,  aff       A 

Celui  qui  a  acheté  le  fonds  Pupillaire  fans  que  les  formalités  j-^^^  ^°"  ,  ^^ 
requifes  ayent  été  obfervées  ,  ell  condamné  non-feulement  a  de-  ^g^j  caution  de 
laiffer  le  fonds  ,  mais  encore  a  en  rcflituer  tous  les  fruits ,  Leg.fi  Jes  payer  après 
contra  2  ,  Cod.  Çi  quis  ignor,  rem  minor,  ce  qui,  vu  qu'il  s'agit  qu'elles   auront 
d'un  poffefleur  de  mauvaife  foi ,  doit  être  entendu  tant  des  fruits  été  liquidées, 
perçus  par  ce  poflefTeur,  que  des  fruits  qu'il  n'a  point  perçus  r^u^f!î^^^^' 
parfa  négligence,  ou  que  le  Pupille  eut  pu  lui-même  percevoir,  ^-^^^  ^.^ 
Leg»  fi  navis  62  y  in  fine ,  ff.  de  rei  vindicat.  Ranchin  ,  in  Hepet*   i,etj  ,  fi  le  pof- 
cap.  Riiynutius  ,  verb.  in  eo  vero  quod  quartam  Trebsll.  num.   26  ,  feffcur    évincé 
iX  07.   Theveneau  ,  en  fes  Commentaires  fur  les  Ordonnances  ,  Uv,  cft  condamné  à 
3  ,  tit,  18  ,  an,  I  ;  la  reftituiion  des  fruits  devant   être  faite  a  ""^  reftitutioa 
compter  du  jour  auquel  le  podeffeur  de  mauvaife  foi  a  com-  *^ly.%xVvTrr 
mencé  de  jouir  ,  Puregrinus ,  d.e  FideicommiJJis ,  art.  49  ,  num.  L'Arréc   refer- 
I  30  ,  /e  Journilïfie  du  Pal.  de  Touloufe  ,  tom.  I  ,  Arr.    147  ,   de  vantles  amelio- 
Védition  de   1758  ;  mais   il  faut  obferver  que  ce  poflefTeur  eft  rations  au  pof- 
fondé  a  detraire  du  montant  des  fruits  le  montant  des  frais  par  Teneur    évincé 
lui  expofés  pour  les  recueillir ,  «^k  pour  les  conferver  ,  Leg,fià  ^^"^  lui  donner 
Domino  36,  \.  frucîas  5  ,  ff.  de  pétitions  hderedit.  Leg.fundus  qui  ""  *^:^^'   P®^*^ 
dotis  5  ï  ,  ij.  famiH£  ercijc.  Leg.  quod  infiudus  46  ,  ff  de  ujuris  ^^  %^x}lmzl- 
ij"  fruclib.Boysr  y  decif.  44,  num.   li ,  Perrière ,  Jracîaïus  \a-  ^^J  ^^       ^^ 
rii ,  tiî.  de  inofficiofo  Tejiam.  cap.  i  2  ,  verfic.  in  reftitutione.    Le  contraindre  au 
motif  de  cette  deciilon  eft  pris  de  ce  qu'on  ne  regarde  comme  deîaiflement  de 
fruits,  que  ce  qui  en  refte  ,  deduéîion  faite  des  dépenfes  :/r«c-  l'héritage   ce 
tus  jemper  dicuniur  deduSiis  expenjïs  ,  Leg.  fiuctus  7  ,  ff.  foluto  P^^  ^^^^  >  ^"i 
matrim.  LeP.  i  ,  Cod.  de  fruciib.   ^  litium  expenj.     Si  l'on  veut  ^^^^n^lra  toû- 
favoir  quelles  font  les  depenles  qu  on  fiit  a  1  occalion  des  h  uns ,  '^  ^^^^^    ^^^ 
on  les  trouvera  décrites  par  Barry  ,  de  SucceJJionibus  y  lib*  8  ,  tit.  ^.^^^^  ^  jg  jj^yj, 
15,  num.  3'  dation. 

Le  pofTeiîeur  de  mauvaife  foi ,  avons-nous  dît ,  efl  obligé  de    CO  XXXIX, 
jreililuer  tous  les  fruits  perçus ,  &  a  percevoir  i  mais  s'il  a  faiî  ^i  1«  Dcman^ 
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tJcur  en  ddaif-  des  améliorations  ,  &c  qu'elles  ayent  donné  ou  pu  donner  des 
fement  fe  met-  fruits,  fera-t'il  tenu  décompter  de  ces  fruits,  dans  le  cas  où 
toit  en  poflef-  j^^  améliorations  ne  lui  feroient  point  pafTées  P  Cette  quefiion, 
non  lans  avoir        .  rr      •  i-a        j'-jf        r  j  rr  rr 

rembourfé   les    ^^'  ^"  ^^'^  importante  ,  doit  être  décide  en  faveur  du  policiieur. 

améliorations  ,  En  effet,  fi  le  fonds,  en  l'état  oii  il  étoii  lors  de  l'acquifition 
^utd  JHrii?  qui  en  futfiite,  n'eût  pu  produire  les  fruits  dont  il  s'agit  ,  par 
CDXC.  Le  quelle  raifon  voudroit-on  condamner  le  pofTeflbur  à  les  relti- 
pofTcffeur  de  tuer  .'' Ssroit-il  raifonnable  que  le  Demandeur  en  delaifTement 
mauvaife  foi,  ^^^  fonds  profilât  des  fruits  ,  tandis  qu'ils  n'ont  été  ou  ne  pou- 
doit  non- eu  e-  ^qJ^jj^  erre  produits  que  par  le  fecours   des  smciioraticns   qui 

ment     delauicr  ,/r-  ^rj-  •  J'  j  rr  m 

u  r«„4c    ,^i.îc  ont  ete  faites  non  a  les  dépens,  mais  au  dépens  du  pofîclieur  ? 

je  ronas  >  u»ais  t.         '  i      ■       j      •  j^  • 

encore  en  refti-  J^^^  ndturde  dcquum  eji  ^  neminem  cum  alterius  dçtnmenro  QJ  mju- 

tuer  tous  les  rîâ  fisri  locapleiiorem  ,  Leg.  206  ,  ff  de  teg,  jur.  Le  Demandeur 
fruits  perçu;  &  en  delaiffement  doit  fans  contredit  être  fatisfait  qu'on  ne  lui  fafîe 
à  percevoir.  point  du  tort;  &  il  n'en  foufFre  réellement  aucun  ,  dès  qu'on 
^^^n-  lui  refliiuë  tous  les  fruits  que  le  fonds  auroit  pu  produire,  & 
Cette  re  itu-  Juj  donner  en  l'état  où  il  fe  trou  voit  lorfque  le  polTeffeur  a  com- 
iion   des  fruits  'ji---       t?n*      c      j  r.-  r      ijr 

a  lieu  du  iour  me^ce  de  le  jouir,   hnfin  je   ronde  mon  lentiment  fur  la  difpo- 

auquel  le  paf  fîtion  de  la  Loi  Cdeteràm  -^i  ^  ff,  de  rei  vindicat,  où  le  Jurifcon- 
feffcur  de  mau-  fuite  décide  que  fî  quelqu'un  étant  en  pofTefîlon  d'un  Efclavc 
vaifefoi  acom-  fui  a  fait  apprendre  un  métier  a  Ces  propres  dépens  ,  l'Efclave 
nienccdejoù'-r.  venant  enfuite  a  être  reclamé  par  fon  maître,  ce  dernier  n'eft 
^i?î^^^  ^  pas  en  droit  d'exiger  la  reflituiion  du  profit  provenu  du  travail 
poflei  cur  c-  ^  pEfciave  dans  l'exercice  du  métier  qu'il  a  appris  :  imurcbc 
trait   du   mon-     ,  ^,       ,.  •        r    «  n-         ■  •  -r  ■     ,     ■   ''  '/"\t'^'''^ 

tant  des  fi-uits  dejiderabit  ^etitor  fructus  £[timari  ^qui  ex  artificio  hu jus  Jervi  pet- 
its frais  par  lui  c'ipi  potuerunt ,  quod  artificium  Jumptihus  pojjtjjoris  didicit, 
expofrs  pour  If  s  Pour  ce  qui  eft  du  poflVfFeur  de  bonne  foi ,  il  fait  les  fruits 
recueillir  ,  &  fiens  ,  Duranti ,  qudefi.  64.,  num.  5  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  tant 
pour  les con fer-  ^j^g  fruits  qui  viennent  naturellement  ,  que  des  fruits  que  ce 
^^rnyrTTî  po^'^^^'^'^  ^  ^^''  venir  par  fon  induftrie ,  Ranchin  ,  in  Reper.  cap, 
O       e  regarde  ^^y^"'^*^^»  ^f''^.  in  eo  verb  quodquartam  TrebelL  num,  99  ^  1 00. 


cdesdepcn-  delaillement  du  tonds,  rapon ,  en  jes  Arrêts  ^  liv.   18,  tu,  4, 

nomb*  21 ,  Bouvot,  tom.  z  ^  fous  le  mot ,  Fruits,  queft.  i  ^Caiel- 

^^?^r     I  *  ''^'î  »  ^^v*  5  >  ^^^P'  ^9-  Je  dis  que  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  doit 
Oiielles  font  les       n-  1      r     •  »i  a  ^  •     j        •     i»r-      1    .    . 

?"enfes  qii'on  ï'^l^'^"^'"  '^^  truits  qu  lia  pu  percevoir  depuis  lExploit  mtro~ 

faiU  l'occaûon  dudif  d'inflance  j  Ôc  telle  eil  effecStivement  la  difpolîtion  du 
d€&  fruits  ^ 
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Droit,  Ltg.  litigutor  2,  Cod,  defru5îibus  Ù'  Liiiuin  expenf.    Le     ^,^^^^*/'* 
motif  de  cette  decifion  eft  pris  de  ce  que  par  l'aiTignation  le  poA'^iif"'^   d« 
policiieura  ete  conititue  en  mauvaile  roi ,  Leg.  jed  U ji  lege  25  ,  ^,^j  ^  ^^j^  ^^^ 
§.  fi  ante  7  ,  ff.  de petidone  haeredit.  or,  la  mauvaife  foi  qui  lur-  g^çiiorations 
vient,  foûmet  dès-lors  le  pofTefTeur  à  la  reUitution  des  fruits  qui  ayent  don- 
perçus  &  a  percevoir  :   malafides  fupsrveniens  opérât ur ,  ut  ex-  né  ou  pu  don* 
tune  pojjejjor  teneatur  de  fruSîibus  perceptis  ,  if  de  pcrcipiendis  ,  ner  des  fruics , 
Peregrinus  ,  loco  cit.  num.  i}^  ,  Ù'   137  ,   Gregorius  J'olof.  in  ^^'^^    ^^^^  .^^ 
Syntagm.  juns  univ.  lib,  zi  ,  cap,  10,  num.  7  ,  ternere ,  Irac- 
tatui  varii ,  tit.  de  rejUtutionib.  in  întegr.  cap,  1 2  ,  verfic.  Inrer-  ^^^    amdiora- 
pretes ,  Ù"  tit.  de  inofficiofo  Tejlim.  cap.  i  2  ,  verfic.  ult.  Au  fur-  ^^^,^5  ^ç  l^,i  ^^, 
plus,  les  fruits  a  percevoir  dont  la  reftitution  eft  ordonnée,  rontpaséiépaf- 
font  entendus  de  ceux  qui  peuvent  être  perçus  communément  fées  ? 
par  un  père  de  famille  attentif.  Telle  eft  la  remarque  de  Fer"    CDXCVI.La 
riere^  diSf.  tit,  de  reftitutionib,  in  integr.  cap.  12  ,  verfic.  ulc.  queftioa   doic 

On  demande  ,  fi  U  lefion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  étant  in-  ^^"^^    '^f^  ^^  ^f 

I  nrorit  de  ce  pol~ 

tervenuë  dans  une  vente  ,  TAcquereur  doit  être  regarde  comme  ç^çç^^^^  .  pou^- 

polTe/ïeur  de  mauvaife  foi ,  a  l'effet  qu'on  puifTe  le  contraindre  quoi.? 

a  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  ?  CDXCVir. 

Faber,  in  Cod.  lib.  ^,tit.  50  ,  defin.  3,  tient  que  fila  lefion  ed  Le  pofleffeur  de 

des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  ,  qu'il  appelle  énormijfime  ^  bonne  foi  fait 

l'Acquéreur  eft  tenu  de  rendre  les  fruits  ,  devant  être  réputé  ''»  ffu  ts  "cns  ; 

poirefTeur  de  mauvaife  foi  &  coupable  de  dol  ;  cependant  le      ^" '.  ^    ^^  ^ 
r  ^  r-  1      r  c     A       y  ra  .  entendu  ,    tant 

motit  lur  lequel  fjôer  le  tonde, n  a  aucune  conliltance  aux  termes  ^j^^   £^.^,J(5  q^j 

de  la  Loi  dolus  ro,  Cod.  de  rejcind. vendit,  puifque cette  Loi  de-  viennent  natu- 

cide  que  la  modicité  du  prix  ne  prouve  pas  que  l'Acheteur  foit  rellemenc,  que 

coupable  de  dol  ;  dolus  emptoris  qualité  fa5îi ,  non  quantitate  pre-  des   fruits  que 

tii  <£JUmatur  :  aulîi  Pere-^ius  ,  in  lib,  4,  Cod.  tit.  44.,  nam,  13,  "  poffelTeur  a 

en  feigne  l'il  que  dans  le  cas  propofé,  l'opinion  commune  elî  ^^"^ .  ^^"îf .  P^"^ 

que  l  Acheteur  n  eli  pas  oblige  a  la  reititution  des  rruits  ;  «&  c  elc      CDXCVIIÎ 

de  la  forte,  que  l'a  penfé  le  Parlement  de  Touloufe,  ainfi  que  ]]  n'eft  tenu  de 

i'attefte  Catellan  ,  liv.  5  ,  chap.  6.  reftituer  que  les 

Quoique  le  poiïefleur  de  bonne  foi  ne  foit  tenu  de  reftituer  fruits  qu'il  a 

que  les  fruits  qu'il  a  perçus  ou  pu  percevoir  depuis  l'inftance  ,  perçus ,  ou  pu 

cela  n'empêche  pourtant  pas  que  s'il  a  fait  des  réparations  ,  il  ne  Percevoir   de- 

doive  les  compenfer  a  concurrence  avec  les  fruits  qui  demeu-  ^"pnY^"jY 

tent  fiens  i  eniorte  qu'il  ne  peut  exiger  le  rembourfemeni  des  p^    l'afl^ena-* 

réparations,  qu'en  ce  que  leur  valeur  excède  le  montant  des  tion ,  le  polïef- 

fraits  perçus  av^antque  l'inftance  ait  été  introduite.  Telle  eft  la  feur  de  bonne 
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foi  eftconftitué  decifion  du  Droit ,  Leg.fumptus  48  ,  df  Leg.  emptor  6^  ,  ff.  Je 

en  mauvaile      ^^^  vïndicat.  &c  c'eft  conformément  a  cette  decifion ,  que  s'^ex- 

*''d  D'    !       plic["e  Cujas ,  in  lib.  2,  Refponf,   Fapin.  ad  dicl,  Leg,  Jump- 

il  cft'fcûmis  à  '"•*  48-    . 

la  rcftitu  ion  Peregunus  ,  af  F/deicGmmiJJis ,  ^rf.  49  ,  num.  I  39  ,  remarque 
des  fruits  perçus  qii'en  France  ,  ie  pofTelTeur  qui  n'a  été  conditué  en  mauvaife 
&  à  percevoir,  foi  que  par  la  demande  en  delaifTemeni  contre  lui  formée  ,  re- 
;  DI.  Par  fruits  prend  fa  première  qualité  de  pofTefleur  de  bonne  foi  par  rap- 
a  percevoir,  ori  p^pj  ^^^j^^  fruits  ,  Cl  l'indance  vient  a  tomber  en  péremption  j  &c 
enten  ceux  qui  ||  £^^|.  convenir  que  telle  eft  la  Jurifprudence  que  rapportent 
lont  perçus  par   r>   i    rr       •      «  7-.       /-  r-,     ^  ,  •/*/--• 

«n  perc  de  fa-  '^^^'■^Jj^  »  ^^  Prax.  Henejic,  tract»  Concordai  or  u  m  ,  tit,  de  frivoUs 

mille  attentif,  appellationib.  §.  ftatuimus ,  dj  in  Conflit,  Reg,  tradi.  de  fruclibus 
DU.  La  le-  iX  iUorum  reftiiutionib.  art,  l  ,  num.  39  ^  40.  Chenu  Jur  les 
fion  d'outre  Arrêts  de  Papon  ,  liv.  I  5  ,  lit,  4  ,  nomb.  2  ,  'i/  Ihsveneau  ,  <?/i  /èj 
moitié  du  jufte  Commentaires  fur  les  Ordonnances  ,liv,  2  ,  /if.  24,  art,  3  ,  «^T"  /iv» 
prix  intervenue  ^^  ^^-^^  jg^  ^^^^  j^  Jurifprudence  fondée  fur  ce  que  l'inllance 
ans  une  vente,  ^^^j^j  périe ,  il  en  ell:  relativement  aux  fruits,  de  même  que  là 
der  TAcquereur  ^^^^  "'^^'  jamais  été  introduite  ;  &  par  la  même  raifon  ,  on  juge 
comme  pofïef-  9"^  ^^  créancier  ne  peut  prétendre  les  intérêts,  au  cours  def- 
feuf  de  mauvîi-  quels  l'Exploit  d'alïîgnation  avoit  donné  lieu  ,  lî  l'inflance  a 
fe  foi, de  façon  demeuré  impourfuivie  &  a  péri ,  Laroche  Ù"  Graverol ,  liv.  6  , 
a  le  contrain-  f/>.  ^^  ^  ^rt,  4,  Henry  s  y  torn.  i,  //v.  4,  c/iap.  6,-  ^ue/?.  73, 
dre  à  la  reftitu-  ^^^^  562  ,  c/e  C édition  de  I70S  ,  Bajfa  ,  fow.    I  ,  part.   2  >  llV, 

paTlui  perçus"?   ^  '  ^"'  ^"^  '  '^^'^^*   7  »  ^'^''^^^  >  '^^-  ^  ,  ^iv.  2  ,  cA^/?.  54,  /f  Jou/-- 
DI II.  Opi-  ^^^ifl^  ^^  P^^'  ^^^-  ^  >  P'^ë'  5  3*    Il  y  ^  pourtant  une  exception 
nion  pourTaf-  '^  cette  règle,  en  faveur  de  celui  qui  a   laiffé  périr  l'inllance 
iîrmativc.  étant  Mineur,  fuivant  un  Arrêt  du  mois  d'Odobre  15^6,  que 

DIV.  Cette  cite  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  français ,  tom.  2  ,  fous 
opinion  eft  er-  /^  mot ,  Fruits,  pag,  147  ,  col.  2  y  de  l'édition  de  162c, 
'^°T\\j'r  c  Tout  polTefleur  condamné  au  delaiflement  d'un  fonds  avec 
f  ff  *deb*°n-  ^^^^^^^ion  des  fruits  ,  ell  en  droit  d'exiger  per  retentionem  l'in- 
né foi  ne  peut  ^^^^^  ^^^  réparations  &  des  fommes  qui  lui  font  allouées,  Leg^ 
exiger  le  rem-  is  cui  5  ,  ^.  qu£ri  zi  ,ff.  Ut  in  poffejfionem  legator,  Leg,  per  re^ 
bourfement  des  tentionem  4,  Cod»  de  ufuris.  Decifion  a  laquelle  fe  trouve  con- 
reparations  ,  forme  la  dodrine  que  tiennent  Jheveneau  ,  enfes  Commentaires 
qu'en  ce  que  j^^^^  /^^  Ordonnances ,  liv.  3  ,  tit,  1 8  ,  art,  I  ,  &  Chorier ,  en  la 
leur  valeur  ex-  Jurifprudence  de  Guy  Pape ,  pag.  294;  &  c*eft  là  la  Jurifpru- 
cède  le  montant    ,       '^   j     n     1  jV-ui       ri       i»a      a  •         / 

d     f   't     er-  dc"ce  du  rarlement  de  Grenoble ,  lelon  1  Arrêt  mentionne  par 

çûs  avans  l'iiif-  B^JI^^  9  ^^^^'  ^  >  ^^^'  5  9  f"'  ^  ?  ^^^F*  2.  Pareil  Arrêt  du  Parle- 
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ment  de  Paris  ,  que  rapporte  Eardet ,  tom.  2  »  Uv.  5  ,  ckap,  3  3.  DVI.  Lepof- 

La  queflion  eft   jugée  de  même  au   Parlement  de  Touloufe  ,  teneur confticué 

témoin  l'Arrêt  que  nous  lifons  dans  Carellan,  liv.  5  ,  chap.  35.  ^'i^niauvai(e  foi 

J'y  en  ai  vu  rendre  deux  ,  qui  font  femblablesa  celui-là.  L'un  ,  ^/"^      ^  'gna- 
^-  •  •  1     ^        j' A       u  .  ^     nt    j    n^  1       "°"  >    "reprend 

qui  intervint  en  la  Grand  Chambre  au  rapport  de  M.  d^  Mala-  fa  prcmierequa- 

rei  le  I  2  Août  1752  ,  en  condamnant  la  Dame  Bories  de  Cariel  lité  de   polTef- 

au  delaifiement  d'un  Domaine  fitué  au  lieu  de  Ponpertuzat  avec  leur  de   bonne 

reftitution  des  fruits  en  faveur  du  Sjeur  Philippe-André  Blan-  foi  par  rapport 

dinieres  ,  Ôc    liquidant  diverfes  fommes  dues  par  ce  dernier  ^;"'   ^'"'^^  »   ^ 

a  ladite  Dame,  porte  que  cette  Dame  pourra  employer  en  dé-  ^J""^"*^^  ^^^^^ 
/>!       .         Al       r       ^       ^       njA--T>AA         //   a  tomber  en  pe- 
penfe  les  intérêts  des  tommes  a  elle  dues.  L  autre  Arrêt  acte      ^^^    j        ^ 

rendu  aufli  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  Boy er- Dru-       DVll.    Le 

das  le   1 1   Septembre    1756.    Cet   Arrêt  compenfe  temps   par  créancier    ne 

temps  les  fruits  &  revenus  d'une  Métairie,  dite  de  Borde- Rouge ,  peut  prétendre 

(dont  le   delailTcment  avoit  été  ordonné  avec  reftitution  des  les  intérêts  que 

fruits  par  un  précèdent  Arrêt. du  7  Août   1728,  au  profit  du  l'Exploit  d'af- 

Titulaire  d'un   Obit  fondé  dans  la  Chapelle  de  Nôtre -Dame  fJ"'^.'^u\^^°M 

des  Bonnes  Nouvelles  au  Cloître  de  l'Eg^life  Abbatiale  St.  Sernin  /.'l-*^^"^'^',.^  l 
,    -^      ,      r      \  i-Aj  °       .         c  ■  y         r    i3ilîe  périr  !  inf- 

de  Toulouie  ,  )  avec  les  intérêts  des  réparations  faites  par  le  pol-  tance. 

feffsur  de  ladite  Métairie,  &  fubfidiairemeni  avec  le  montanrdes  DVIII.  Ex- 
réparations  mêmes.  Arrêt  remarquable,  en  ce  que  la  compenfa-  ception,  en  fa- 
tion  des  fruits  avec  les  intérêts  des  réparations  &  avec  les  repara-  veur  de  celui  . 
tions  mêmes  ,  eft  faite  temps  par  temps  ,  c'eft-a-dire  ,  par  éche-  q^'' laiiî^e  périr 
lette.  Cette  manière  de  liquider  eft  fuivie  aufli  au  Parlement  de  l'""3n<^^i  étant 
Grenoble ,  comme  le  dit  Bafftt ,  tom,  2  ,  liv,  5  ,  lit.  4 ,  chap.  5  ;  DIX  Tout 
mais  au  Parlement  de  Provence  ,  Tufage  eft  de  compenferab-  poffcffeur  con- 
folument  les  intérêts  des  fommes  dues  au  poffefTeur,  avec  les  damné  au  de- 
fruits  des  biens  qu'il  eft  condamné  a  delaifter ,  foit  que  ces  inte-  laiflement  d'un 
rets  puiftTent  être  plus  confiderables  que  les  fruits,  foit  que  le  fonds  avec  ref- 
montani  des  fruits  puifte  excéder  celui  des  intérêts ,  ainfi  que  ^"""on  des 
Pattefte  Boniface ,  tom,  2  ,  pag.  245  ,  <^  wm,  4  ,  vag,  627  ,  de  ^  "'.^^  '  ,f^.  ^" 

„  ,  ,.  .  ta  '  f    o         -T/   ?  T  '  r    o  /    »  ^^Q,f     Q  exiger 

l  Union  de  no%  .        -        .  ,  -rr  T"  "•"•■i'°"« 

Nous  avons  dit  que  l  acquéreur  condamne  au  delaifiement  l'interéc  dcsre- 
du  fonds  avec  reftitution  des  fruits,  eft  en  droit  d'exiger  per  paradons  &  des 
retentionem  l'intérêt  des  réparations  qui  lui  font  allouées  ,  &c  de  fommes  qui  lui 
Pexiger  temps  par  temps;  mais  fi  la  reftitution  des  fruits   n*eft  fontdûc^. 
pas  ordonnée  ,  &  qu'il  s'agiiïe  d'un  fonds  compris  dans   une        ^  ^*  ^"^ 

laifie  réelle  &  générale,  alors  l'acquéreur  qui  fe  trouve  dépof-  E.^  f"^!."^   j^ 
r   1/    1  r      .  j      I»-         AI  •         ^  ».i    roii'oufe  &  de 

fede  de  ce  fonds ,  ne  peut  prétendre  1  intérêt  des  réparations  qu  il  Grenoble      la 

L>  1 
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compenfation  y  a  faites  ,  que  depuis  qu'elles  foni  liquidées  ;  &  cet  intérêt  lui 
des  fruits  avec  ^f]-  alloué  fur  la  vente  leparée  du  fonds  ,  mais  en  dernier  rang  , 
les  intérêts  des  f^ivani  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  7  Juin  166  3,  que 
réparations  &  .  ^  ^  CatelUn  ,  llv.  6  ,  chip,  5.  Ce  Parlement  a  même  jugé 
avec  les  repara-        ^.  '  ^a'^j  ij         •'         r>u       iT 

tions mêmes  fe  pofteneurement  par  un  Arrêt  rendu  en  la  deuxième  Chambre 

fait  temps  par  cles  Enquêtes  le  6  Juin  175  j.  Rapporteur  M,  de  Coudougnan , 
temps.  entre  Fabre  difcuté  ,  Gonet  failir-faifant  &C  autres  créanciers  , 

DXI.LcPar-  que  l'intérêt  des  réparations  qui  eft  alloué  en  dernier  rang  fur 
lement  de  Pro-  la  vente  feparée  du  fonds ,  ne  doit  l'être  que  du  jour  de  la  de- 
veiuecompen-  mande  qui  en  a  été  formée. 

les  interêrdes  ^^""^^^  ^""^  ^^  pofrefTeur  de  mauvaife  foi  eft  obligé  de  refti- 
fommesdûës  au  ^"^"^  ^^^  fruics  par  lui  perçus ,  ôc  les  fruits  qu'il  auroir  pu  perce- 
pofleffeur  avec  voir  ;  on  doit  en  conclure  qu'il  eft  tenu  de  compter  de  tous  ces 
les  fruits  des  fruits  ,  non  par  déclaration  ,  mais  bien  à  dire  &C  jugement  d'ex- 
biens  qu'il  doit  pens  ,  parce  que  ,  vu  fa  mauvaife  foi ,  on  nèpourroit  confiderer 
delairter  ,  foit  fa  déclaration  ,  que  comme  peu  exaCte  &c  peu  fidèle  i  6c  c'eft 
que  ces  fruits  ie  ^^  |^  ç^^^^  ^^  ^gr^^  ^  qu'on  juge  la  queilion  ,  ainfi  que  l'atleftent 

ou°moi'ns  conVi-  ^^->"f^'''Ç  »  ««/^^  Inftitutes  Françctifes  ,  pag.  15  J  ^  156,^/d 
derablesquelcs  '^^"''"'^^'ï^^  ^"  ^^^'  ^^  Touloufe  y  Com,  1  ,  Arr,  l^J  ,  pag*  233  , 
intérêts.  de  CéditÏQti  de  1758. 

D  X  I  I.  S'il  Quant  au  poiTeffeur  de  bonne  foi ,  dans  les  cas  où  il  eft  con- 
s'agitd'unfonds  traint  de  reftituer  les  fruits  perçus  avant  l'inftance ,  comme 
compris  dans  lorfqu'il  prend  le  parti  de  répudier  une  donation  ,  ou  qu'on  le 
une  iaifte  gène-  condamne  au  delaiflfement  d'une  hérédité  qu'il  croyoit  lui  ap- 
rale ,    1  acque-  .  r       r  •  1      t      •/        j  j     n     1  - 

rcur  qui  en  eft  P^^'ï^^^f  i  en  ce  câs~la  ,  luivant  la  Jurilprudence  du  Parlement 

dépofiedé  ,  ne  ^^  Touloufe,  il  ne  doit  rendre  compte  defdits  fruits,  que  par 
peut  prétendre  déclaration  contenant  la  recette  &;  dépenfe ,  fauf  les  impugna- 
l'imerêt  des  re-  lions  :  au  lieu  que  pour  ce  qui  eft  des  fruits  par  lui  perçus  de- 
parations  qu'il  puis  l'inftance ,  il  doit  en  faire  la  reftiiiition  a  dire  d'experts , 
y  a  faites,  que  parce  qu'il  eft  cenfé  être  poffefTeur  de  mauvaife  foi  dès  le  mo- 
fom"!i  iTdées"  "^^"^  ^^  l'affignation.  Le  Joarnalïftedu  PaL  de  Touloufe  ,tom.  i  , 
DXI I  î.  Ce't  ^'''''  3  >  P'^ë'  ^  9  ^^  l'édition  de  ly  ^%  ,  fait  mention  d'un  Arrêt , 
intérêt  lui  eft  <î^^  recevant  le  Donataire  univerfel  a  répudier  la  donation,  oc 
alloué  fur  la  le  condamnant  a  rellituer  les  fruits  des  biens  donnés,  ordonna 
vente  leparée  qu'il  reJliitueroit  les  fruits  a  dire  d'experts  depuis  l'inftance,  &: 
du  fonds,  mais  par  compte  de  recette  &;  dépenfe  avant  l'inftance.  Cette  diftinc- 
en  dernier  rang,  jj^^j  ^^^j^^  j^  manière  en  laquelle  les  fruits  doivent  être  reftiiués 

.  n.     A     *  1    psr  le  poflreÏÏeur  de  bonne  foi  ,  a  été  confirmée  par  un  Arrêt  in- 
n  eit  même  a!" 
loué     que  du  '^^'^venu  au  Parlement  de  Touloufe  dans  i'efpcce  fuivanie.  La 

jour  de  la  de- 
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Demoifelle  Anne  Bribes,  époufe  du  Sieur  Crofailles  Habitant  mande  qui  en 

de  RealviUe  ,  jouilToii  l'herediié  de  feu  Geraud  Bribes  en  vertu  ^  ^^^  formée. 

d'un  Teflament  par  lequel   elle  fe  trouvoit  inflituée  fon  heri-  ^^        a 

liere.  La  Dame  Marie-Anne  Bribes  fa  fœur  ,  époufe  de  M*.  Jean-  „,„  ^  •^-^'^    c  -, 

Antoine-Louis  de  Savignac  Juge-Mage  en  la  ôenechauftee  de  rcdituëlcsfruiis 

Montauban  ,  ayant  demandé  la  caflation  de  ce  Teftament  par  perçus  &:  à  per- 

exploit  du  27  Novembre  1755,  il  y  eut  Arrêt  qui  le  cafTa  ,  &c  cevoir ,  luivant 

condamna  la  Demoifelle  Bribcs  de  Crofailles  a  delaiffer  la  moi-  l'eftimationfai- 

îié  de  riierediié  de  Geraud  Bribes  a  la  Dame  Bribes  de  Savi-  ^^  Pf^  experts. 

p-nac  ,  avec  reftitution  des  fruits  ,  fa  voir  ,  depuis  le  27  Septem-  DXVI.Quanc 
c  •  j     J      V     j    J-.  n  -u  •    r     >  xT  1         au  pûflclleur  de 

bre  1 7  îo  ,  jour  du  deces  duait  Bribes ,  lulqu  au  27  Novembre  uj,„^ç^:  j,„, 
•  j     !>•    .      j    ;o.-        j»-    A  r  •  I.'  Il-       bonne  toi,  dans 

1755  ,  jour  de  1  introduction  d  mitancc  luivant  1  état  queladite  icscasoùil  doit 

Bribes  de  Crofailles  en  baillera  faufles  impugnations,  &  depuis  rendre  les  fruits 
ledit  jour  27  Novembre  17^5  ,  fuivant  reftimaiion  qui  en  fera  perçus  avanc 
faite  par  experts.  L'Arrêt  fut  rendu  en  la  Première  Ch^imbre  des  l'inHance  ,ilne 
Enquêtes  le  25  Avril  1757  ,  au  rapport  de  M.  de  Bafiard ,  au-  compte  de  ces 
jourd'hui  très-digne  Maître  des  Requêtes.  Le  père  de  cet  illuflre  V^ailon  ?& 
Magiftrat  eft  le  célèbre  M.  de  Bafiard  ,  Doyen  du  Parlement  de  pour  ce  qui'eft 
Touloufe  ,  Senator  jemper  budatus ,  nunquam  faiîs  luudatus  prop-  jes  fruics  pac 
ter  ingenium  eximium  jummamque  integritaiem.  lui  perçus  de- 

Nous  avons  vu  que  l'aliénation  des  immeubles  d'un  Pupille,  P"is  l'inftance  , 
dans  le  cas  oU  le  Tedateur  ne  l'a  point  ordonnée ,  ne  peut  fe  '^  ^^  ^^""  ^^ 
foûtenir ,  qu'autant  qu'elle  a  été  permife  par  le  Juge  en  grande  J^^  f^fty^uer  à 

connoiflance  de  caufe  ,  6c  qu*on  y  a  obfervé  toutes  les  folem-  J!^     j^''?!"!* 

.,,,.  ./         7  -j.  i../'    Eloge  de  ^i.^e 

nues  de  droit  ;  mais  luppolons  que  nen  de  fout  cela  naît  ete  Baftard.Y^oytn 

pratiqué  ,  Ôi  que  par  conféquent  l'aliénation  foit  nulle  :  dans  du  Parlement 
cette  fuppofition  ,  on  demande  fi  l'acheteur  ,  fe  trouvant  évincé  de  Touloufe. 
par  le  Pupille,  eft  fondé  à  prétendre  des  dommages  &  intérêts  DXVII.  L'a- 
contre  le  Tuteur  qui  lui  a  vendu  le  fonds  ,  &  qui  le  lui  a  vendu  rhéteur  évincé 
nomine  Tutorio  ,  ôc  fans  fe  foûmeitre  perfonnellement  à  la  pleine  ^^^  ^^  PupiUe , 
garantie?  &  à  qui  le  T.- 
r  -  j  rr  i>  rr  •  •  aa  teur  a  vendu 
La  deilus ,  1  affirmative  a  pour  appui  un  Arrêt  que  ramené  nomine  Tutoria 

Henry  s ,  tom.  i ,  liv.  4 ,  chap,  6  ,  quejî.  22  ,  pag,  41  o  (i?*  41 1 ,  le  fonds  pupil- 

de  l'édition  de  1708  i  mais  il  y  a  trois  Arrêts  contraires,  que  lairefansobfer- 

citent  Bouvot ,  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Tuteurs ,  queJî.  8  ,  Soefve ,  ver  les  folemni- 

tom.  I ,  cent.  2  ,  chap,  6^  ,  4f  Boniface ,  tom,  i  ,  pag.  305  ,  de  té^  de  droit  ,cft- 

rédition  de  1708  i  trois  Arrêts,  qui  relaxent  le  Tuteur  de  la  ''fondée  pre- 
j  j  j  iî,  :    ,     A,      o,       .       /  .  j,A        r  •    •      tendre  des  dom- 

demande  en  dommages  <U  intérêts ,  oc  qui  mentent  d  être  fuivis.  ^^^^^^  ^  j^^^ç. 

En  effet ,  l'acheteur  eft  cenfé  ne  pas  avoir  ignoré  la  règle  qui  j-étf  contre  le 

L  1  ij  Tuteur  l 
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^,^^^^^*  ^'^'g's  les  formalités  de  droit  dans  la  vente  des  biens  pupillai- 

Arret      pour     res  ;  ainfi  s'étant  rendu  coupable  d'infra€lion  a  cette  règle ,  il 

1  îmrmative.         i    •  •  .  \     r        ■    r     ex-         a  ■     '  j       j  o. 

rvvTv    X     -«     doit  en  puninon  de  Ion  infraction  être  prive  des  dommag^es  oc 

DXIX.  Arrêts    .         ^     ^       .  j     i      r     •  j    /  •  /:      ^j    j        ■ 

pour  la  né'^ati-  ^"^^""^ts  ,  qui  aux  termes  de  la  Loi  non  dubitatur  6  ,  Ccd.  de  evic 

ve.  Ces  Ar*récs  f^^/^z^.  font  dûs  a  l'acheteur  dans  le  cas  de  l'eviCtion  du  fonds 
mciltenc  d'être  a  lui  vendu  ,  bien  que  la"  pleine  garantie  n'ait  pas  étéllipulée. 
fuivis  :  pour-  Celui-là  fe  rend  indigne  du  bénéfice  de  la  Loi  ,  qui  a  violé  la 
9"°'  ^  Loi  lui-même  :  legis  auxïlium  jrujlra  invocat  ,  qui  committit  in  /e- 

?^*  7^"^  gem  ,  cap.  bondd  memoride  Maguminenfi  23  ,  extr.  de  eU^îione  Ù" 
■  ,^  /^  h'  ^l-^^-  potejl.  Leg,  auxiimm  37,  in  fine  ^fj,  de  minorib.  Il  faut, 
vendu  l'ache-  ^^"^  ^^  ^^^  propofé ,  confiderer  l'acheteur  comme  un  poflefTeur 
teur  cft  ret'u-  ^^  mauvaife  ïo'i  :  mcil^e  fidei  namque  pofjefforem  efje  nullus  ambi" 
lieremcnt  en  git  ,  qui  aiiquid  contra  Itgiim  interdiSia  mercatur  ,  Leg.  quemad- 
droit  de deman-  modum  7  ,  Cod.  de  agricolis  if  cenfit,  &c  par  voye  de  fuite  fa 
der  dcsdomma-  caufe  n'eft  nullement  favorable.  De-là  qu'il  a  contrarié  contre 
^ny^i'"r7"'  ^^  pi'ohibition  de  la  Loi ,  il  eft  prefumé  l'avoir  fait  par  un  efprit 

,v  /  '    'j  •  j-     <^s  dol ,  ainfi  que  l'enfeip-ne  Barbofa  ,  de  Axiomatibus  juris  ufu- 

Ja  ie  rend  indi-    ^  '.     .        ^         .  ^  0111  1    • 

«ne  du  bénéfice  P^l^^^^tionbus  ,  Axiom.  76  ,  num.  2  ;  &  le  dol  ne  doit  pas  pro- 

delaLoi,  qui  ^^^^  '^  ^o"^  Auteur.  Enfin  il  eil  décidé  par  les  Empereurs ,  que 

a  violé  la  Loi  l'acheteur  qui  a  fçû  lors  de  l'achat  que  la  chofe  achetée  n'appar- 

mérne.  tenoit  pas  au  Vendeur,  ert  irrecevable  à  exercer  l'adion  en  ga- 

DXXII.  Celui  rantie,  fi  la  garantie  n'a  pas  été  (ïip\i\éc  :  fifundum  jciens  alie-  ' 

qui  a  acheté  un  num' comparavit  Aîhenocles ,  neque  quidquam  de  eviÔîione  conve- 

tonds  pupillairc   „•  J  -j    /•••/-•  .  , 

fans     obfervcr  quod  eo  nomine  dedit  ^  contra  juns  pofcit  rationem  ,  Leg.  27, 

les  folemnite's  ^^^'  ^^  ^vicîionib.  d'où  fuit  que  le  Tuteur  ayant  vendu  nomine 
de  droit,  cft  Tutorio  le  fonds  du  Pupille,  l'acheteur,  qui  par-la  a  été  infor- 
un  polTeireur  mé  que  ce  fonds  n'étoit  pas  propre  au  Tuteur  ,  n'eft  pas  en  droit 
demaiivaikfoi.  de  lui  demander  des  dommages  &  intérêts,  s'ils  n'ont  pas  été 
pxXIIL  De-  ftipulésexprelTémenr,  Je  ne  fais  même  fî  en  fuppofant  qu'on  les 
a  quon  acon-  ^^^  aipixlés  ,  il  ne  faudroit  point  les  refufer  k  cet  acheteur  fur 
tracte  contre  hic,  j      1     t     •    ,-     »     t  7  ^    , 

prohibition  de      .  ^^^dement  de  la  Loi  Ji  duobus  3  ,  §.  emptor  ^ ,  Cod.  commit- 

la  Loi ,  on  eft  ^^^  ^^  Ugat.  fuivant  laquelle  tout  acquéreur  qui  a  connule  vice 

préfuméravroir  ^le  la  chofe  par  lui  achetée,  demeure  déchu  des  dommages  <Sc 

fait  par  un  ef.  intérêts,  nonobftânt  la  ftipulation  qui  en  a  été  faite:  decifion 

prit  de  dol.  adoptée  par  Coviirruvwj  ,  variar.  rejoint,  lib,  3  ,  cap.  17  ,  nnm.  i  , 

D  XX  I  V.  &;  confirmée  par  les  Arrêts  dont  parlent  Automne ,  ad  Leg,  cum 

a  'fçûTrsT  /"""^'"^  ^^  'S-  '^^  ^v/c7/o/w'Z».  Bouvot  ,  tom.  2  ,  jous  le  mot ,  Permu- 

r-acNt    que    la  ^^^'^"  »  ^'''^"^-  ^  '  ^'"^/^'^  '  ^^'"-  ^  ,  liV.  4  ,  f/f.  J  7  ,  cA^p.  2  ,  ^  5o- 

chûle     achetée  nijace,lom.  i.pag.  ^jj  Ù'  378,  ÎT  fofîî.  2,  pcig.  1  ^2  ^de  l'édition 
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de  170S  ,  comme  auiïi  par  i'Arrêî  du  23  Janvier  1722  que  rap-  n'appartcnoit 

porte  C /tuteur  des  Objervuiions  fur  Us  Arrêis  de  Catellan  ,  liv.  5  ,  pp  ai^ vendeur , 

chap,  7  ,  ôc  par  un  autre  Arrêt  du  2  2  Juin  1733,  qu'a  recuëiiii  "  ^  P°'""^     »^" 

le  Journal'ijie  du  ^al.  de  Touloufe ,  tom.  I  ,  Arr^  232  ^de  Cédiuon       '     ç  .    ^^^^ 

(fe  I  758.  J'ajoute  que  le  Tuteur  ,  du  moins  dans  le  cas  de  la  non-  lanj^e  ^'a    p^g 

ftipulaiion  de  la  pleine  garantie,  peut  lui-même  ,  étant  devenu  i^i  ftipulée. 

héritier  du  Pupille  ,  revenir  contre  ce  qu'il  a  fait  en  qualité  de       DXX  V.  Il 

Tuteur, ainfi  que  l'a  jugé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  que  cite  y  a  même   des 

le  Journalijlc  du  Pat.  totn.   r  ,  pag.  941.  îl  efl  libre  aufli  a  ce  Autorités    qui 

Tuteur  qui  pofTede  l'hérédité  de  fbn  Pupille,  de  demander  la  l"i  refufent cct- 

cafTation  de  la  vente  qu'il  a  faite  nomine  Tutorïo  hns  autorité  de  !^         >^ii     :! 
T/T  '        -uv^joT-ii  y  y  »        i-j  ^       15'^"  qu  elle  ait 

Juilice  ,  temom  l  Arrêt  du  i  5  Juillet  1662,  qu  on  lit  dans  Ca-  ^^^  ftipule'e  ex- 

telUn  ,liv.  5  ,  chip.  47.  D'autre  part ,  le  Pupille,  bien  qu'il  foit  preflement. 

héritier  de  Ibn  Tuteur,  a  pareillement  la  faculté  défaire  cafler  DXX  VI.  Le 

la  vente  confentie  par  le  Tuteur  nomine  Tut  or  h ,  félon   l'Arrêt  Tuteur   ,      à\i 

du  mois  de  Juillet  1684,  mentionné  par  L^ipeyrere ,  pjg.  5ï8,  r"0'"s   dans  le 

de  [^édition  de  172?  :  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus,  que  l*ache-  "^   ,    .      "°P 
»  '    •      '  1     n      -11  .       •  I      -n  Itipulation     de 

teur  étant  évince  par  le  rupiUe  ,  ne  peut  exioer  que  le  Tuteur  ,  ^ 

r  r         »  r  D       T  j-j     garantie    • 

lui  paye  des  dommages  &  intérêts  qui  n'ont  pas  été  Hipulés  ,  &C  pzvtWi  wémc 

qui  fuivant  le  §.  préallegué  emptor  4  ,  doivent  lui   être  refufés  ^jaj^c      devenu 

dans  le  cas-même  où  la  (lipulation  en  auroit  été  faite  ,  cet  ache-  héritier  du  Pu- 

leur  devant  être  content  que  le  Tuteur  lui  reftituë  le  prix  qu'il  pille  ,    revenir 

a  reçu  ;  ce  que  ledit  ô.  emptor  ne  lui  accorde  que  par  grâce.       contre  ce  qu'il 

a  fait  en  qualité 
de  Tuteur  ,  & 
demander  la 
csflàiion  de  la 
vcr.tc    qu'il    a 

SOMMAIRE.  r«rûr/o  fans  au- 

torité de  ii'ftice. 

DXXIX.  Le  Tuteur  qui  f ayant  de  fes  deniers  hs  DXXVii.  Le 
créanciers  de  l'auteur  de  Ton  Fupille  accepte  en  fon  ^^'.P'''^  '  5."' 
nom  propre  le  tranjport  qu  us  lui  font  de  leurs  crean-  Tuteur  ,  peut 
ces  ,  efi'il  utilement  fubrogé  à  leurs  hypothèques  ?         ^^'"^^  '^^^-'^  !* 

D  X  X  X.  Expojuion   du  fenti'ment  de    Dernuflon  [ur  p^" '  le  Tuteur 

cette   quefiion-  nomine  TMorh» 

DXX XI.  Réfutation  de  ce  fentiment.      ^  u^fcIJ^d' 

DXX X  IL  Le  Droit  Romain  nouveau  veut  que  fi  le  foiidipupiiiairq 
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étant  caffée ,  le       Tuteuï  fe  fûît  Céder  la  Comme  due  par  [on  Mineur , 

Tuteur  doit  en  •/  ^rr     î  \j^  éi-        r  '^         rr 

reftitucrkprix.  ^^  ^^  V^^j}^  ^^  répéter^  &  que  toute  action  J oit  aujp 
déniée  au  créancier  cédant  ;  enforte  quun  tel  évcne* 
ment  doit  tourner  au  profit  du  Mineur, 

D  X  X  X  î  1 1.  Motif  de  cette  decifion. 

DXXXIV.  ha  Loi  nufant  d'aucune  difiinBion  y  il 
nefi  pas  libre  d'en  ufer. 

DXXXV.  Il  efl  confiant  que  le  tranfport  consenti  au 
profit  du  Tuteur ,  lui  devient  très-inutile. 

D  X  X  X  V I.  Exception ,  en  faveur  du  père  ou  de  l'ayeul 
Tuteur. 

D  X  X  X  V 1 1.  Un  afcendam  efl  prefumé  incapable  de  dol 
vis-à-vis  de  fes  defcendans. 

D  X  X  X  V 1 1  ï.  Uayeul  Tuteur ,  qui  a  accepté  la  ceff/on 
de  la  fomme  due  par  fon  petit- fils  ,  ne  peut  repeter  que 
ce  quil  a  payé  pour  le  prix  du  tranfport. 

D  X  X  X I X.  Cette  decijion  efl  commune  à  tous  autres 
ceffwnnaires. 

D  X  L.  On  excepte  pourtant  le  cefftonnaire ,  qui  a  pris  la 
ceffton  pour  compenfer. 

DXLI.  Uayeul  Tuteur  r^ efl  pas  fondé  a  demander  les 
intérêts  de  la  fomme  à  lui  cédée  fur  fon  petit- fis. 

D  X  L 1 1.  Arrêt  de  Brodeau  ,  par  lequel  un  Tuteur  cef- 
ftonnaire fut  déclaré  avoir  Va^ion  negotiorum  gefto- 
rum  contre  fon  Pupille. 

DXLIII.  Il  y  a  tout  lieu  de  douter  que  cet  Arrêt  fût 
fuivi  au  parlement  de  Touloufe. 

D  X  L I V.  Ce  Parlement  fait  profefpon  de  fuivre  h  Droit 
Romain» 

DXXIX.  Le  £^\  N  demande,  fi  le  Tuteur,  qui  payant  de  fes  deniers  les 
Tuteur  ,  qui  \J  créanciers  de  l'Auteur  de  fon  Pupille  accepte  en  fon  nom 
payant  de  fes    propre  la  ceflîon  ou  le  tranfport  qu'ils  lui  font  de  leurs  crean- 
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ces,  eft  utilement  fubrogé  a  leurs  hypothèques?  deniers    les 

Cette  queftion  efl  agitée  par  Dernujjvn^cnjon  Traité  de  Ufubro-  créanciers  de 
gation ,  chap^  9  ,  nomb,  2  2 ,  pag.  ^|)^if^<y6,dc  V  édition  deiyii^  p   "JP"^   ^  °" 
&  il  refout  que  le  Tuteur  a  flipulé  inutilement  h.  fubrogation  ç„    f^j,   j,q^ 
aux  droits  des  créanciers  ;  que  les  créances  demeurent  éteintes  propre  le  iranf- 
par  les  payemens  que  le  Tuteur  a  faits  ,  iSc  que  celui-ci  n*a  con-  porc  qu'ils  lui 
tre  Ton  Pupille  que  l'adlion  negotiorum  gejiorum  pour  repeter  ce  fonc  de  leurs 
qu*il  a  payé  ,  a  moins  ,  ajoute  Dernujjon  ,  que  le  Tuteur  n'ait  fait  créances ,  cft-il 
les  payemens  a  fuite  de  l'avis  &  confentement  des  parens  du  ""'^"^^^"^   "^' 
Pupille,  auquel  cas  Dfr/zi/^a/i  applique  la  Loi  12  au  Digefte  de  l'^'^^^j  ^     "/* 
reb.  eorum  qui  fa  b  TuteL  DXXX.  Ejc- 

Cet  Auteur  n'autorife  fon  opinion  par  aucun  Arrêt,  &  elle  poficion  du  fen- 
ne  peut  être  adoptée  dans  les  Parties  où  il  donne  au  Tuteur  le  timenc  de  Der^ 
droit  de  repeter  les  fommei>  payées.  •  ««,^0»»  fur  cette 

En  effet,  l'Authentique  Minons ,  verfic.  fel  Jî  acîionh  cejffio-  q^cllion. 
nern  ,  Cod.  qui  durs  Tarer,  vd  Curator,  qui  a  été  tirée  de  Novelle  ,  C)^^^!'  ^^J 
72  ,  cap,  quoi  Ji  quis  5  ,  veut  que  ii  le  Tuteur  le  fait  céder  la  r     ■ 
fomms  due  par  fon  Mineur  ,  il  ne  puiffc  la  repeter,  &  que  toute    ^  dxXx'iI.  Le 
adion  foit  aulîî  déniée  au  créancier  cédant ,  bien  que  la  cefïîon  Droit   Romain 
ait  été  confentie  pour  des  caufes  juftes  j  enforte  qu'un  tel  éve-  nouveau    veuc 
nemenc  doit  tourner  au  profit  du  Mineur  :  fed  Jî  dcîionis  cejjio-  qjs  fi  le  Tuteur 
nern  adversàs  minorem  Tutor  fujcipiat ,  nec  poft  curum  quidetn  de-  ^^  fait  céder  la 
vofitim  eâ  vermittitur  uti  :  nec  is  ,  gui  cefferit .  apere  débet,  càm  jc'mme  duc  par 
•     I  T    •-      /•  \.      rr  •   n-  r    r  a     r       ri       •    ^on  Mineur  >  il 

in  legem  commijerit  ^  licec  ceJJio  pro  jujtis  caujis  fa.did  fit  :  fed  mi-  ^^    ^j^-^  ,   ^.^^ 

nor  lucrabitur,   Decifion  très-équitable  ,  &  dont  le  motif  eft  pris  pç^^j.  ^  g^  q^,g 

de  la  necefliié  qu'il  y  a  de  prévenir  &c  de  trancher  la  fraude  des  toute  a  éli  on  foie 

Tuteurs  ;  car ,  fuivani  les  Interprètes  du  Droit  Romain  ,  il  ar-  aulTi  déniée  au 

rivoit  fouvent  que  les  Tuteurs  achetoient ,  ou  fe  faifoient  céder  créancier   ce- 

a  titre  de  donation  contre  le  Pupille  des  adions  inutiles  &c  étein-  "^'^"^  >  enforte 

les ,  &  qu*enfuiie  ils  fupprimoient  les  quittances  par  le  fecours  ^"  ""  tel  eve- 

defquelles  le  Pupille  auroit  pu  repouffer  Tadlion  :  eveniebat  enim  "^'^^"^     ^^'^  ^ 
r     7  T-  I  ^  ^        '^  .  n  •        tourner  au  pro- 

j£pe ,  ut  Tutores  veL  Luratores  ,  quorum  in  potejtate  erant  omnia.  ,  ^^  j^  Mineur. 

redimerent  inanes  y  infirmas ,  inutiles  adiione  s  adversàs  Pupillunif    DXXXIII. 

vel  ey^Cdufâ  donationis  eas  fibi  cedi  procurarent ,  ac  deinde  fuppri-  Motif  de  cette 

merent  apochas  ^  quibus  fe  defcndere  if  agentem  excludere  Fupillus  decifion. 

poterat y  Cujis ,  ad  di5i,  Novell.   72,    Le  principe  Ôc  fon  motif    DXXX  IV. 

étant  connus  ,  on  doit  neceffairement  en  conclure  que  DernulTon   ,^         ""^^"^ 

s  eifc  trompe  quand  il  enieigne  que  le  l  uteur  ceiîionnaire  a  lac-    -j^xij      Hn'eft 

ùoa  negotiorum  gejiorum  contre  le  Pupille ,  puifque  nous  venons  pas  ubre  d'eo 

ufer. 
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DXXXV.  Il  (je  voir  que  ce  Tuteur  ne  peut  demander  le  payement  de  la  Com* 
cft  confiant  que  nie  à  lui  cédée.  D'autre  part ,  DernufTon  s'cft  pareillement  trom- 

r     /  pe  quand  il  dit  que  le  Tuteur  qui  a  tait  les  payemens  a  fuite  de 

conicntiaupro-  f,    ^,     o  r  j  j      r»      -n  a        i   ui 

fie  du  Tuteur     1  ^^is  oi  conlentement  des  parens  du  rupilie ,  eit  valablement 

lui  devienc  très'  Subrogé  aux  hypothèques  des  créanciers  ,  puifque  l'Authentique 
inutile.  Minoris  ,  s'élevant  contre  la  cefTion  que  le  Tuteur  s'eft  procurée  , 

DXXXVI.  ne  diftingue  point  le  cas  où  il  Ta  acquife  du  confeniement  des 
Exception  ,  en  parèns ,  d'avec  le  cas  oîi  elle  lui  a  été  faite  fans  leur  confcnte- 
faveur  du  père  nient ,  &  que  l'Authentique  n'ufani  d'aucune  diftindion  a  cet 
oîj  e  aycu  gg^j-d  ^  i\  ne  nous  efl:  pas  libre  d'en  ufer  :  ubi  lex  non  dijl'inguït  ^ 
Dx'xXVII.  ''^^"^  ^^^  dijîinguere  dtbsmus  ,  Battole,  ad  Leg.  de  pretio  8  ,  ff. 
Un  afcendant  de  pubiiciana  in  rem  aSï.  D'ailleurs  l'Authentique  Af/norfj  ayant 
cft  prefumé  in-  Voulu  prévenir  la  fraude  du  Tuteur,  il  efl:  manifefte  que  fon 
capable  de  dol  objet  ne  fe  trouveroit  pas  rempli ,  fi  la  cefllon  faite  au  Tuteur 
vis-à-vis  de  fes  '^  fuite  du'confentemeat  des  parens  du  Pupille  pouvoir  être  va- 
tleicendans.        hble  ;  car,  pour  fcrupuleufe  qu'eût  été  la  précaution  avec  la- 

t,    '  ^  -r      '  quelle  les  parens  auroient  donné  ce  confentcmcnt ,  le  Tuteur 

Layeul    Tuteur  ^,  .  t-  ^  Air  j  r-r-i 

oui  a  accepté  la  ^  ^"  auroit  pas  moins  pu  les  lurprendre   en  tailant  revivre  les 

ceflîon   de   b  créances  par  la  fupprefllon  des  quittances  :  ainfi  le  confentement 

fomm:  due  par  des  parens  étant  incapable  d'empêcher  cette  fraude  ,  on  floieroit 

ion  petit-filsj  toujours  dans  l'incertitude  fur  la  légitimité  de  la  celîîon  que  le 

ne  peut  repeter  Xuteur  fe  feroit  procurée  :  incertitude  qui  confequemment  ne 

que  ce  qui  acte  perj-n^f  pas  de  s'écarter  de  l'Authentique /W/norij.   Du  refle  ,  la 

paye   pour    e  j^^.   j  ^   qq  Dip;efte  de  reb.  eorum  qui  jub   Tutel.    dont  Dernuffon 
prix  du  tranl-  ^  njr\-  •  o     1  u        '  ^      rJ-'  - 

pjjj.^^  fe  lert ,  eit  du  Droit  ancien  ,  &  demeure  abrogée  par  le  Droit 

DXXXIX.  nouveau  qu'a  introduit  l'Authentique  que  nous  venons  de  citer; 
Cette   decifion  d'où  fuit  que  l'emploi  que  cet  Auteur  en  fait ,  eft  abufif, 
eft  commune  à        11  faut  donc  tenir  pour  confiant  ,  que  le  tranfport  confenii  au 
tous  autres  ccf-  profit  du  Tuteur  lui  devient  très-inutile  ;  &  c'efl  efFedivement 

nvT'  n  ^^  qu'enfeignent  Bouvot ,  forn.  2  ,  fous  le  mot  ^  Tuteurs  ,  queji. 
excepte  pour-"  33  »  <^  Henrys ,  tom.  i  ,  llv,  ^,chap.  6  ,  queft.  37  ,  pag.  447  , 
tant  le  cz(-  ^^  l'édidon  da  1708,  Il  y  a  un  Arrêt  conforme  du  Parlement  de 
fionnaire  ,  qui  Bretagne  dans  Uufail,  liv.  i ,  chap.  513.  Au  furplus  ,  on  ne  peut 
a  pri>  la  ccffion  regarder  comme  contraire  a  cette  Doélrine  l'Arrêt  dont  fait 
pour  con^-^cn-  mention  Loiiet ,  Ultre  T.  fomm.  4.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt, 
f^î"»    ^         ,      la  cefîîon  avoir  été  prife  par  un  Tuteur  qui  étoir  ayeul  du  Mi- 

DXLLLa-  j^^^j^  •  ^j.^  le  père  &  l'ayeul  ne  font  pas  foiimis  a  la  difpofirion 

''.'"n,        c  „iA   de  h  Novelle  72  ,  félon  Cujds  fur  la  même  Novelle  ,  excipiam 
neit  pas  tjnve  /      »  •         r      j'     r  »  r       j     ^     n 

àdciraader  les  p^^^rcm  'U  avutix  :  exception  fondée  lur  ce  qu  un  aicendant  efi 

prefumé 
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prefumé  incapable  de  dol  vis-a-vis  de  fesdefcendans  ,  &:  n'agir  intcr^ts^  de   la 
que  par  un  pur  mouvement  d*afK;dion  pour  cwxiaffeSîu  enhn  pro-  |j^,'""^^  ^^"'  "" 
fenfiore,  magis  quàmdolo  maloid  videtur  ficiffe ,  Leg.faljus  1 1  ,  ^.^^^"^^   °"  P*^" 
h.  Julîanus  3  ,  ff.  quodfalfo  Tutor.  D^ailleurs  il  efl  remarquable       x>xLII.  Ar- 
que l'Arrêt  de  Loiist  ne  pafïa  point  a  l'ayeulTuteur  l'entière  fom-  ^^^  jg  Brodeau  , 
jne  cédée,  6c  qu'il  ne  lui  adjugea  que  ce  qui  avoil  été  réî;lle-  par   lequel   un 
ment  payé  pour  le  prix  du  tranfport  :  en  quoi  on  fe  conforma  Tuteur  ceflion- 
a  la  decifion  du  Droit ,  Leg,  per  diveijas  22  ,  if  Lfg.  ah  Anaf-  na>rc  f"c  decla- 
tafîo  21  ,  Cad»  mandat,  ces  Loix  voulant  que  îe  ceffionnaire  ne  ^^   ^^""^  }'^^' 
puifle  exiger  du  débiteur  cède  ,  que  îe  prix  qui  a  eie  réellement      nj^^  ^^^^^^ 
compté  au  créancier  cédant.  J'obferverai  néanmoins  en  pafTant ,  fon  Pupille, 
que  la  ceflîon  prife  pour  compenfer  ,  n'cfl  pas  fujette  aux  deux      DXLIH.   Il 
Loix  qui  viennent  d'être  citées  ,  fuivant  les  Arrêts  que  rappor-  y  a  tout  lieu  de 
tent  CatelUn  ,  liv,  5  ,ch^p.  71  ,  Ù"  ie  Journalijîe  du  Palais  de  douter  que  cet 
Joulouje  ,  tom.  2  ,  Arrêt  40/j. ,  de  l'édition  c/e  1758.    Enfin  TAr-  Arrêt  fut  fuivi 

rêt  de  Loûet  ^  en  n'allouanî  a  l'ayeul  Tuteur  que  ce  que  la  cef-  a"  J^^rlemenc 
*,.  .A'  l'j'  A  *.^A        I-        de  Toiiloule. 

fion  lui  avoit  coûte  ,  ne  lui  adjugea  même  aucuns  intérêts ,  bien       p^^  jy  ç, 

qu'il  y  eût  eu  depuis  un  fort  long-temps  un  Commandenîenc  Parlement   fait 
de  payer.    Les  dilpolitions  reftridives  de  cet  Arrêt  fervent  a  profclTion  de 
établir  que  l'ayeul  Tuteur  ne  fut  pas  confideré  comme  fubrogé  fuivre  le  Drciï 
a  l'hypothèque  du  cédant,  &  que  fa  qualité  d'afcendant  qui  le  Romain. 
mettoit  a  couvert  de  toute  fufpicion  ,  ne  pût  au  plus  lui  pro-^ 
curer  que  l'a^lion  negotiorum  gejïorum,   A  la  vérité  ,  Broie  au  fur 
Loûst  y  loco  cit,  parle  d'un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  12  Janvier  1*624  ,  par  lequel  des  Mineurs  furent  déchargés 
d'une  dette  de  1747  liv.  15  f.  &  intérêts  d'icelle  ,  en  payant 
la  fomme  de  300  liv.  qui  éioit  le  prix  de  la  ccfîion  faite  a  leur 
Tuteur  ;  enforte  que  l'Arrêt  jugea  qu'encore  que  le  Tuteur  cef- 
fionnaire ne  foit  pas  utilement  fubrogé  aux  droiis  du  cédant, 
il  ne  laiiïe  pas  d'avoir  Tstllon   negotiorum  geftoram  contre  le 
Pupille  :   mais  je  doute  foi^   que   cet  Arrêt ,  qui  eft  folitaire  , 
èc  d'ailleurs  combattu  par  celui  qu'a  remarqué    Dufail  ^  fervit 
de  préjugé  au  Parlement  de  Touloufe,  oU  l'on   fait  profelTion 
de  fuivre  la  Jurifprudence  P^oraaine  dans  les  cas  qu'elle  décide 
expreli'ément  ,  comme  le  témoigne  affez  ce  même  Pariement, 
vers  le  commencement  de  fes  Remontrances  faites  au  Roi  fur 
l'Ordonnance   du   mois  Février  1731  ,  concernant  les  Dona» 
lions. 

M  m 


1/4    PES  TUTEtES,  PART.  IV.  SECT.  XII. 


UMimunmuajtij» 


SECTION    DOUZIEME. 
SOMMAIRE. 

D  X  L  V.  Le  Tuteur  ejî  reffonfahie  ,  fam  de  ce  qu'il  a 
fait  mal-à-propos ,  que  de  ce  qu'il  via  pas  fait  ayant  dû 
le  faire.  Quelle  doit  être  fa  diligence  dans  les  aH aires 
du  Pupille  ? 

D  X  L  V I.  i'/  les  biens  des  débiteurs  Pupillairesfont  mis 
en  Décret ,  le  Tuteur  eft  tenu  de  former  oppojttion  à  la 
faifte. 

D  X  L  V I L  Quoiqiiil  ne  fait  pas  formée ,  l"*  adjudication 
du  Décret  ne  laijfe  pas  de  fubjtjier  ;  ù"  le  Pupille  ne 
peut  s'en  rendre  appellant ,  fauf  fon  recours  contre  le 
Tuteur. 

D  X  L  V III.  Motif  de  cette  Jurifprudence, 

D  X  L I X.  Brodeau  tient  qu* il  en  efi  de  même  dans  le  cas 
ou  les  biens  Pu  pi  II  a  ires  ont  été  compris  mal- à-propos 
dans  une  faijîe  ,  à  laquelle  le  Tuteur  a  omis  de  s'oppo^ 
fer  aux  fins  de  dijîraire, 

D  L.  Cette  decijton  n*efi  pas  fuivie  au  Parlement  de  Tou-^ 
loufe, 

DLL  Contrariété  de  Brodeaiv  à  ce  fujet  ? 

D  L 1 1.  Le  Tuteur  n\fi:  pas  obligé  de  faire  bonnes  les  det- 
tes aâives  du  Pupille  ,  pourvu  quil  jujlifie  quil  r^a 
rien  négligé  à  cet  égard  :  comment  doit-il  lejujiifierl 

DLIII.  Si  les  frais  quil  faudroit que  le  Tuteur  expo- 
sât  pour  exiger  les  dettes  ,  fe  trouvoient  plus  conjidera- 
blés  que  ne  le  font  les  dettes  mêmes ,  en  ce  cas  le  Tuteur 
feroit  excufé  de  ne  les  avoir  pas  exigées» 
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D  L I V.  Le  futeur ,  débiteur  du  fere  du  Fusille ,  eji 
tenu  d^ exiger  de  foi-même ,  ou  le  payement  de  lafomme 
far  lui  dûë ,  ou  les  intérêts  d'icelle, 

D  L  V.  //  ne  feut  prefcrire  pendant  la  Tutele  lafomme 
par  lui  dûë  au  Pupille.   > 

DL  V I.  Laprefcription  trentenalre  ne  court  pas  contre  les 
Pupilles  pendant  leur  Pupillarité, 

D  L  V 1 1.  Le  débiteur  du  Pupille  en  une  fomme  pnnci" 
pale ,  peut' H  valablement  la  payer  au  Tuteur  ,  [ans  la 

'     permijpon  du  Juge  l 

D  L  V^  1 1 L  Loix  qui  a  ce [u jet ,  paroijpnt  contraires. 

D  L I X.  Conciliation  de  ces  Loix, 

DLX.  Suite, 

D  L  X I.  Pomt  de  sûreté  dans  le  payement  fait  d'un  capi- 
tal au  Tuteur ,  fans  la  permiffon  du  Juge, 

D  L  X 1 1. .  Doârine  de  Boutaric  fur  la  même  quefîion» 

DLX  II.  Méprift  de  Boutaric. 

D  L  X I V.  La  permiffion  que  le  débiteur  du  Pupille  doit 
demander  au  Juge  pour  faire  le  payement ,  efi  une  for- 
malité qui  a  été  introduite  en  faveur  du  débiteur 
même. 

D  L  X  V.  Quant  aux  intérêts ,  ils  font  valablement  payés 
au  Tuteur ,  fans  la  permiffion  du  Juge» 

D  L  X  V  L  La  deftitutton  du  Tuteur  étant  Jtgnt fiée  aux 
débiteurs  du  Pupille  ,  ils  ne  peuvent  plus  lui  faire  au- 
cun payement, 

D  L  X  V 1 1.  Dès  que  la  demande  en  defiitution  efi  for- 
mée y  le  Juge  doit  par  provifion  interdire  au  Tuteur 
Vadminifiration  ,  &  fubjlituer  une  autre  perfonne  pour 
régir  les  biens  Pupillaires, 

D  L  X  V  ï  1 1.  Cette  Ordonnance  d'interdicîion  provifoire 
doit  être  notifiée  aux  débiteurs  du  Pupille, 

Mm  i| 
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D  L  X 1 X.  Les  fayemerjs  faits  au  Mandataire  révoqué 

font  valables  ,  fi  les  débiteurs  ont  ignoré  la  revocation» 
Y^L^^.   Uaccufation  d'un  crime  capital  formée  contre 

le  Tuteur ,  <ÙT  qui  ne  tombe  point  fur  les  fondions  de  la 

Tutele  ,  neft  pas  un  obflacle  à  la  validité  des  payemens 

qui  lui  font  faits  pendant  le  cours  de  finjîruâion  du 

Froch  criminel» 
D  L  X  X  L  Uaccufation  feule  ne  fait  pas  regarder  PAccU' 

fé  comme  criminel. 
D  L  X  X 1 1  he  Tuteur  efl  tenu  de  dédommager fes  Pu-f 

pilles  de  ce  quil  a  négligé  d  acquérir  pour  eux» 
D  L  X  X 1 1 1.  Si  léTuteura  néglige  â accepter  une  Dona^ 

t  ion  faite  au  profit  defon  Pupille  ,  celui-ci  peut  à  r  a  if  on 

de  ce  recourir  contre  le  Tuteur» 
D  L  X  X I V.  Autrefois  la  Donation  confentie  en  faveur 

du  Pupille ,  et  oit  difpenfée  de  la  formalité  de  raccepta" 

tion. 
D  L  X  X  V.  Aujourd'hui  il  en  efl  tout  autrement» 
D  L  X  X  V  L  Le  Pupille  ne  peut  être  rejîitué  contre  le  dé* 

faut  d'acceptation  d'une  Donation. 
D  L  X  X  V 1 1.  Le  terme  Mineurs  ,  dontfe  fert  l^Ordon^ 

nance  du  mois  de  Février  l'j^i  ^  comprend  les  impube-^ 

tes  ù'  Pupilles»  Preuves  de  cette  propofition» . 
DLXXVIII.   Dans  le  Droit  Romain  ,  les  Pupilles 

font  fouvent  déjtgnés  fous  la  dénomination  de  Mi-« 

neurs. 
DLXXIX.  Il  en  efl  de  même  dans  les  Pays  Coâtu-^ 

miers» 
D  L  X  X  X,    Ln  la  France  Coûtumiere  ,  la  Tutele  dure 

jufquà  rage  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
D  L  X  X  X I.  Le  Tuteur  étant  infolvable  ,  les  Pupilles 

ont-ils  h  droit  d'agir  fubjtdi  aire  ment  contre  les  parens 
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qi^i  lui  ont  déféré  la  Tutele  y  à  rai f on  du  dommage  que 
leur  Tuteur  leur  a  caufé  par  le  défaut  d^ acceptation  de 
la  Donation  ? 

D  LX  X  X I  ï.  Kaifon  de  douter ,  prife  de  ce  que  les  pa- 
rens  qui  ont  nommé  le  Tuteur ,  font  conjiderés  dans  le 
Droit  comme  autant  de  garans  de  fa  gejiion, 

DLXXXÏII.  Cette  decijîon  du  Droit  ne  doit  pas  être 
entendue  cruëment» 

DLXX^IV.  Les  parens  nomînateurs  font  refponfa^ 
blés  de  la  gejiion  Tutelaire ,  jV/j;  a  eu  dol ,  fraude  ,  ou 
négligence  dans  le  choix  qutls  ont  fait  d^un  Tuteur» 

D  L  X  X  X  V.  On  ne  peut  être  recherché  pour  rai f on  d\m 
avis  'porté  fans  fraude  Ù*  de  bonne  foi. 

D  L  XX  X  V I.  On  ne  peut  non  plus  imputer  à  perfonne 
les  èvenemens  furvenus  fans  fa  participation, 

DLXXXVII.  Nemini  officium  fiium  damnofum  ejfTe 
débet. 

DLXXXVII I.  ïncorweniens  qu^ily  auroit  à  affujet^ 
tir  les  parens  nominateurs  à  la  garantie  fubfidiaire  de 
la  geftion  du  Tuteur. 

D  L  X  X  X I X  En  France ,  on  n^ exige  pas  du  Tuteur  le 
Bail  de  caution. 

D  X  C.  Les  parens  nominateurs  doivent  être  à  Pabri  de 
tous  les  èvenemens ,  quand  il  ri  y  a  eu  ni  dol^  ni  fraude^ 
ni  négligence  dans  le  choix  par  eux  fait  d'un  Tuteur. 
Arrêts  qui  Pont  décidé  de  même. 

D  X  C I.  Méprife  de  Bretonnier  à  cet  égard. 

DXCII.  BoLitaric  contraire  à  lui-même. 

D  X  C  ï  1 L  Au  Parlement  de  Paris  ,  les  parens  nomina- 
teurs ne  font  jamais  garans  de  la  gejiion  Tutelaire  , 
quoique  le  Tuteur  lors  de  fa  nomination  eût  été  reconnu 
pour  non~folvable. 
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D  X  C 1 V.  vS/  le  Tuteur  a  omis  de  faire  fuhlier  &  enre^ 
giJJrer  la  Sz^hfiitution  faite  au  frofit  defes  Pupilles  ,  /7 
doit  les  indemnifer  de  la  perte  que  cette  omijpon  leur 
caufe  ,  fans  pourtant  qu  en  aucun  cas  ils  foient  relevés 
dela-iiteomiffon. 

D  X  C  V,  Il  en  ejî  entièrement  de  même  dans  le  cas  où  h 
Tuteur  a  omis  de  faire  infinuer  la  Donation  confentie 
en  faveur  defes  Pupilles» 

DXC  V  I.  Les  peines  &  amendes  encourues  pour  na^ 
voir  pas  fait  infinuer  dans  le  délai  des  Reglemens  les 
Aâcs  fujets  à  l^infinuation^  doivent  être  payées  par  les 
Tuteurs  eux  mêmes  ^  fans  qu  ils  puiffent  les  repeter  con-^ 
tre  les  Pupilles. 

DXCVÏI.  Le  Pupille  nej}  pas  relevé  de  Pomiffion  de 
demander  dans  le  délai  de  dix  ans  le  rabattement  de 
Décret ,  fauffon  recours  ,  s' il  y  écheoit ,  contre  f on  Tu- 
teur. 

D  X  C  V 1 1 1.  On  ne  traite  pas  mieux  le  Pupille  touchant 
Vomiffion  de  former  dans  Van  &  jour  la  demande  en  re- 
trait lignagen 

DXCIX.  Le  droit  de  retrait  Ugnager  ^  abrogé  par  une 
Loi  du  Code  ,  &  que  quelques  Coutumes  ont  fait  revi- 
vre ,  efi  un  droit  odieux  qu  il  faut  rejlreindre» 

D  C.  Les  Contrats  de  vente  font  du  droit  des  gens, 

D  C  L  Le  pupille  peut  néanmoins  exercer  le  droit  du  re- 
trait lignager  aptes  ran  Ù'  jour ,  j V/  s'^efl  trouvé  fous 
la  Tutele  de  i  acquéreur  ,  ou  d'un  refrayant  plus 
éloigné, 

D  C I L  Le  Tuteur  lignager  a  la  faculté  de  retraire  enfon 
nom  propre  l'immeuble  qitil  a  vendu  nomine  Tutorio.^ 

D  C 1 1 L  Le  lignager  qui  a  vendu  en  qualité  de  Procureur 
fondé  du  vendeur ,  peut  retraire  pour  lui-même^ 
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D  C I V.  //  n\ft  libre  d'exercer  le  retrait  lignager ,  que 
dans  les  lieux  oà  la  Coutume  l^a  reçu  exfrejpment, 

D  C  V.  Ce  droit  n^efi  pas  admis  par  la  Coutume  de  Tou^ 
loufe. 

DCVI.  he  lignager  n^efi  vas  recevahle  à  retraire  un 
Office. 

D  C  V I L  L.e  retrait  lignager  n^a  pas  lieu  pour  les  biens 
compris  dans  une  Tranfaâion ,  ou  dans  un  A6ie  de  par^ 
tage» 

DCVIII.  Ce  droit  r^ a  pas  lieu  non  plus  en  licitation 
faite  entre  copropriétaires ,  ou  cohéritiers, 

D  CI  X.  Le  retrait  lignager  fe  règle  à  /'inftar  de  lafuc- 
ceffion.  ' 

D  C  X.  Ce  droit  efi  interdit  à  celui  qui  ejl  condamné  aux 
Galères  perpétuelles ,  ou  au  bannijpment  perpétuels 

D  C  X  L  Les  bâtards  ne  font  pas  reçus  au  retrait  ligna* 
ger. 

D  C  X I L  Us  peuvent  cependant  retraire  les  biens  que 
leur  père  a  vendus  ^Ji  le  Prince  les  a  légitimés ,  &  que 
le  père  ait  confentJ  à  leur  légitimation, 

D  C  X 1 1 1.  Les  bâtards  légitimés  par  Refcrit  du  Prince , 
font  aujjt  admis  à  retraire  les  biens  vendus  par  leur  pa- 
re ns  collatéraux  ,  lorfque  ceux-ci  ont  confenti  à  leur  le* 
gitimation* 

D  G  X I V.  Les  en  fans  légitimes  des  bâtards  non  légiti- 
més ne  font  pas  reçus  au  retrait  lignager  par  rapport  aux 
biens  avitins, 

D  C  X  V.  Doctrine  qui  refufe  l* exercice  du  retrait  ligna» 
ger  aux  étrangers  ù'  aubains, 

D  C  X  V  L  11  y  a  pourtant  un  Arrêt  contraire  du  Parle- 
ment de  Paris. 

D  C  X  V 1 1.  Le  lignager  n^ejlpas  admis  à  re traire  le  fonds 


3i8o    DESTUTELES,  PART.  IV.  SECT.  XIÎ. 

baillé  en  locatairie  'perpétuelle  ,  bien  que  la  Bail  accorde' 

au  locataire  le  'pouvoir  de  s'affranchir  de  la  rente  i  la  fa-' 

culte  de  retraire  n  ayant  lieu  alors ,  qu  après  raj^ran^ 

chiffe  ment  intervenu, 
DCXVIII.  UaBion  en  retrait  lîgnager  nefl  ouverte^ 

que  dans  le  cas  ou  la  propriété  de  l'immeuble  quon  veut 

retraire  a  été  tranfporféefurla  tête  d' autrui  par  le  moyen 

de  la  vente» 
D  C  X I X.  Il  rie  fi  pas  dû  de  lods  du  Bail  a  locatairie  per- 
pétuelle. 
D  C  X  X.  Le  retrait  Ugnager  efi  refufé  quant  aux  biem 

baillés  en  échange- 
DCXXI.  exception ,  dans  le  cas  oîi  il  y  a  eu  dans  lé* 

change  un  retour  en  deniers  qui  excedtnt  la  valeur  du 

fonds  baillé  en  contr  échange. 
13  C  X  XI I.  Le  retrait  Ugnager  ceffe  en  matière  de  dona^ 

tion ,  de  legs  ,  ù^  d'tnjîitution  héréditaire. 
D  C  X  X 1 1 1.  On  ne  peut  non  plus  l'exercer  fur  la  coupe 

d'un  bois  à  haute  futaye. 
'  D  C  X  X I  V.  Exception  ,  dans  le  cas  ou  le  Ugnager  efi 

propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le  bois  à  haute  futaye  fe 

trouve  fi  tué, 
D  C  X  X  V.  Le  retrait  Ugnager  ceffe  dans  la  vence  d'urt 

ufufruit ,  lorfque  l'ufu fruit  efi  vendu  au  propriétaire  , 

mais  non  quand  la  vente  en  efi  faite  a  tout  autre, 
D  C  X  X  V I.  Le  Ugnager  efi  exclus  du  droit  de  retraire- 

r héritage  confifqué  ^  &  vendu  pour  payer  les  amen* 

des. 
D  C  X  X  V I  ï.  Ce  qui  efi  acquis  par  une  Ville  ,  ou  par 

une  Communauté  pourTufage  du  Fublic ,  rfefi  pas  af- 

fujetti  au  retrait  Ugnager. 
DCXXVHL  Mais  fi  racquifition  ne  doit  pas  tournera 

l'ujage 
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l'ufage  duFublk^alors  le  retrait  lignaga  f  eut  être  exercé. 
D  C  X  X  ï  X.  On  ne  reçoit  pas  le  retrait  lignager  dans  les 

acquifitions  faites  far  le  Roi. 
D  C  X  X  X.  ï* eut-on  ufer  du  retrait  lignager  fur  une  he^ 

redite  vendue  1 
D  C  X  X  X  L  Opinion  four  la  négative  :  furquoi  ejl-elle 

fondée  1 
D  C  X  X  X 1 1.  Ofinion  four  l'affirmative  ,   avec  néan- 
moins un  tempérament  qui  ejî  frofofé. 
DCXXXIIL  Le  mobilier  n'ejî  fas  fujet  au  retraif 

lignager. 
D  C  X  X  X I V.  La  diyime  inféodée  qui  retourne  à  /'E- 
glife  far  le  moyen  de  la  vente  ,  efl  affranchie  du  retrait 
lignager. 
D  C  X  X  X  V.  Cette  DoBrine  doit  être  entendue  dans  le 
cas  oh  la  dixme  inféodée  ejî  vendue  à  l'Eglife  indefen- 
damment  du  Fief  auquel  elle  étoit  attachée  ,  &  non 
dans  le  cas  contraire. 
D  C  X  X  X  V I.  Quand  PEglife  à  laquelle  la  diy:me  In- 
féodée a  été  vendue  fans  le  Fief  n'ejî  fas  PEglife  Paroif- 
Jtale  5  alors  il  y  a  lieu  de  douter  fi  cette  diy^me  n'ejî  fas 
fu jette  au  retrait  lignager.  Fondement  raifonnable  de  ce 
doute. 
DCXXXVÏI.  Les  dixmes  affartiennent de  droit com^ 

mun  aux  Egiifes  Faroijpales. 
DCXXXVÎIL  Les  dixmes  inféodées  que  les  Egiifes  ^ 
autres  que  les  Faroijfiales  ^  acquittent ,  n'ont  rien  de 
fpirituel. 
D  C  X  X  XI X.  Les  biens  frofams  acquis  far  PEglife  5. 

font  ajjujettis  au  retrait  lignager. 
D  C  X  L.  Celui  qui  a  renoncé  au  retrait  lignager ,  ou  s^en^ 
ejî  dejîjlé  ^  nijon  héritier  ^  riront  f  oint  la  liberté  de  re^ 
traire^  N  n. 
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D  C  X  L  L    Reraittentibus  adliones  iuas  non  eft  regreffiis 

dan  dus. 
D  C  X  L 1 1.  Le  Seigneur  m  ^eru  ufer  du  retrait  féodal , 

lorfqiiil  a  ^promis  de  ne  pas  exercer  ce  droit. 
DCXLIII.  Le  fils  ,  héritier  de  fonpere  ,  a-til  lafa^ 

£ulté  d'ufer  du  retrait  lignager  fur  les  biens  que  le  père 

a  vendus  ?  . 
D  C  X  L I V.  Arrêts  four  V  affirmative, 
D  C  X  L  V.  Arrêts  pour  la  négative. 
DCXLVI.  Ces  derniers  Arrêts  font  préférables  :  pour- 
quoi ? 
D  C  X  L  V 1 1.  U héritier  doit  garantir  le  fait  du  défunt, 
DCXLVIII.  Quem  de  evidione  tenet  adlio  ,  eundem 

agentem  repellit  exceptio. 
D  C  X  L I  X.  Le  fils  de  famille  ,  pendant  la  vie  de  fon 

père  ,  efl  reçu  à  recouvrer  par  retrait  lignager  les  biens 

que  le  père  a  vendus.  Motif  de  cette  decijton. 
D  C  L.  Grimaudet  tient  que  les  enfans  exheredés  par  leur 

père  ,  peuvent  ufer  du  retrait  lignager  fur  les  biens  quil 

a  vendus. 
D  C  L I.  Cette  Do^îrine  eft  rejettable  •  pourquoi  ? 
D  C  L I L  On  ri  admet  au  retrait ,  que  ceux  qui  auroient 

pu  par  la  voye  de  la  Succejfion  ab  inteflat  acquérir  le 

fonds  qui  a  été  vendu* 
D  C  L  î  I L  Le  fils  légitimement  exheredé ,  ejî  exclus  de 

tout  droit  de  légitime. 
D  C  L I V.  La  vente  ayant  été  faite  à  un  parent  du  ven^ 

deur ,  le  parent  plus  proche  ne  peut  ufer  du  retrait. 
D  C  L  V.  En  matière  de  retrait  de  lignager  ,  la  reprefen^ 

tation  ri  a  pas  lieu, 

C  L  V I.    Le  double  lien  ri  eft  d'aucune  conjtderation  en 

cette  matière. 
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D  C  L  V 1 1.  Quoique  dans  le  concours  de  deux  lignagers 

retrayans  le  lignager plus  proche  doive  être  préféré ^toute^ 

fois  cette  règle  cejje  dans  le  cas  où  le  parent  plus  proche 

collu/ie  avec  r acquéreur, 
D  C  L  V 1 1 L  Arrêt  qui  Va  jugé  de  même. 
D  C  L I X.  Efpece  de  cet  Arrêt, 
D  C  L  X.  Cir  confiances  de  fraude  &  de  collujton  de  la  part 

du  plus  proche  lignager  re trayant, 
D  C  L  X  L  Preuves  de  la  fraude  Ù"  de  la  collujton, 
D  C  L  X 1 1.  Autres  preuves, 
D  C  L  X  ï  1 1.    Nouvelles  preuves  d^  la  fraude  &  de  la 

collufion. 
D  C  L  X I V.  Continuation  de  preuves, 
D  C  L  X  V.  Griefs  propofés  par  les  plus  proches  lignagers 

retrayans, 
D  C  L  X  V I.  Réfutation  de  ces  Griefs  ,  de  la  part  du 

moins  proche  lignager  retrayant, 
DCLXVII.    La  réfutation  fut  autorifée  par  r  Arrêt, 
DCLXVIIÏ.  U  acheteur  de  la  rente  conjlituée  n^eft  pas 

reçu  à  demander  les  arrérages  de  cette  rente  antérieurs 

aux  cinq  années  qui  précèdent  Pinfance, 
D  C  L  X I X.  Même  dans  le  cas  d'aune  rente  conjlituée  pour 

le  prix  aune  vente  d^  héritage, 
D  C  L  X  X.  Le  créancier  de  la  rente  conjlituée  ne  doit  pas 

être  admis  à  prouver  quil  lui  en  ejl  dû  des  arrérages 

d^un  temps  antérieur  aux  cinq  années, 
D  C  L  X  X  L   Fruftra  probatur  ,  quod  probatum  non 

relevât. 
D  C  L  X  X I L  Le  créancier  de  la  rente  conjlituée  ne  peut  exi^ 

gerdu  débiteur  le  ferment  fur  la  vérité  du  payement  des 

arrérages  de  la  rente  antérieurs  aux  cinq  dernières  années^ 
DCLXXIlI.  Le  débiteur  de  la  rente  conjlituée  vint-ii 

N  n  ij 
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â  déclarer  quil  rien  a  ^ayé  aucuns  arrérages ,  //  neferoh 

condamné  quau  payement  de  ceux  de  cinq  années, 
D  C  L  X  X  i  V.  On  refufe  aux  Mineurs  &  aux  Pupilles 

le  bénéfice  de  la  refiitution  en  entier  contre  la  prefcription 
•  des  arrérages  de  la  rente  coyijlituée. 

DCLXXV,  ha  quejlion  eft  décidée  de  même  contre 

Œglife. 
DCLXXVI.  Le  Tuteur  doit  dédommager  le  Fusille 

de  la  'perte  des  arrérages  de  la  rente  confiituée  antérieurs 

aux  cinq  dernières  années. 
D  C  L  X  X  V  î  I.  Une  grande  négligence  ejl  comptée  pour 

une  faute  ,  Ù"  tombe  même  dans  le  crime  de  doL 

DXLV.  Le  T     ^  charge  d*un  Tuteur  eft  très-périlleufe.    Il  eft  refponfa- 

Tuceur  eft  rtf-  J i  ble  ,  lanr  de  ce  qu'il  a  fait  mal-a- propos  ,  que  de  ce  qu'il 

poulable,  tonc  n'a  pas  fait  ayant  dû  le  faire  :  il  fupporie  les  fuites  de  fon  dol  & 
de  ce  qu'il  a  fait  de  fa  faute  ;  enfin  il  eft  tenu  envers  fes  Pupilles ,  s'il  n'apporte 
mal-à  proj>os  ,  '-^  leurs  aff-iires  autant  de  diligence  qu'aux  fiennes  propres  :  in 
que  de  ce  qu  il  ^^j^f^iy^^^  q^^  j^q'^  Yutor  ,  cùai  faccre  non  dtbcra  ,  item  de  hïs  qu£ 

Tmc  faire   '^^^  ficit ,  rationem  r^dJet ,  prdsjlxndo  dolum  ,  culp2m  ,  Ù"  qaan^ 
Qui  lie  doic  être  ^^"^  ^^  /"^^  >'^^^s  dUigeniimn  ^  Leg,  in  omnibus   l  ,  ff.  ds  TuteU 

fa    dili'^erice      i^  rationib.  dijlrah in  adiione  Tutelde  venit  facîum  ,  nonfdc- 

dans  les  aff-iircs  tum  ,  dolus  ,  culpa  ,  tj'  diligsntU  Tuioris  ,  Godefroi ,  ad  di6t  Lcg* 
du  Pupille?       in  omnibus  i. 

DXLVI.  Si       De-la  fuit  que  s'il  y  a  des  dettes  a(Slîves  dans  les  biens  Pupil- 
lesoiensdcsce-  i^jj-^j    ^  q^^  1^3  biens  des  débiteurs  foient  mis  en  Décret,  le 

font  rnis  en  auteur  cil  tenu  de  rormer  oppoiition  a  la  laiiie  ;  6c  i  on  doit 
Décret,  le  Tu-  remarquer  qUe  faute  par  lui  de  l'avoir  formée,  l'adjudication 
teur  efttetuide  du  Décret  fubfifte ,  fans  qu'alors  le  Pupille  puiffe  la  quereller 
foraier  oppofi-  par  la  voye  de  l'appel ,  fauf  fon  recours  contre  le  Tuteur.  C'eft 
lion  à  la  iaifîe.  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts  mentionnés  par  Lviiet  if  'Brodeau  , 
DXL\  i-^-  l^iif^  D.fomm.  32.  Le  motif  de  cette  Jurifprudence  eft  pris  de 
Q>ioiqu>    ne    ^^  j^  l^j^^  public  exige  la  ftabilitéd'un  Décret  valablement 

1  au  pastormee,      j-'n.^-A  >-i  nji  -'j         a 

raJiùdication     adjuge.   £^rarf(fa;i  ajoute  ,  qu  il  en  elt  de  la  propriété  ,  de  même 

du   Dccrec  ne    ^'"^^  cle  l'hypothèque,  Si  que  le  Mineur  n'eft  pas  reçu  à   faire 
laitTc  pasdc  fub-  cafter  le  Décret  par  la  raifon  prife  de  ce  que  le  Tuteur  a  omis 
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^e  s*oppofer  a  la  faifie  aux  fins  de  diftraire;  mais  c'eft  ce  qu*on  fiiler  ;&  le  Pu* 
ne  fuit  pas  au  Parlement  de  Touloufe  ,  où  l'on  peut  pendant  P'"^  "^   P*^"*^ 
trente  ans  fe  pourvoir  en  caiTation  du  Décret  pourfuivi  pro  non  ^^"  ^^'^   i^,^' 
dtbiio  y  aut  jupsr  non  Domino  ^  temoms  les  Arrêts  que  rapporte  [e^ours  contre 
le  Journalifte  du  Pal.  de  Touloufe^  tom.  1 ,  pag.  1^6  ,  df  tom.  2  ,    \ç.  Tiucut. 
pig.  131  ^  de  C  édition  de  i  y 'y^.  Toutefois  j'obferve  quer  devenu        DXLVIir. 
contraire  a   lui  -  même  ,  Brodeau  ,  lettre  D,  fomm,  26  ,  in  fine  ,  Motif  de  cette 
tient  une  opinion  conforme  à  la  decifion  de  ces  Arrêts.  Jiirifpiudence. 

Touchant  les  dettes  adtives  du  Pupille,  il  eft  remarquable     DXLIX.  Sn--- 
GU*on  ne  peut  obliP:er  le  Tuteur  a  les  faire  bonnes  .*  il  e(t  fim-     '^*^'<  »ent  qu  i 
T,  ^      j     •    ii-c  »•,      ,       .  ,.    .  .     ,        en  cil  de  même 

plement  tenu  de  juttiher  qu  u  n  a  rien  néglige  pour  contramdre  ^^^^  j^  ^^^  o^^ 

les  débiteurs  au  payement  ,  &  de  le  juftifier  par  A6les ,  par  i^s  biens  pupll- 

Exploits,  par  Sentences.   C'eH  ainfî  que  l'ont  décidé  les  Arrêts  hires  ont  été 

que  citent  iVlaynard,  liv,  3  ,  chap,  55  ,  Automne  ^  ad.Lcg.  Chi"  compris  mal-à- 

■rographis  57,#.  de  adminijtr.  Ù"  peric.  tut.  Ù"  Chenu  fur  les  Ar-  propos    d^ns 

rets  de  Papon  ,  liv.  i  5  ,  tir.  5  ,  nomb.  ,1  3  ,  iiT'  25.   Mais  faute  par  ""^  ^^'^^J^  '  ^ 

le  Tuteur  de  faire  apparoir  de  fes  dili":ences,  point  de  doute    ^^^^  ^   ^.    j* 
,•■  1    •         '         j       j      r  jA-^  I        j   •  •  1        ^^^^^  3  omis  de 

•qu  il  ne  doive  repondre  des  iommes  dues  par  les  deDiteurs  de-   s'oppoCcr    aux 

venus  infolvables  depuis  fa  geftion  ,  Leg,  nomind  2  ,  Coi.  a'bitr,  fins  de  diftrai- 

Tmel.  Leg.  periculum  l'y  -,  jf-  derehus  crédit.  Ltg.  ult.  ^.  iten  ref-   re. 

cripferunt  nominum  9  ,J^.  de  adminijir.  rer,  ad  cim.  psriin,  C'xrori-       D  L.    Cette 

das y  en'Jes  Réponfeî  y  liv.  7  ,  chap.  177.    Cependant  fi  les  frais  decifion   n'cft 

qu'il  faudrait  que  le  Tuteur  exposât  pour  exiger  les  dettes  ,   fe  Fy^"^'^  ^" 

troavoient  plus  confiderables  que  ne  le  font  les  dettes  elles-mê-  ^^"^  f'^^"*^ 

mes  ,  en  ce  cas  le  Tuteur  feroit  excufé  de  ne  les  avoir  pas  exî-       q  ^  j  Coa- 

gées  :  tainenji  debiium  effet  taie  ut  plus  expenderetur  in  eo  exi-  trarieté  de  5r<?- 

gendo  quàm  effet  dsbitum  ipfuin  ,  excujandus  effet  ipfe  Tutor  ,  Kdn-  dsau  à  ce  fujer. 

chin  ,  en  [es  Conchfions  ,  fous  le  mot ,  Tutor  ,  att.  26.  D  L  1 1.    Le 

Au  furplus  ,  fi  le  Tuteur  efi:  débiteur  du  père  du  Pupille  ,  il  Tuteur  u'crt  pas 

efi  tenu  d'exip;er  de  foi-même  ,  ou  le  payement  de  la  fomme  par  f°^^^^  ^=  f^"^^ 
1    •   JA--  1       •  A.     J».     II  j^  r^  j       .         '      bonnes  les  uet- 

lui  due,  ou  les  mterets  d  icelle  :  V  generdUter ,  quod  aiv:^rsas     ■,    ^-        j 

alium  pr^eftare  debuu  Pupillo  juo  ,  id  adversùs  fe -quoque  pr^eftare  p^Jp\\\ç.  pour- 
debet .....  fcdft  fub  ufurîs  gravionbus  pitri  PupiUi  pecuniam  de-  vu  qu'il  juftifie 
huit  quàm  fint  pupiilares  :  videndum  eft ,  an  eialiquid  imputetur  :  qu'il  n'a  rien 
iT'Jî  quidemfolvît  y  nihîl  eft  ^  quod  ei  imputeiur  ;■  potuit  enhn  fol-  négligé  à  cet 
vere,  nec  onerare  fe  ujuris  :  fi  verb  non  jolvit ,  ufir:is  cogendus  efl  ^o^^'^  '•  _^°'^' 
âgnojcere  ,  quus  à  fe  exigere  debuir ,  Leg.  quotits  9  ,  ^,  ^  à"  ^  ,jf.  "'j^^;^^^^*:"'^  ^^ 
de  adminiftr.  if  peric.  tut.  ^    DLIII.  Si 

J'ajoute  qu'il  eil  décidé  que  le  Tuteur  ,  encore  qiîe  la  fomme  les  frais  qu'il 
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faudroit  que  le  par  lui  due  au  Pupille  vienne  a  fe  prefcrire  pendant  la  Tutele  j, 
Tuteur  txposâc  ^e  laifTe  pas  d'être  forcé  de  la  payer  ,  non  a  la  vérité  en  vertu 
pour  exiger  ies  ^^  l'obligation  qui  fe  trouve  prefcrite  ,  mais  bien  par  l'adlion 
voicnVpluscon".  ^^  Tutele  ,  Leg.  tMor  6^  ,  ff.  de  fidejuffonb.  ^  mandatorib.  mais 
iiderablcs  que  <^"  P^"*^  ^^""^  ^^^  ^^  fubtiliié  que  la  decifion  de  cette  Loi  ren- 
ne le  font  les  ferme,  efl  devenue  très-oifeufe  depuis  que  les  Empereurs  Ho- 
detces  mêmes,  tiorius  &c  1  heodofc  ont  ordonné  que  la  prefcription  trentenaire 
en  ce  cas  le  Tu-  ne  coure  pas  contre  les  Pupilles  pendant  le  temps  de  leur  Pu- 
teurferoiccxcu-  pjllarité  ,  comme  nous  l'apprend  la  Loi  Jicut  3,  Cad.  ds  pr^fcript. 
féde  ne  les  avoir  ^^-^^  ^^^  quadrag.  annor. 

^^^DLlv'  Le  ^^  débiteur  du  Pupille  en  une  fomme  principale  ,  veut  Ce 
Tuteur  dcbi-  ÏJ'^erer  :  pourra-i'il  valablement  en  faire  le  payement  au  Tu- 
teur du  père  du  leur,  fans  en  avoir  obtenu  par  un  préalable  la  pcrmiffion  du 
Pupille,  eft  te-  Juge? 

nu  d'exig  r  de  11  y  a  de  Textes  dans  le  Droit ,  qui  ,  fans  exiger  le  recours 
foi-mcme,  ouk  au  Juge,  décident  que  le  payement  fait  au  Tuteur,  acquiert 
Fomrc'"'ar'^^lui  ^"^  débiteurs  du  Pupille  une  libération  abfoluë  &  parfaite;  fi 
°'..^'  o  les  in  ^^^P'^^^  admlnijirandde  Juidae  Tutorï  Jutdani  geienri  debitores  Jol- 
terécà  d'icelle.     verznf  ,  liberaniur  ipfo  jure  à  hupillo  ,   Leg,  Lucius  Titius  curaior 

DLV.  Il  ne  4*^  »  \'  Tutelce  ^  ,  df  ^.  ult.  ff.  de  adminiftr.  Ù"  perle,  tut,  Leg. 
peut  prefcrire  qubd  fi  forte  14,  \.  junt  I,  (If  Leg,  Pupilli  ^6  ,  jf,  de  folutionib» 
pcndanc  la  Tu-  ^  lïbsrationïb.  mais  aufii  y  a-t'il  d'autres  Textes  dans  leDroit , 
tele  la  ^omme  quj  impofent  au  débiteur  l'obligation  de  demander  au  Juge  , 
par  ui  due  au  qu'il  lui  foit  permis  de  payer  au  Tuteur:  permiiîion  qui  doit 

'dlVi  La  ^"*  être  accordée  ,  fans  qu'à  raifon  de  ce  ,  il  foit  forcé  d'expofer 
prefcription  ^^^  ïïà'i^  :  Sancimus,  creutione  tutorum  cum  omni  procedente  caU" 
trentenaire  ne  f^^^  9  Hcere  debitoribus  Pupillorum  ad  eos  folutionem  facere  :  ita. 
court  pas  con-  tumen  ,  ut  prias  fente tïtia,  judicialis  fine  omni  damno  celebrata  hoc 
tre  les  Pupilles  permîferit ,  Leg»  Sancimus  creatione  25  ,  Cad.  de  adminiftr,  tut  or, 
pendant  leur  yclcar.  §.  nunc  admonendi  2,  injîit,  quib.  alienAicet ,  vel  non. 
^^'ri]^vu'  T  ^^  feroit-il  pas  polîiblede  concilier  ces  Textes ,  qui  fe  trou» 
débiteur  dû  Pu-  ^^"^  oppofés  entr'eux  ?  Il  ferable  qu'à  cet  effet ,  on  peut  dire  que 
pille  en  une  le  débiteur  du  Pupille  ,  en  payant  au  Tuteur  fans  permifîîon  d(A 
jomme  princi-  Juge  ,  ne  court  aucun  rifque  dans  le  cas  où  le  Tuteur  eft  folva- 
pele  peut-il  va-  bie  lors  delà  reddition  du  compte  Tutelaire  ;  enforte  que  les 
kblement  la  Loix  du  Digefte  doivent  être  entendues  dans  cette  hypothéfe^ 
payer  au  Tu-  ^y  contraire  le  Tuteur  e(l-il  infolvable  quand  il  rend  le  comptées 
teur  .    ians    a   ^^^^^  ^»^^  j^  ^^^  ^^  ^^,^^  ufjge  de  la  Loi  Sancimus  creatione,   6c 

L^ç  ^.  '  du  ^.  nunc  admonendi  g,  <Sc  de  prétendre  <iue  le  débiteur  du  Pu.— 
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pille  ne  doit  fe  regarder  comme  parfaitement  libéré  par  le  paye»        DLVI  IL 

ment  qu'il  a  fait  au  Tuteur  ,  qu'autant  qu'il  en  a  obtenu  la  per-  ^'^'^  ^^^  ^  ^^ 

miffion  du  Juge.  i."^'"^  >  P'"".^^^- 

TN,  r  r        1      f  .1.     .  lent  con>:raires. 

D  autre  part ,  lans  uier  de  la  conciliation  que  nous  venons  dhx  Coa- 

de  propofer ,  on  peut  dire  tout  lîmplement  que  les  Loix  du  Di-  ciliacion  de  ces 

goR^  qui  ne  requièrent  pas  la  permillion  du  Juge  pour  valider  Loix. 

le  payement  des  capitaux  dûi  au  Pupille,  font  du  reflbrt  du  DLX.  Sui- 

Droit  ancien ,  Se  qu'elles  demeurent  abrogées  par  la  Loi  Sanci-  te. 

mus  crearioney  Se  par  le  J.  nunc  admonendi ,  qui  font  de  Conditu-  DlXi.  Poînc 

tions  que  l'Empereur  Jajîinien  a  confio-nées   dans  le  corps  du  ,     ^^'"^  ^^"^ 

Droit  nouveau  ,  enlorte  qu  il  n  elt  pas  douteux  qu  on  ne  doive  r,:/j. .      ,  ; 

»  .V  A  r^       n-        ■  o      t      •  t  r  '  raie  u  un   capi- 

s  en  tenir  a  ces  mêmes  Lonititutions  ,  oc  décider  contormement  ^jI  3^  ju^gur 

à  leur  teneur,  qu'il  n'y  a  aucune  fureté  a  payer  au  Tuteur  une  fin  U  permif- 

fomme  principale ,  fi  le  payement  n'en  efl  fait  en  vertu  d'une  fiondujugc. 
permilïion  du  Juge. 

Je  fais  bien  que  Boutarîc ,  en  [es  Tnftitutes  Franc 21  fes^  pag.  DLXfr.  Doc- 
224 ,  tient  que  le  débiteur  des  Pupilles  qui  paye  au  Tuteur  fans  trine  de  Boura- 
pe-rmifîîon  ou  Ordonnance  du  Juge,  ne  pourroit  rien  craindre  ?'/c  fur  la  méms 
dans  le  cas  où  le  Tuteur  deviendroit  infolvable  ,  parce  que  ,  q^>eftion. 
continue  Boutaric  ,  les  parens  qui  ont  nommé  le  Tuteur  font  au-  ^^^^^^'  ^^^' 
tant  de  î>arans  de  l'adminiftration  Tutelaire  ;  mais  c'eft  la  de  la  P"^'  ^  ^  Bouta- 
part  de  cet  illuflre  Ecrivain  une  méprife  que  nous  développe- 
rons dans  la  fuite  de  cette  même  Se(filion  ,  étant  très-certain  au  dlxiV  La 
contraire  que  les  parens  nominateurs  doivent  être  a  l'abri  de  permiffiori  que 
tous  les  évenemens,  lorfqu'il  n'y  a  eu  ni  dol ,  ni  fraude,  ni  ne-  le  débiteur  du 
gligence  dans  le  choix  d'un  Tuteur.  Ainfî  encore  un  coup,  le  P*3pille  doit  de- 
débiteur  des  Pupilles  fe  comporteroit  avec  une  grande  impru-  mander  au  Juge 
d^nce  ,  fi ,  ne  pouvant  prévoir  la  folvabilité  ou  l'infolvabilité  P'^'''   ^"^^^^   ^^ 

du  Tuteur,  H  avoit  la  facilité  de   lui  payer  un  capital  ,  fans  P-T^'"^"^  '  ^/ 
,.,  Al  1  -rr       J     T  o     -1  •     J»  ""^    formalité 

qu  il  en  eut  obtenu  la  permiilion  du  Juge  ;  &  u  auroit  d  autant  q,,-,  ^  ^^^  \nivo' 

plus  de  tort  de  négliger  un  tel  recours  à  la  Juftice,  que  cette  duitc  en  faveur 

formalité  qui  n'eft  pas  onereufe  par  elle-même  ,  n'a  été  inrro-  du  débiteur  mé- 

duite  par  la  Loi  Sancimus  creatione  ^  qu'en  fa  faveur  ,  &  qu'afin   »"?• 

qu'il  n'ait  pas  a  appréhender  d'être  recherché  un  jour  par  les    DLXV.  Qiianc 

Pupilles  ;  hdsc  lex  lita  ejl  in  p^ratiam  debiioium  pupiUârium  ,  ut   ^ux  intérêts, ils 

îutiui   olvam ,  nec  extimejcant  re  iitutionem  in  integrum  advenus 
^  I     •  ^    r-    r  Ci  ^    ■         •     /■»  .-^    ,      •     °  i^sfit  payes  au 

Jolutionem  a  Je  pctam  ^  Cujis  ,  m  Lib.  5  ,  Coi.  tu.   37.  Tuteur,  fans  la 

Pour  ce  qui  eft  des  intérêts,  le  débiteur  du   Pupille  a  conf-    pcrmiffion  du 

tamment  la  faculté  de  les  payer  au  Tuteur ,  fans  que  le  Juge  le  Juge, 


288     DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  X  1 1. 

lui  permette ,  Leg,  fancinms  crcatione  25  ,  Cad.  de  adminiftr,  Tu- 

tor.  vel  cur, 
DLX  V  I.       5j  ig  Xuteur  venoit  a  être  deftiiué,  8>c  que  fa  deffcituiion  fût 
U    deftiuuion  fig^ifiée  aux  débiteurs  du   Pupille,  ils  ne  pourroient   plus  lui 
f -^'nin  '  "'^'^  aucun  payement ,  lans  s  expoler  a  payer  deux  lois,  bic  judi' 

débiteurs  du  catum  :  l'Arrêt  eft  rapporté  par  Bouvot  y  tom.  2  ,  fous  le  mot  y 
Pupille  ,  ils  ne  Tuteurs  ,  qucjî.  3  i.  J'ajoute  que  dès  que  la  demande  en  deftiru- 
peuvent  plus  lui  lion  fe  trouve  formée  contre  le  Tuteur  ,  le  Juge  doit  lui  inter- 
faire  aucun  pa-  dire  l'adminiftration  Tutelaire  par  provifion  &  jufqu'a  ce  que 
yemenr.  Pinllance  foiï  terminée  ,  &c  en  attendant  lui  fubftituer  une  au- 

ULA  V  11.  jj.^  perfonne  pour  régir  les  biens  pupillaires,  Leg.  eum  quem  7, 
^ale^en^de'f*  ^'^^'  ^^  fufpeôiis  tuiorib.  \,  fi  quis  autem  y  ,  inflit.  eod.  mais  en 
titutioneft  for-  ce  cas  l'équité  veut  que  l'Ordonnance  du  Juge  portant  l'inrer- 
niéc  ,  le  Juge  dldlion  provifoire,  foit  notifiée  aux  débiteurs  du  Pupille  ;  n'étant 
doit  parprovi-  pas  raifonnable  de  leur  demander  une  féconde  fois  le  payement 
fion  interdire  Jes  fommes  qu'ils  ont  déjà  payées  de  bonne  foi  au  Tuteur  ac- 
au  Tuteur  l'ad-  ^.^ç^  comme  fufpedl ,  &  de  le  leur  demander  fous  prétexte  d'une 
mmiftration    ,  JQter(ii(f\ion  qui  a  pu,  ne  pas  venir  a  leur  connoiflance  :  aufTi  le 

&      lubltuuer     ,      .r        r  >        m   ■  I  j  c  •  1        1    !_• 

Jurifconlulte  Ulpien.  parlant  du  payement  tait  par  le  débiteur 
une   ancre  pcr-  j        *  r  ^    j  r 

fonnepour  re-  du  Pupille  aux  Tuteurs  accufés  comme  fufpeûs ,  ne  decide-i'il 
oir  les  biens  que  ce  payement  efl  inutile  ,  qu'en  fuppofant  que  le  débiteur  V^~ 
pupillaires.  fait  étant  inftruit  de  l'accufation  intentée  contre  les  Tuteurs,  jl 
DLX  VI II.  quls  Jciens  Tutoribus  fufpeëîis  poftulatis  Jolvat  ,  Leg.  quod  fi  forte 
Cette  Ordon-  j^^  ^.  funt  l  ,  ff.  de  folutionib,  Ù"  liber ationib.  Ainfi  tant  que 
mnce  d  inter-  i»o,rjQnnance  portant  l'interdidion  demeure  inconnue  aux  de- 
di6tion  provi-  ,  ,  j     r>        11        1  >i    f     ►^   r      t-  c 

f  ire  doit  être  biteurs  du  Pupille  ,  les  payemens  qu  ils  ront  a  Ion  Tuteur  accule 

notifiée  aux  de-  comme  fufpeîl ,  doivent  être  déclarés  valables  ;  a  l'exemple  des 
biteurs  du  Pu-  payemens  que  le  mandataire  reçoit,  &  qui  quoique  pofterieurs 
pille.  a  la  revocation  du  mandataire ,  ne  laiffent  pas  d'être  confirmés, 

D  L  X  I  X.  Lfs  ^  les  débiteurs  du  mandant  ont  fait  les  payemens  dans  l'igno- 
payemens  faits  j-^^^^  j^  \^  révocation  ,  comme  le  veut  formellement  la  Loi  qui 
au    mandataire  /j^,^^-^^^  in  ji^i^^^  .      ^i^^  ^,7,  ^^  de  folutiotilb.  ij'  libéra- 

révoque     font     .  ?^  '  "^     »  c      j"    •  .,  /     "^ 

I  w^c    a  Ipc  tionib,  enlorte  qu  ahn  d  éviter  un  pareil  événement,  un  evene- 
valables  ,  h  les  .^    v    ,,.         a     ,      d    ^n        .,      a    -    ^r       r  ui     j 

bebiteurs    ont  ment  h  contraire  a  1  intérêt  du  Pupille  ,  il  elt  indilpentable  de 

ignoré  la  revo-  donner  a  fes  débiteurs  une  connoiflance  légale  de  l'interdidion 
c.itinn.  prononcée  contre  fon  Tureur^  / 

DLXX.  L'ac-       Le  Tuteur,  tandis  qu'il  adminiflre  la  Tutele  ,  eflaccufé  d'un 
atson    a  un  ^j-ime  capital  :  on  demande  ,  fi  les  débiteurs  du  Pupille  feront 
cnme^    capita   y^^bjgni^nt  libérés  par  les  payemens  qu'ils  feront  a  ce  Tuteur 
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durant  le  cours  de  l'inftrudion  du  Procès  criminel  ?  L'affirma-  le  Tuteur  ,  & 
tive  eft  décidée  par  la  Loi  Callipo  45  ,  §.  idem  1  ,  jf,  de  folutio-  ^^'i  ne  combe 
nib,  ^  liber anonib.  perfeveranti  lutorïïnJuteldS  adminifiraiïone  ^  T^^-^"^^  ^" 
licct  capiiis  reo  ,  potuiffe  id  quod  pupïllo  bona  fide  debeiur ,  exjolvi.  ^  "  .'°"^  ^  ^ 
Le  moiif  de  cette  decifion  eft  pris  Tans  doute  ,  de  ce  que  l'accu,  p^^  ^,j^  obftack 
fation  feule  ne  doit  pas  faire  regarder  l'accufé  comme  criminel  :  à  la  validité  des 
non  Jlatim,  reus  qui  accuari  potuit',  exiftimetur  ,  Leg,  ult.  Cod,  de  paycmens  qui 
accufationib.  enforte  que  le  Tuteur  pouvant  n'être  pas  coupable  l"i  ^ot^t  faits 
du  crime  a  lui  imputé,  ik  ce  crime  ne  tombant  point  furies  Pendant  lecours 
fondions  de  la  Tutele ,  on  n*a  aucun  prétexte  légitime  pour  j^  Ij^nfirudion 
déclarer  nuls  les  payemens,  ni  même  pour  interdire  au  Tuteur  ^.  !°'^^^  *^"' 
la  faculté  de  fournir  des  quittances.  DIXXI.  L'ac- 

En  confequence  du  principe  qui  rend  le  Tuteur  refponfabîe  cufation  feule 
de  ce  qu'il  n*a  pas  fait  ayant  du  le  faire,  point  de  doute  que  ne  fiic  pas  re- 
le  Tuteur  ne  foit  tenu  de  dédommager  fes  Pupilles  de  ce  qu'il  garder  l'Accufé 
a  négligé  d'acquérir  pour  eux.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  fe  trouve  <^o"^"^-  crimi- 
decidé  en  termes  formels  ,  Leg.  quidquid  7  ,  Cod.  arhUr,  luteU  ' 
Leg.  Tuidue   17  ,  ](f.  iocati  cond,  Ainfi  le  Tuteur  ayant  négligé  r      -r  ]i 

d'accepter  la  donation  faite  au  profit  de  i^oti  Pupille,  il  eft  cer-  tenu  de  dedom- 
tain  que  le  Pupille  peut  recourir  contre  le  Tuteur  a  concurrence  ma-^er  fes  Pu- 
de  la  valeur  des  chofes  qui  étoient  données.  pilles  de  ce  qu'il 

Recours    que  le  Pupille,  antérieurement  a  Tannée   1731   ,  ^  négligé  d'ac- 

n'avoii  pas  befoin  d*exercer,  puifque  la  donation  qu'on  lui  con-  *^"^'^i'^       pour 

fentoit  étoit  difpenfée  de  la  formalité  de  l'acceptation  ,- comme  ^p'^*.  ^^ 

l'atteftent  Carondas ,  en  Jes  Réponjes ,  /iv.  6  ,  chap.  88  ,  (^7*  Catel-  c-  .    y 

lan,  liv.  ^,chap.  ^^  i  mais  aujourd'hui  il  en  eft  tout  autre-  nc^liPé     d'ac- 

ment.  La  formalité  de  l'acceptation  venant  a  manquer  ,  la  dona-  ceptcr  une  do- 

tion  eft  radicalement  nulle  ,  b[en  qu'elle  foit  confcntie  en  faveur  naiion  faite  au 

d'un  Pupille  ;  &  il  ne  peut  même  efperer  d'être  reftitué  en  en-  P'ofic    de    fon 

tier  contre  le  défaut  d'acceptaHon  :  enforte  qu'aftn  d'obtenir  un  P"P>!'e>  ceiui- 

dédommagement  de  la  perte  que  le  défaut  d'acceptation  de  la  '^,' P^"^  ^ '^a'^'-'" 

donation  lui  Cciufe ,  il  eft  forcé  d'agir  contre  fon  Tuteur;  &:  fi     ^  '^^  ^f^^!L"'^ 
»  1      T-    .  A   •    r  I      ui        1     r>       Ml  /         .     contre   le    Tu- 

par  événement  ie  Tuteur  eit  inlolvabie  ,  le  Pupille  ne  iiuroit   ^^vs. 

être  reçu  a  demander  fous  ce  prétexte  l'exécution  de  la  dona-  DLXX3V, 
lion.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  du  mois  de  AntreFoisJa  do- 
Février  1731  ,  concernant  les  donations  ,  Art.  XiV,  nation  conlen- 
A  la  veriîé  ,  cet  Article  XIV  employé  le  terme  Mineurs  ;  &  ^^^  *^"  faveur 
par-la,  il  femble  ne  pas  comprendre  les  impubères  ôt  Pupilles  ^"  ■  ^,T^'"-* 
dans  les  dilpoiitjons  imais  il  faut  CQnftamment  tenir  le  con-  ^-^  ùf^,L.u  - 
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de      l'accepta-  traire  ,  ôc  décider  qu'ea  fe  fervant  du  mot  Mineurs  ,  le  Legîna- 
"°"*  reur  a  entendu  défigner  les  Pupilles  &c  Impubères,  ainfî  que 

jr,   .X[  les  Pubères  qui  n'ont  pas  accompli  i  âge  de  vingt -cinq  ans. 
jo  r     ui  1        D'abord  il  eft  très-fûr  que  cette  opinion  n'eft  pas  combattue 
en  dt  tout  au-  i      r^     •     d  ■  -r         t       o      -n       r     .   r  at 

trcmenr.  P^""  1^  Droit  Komam  ,  puilque  les  Pupilles  lont  iouvent  deli- 

DLXXVI.  gnés  dans  ce  même  Droit  fous  la  dénomination  de  /Wz/jeurj.Ea 

Le  Pupille    ne  effet ,  Cuyi% ,  ïn  Notis  ad  lib.  2  ,'  înjliiutionum  ,  f/r.  quitus  alienare 

peur  écre  rcfti-  Uca  vel  non  ,  verb.  minor   dederit ,  obferve  qu'en  cet  endroit  le 

tué   contre    le  ^lot  Minor  ,  indique  la  perfonne  d'un  Pupille  .•  Minor  pro  Pupillo, 

défaut  d'aocep-  ^^  même  Cujds ,  lib,  4  ,  de  fendis  ,  lit.  i  5  >  remarque  pareille- 

,  mcni  que  le  terme /Wi^eur  ,  s'entend  de  l'Impubère  :  Minor  acci' 

donation.  .         ^  p'        t-njti  r  ■  i     •      ii 

DLXXVII.  p^^^^  P'*'<3  Impubère,   hnhn  ce  Docteur,  Paratnia  in  libros  quin- 

Le  terme   Mi-  quiginto.   Digejl,  lib.  26  ,  tit,  9  ,  ©nfeigne  que  la  dénomination 

neurs ,  dont  le  de  Mineurs ,  eft  commune  aux  Pupilles  &  aux  adultes  :  MinO" 

fert     rOrdon-  rum  nomcn  commune  ejl ,    PupiUorum  ^  adolefceniium.  Doctrine 

nance  du  nîois  qyj  r^QJ^  ^(^e  adoptée  comme  prenant  un  folide  fondement  dans 

revner     |^  Loi  Ji  quis  in  emancipdtum  26  ,  Cod»  de  dondtiomb.   laquelle 

1  *i    '^î   '  atrog^e  le  nom  de  Mineur  a  un  enfant ,  dont  le  bas  âg-e  ne  lui  per- 
prend  les    Im-  t>  '  or 

pubères  &  Pu-  ^^^  pas  encore  de  parler. 

pilles.  Preuves  D'autre  part,  félon  la  commune  façon  de  s'exprimer  dans  les 
de  cette  propo-  Pays  Coûtamiers  ,  on  y  appelle  M/newrs  tous  ceux  qui  fe  trou- 
ficion.  vent  au  defTous  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  fans  diilindion  des 

DLXXVIII.  Pubères  d'avec  les  Impubères.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  ne  faut 
Dans  le  Droit  ^^^  \QnQx:  les  yeux  fur  l'Article  VII.  de  l'Ordonnance  du  mois 
Komam   »     les    J     r»,      .  •'  .  1       r\  •  v    -i     n.    j-  r 

r,  .,,  r  de  revner  I  72  I  ,  concernant  les  Donations  ,  OU  il  eit  dit  que  fi 
Pupilles       font   ,      ..^  .  n     «*■  f        ■  .»  •      ".      . 

fouvent     dcTi-  ^^  Donataire  elt  Mineur  de  vingt-cmq  ans  ,  1  acceptation  ae  la 

oncs  fous  1j  de-  donation  pourra  être  faite  pour  lui  par  fon  Tuteur  ;  ce  qui  prouve 
nomir.ation  de  que  le  Roi ,  en  l'Article  XIV.  de  ladite  Ordonnance  ,  a  entendu 
Minp.urs.  défigner  par  le  mot  Mineurs  ,  non-feulement  les  Pubères,  mais 

DLXXÎX.  Il  auffi  les  Impubères,  La  raifon  pour  laquelle  ils  font  confondus 
encit  dememe  j^^  ^^^  ^  les  autres  fous  la  même  dénomination  dans  les  Pays 

dans    les    Pavs        a.        •  ci        •  r    a  'tr  »a^j-  1 

^  ^  .  ^  coutumiers  ,  eit  priie  de  ce  qu  en  brance,  ceit-a-dire,  en  la 
Coutumiers.  ^    a  •    ^      i     t-       1     j         •    r     >-     i>a        j         ■  • 

D  L  X  X  X.  I**'''"ce  Lourumiere  ,  la   1  uteie  dure  juiqu  a  i  âge  de  vingt-cmq 

En   la   France  ^'"'S  accomplis,  comme  l'ont  obfervé    Dumoulin  ,  tracî:  de  con- 

Coûcumiereja  traciib.  ufurar.  q-iceft.  39  ,  num.  300  ,  Coquille  ^  fur  lei  Courûmes 

Tuceledi  re  juf-  de  NtVsrnois  ,  chip.  3  o  ,  art,  4 ,  5  •ÎT'  8  ;  Oomat ,  des  Loix  Civiles  , 

qu'à    l'âge    de  iQ^f^,  i  ^  part,   i  ,  /iv.  2  ,  tit»  I  ,  Ù'  Raviot  fur  Perrier ,   tom.   2  , 

vmgt-cinq  ans  ^i^çj}^  323  ,  nomb,  5  ,  if  que(î.   345  ,  nomb.  4,  J'ajoute  que  le 

accomplis.         Legiilàieur  s^étant  fervi  du  mot  -Mineurs ,  en  l'Article  XIV  ,  de 
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l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731  ,  point  de  doute  qu'il  D  XXXI.  Le 
n'ait  voulu  embrafler  dans  les  difpofiiions  de  cet  Article  les  Tuteur  étanc 
Impubères  qui  font  dans  les  Pays  Coûtumiers,  &  par  voye  de  J"i°''^able ,  les 

r  ■       \       lu  -r-Ji       T3  jV»       .;i-.j^      Pupilles  ont-ik 

fuite  les  Impubères  qui  iont  dans  les  Fays  de  Droit  écrit ,  des  .    V^-     ,,    . 

que  ion  prmcipil  objet  a  eie  d  établir  en  matière  de  Donations  fubiidiairemenc 

une  Jurifprudence  uniforme  dans  les  différentes  Provinces   du  contre  les  pa- 

Royaume.  rcns  qui  lui  ont 

Le  Pupille  ,  avons  nous  dit ,  n'efl  pas  fondé  a  demander  l'exe-  «le fe ré  la   Tu- 

GUiion  de  la  donation  a  lui  faite  6c  non  acceptée  par  fon  Tu-  '^^^  >  ^   raifon 

teur  i  &  il  ne  lui  refle  autre  reffource ,  que  celle  d'ag-ir  contre  nommage 

'     *  D  ■  niic    icur      1  u* 

le  Tuteur  a  concurrence  de  la  valeur  des  chofes  qui  étoient  don-  ?,,,^ .  „,  <  ^ 

•     riT-  a-fiuii  •!•  tcurkiir  a  can- 

nées :  mais  h  le  Tuteur  eit  inlolvable  ,  les  parens  qui  lui  ont  f^  pg^  le  défaut 

defcré  la  Tuiele ,  pourront-ils  être  attaqués  par  le  Pupille  ,  &  d'acceptation 
celui-ci  fera-i'il  en  droit  d'agir  fubfidiairement  contre  eux  à  de  la  donation? 
raifon  du  dommage  que  fon  Tuteur  lui  a  caufé  par  le  défaut  OLXXXII. 
d'acceptation  de  la  donation  ?  Cette  queflion  doit  neceflairemenl  l^aifon  de  dou- 
fubir  le  fort  delà  queftion  de  favoir  fi  les  parens  nominateurs  '«-'«^  >  ?"'=  dcce 
r  /         rui        ji  a-  .1-  ^i^*^   'es  parc£is 

font  relponfables  de  la  geltion  tulelaire.  ^^^j  ^^^  ^^^^^^ 

Or,  il  faut  d'abord  convenir  que  les   parens  qui  nom.ment  ,,,^  le  Tuteur 

un  Tuteur  ^  doivent  être  confiderés  comme  autant  de  psrfon-  font  confidercs 

nés  qui  certifient  fa  folvabilité  ,  du  moins  tacitement  ,  &c  qu'en  dans  le  Droit 

confequence  d'une  telle  aiteilaiion  ,  ils  fe  rendent  garans  de  comme   amanc 

radminiilration  qu'il   fera  :  cum  idoneos  ejje  Tutores  affirmave-  de  gatans  de  la 

rint ,  fideju[Jorum  vicem  Jujîincnt ,  Leg.  cum  oftendimus  4  ,  ^.  ulr,  ^  r^LXvxnr 

0.  de  fiJejujjorib.  if  nominatorib.  Cependant  cette  decifion ,  s'il  q^^^^^ ^^  r   *^ 

falloit  l'entendre  cruëment  &  fans  aucune  diftindion,  me  paroi-  ^j^   j^^^-^^    ^^^ 

troit  bien  dure.  Je  crois  donc  que  les  parens  nominateurs  font  doit    pas  être 

refponfabies  de  la  geftion  Tutelaire  ,  s'il  y  a  eu  dol  ,  fraude  ,  ou  entendue  crtë- 

négligence  dans  le  choix  qu'ils  ont  fait  d'un  Tuteur,  comme  ment, 
s'ils  avoient  élu  &  nommé  un  homme  notoirement  prodigue  ^      BI.XXXIV, 

ou  notoirement  infolvahle  :  mais  fi  le  Tuteur  lors  de  fa  nomi-  ^^  parens  no- 

nation  palloit  pour  un  homme  lage  dans  la  conduite,  oc  u  la  t-efponfa^ies  de 

folvabilité  étoit  apparente ,  il  eft  très-raifonnabie  qu'en  ce  cas  les  là  acûion  tute- 

parens  nominateurs  foient  déchargés   de   la  garantie.  C'eft  ce  hire  ,  s'il  y  a- 

qu'enfeigne  Automne ^  ad  d'iSi.  Leg.  cum  ojlendimus  4  j  dodtrine  eu  dol,  fraudes 

très- jadicieufe.  En  effet ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'on  recherche  ^^   ncglig^'nce 

les  parens  pour  raifon  de  l'avis  qu'ils  ont  porté  fans  fraude  &  de  '^^"/    ^^  choix; 

bonne  foi  dans  la  procédure  de  nomination  d'un  Tuteur  :  co/i-  T^^^""^ 
fii'd  non  frauduienii  nuUa  ohligatio  efi  j  Leg.  ^y  ,  jf.  de  reg.  jur,^ 

Q  0  ij. 
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DLXXXV.  L'équité  ne  permet  pas  non  plus  ,  qu*on  leur  impute  de  fâcheux 
Onnepcutecre  évenemens  qui   font  furvenus  fans  leur  participation  :  qiideque 
re.  ercie  pour  y^^^  cuipa  accédant^  à   nuilo  prcejiuntur  ,  Leg,  contradlns  21  ,  jf. 

TU  Ion  u  un  3  VIS  ■      i-v  •     •  1 1  -r'  •  I  I  n    •  j 

porté  fans  frau-  ^'^"*  D  ailleurs  ,  en  nommant  un  Tuteur  ,  ils  n  ont  tait  qu  un 
de  &  de  bonne  office  de  pieté  envers  le  Pupille;  &i  c'ed  ce  qui  ne  doit  pas 
foi.  leur  nuire  :  nemini  officium  fuum  damnofuni  effe  dtbtt ,  Leg,  feJ. 

DLXXXVI.  Ji.  quis  7  ,  ff,  teftamenta  quemadm.  apcr.  Leg,  ji  Jcrvus  communis 
On  ne  peut  non  6i  ,  h.  qnâdvero  -y  ,  ff,  ds  furtis.  Enfin  fi  les  parens  ,  malgré  la 
plus  Imputer  a  bonne  foi  &  l'attention  avec  laquelle  ils  auroienc  nommé  ua 
per  onne  les  'p^^^uj.  dévoient  réoondre  de  fa  mauvailc  g-eflion  ,  il  n'eft  per- 
venus  fans  fa  ^^^^^  ^"'  voulut  nommer  des  1  uteurs  aux  rupilles  ;  çnlorte 
participation.  ^'-*^  ^-^  affaires  des  Pupilles  venant  par- la  à  être  totalement 
DLXXXVII.  abandonnées,  le  grand  avantage  dont  on  auroit  prétendu  les  favo- 
'Nemini  offici-  rifer  en  leur  donnant  un  recours  fubfidiaire  contre  les  nomina^ 
îtm  fiiumdam'  teurs ,  toumeroît  nettement  a  leur  ruïne.  Et  quand  bien  même  les 
nofumefedehet,  parons  pourroieni  fe  déterminer  a  nommer  un  Tuteur,  ce  neferoic 

,  .  jamais  qu'a  la  charp-e  par  lui  de  bailler  csimion  :  prétention  qu'ils 

Inconvenicns      ^  ■  .      °    *       ,  ,  ,  ^        "^  ,     i      1    1 

r...M   „   ^n^r.w  tormeroient  vainement,  étant  de  règle  en  trance  que  le  bail  de 

à  afliiicctir  les  caution  ne  peut  être  exige  du  Tuteur  ,  comme  1  ont  remarqué 
parens  nomina-  Guy  Fape ,  quccft.  550,  num,  5  ,  Gregorius  Tolof.  in  Syntagm, 
teursà  lagaran-  juris  univ.  tib,  I  2  ,  cap.  5  ,  num»  l  2  ,  Rebitffs  ,  in  Pronettï.  Confiit, 
tie  fubfidiaire  [{gg^  gloff,  5 , num,  }^  ,& traÔî.  de  Sententiis  prdejudiciaUb,feu  prO" 
deJa  gcftiondu  vifionulib,  an.  3  ,  glojf.  2  ,  num.  8  ,  Bicquet,  du  Droit  de  Bâcar- 
DXXX  r  X  '^^■^  '  ''^^'^^'  7  »  nomb.  14  ,  Mornac ,  ad  Leg.  1  ,  ff.  de  adminifîr. 
•En  France  on  ^  p^'i^'  tut.  Ù"  Graverai  Jur  Laroche  ,  Uv.  ^,  fous  le  mot ,  Tu- 
n'exiac  pas  du  f^^fs  ,  tlt.  9  ,  art,  ^  J  de  façon  que  les  Pupilles  rifqueroient  a 
Tuteur  le  Bail  divers  égards  de  n'être  point  pourvus  de  Tuteurs  ,  ôc  que  leurs 
de  caution.  affaires  n'en  fouffriffent  très-confiderablement,  Ainli  encore  un 
D  X  C.  Les  coup  ,  fur  le  fondement  de  i'interêr  même  des  Pupilles  ,  il  faut 

parens  nomma-  (jecî(j[^r  que  les  parens  nominateurs  font  a  l'abri  de  tous  les  éve- 

teurs     doivent  1      r     »-i      »  •    j    1         •    r       j  •  i- 

A,     M'  b  ■  d    "^"^^'^s  ,  lorlqu  il  n  y  a  eu  ni  dol  ,  ni   rraude  ,  m   négligence 

tous  les  évene-  ^^"^  ^^  choix  qu'ils  ont  fair  d'un  Tuteur  ,  &c  que  le  Tuteur  dans 
nemens, quand  ^^  temps  de  fa  nomination  étoit  sppiremmenî  fblvable  ;  &  c'eft 
il  n'y  a  eu  ni  de  la  forte  que  la  queftion  a  été  jugée  aux  Parlemens  de  Tou- 
dol ,  ni  fraude,  loufe  ,  Grenoble  &C  Provence,  comme  en  font  foi  Maynxrd  , 
ni  négligence  //y^  5  ^  ^^^^^  ^5  ^  Laroche,  Uv.  6  ,  loin  le  mot ,  Tuteurs ,  tit.  7  , 
dans  le  choix  ^^^^  j  ^  CamboUs ,  Uv.  5  ,  chap.  29  ,  Biffet,  tom,  2  ,  Uv.  4  ,  tit, 
d-mi  ^Tuteur!  ^4  5  '^^'^^  ^  >.^  Boniface y  tom.  i  ,  liv.  4,  t':t.  5  ,  pjg,  290  <^ 
Aïréts qui  l'ont  '^9^  »  ^^  l'édition  de  1708.  Les  Arrêts  rapportés  par  ces  Auteurs , 
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de  mentionner,  les  nominateurs  des  Tuteurs  font  refponfables  P^'^^^"^^  ^;".'"'' 
e  la  rnauvaiie  adminiltration  de  celui  qu  ils  ont  nomme.  Je    DXClL  8oh~ 
n'ignore  pas  que  Boutaric,  enf^sInjïituîdsFrançiifes,  pag.  224,  ranc  contraire 
a  dit  aulîî  fans  ufer  d'aucune  dillinétion  ,  que  les  parens  qui  ont  à  lui  même. 
nommé  le  Tuteur,  font  autant  de  garans  de  l'adminiilration  ture-      O  X  C  I  ï  I. 
lairei  mais  je  n'ignore  pas  non  plus,  que  le  m.ême  Boutanc ,   ^"    P  rlea.e  ic 
dans  un  moment  plus  heureux ,  a  en  la  pjige  1 1 1  ,  adopté  i'opi-  ^^  ^^""'^  *    ^^^ 
nion  tempérée  que  nous  adoptons.  Pour  ce  qui  eft  du  Parlement  P^''^"^"^™"^- 
de  fans ,  il  juge  que  les   parens  nominateurs  ne   font  jamais  j^t^ah    "irans 
garans  de  la  gelîion  tutelaire  ,  quoique  le  Tuteur  eût  lors  de  fa  de  h    g^caioa 
nomination  été  reconnu  pour  non-folvable.  C'eft  ce  qu'attellent  Tutelaire,quoi- 
Chenu  ,  fur  Us  Arrêts  de  Papon  ,  liv.  1  5  ,  tit.  >y  ,  nomb,  2 1  ,  Bjlc"  que  Je  Tuteur 
quet ,  du  droit  de  Bâtardije ,  chap.  7  ,  nomb,  14 ,  Lciict  Ù'  Bro-  '°"  '^^  ^^  "o- 
deau,  lettre  T  ,fomm.  i  ,  Mornac,  ad  Leg.  3  ,  Cod,  de  probu-  ',"',"='ti«n     eue 
tionib,  (tr  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  o  ,  chap.  10.  ^'"^       reconnu 

/^  A  1    -r  n.      r        r  Li       1  i-i  pour  non  lolva- 

Un  a  vu  que  le  Tuteur  elt  refponiable  de  tout  ce  qu  il  a  ne-  ble. 

gligé  d'acquérir  pour  fes  Pupilles  :  de-la  vient  que  s'il  a  omis  D  X  C  I  V. 
de  faire  publier  &c  enregiftrer  la  fubftitutioti  écrite  a  leur  pro-  Si  le  Tuteur  a 
fit ,  il  doit  les  indemnifer  de  la  perte  que  cette  omifHon  leur  °^'^^  de  faire 
caufe  ,  fans  pourtant  qu'ils  puiffent  efperer  d'être  relevés  de  P^'^^i^r  Scenre- 
ladite  omifîîon  ,  quand  même  leur  Tuteur  fe  trouveroit  infol-  ê'"''<^'^  ^^  fubr- 
vable.  Toutes  ces  propofitions  font  fondées  fur  la  Déclaration  proHc'de'  f" 
du  Roi  du  18  Janvier  1712,  6c  fur  l'Ordonnance  du  mois  Pupilles,  il  doit 
d'Août  1 747.,  concernant  les  Subftitutions  ,  tit.  II ,  art.  XXXII.  les  indemnifer 
Ce  que  nous  venons  de  dire,  tant  contre  les  Pupilles  ,  que  delà  perte  que 
contre  leur  Tuteur  ,  louchant  l'omiffion  de  publication  6>c  <^^"^  omiflîoa 
d'enregillrement  de  la  fubftitution  faite  en  faveur  des  Pupilles,  l"^""*  caufe,  fans 

a  lieu  pareillement  tant  contre  ceux-ci  que  contre  leur  Tuteur  P*^"^"^'^"'  quen 

*^         \    ,,         rr        j     ly    r  •        j     I     j  •  •  r       •     aucun     cas    ils 

par  rapport  a  l  omillion  de  1  inlmuation  de  la  donation  qui  leroit  {oje^t    rcle  é? 

confentie  au  profit  des  Pupilles,   C'eil  ce  qui  fe  trouve  prefcrit  de  iadire  omif- 
parl' /article  XXXII.  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731  fion. 
concernant  les  Donations.  DXCV.  11 
Quant  aux  peines  8z  amendes  encourues  pour  n'avoir  pas  ^"  ^^  entière- 
fait  infinuer  dans  le  délai  des  Reglemens  les  Ades  fuiets  a  l'in-  ^^^^  f^  "^^^^^ 

r  •  ^       'T'  J    •  i  A  r  JM      dans  le  css  eu 

linuation ,  les  Tuteurs  doivent  les  payer  eux-mêmes  ,  fans  qu  lis  j      j 
puilTcnt  les  repérer  contre  les  Pupilles,  C'ell  ce  que  porte  un  q^[^  de  faite 
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infinuer  la  do-  Arrêt  du  Confeil  d'État,  du  i6  Septembre  1725. 
m  ion  confen-  Lg  Pupille  n'eft  pas  reftitué  contre  i'omiflion  de  demander 
î-'^  p"  ^M^"*^  '^^  *^^"s  ^^  ^^'^^  ^^  *^^^  ^"^  ^^  rabattement  de  Décret ,  fauf  fon  re- 
DXCVI  ^<^"''S»  s'il  y  écheoit,  contre  Ton  Tuteur.  Telle  cil:  la  difpoii- 
Les  peines  &  *^o"  ^^  l'Article  XIV  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  16  Janvier 
amendes encou-  1/3 ^  »  portant  Règlement  pour  les  Adjudications  par  Décret 
rues  pour  n'a-  en  Languedoc. 

voir  pas  fait  in-  Quoiqu'en  ait  penfé  Ferriere  fur  la  quejl.  257  de  Guy'Pape  ^ 
finuer  dans  le  ^  Traôîatus  Marii ,  lit.  de  minoribns  ,  cap,  I  o  ,  on  ne  traire  pas 
délai  des  Règle-  ^nieux  le  Pupille  louchant  romilBon  de  former  dans  Tan  Se  ioiir 
mens  les  A  êtes  ,,  .^  -i-  i>  ir'r. 

,- ■  V  ,,•  r  la  demande  en  retrait  lignager  ,  comme  1  ont  oblerve,  Bo-ver» 
lujets  -a  1  inh-     ,     ,^  r       ^     y<        i-  .        '       -^     * 

iiuation  ,  doi-  decij,  112  ,  nuïïi.  3  ,  Fapon ,  enfes  Arrêts  ,  liv.  11,  tu,  7 ,  nomb, 

vent  être  payées  24  ,  Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  41  ,  if  liV.  8  ,  chap.  2  2  ,  CambolaSp 
par  les  Tuteurs  liv.  2  ,  chap.  17  ,  Brodeau  Jur  Lciiet ,  lettre  R.  Jomm»  7  ,  Dupe' 
eux  -  mêmes,  rîer ^  tom,  2,  pag.  473  ,  ûfe  l^édidon  de  lyzi  jdf  Duncd ,  des 
fans  qu'ils  puif-  Prejcriptions  ,  part.  3  ,  chap.  i  ,  pjg.  243  ,  de  l* édition  de  lyjl  : 
lent  les  repeter  dodrine  conforme  a  TAriicle  i  î  i  de  la  Coutume  de  Paris.  Le 
contre   les  Pu-  t>-ii  -j-  1  iir  ta  , 

•jj  .  Pupille  auroii  donc  beau  relever  la  raveur  que  ion  âge  tendre 

DXC  V  1 1.  R'ïérite  ;  il  auroit  beau  alléguer  que  la  prefcription  dort  pendant 
Le  Pupille  n'eft  la  pupilhrité  ,  &  que  par  voye  de  fuite  il  lui  efl  libre  d'agir 
pas  relevé  de  en  retrait  lignager  nonobftant  le  laps  de  l'an  &  jour,  du  moins 
l'omiffion  de  avec  le  fecours  des  Lettres  du  Prince;  ces  reprefentaiions  lui 
demander  àm^  deviendroicnt  parfaitement  inutiles  ;  on  lui  répondroit ,  que  le 
le  dciai  de  dix  ^jj-qj^  ^^  retrait  lignager,  qui  étoit  admis  par  l'ancienne  Jurif- 
mcnc  de  De-  P''"<^s"ce  Romaine,  &  qui  a  été  abrogé  par  la  Loi  dudum  14, 
crct  ,  {w{  (on  ^9^-  de  contrah,  empî»  que  ce  droit  que  quelques  Coutumes  & 
recouts ,  s'il  y  l'Edit  d'Henry  lîL  du  mois  de  Novembre  15^1  ,  ont  fait  revi- 
écheoir,, contre  vre  ,  eft  un  droit  odieux  ;  &  que  fuivant  la  ]udicieufe  réflexion^ 
fon  Tuteur.  cJg  Coquille ,  fur  les  Coutumes  de  Nivertiois ,  chap.  26,  art.  14,, 
DXCVnr.  ji  f^^jj  jg  reftreindre  comme  choquant  la  liberté  des  contrats  de 
a  ne  traue  ^^j^^^  q^j  (^^j^j^  j^g  Jurifconfultes  font  du  drcit  des  Q-ens  ,  Lep-. 
Pupille  tnu-  ^^  ^''^  i"''^  5  yff^de  juftkia  tf  jur.Leg.  i  ,  \,  ult,  g.  de  contrah.. 
chant      l'omif-   ^^P^-  ^  ^  '  ^ 

iîon  de  former  Toutefois  cette  do(!^rine ,  qui  rejette  la  demande  en  retrait 
dans  l'an  &  lignager  formée  par  le  Pupille  après  l'an  &  jour,  fouflre  une 
jour  ladcmati-  exception  dans  le  cas  ouïe  Pupille  (cicroh  trouvé  fous  la  Tu- 
rlnTr*^^'"^^"  tele  de  Tacquereur  ,  ou  d'un  rctrayant  plus  éloigné,  &c  auroit 
^D^XCIX.  lie  P^"^  c^^^^^^^^o"  été  empêché  d'agir  ;  exception  que  défapprou- 
éoit dc:  mx.m  ^^^^  Argentré^fur  U  Coûtuma  de  Bretagne  ,^  art.  ^05  ,  if  Dupe- 
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îer ,  tom,  2  ,  pag,  473  ,  de  l* édition  de  Ï721  ,  mais  que  lien-  lignage r,abro- 
neni  unanimement  6c  avec  une  grande  apparence  d'équité,  Co-  g^  paru  c  loi 
quille^  fur  les  Coutumes  de  Nivernais,  chap.  319  art.  10,  (ÙT*  en  *^"  ^'ode&que 
fes  Qiieiiions  ^  Réponfes ,  quejl  18  r  ,  Loiiet ,  lettre  R  ,fomm,  "^^^^^'^^f^f^ 
40  ,  Mornac  ,  atf  Le^.  a^^i/i  natura  19  ,  ^.  y?  c«m  ,  jf.  de  negotiis  fçyjyfe  eft 
ge/î.  Au^anet ,  /i^r  C  Article  131  of^  /^  Coutume  de  Paris ,  «iT"  un  droit  odieux 
Eouvot ,  tom,  2  j  feus  le  mot.  Retrait,  quejl,  38.  qu'il   f^uc  ref- 

Mais  on  demande ,  fi  le  Tuteur  lignager  a  la  faculté  de  retraire  trcindrf. 
en  fon  nom  propre  l'immeuble  qu'il  a  vendu  nomine   Tutorio  P       ^  ^«     ^^^ 
Cette  queftion  fe  trouve  décidée  au  profit  du  Tuteur  par  Mor-  ^^"^'^^ts      de 
nac,adLe^.  cum  qudedam  i6  ^Cod»  de  adniinifîr.   Tutor,  Deci-  j^"-^  1°"^     ^ 

.  •'  droit  des  «^cns 

fton  pour  l'appui  de  laquelle  on  peut  employer  les  mêmes  rai-       d  C  I^  Le 

fons  dont  fait   ufage  Gregorius  Tolof,  in  Syntagm,  juris  univ.  lib.  Pupille  peut  re- 

26  ,  cap.  I  5  j  num.  5  ,  afin  d'établir  que  le  lignager  qui  a  vendu  anmoins   exer- 

un   héritage  en  qualité  de   Procureur  fondé   du  vendeur,  a  le  ctr  le  droit  de 

droit  d*exercer  le  retrait  pour  lui  même  fur  cet  héritage.  retrait  li{?nager 

Touchant  le  retrait  lignager  ,  je  remarque  qu'il  ne  peut  être  ^P'^'    ,.f",  ^ 

'  j         ii*\i*^/v  i>  A  fT'  jour  j  s  II   %  elt 

exerce  ,  que  dans  les  lieux  ou  la  Coutume  1  a  reçu  expreliement  ,  ,        ,    ,        , 

1 ,      r  •  nA  J     I        /       I  z      J'    N     1  r  trouve    fous   U 

comme  l  enleigne  Maynard,  liv.  6  ,  caap.  46  ;  d  ou  u  taut  con-  Tu^ele  de  l'ac- 

clure  qu'on  n'a  point  la  liberté  d'en  ufer  dans  Touloufe  ,  dès  quereur   ,  -  ou. 

que  la  Coutume  de  cette  Ville  efl:  muette  la-delTus  ;  ôc  c'eil  ef-  d'uti   retr.ryanc , 

fedivemeni  ce  qu'atiefte  F.  François,  en  fes  Objer  valions  fur  les  plus  éloigné. 

Coûumcs  de  Touloufe  ,  tit,  7,  nomb,  23.  D  C  1  T.   Le 

De  plus  ,  ie  remarque  que  dans  les  lieux  mêmes  où  le  retrait     ^^^^^J  'S^/ê^*^, 
i.  /  J-I/-.A  i>  •  n  al3   tacuhe   de 

lignager  le  trouve  admis  par  la  Coutume  ,  1  exercice  en  eit  pour-  re^j-aire  en  forr 

tant  interdit  eu  divers  cas  dont  le  détail  ne  fera  pas  inutile.  nom    p  opre 

1°,  Pûfîor,  tradî,  juris  Feudalis ,  lib,  6  ,îit,  17  ,  num.  9  ,  Ù"  l'immeublequ'il 

Loyfeau  des  Offices  ,'  liv,  2  ,  chap,  7  ,  nomb,  61  ,  tiennent  que  ie  3  vendu  nomine 

lignager  n'eft  pas  recevable  a  retraire  un  Office  ;  &c  c'eft  ainfi  tiaono, 

en  effet,  que  l'ont  décidé  les  Arrêts  que  citent  Baffei ,  toi,i.  2  ,       1^  CI  IL  Le 

liv.  6  ,  lit.  7  ,  chap.  2  ,  Bonifa.ce ,  tom.  i  ,  pag.  4<^  J  ,  de  l'édition  '^  ^^^^  *^"ll^ 

de  iyo%  ^b"  Albert ,  pag,  10^  ,  de  l'édition  de  16^6,  ^^^^  Prooi'reuc 

2'^.  Gregorius  Tolof.  in  fyntagm,  juris  univ.  lib,  26,  cap,   8,  fondé  du  ven- 

num,  i  ,  Bouvot ,  tom,  l  ,  part,  3  ,  fous  le  rriot ,  Retraire ,  quejl,  deur  ,  peut  re- 

3  ,  Cambolas  ,  liv.  4  ,  chap.  39  ,  if  le  Journalifie  du  Pal.  tom.  i  ,  tr^sire  pour  lui- 

pag.  99,  obfervent  que  le  retrait  lignager  n*a  pas  lieu  pour  les  "'^e-^ 

biens  compris  dans  une  Tranfadlion  ,  ou  dans  un  Adte  de  parta-     .  „    ,        , 

p-e  ,  encore  qu'il  v  ait  un  retour  en  deniers,  ,       ,  ;^ 

3    .  Le  retrau  iignager  n  â  pas  heu  uon  plus  en  hcuaiionraîte    jana-^cr     oue 
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dans  les  lieux  où  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers,  félon  l'Arrêt  du  Parlement  de 
la  Coutume  l*a  Bordeaux,  du  25  Février  i  ^y  ^  ,qii'onlk  dans  Automne  ,  ad  Leg. 
le.u  cxprciTe-  j^^^^^  ^^^  Cad.  de  conirah,  empt.  Pareil  Arrêt  du  Parlement  de 
"'  De  V  r  l'^f^s  ,  du  3  Mars  1650,  dont  fait  mention  le  Journalijie  des 
D.oic  n'ert  pas  ^"^-  f^^^*  ^  »  P^^>  45^  >  ^^  Vcdhion  de  1733.  Arrêts  contraires 
admis   par  h    a  TArriçle  I  54  de  la  Coutume  de  Paris. 

Coutume   de  4".  Conformément  a  l'Article   i  j^   de  cette  Coutume  ,    les 

Toiiloufe.  Auteurs,  ôc   entr'autres  De  Lommeiu  ^  en  fes  Maximes  du  Droit 

DCVI.  Le  Français  j  liv.  5  ,  arf .  178  (iT*  1 86  ,  conviennent  que  le  retrait 

Jignager  n'eft  ijpna^er  fe  règle  a  Vinftar  de  la  fucceiîîon  ;  cfe-la  fuit  que  com- 
pas recevàb  e  ^  t    .         ■      n  j  '  1  11 

r  '  Of    -"^^    celui   qui   eic  condamne  aux   galères    perpétuelles  ou  au 

^^ç^  bannifTement   perpétuel  eil  incapable  de  fucceder  ,  de  même 

DCVII.  Le  l'exercice  du  retrait  lignager  doit  lui  être  interdit  ;  &  c*e(l  ce 
recraic  lignager  qu'enfeignent  Coquille  ,  fur  les  Coutumes  de  Nivernois  >  chap,  31,. 
îi'apaslieupour  art,  25  ,  if  Grimaudet ,  des  Retraits  ,  liv,  2  ,  chap.  8. 
ks  biens  com-  ^o^  Parla  même  raifon  prife  de  l'incapacité  de  fucceder  ,  il 
Ç''  ç^J^-  ""^  f^uï  décider  que  les  bâtards  font  non-recevables  a  ufer  du  retrait 
oJdansim'Aâe  ^'g^^g^""»  ^^"^^  ^^^  le  difeni  Maynard ,  liv.  2  ,  chap.  81  ,  à"  Gri- 
de  partage.  maudet ,  des  Retraits ,  liv.  1 ,  chap.  4.  Ce  dernier  Auteur  ajoute^ 
DCvflI.  Ce  que  les  bâtards  légitimés  pârPvefcrit  du  Prince  ,  font  reçus  a  re- 
Droit  n'a  pas  traire  les  biens  vendus  par  leur  père  i  ce  qui  doit  être  entendu 
li.u  non  plusen  dans  le  cas  où  le  per^  a  donné  fon  confentement  a  leur  légitima- 
nt itation  faite  tion.Si  les  parens  collatéraux  du  bâtard  ont  confenti  à  ce  qu'il  fût 
encre  copro-  Içohimé  ^  alors  on  Padmetau  retrait  des  biens  qu'ils  vendent: 
ïluJj.  •^.*  ^^  îelle  efl:  la  Dodlrine  que  tiennent  Coquille  ,  far  les  Coutumes  de 

conen  tiers»  .  ,  -•  ,^r->r  r 

L^  CI  X.  Le  Nivernois  ,  chap.  3  i  ,  an»  i  ^  <u  De  Lommeau  ,  en  [es  Maximes  du 

rcrraic  lignager  Droit  Français  ,  liv.  3  ,  art.  I  88.    Au  furplus  ,  fi  les  bâtards  non 

(c  reglt^à  !'/«/-  légitimés  font  exclus.de  la  faculté  de  retraire-  les  biens  que  leur 

tank  U  fuccci-  père  a  aliénés,  point  de  doute  que  la  même  exclufion  ne  doive 

^^^"*  r  V    r  avoir  lieu  contre  leurs  enfans  légitimes  par  rapport  au  retrait 

j  .  n  .'  ^  des  biens  avitins,  comme  l'a  remarqué  Gregorius  Tolof.  in  ixn- 
droit  eit  inter-  ■     ■         ■      ,■,        z  J         JJ 

dit  à  celui  qui  ?^^^-  J^''"  ^'"^^;  ^^^'  ^°  >  ^^.P-  ^  7  »  ""'"•  ï  '• 
cft  condamné  ^'^*  l^^  -  'si  que   celui    qui  Jfe  trouve  incapable   de    fuc- 

ai'x galères  per-  ceder  efl  exclus  de  la  ^faculté  de  retraire,  il  efl  naturel  d'en 
pctuclles  ,  ou  conclure  que  les  étrangers  &  aubains  ne  pouvant  recueillir  au- 
aubdnaiOema  £  cune  fucceffion  ,  iis  ne  peuvent  non  plus  exercer  le  retrait  ligni* 
perpétue!  ger  i  &  ccîl  auiFi  ce  qu'ont  décidé  Chopin  fur  la  Coutume  de  Pa- 

il i     X  1      Les  -  •         ^  £       J 

f  S   d        font  '^'■^  '  ^^^'  ^»  ''^'      >  w<3'"^*  I  >  *^  Coquille  fur  les  Coutumes  de  Ni" 
§  reçus  au  rç-  yMaoïs  ^,  chap.  31  j^^rf»  zi»  Jw  ae.  didlmulerai  paurtant  pas  que 
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le  Parlement  de  Paris  a  rendu  un  Arrêt  contraire  ,  qui  eft  men»  trait  lignsgcr. 

tionné  par  Lthrct  ^  enjes  Decjfions ,  liv.  5  ,  decij.  ï  5.  Arrêt  fon-      i>CXil.   Ijs 

dé  fur  l'intérêt  public ,  en  ce  que  l'héritage  ainfi  retiré  par  l'é-  F^v^"t  cepcfl- 

tranger  fert  de  gage  a  la  France  ,  de  i'aiFedion  &c  de  la  fidélité  ^'^"  ^^'^^"^^^Jcs 

,      °   ,.  ^  °  biens  que   leur 

de  ce  lignager.  ^     ^  ^  p,^^  ^  ^^,^J^ 

7^.   Dupener  ^  tow.  2  ,  pag.  378,  de  l  édition  de  1721  ,  nous  H  le  Piiççp'les 

apprend  que  le  lignager  n'eft  pas  admis  a  retraire  le  fonds  baillé  a  legitiir.és ,  & 

enlocatairie  perpétuelle,  bien  que  le  Bail  accorde  au  locataire  le  qu^  le  père.' 34c 

pouvoir  de  s'affranchir  de  la  renie  en  payant  une  certaine  fom-  conjçqtj  à  i<;i|c 

me;  &c  que  la  faculté  de  reiraire    ne  peut  être  exercée  parle  ^%v^^yIrT"J 

.lignager,  qu'après  que  rafFranchiiïement  eil  interv^enu.    Deci-  bà  a  ds   l-a"  ^* 

fion  qui  n'a  rien  de   furprenant ,  dgs  que  (uivant  l'obfervaiion  mes  par  Rdcric 

qu'en. a  faite  Gregoriui    Toioj,  in  fyniagm,  juris  univ,  lib.  .z6  ,  du  Prince,  font 

C2p.  3  ,  nu!U.   I  ,  il  eli  de  règle  que  Tadlion  en  retrait  lignager  auflî  admis  à  re- 

n'eft;  ouverte  que  dans  le  cas  feulement  oii  la  propriété  de  l'im- .^.'jaire  les  bieçs 

•  meuble  qu'on  veut  retraire  a  été  iranfportée  fur  la  lêre  d'auirui  ^"^^dm  par  leurs 

par  le  moyen  de  la  vente,  &  dès  que  d'autre  part  on  fait  que  l^^'^*^"^  collnte- 

le  Bail  a  locitairie  perpétuelle  n  eu  pas  regarde  comme  un  Con-  ^„      •         * 

'  ^  r  o  ^^  ceux  ci  ont  con- 
trat tranflatif  de  propriétés  &c  il  eil  tellement  fur-  qu'on  ne  le  fcnti  à  lci;r  Ic- 
regarde  pas  comme  un  Contrat  tranflatif  de  propriété  ,  que  c'efl  giiimacion. 
par  cette  raifon  qu'il  n'en  eft  dû  au  Seigneur  aucun  Droit  de  OCXIV.  Lçs 
Lods  ,  ainfi  que  l'atrefte  Dolive  ,  liv.  2  ,  chap.  18.  cr,firr>lcgitiraej 
8°.  Le  retrait  lignager  efl  refufé  quant  aux  biens  baillés  en  ^^^  l^âtards  non 

échange.  Coquille ,  fur  les  Coutumes  de  Nivernois ,  ckap.  1 1  ,  art,  5»'^'^^^   "^ 

1^            j      /•               /                     r.         •                 '        i     ?      »  lo7it   pas    rcçÛ5 

19,  Maynird^  liv.  y ,  dup.  35,   Dupener ,  tom.  2  ,  pag,  393  ,  g,  retrait  li4a- 

(^  410  ,  <ie  l'édition  de  lyii  ',  ce  qui  efl:  conforme  à  la  difpo-  acr  par  rapport 

fition  de  l'Article  176,  de  la  Coutume  d'Amiens.  Si  cependant  aux  biens  avi- 

il  y  a  eu  dans^  l'échange  un  retour  en  deniers  ,  ôc  que  la  fomme  tin?. 

payée  fe  trouve  excéder  la  valeur  du  fonds  baillé  en  conir'échaa-  l^CXV.  Doc- 

.ge,alors  l'action  en  retrait  lignager  eft  ou  verte,  fiûyer,0<fci/.  144,  ^f'""  ^l"'  refufe 

num.  2  ,  Greporius  Tolof.  in  jyntJpm.  juris  univ.  lib.  26  ,  cap,  i  2  ,  c^-'^i'^jîcedure- 

num  I  ,  Pdpon  ,  enfes  /irrets  ,  liv.  1 1  ,  tit.  7  ,  nomb.  15  ,  Bou-  auxétranoe«& 

vot  ,  tom,  I  ,  part.  3  ,  fius  le  mot ,  Retraite  ,  quejî.   i  ,  Faftor  ,  aubains.  ^  ' 

tra5î,  juris  Fcudalis ,  hb   6  y  tit.  ly^num,  6 ,  Ricard  ^  fur  C  dr-  DCXVI.  Il 

ticle  224,  des  Coû'umes  de  >en!is,  y  a  pourtant  im 

9^.    Le  retrait   lignager  celle  en  matière  des  biens  compris  Arrêt  contraire 

dans  une  donation  ,  ou  d^ns  un  legs  ,  ou  dans  une  infticuîion  he-  ,^    Parlement 

reditaire ,  comme  l'enfeigne  Gregorius  JoloJ,  in  Jyntagm,  juris  £>cxvil  L 

univ.  lib.  26,  cap,  y,  lisn^gcr  n\^ 
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pas  admis  à  re-  jqP^  i[  gft  remarqué  par  Coquille  y  en  l*inJîitu[ion  au  Droit 
traire  le  fonds  français  y  pag.  ^6  ,  coL  l  (If  1 ,  que  le  retrait  lignager  ne  peut 
baille  en  loca-  ^j^^  g^grcé  fur  la  coupe  d'un  bois  a  haute  fataye.  Lnyfeiu  ,  des 

kTbfcn'^quric  ^-1?'^^^  »  ^^^'  ^  »  ^^-^P'  7  '  '^^^^^  ^^,  ^  ^^  Lomrmau  ,  en  [es  Ma- 
Ba'il  accorde  au  a^i^^i^^  du  Droit  Français ,  Hv,  J  ,  an.  l66  ,  parlent  de  même  ; 
locatauelepoii-  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Arrêts  que  rapportent  /lUtomne, 
voir  de  s'affran-  ad  Leg.  arboribus  1 1  y  ff,  de  ufufruëîu  &  quemadm,  Marnac ,  tn 
chir  de  Urentcj  Jq^.  Recueil  d*Atrêcs  ,  part,  i ,  Arr,  2  5  I  ,  Hérault  i^T  Bjfnage  y  fur 
la  faculté  de  re-  {*  yinide  463    de  la  Coutume   de  Normandie,  <tf  Au\anet  y  fur 

lia!  alor '^'iJ'a-  ^^^'''^'^^^  J  19  de  la  Coâiume  de  Paris.    Cette  Dodrine ,  qui  eft 
ICI»  a  or-,  qu  a        ^^^  ^^^  C Auteur  des  Notes  fur  les  Arrêts  de  Papon  ,  liv, 

près    1  athtari-  *^       ,        r.      r  1  r^    i-  /•  l 

ehi(femem    in-    ^  '  >  ^'^*  7  >  f^^^^b.  là  ,  le  ref<-ouve  dans  Douve  ,  Uv.  2  ,  ctiap.  3  r. 
tcrvenu.  Elle  fouffre  pourtant  une  exception,  dans  le  cas  où  le  lignager  qui 

D  ex  VIII.  veut  ufer  du  retrait,  eH:  propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le  bois 
L'a6lion  en  rc-  ^^  haute  futaye  fe  trouve  flfué,  Momie  y  ai  Leg.  jed  fi  grandes 
trait    h-nager     ^  ^  ^  ^;^_  ^-^^  ^  de  uju/rucîu  43"  quemadm. 

n  eft  ouverte  ,  ^  ^  ^^  j^^  reirait  iip-naper  n*a  pas  lieu  dans  la  vente  d*un  ufu- 
que  dans  le  cas   ^     .        ,      „  i>    r  r     •    r  j  •   .   •  •    r 

^  u  .^,■^,^r;p»^  fruit,  lorlque  1  uluirujt  ie  trouve  vendu  au  propriétaire;  ainli 

OU   iw  piop»i  Cl  c^'x  il 

de  rimmcuble  j"gs  par  Arrêt  que  ramené  Brode vx  fur  Liiet  y  lettre  D.  fomm, 
qu'on  veut  rc-  2^  ,  nomb-.  2  ',  mais  le  même  Brodeau  paroît  porté  a  croire  qu'il 
traire  a  écé  efl  libre  d'ufer  du  retrait  lignager  en  vente  d'ufufruii ,  quand 
tranfportée  fur  c'eft  a  tout  autre  qu'au  propriétaire  que  ia  vente  de  rufufruitefl: 
la  tête  d  autrui  confenîie  ;  &  telle  eft  auffi  l'opinion  que  tient  Gregorius  Tolof, 
par  e  moyen  if^ ^yf^^jg^j^  j^fis  univ.  lib.  26  ,  cap.  2  ,  num.  4:  ce  qui  toutefois 
DCXIX*.  Il  ^^  contraire  à  l'article  1^7  de  la  Coutume  de  Paris,  fi  l'on 
n'eft  pas  dû  de  entend  cet  article  cruëment  &  fans  diilindf  ion. 
lods  du  Bail  à  12°.  Le  lignager  efl  exclus  du  droit  de  retraire  l'héritage  qui 
locacairie  per-  ayant  été  confifqué  eft  vendu  pour  payer  les  amendes  ,  Boyer  ^ 
petuelic.  decif.  279,  num.  1  y  Gregorius  Toloj,  in  fyniagm*  juris  univ.  lib, 

,  26  ,  cap.  2  ,  num,  11  ,  Carondas ,  en  fes  Reponfes  y  liv.  4,  ckap. 

^V^^^r  /'^"^^^J  ^  7  »  ^"^^^î^^^  9  (^^  Droit  de  Des-herence  ,  ckap,  8  ,  nomb,  i  2  ,  Ber^ 
aux  biens  bail-  g^^onfurles  Arrêts  de  Papon  y  liv.  1 1  ,  tit.  7  ,  nomb.  8  ,  Berault , 
jésen  échange./"''  l*  article  452  de  la  Coutume  de  Normandie  y  De  Lommeau  ^ 
■  DCXXI.  Ex  en  fes  Maximes  du  Droit  Français  y  Uv.  3  ,  art,  167. 
ception  ,  dans  i  3^.  Ce  dernier  Auteur,  en  {'Article  169  ,  enfeigneque  ce  qui 
le  cas  où  il  y  a  ^^  acquis  par  une  Ville  ou  par  une  Communauté  pour  Tufagc 

cudansTech^n-  Ju  Public  5  n'eft  pas  alïuiefti  au  retrait  lio:nager;  &  telle  eft  en- 

ee  un  retour  en  j     r*    at.  •  ■  «--?      •  /     i-v  •        /•» 

?  ii"  ex-  ^^'^^       Doctrine  que  tiennent  Chopin  ,  ae  Domanio  ,  Lb.  5  ,  tit, 

cèdent  la  valeur  ^  5  »  ^^^'  }  >  ^^P'^''^  »  ^^  /«^  '^^''^'^^  >  ^^"v-    I  I  >  "^-  7  >  'î^^^-  -I  ^  » 
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Chenu  ,  ibid,  Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  40  ,  à'  Bouvoi ,  wm.  i  ,  pan.  ^u  fonds^  baillé 
j^jous  le  mot ,  Retrait,  quejL  9.  Mais  fi  l'immeuble  qu'une  en  con^'echan- 
Ville  ou  une  Communauté  a  acquis  ne  doit  pas  tourner  a  l'u-  ^^p^viT  t 
fage  du  Publie  ,  Maynard  ,  loco  cit,  décide  que  le  retrait  lignager  j.^.^.^"-^  i^g^'agcf 
peut  alors  être  exercé  i  &  c'eft  en  ce  fens  ,  qu'il  faut  entendre  ceflc  en  umierc 
Grimaudet  y  des  Retraits ,  liv.  3  ,  chap,  5.  de    donation  , 

14**.  Quoiqu'en  dile  Brodeau  fur  i  oiisr  ,  lettre  S.fomm,   2  2  ,  de  lcgs,&d'inf- 
le  retrait  lignager  n'eft  pas  reçu  dans  les  acquifitions  faites  par  tiwuon  hercdi-. 
le  Roi,  comme  le  témoignent  Fapon  enjes  Arrêts  ^  liv.  ii  ,tit.  ^^^^^rxxJJJ 
•7  .  nomh.  1 1  ,  Grimaudei ,  des  Retraits  ,  liv.  i ,  ch^n.  c  ,  MaV'  ^       X  X 1 1 1. 
/  '         ..  7  1  ,    r  ,     /       *      ^  \-,    I     ,     On  ne  peut  non 

nard^  liv.  7  ,  chap.  40,  Automne ,  ad  Leg.  dudum  14,  Cod.  de  p.^^    j'excrcer 

contrah,  empt.  Ù'  Mornac  ,  ad  Leg.   l  ,  #.   de  conjlitutionibus  lur  la  coupe  d'un 

vrincip»  ^o'u  à  haute  fu-^ 

I  c°.  Il  eft  pareillement  interdit  au  lignager  d'ufer  du  retrait  taye. 

fur  une  hérédité  vendue,  Culva^nï  Gregorius  Tolof,  ii^  Jyntagm.     DCXXIV. 

wris  ut\iv.  lib.  26  ,  cap.  2  ,  num.  14.    La  raifon  quecet  Auteur  t^'cepnon^dans 
^       ,  n         -r    j  1      ^    uM-  »  le  cai  où  le  lie- 

en  donne  ,  ett  priie  de  ce  que  le  mobilier  n  entre  pas  moins  que  ^^^^^^  ^^      J^ 

les  immeubles  dans  la  vente  de  l'hérédité,  &  que  le  reirait  ne  prfetaire   du 

peut  être  exercé  fur  un  mobilier  :  quia  in  h^reditatis  venditionem  fund,  fur  lequel 

veniunt  Jîrnul  mobdia  cum  immobiiibus  ,  i^  mobilia  non  redhibeniur.  le  bois  à  haute 

Toutefois  fi  le  cas  fe  prefentoit,  je  doute  fort  qu'on  fui  vît  cette  f^"ye  fe  trouve 

Dodtrine  :  au  contraire  je  crois  que  l'acheteur  venant  a  s'oppo-  ^'"^* 

fer  à  l'adlion  du  lio-nager  fous  prétexte  que  l'hérédité  a  lui  ven-  ,   E>  C  X  X  V, 

,    ..  11  ui      r      1   r       1     i>  •       j  »     Le  ïetrait  ligna* 

due  comprend  des  meubles  lur  lelquels  1  exercice  du  retrait  n  a  „.^   ,  r.-    ^^^^ 

I      •     1  *    j>      j  i>   n  •         •         I  o       »-<-uc   oans 

pas  lieu,  on  prendroii  le   parti   a  ordonner  1  elrimation  de  ces  [^    \çrxt    d'un 

meubles,  &  l'eilimation  des  immeubles;  &  que  cette  double  ufufruit  ,  lorf- 
operation  étant  faite,  on  condamneroit  l'acheteur  a  délaiflTer  les  qud'urufruiteft 
immeubles  au  lignager.  J'ai  pour  garant  de  mon  opinion  , /l'îdy-  vendu  au  prô- 
na rc:^ ,  liv,  7  ,  chap.  7,^.  On  peut  voir  là-deffus ,  l'Arrêt  men-  pri«ta'fc  >  nuis 
lionne  par  ic  Joutnaiijie  des  iud.  tom.  i  ,  liv.  9  ,  chap,  i  6  ,  pag,  "^"^  quand  la 
692  ,  de  l'édition  de  1755-  Du  refte  ,  Gre^or/wi  7o/j/._n'efl  pas  te^tome  au- 
le  feul  Auteur  qui  décide  que  le  mobilier  n'eft  pas  fujet  au  re-  ^c. 
trait  lignager  ;  Loyfeau  ,  des  Offices  ,  liv.  2  ,  chap  7  ,  nomb.  61  ,  DCX  X  V  I. 
<^  De  Lommeuu  ,  enfes  Maximes  du  Droit  Français ,  liv.  3  ,  ^3»?.  Le  lignager  ciî 
166  ,  s'expliquent  aufi]  de  même;  &  en  cela  ,  ils  Is  conforment  exclus  du  droit 
a  la  difpofition  de  l'article  1  44  de  la  Coutume  de  Paris.  ^.^  rscnhc  Pbe- 

i6^   La  dixme  infcodée  qui  retourne  a  l'Eglife  par  le  moyen  ""^^^  ^°"^^i^ 
de  la  vente,  d\  affranchie  du  retrait  lignager,  comme  i'enfei-  pour'payJr'ks 
gneni  Gngoms  l.ohj.  injyniagm:  juru  univ,  lib.  z6^cap.  2,  aajcndes. 

^  P  ^j 
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DCXXVII.  num.  i  3  ,  Rebujfe  ,  traôl.  de  decimïs  ,  qudsfî.  10  ,  num.  28  ,  Pa~ 
Ce  qui  efl  ac-  p^^  ^  ^„  y^^  z^rraj ,  Uv.  I  ,  fif.  I  2  ,  na/Tj^,  i  3  ,  Coquille ,  /ar  /^j 
quis  par  une.  (;^,^,^,„^^  de  Niv émois ,  ckap.  I  2  ,  art  ^  ,  dJ  en  fes  Quejiions  if 
r-  r      Réponfes .  guet.  80,  Louet .  lettre  D.  fomm,  00,  nomb.  2,  iAf- 

pour  l'uiace  du  "^'-^eau  ,  €•;?  je5  Commentaires  jur  les  Ordonnances  ,  //v.  i  ,  rzi,  1  3  , 
Public,  n'eît  pas  art,  i  ,  (if  De  Lommeau  y  enfes  Maximes  du  Droit  Français ,  Uv, 
afllijetci  au  rc-  3,  art.  170.  Mais  cette  Doi^rine  doit  être  entendue  dans  le  cas 
trait  ligoagcr.    feulement  où  la  dixme  inféodée  efl  vendue  a  l'Eglife  indepen- 

DCXXVIJ. [.  dammeni  du  i^ief  auquel  elle  étoit  attachée  i  car  il  elle  efl:  ven- 
Maii  h  ia:qui-  ^^^  ^^^^^  le  Fief ,  les  parens  du  vendeur  peuvent  la  demander 

V  par  retrait  ,  la  dixme  n  étant  alors  rep;ardee  que  comme  l  accef- 
P3S    tourner    à,  ot  ^^ 

rufaf'e  du  Pu-  ^o'^e  du  Fief  dont  elle  doit  fuivre  la  nature.  Telle  ell  la  judicieufe 
blicfalori.  le  r(^*  réflexion  que  font  Fevret ,  de  l'Abus  ^  tom.  2,  Uv,  6,chap,  2, 
trait  lig!)3gcr  nomh.  3  ,  pag.  i  2  ,  de  Védition  de  ï'/^6  ,  C 4uîeur  des  nouvelles 
peut  être  cxer-  Remarques ,  ibïd.  pag.  335  ,  col.  2  ,  if  Hericourt ,  des  Loix  Ec^- 
^^'  ^         cUJïajhqneSt   part.  ^  ^  ckap.   i  ,  fomm.  45.   Je  ne  fais  même  fi 

U  -     Al.     clanslecîs  où  la  dixme  inféodée  eft  vendue  a  l'Eglife  feparé- 

CJ/1     fie     rcco't  /^  or 

u   ,.     •'    ment  du  Fief  auquel  elle  étoit  annexée,  il  ne  faudroit  pas  deci- 
pas   le    retrait  »  1    •  rr         •        i»\        r  •  •    1. 

li^naeer  dans    ^^^  ^^^  cette  d:xme  ne  lailie  pomt  d  être  lujette  au  retrait  ligna- 

kt  a.quificions  ger,  lorfque  TEglife  qui  l'a  achetée  n*eft  pas  l'Eglife  Paroiiïiale. 
faites  par  le  Roi.  En  effet  ,  on  n'affranchit  du  retrait  iignager  la  dixme  inféodée 
DC  XXX.  qui  revient  a  l'Eglife,  que  parce  qu'on  fuppofe  qu'elle  reprend 
Peut-on  ufer  du  aufii  tôt  fa  première  nature  de  dixme  Ecclefiartique,  fa  primitiv.e 
retrait  Iignager  fpijfitualité ,  ^  que  dès-lors  les  Darens  du  vendeur  qui  vou- 
iur  une  herecute  j      .         ,  •      /■  1         '     '  1  ••     1  •    1     1    i      v   1  rr   1 

c  due  >  droient  la  retraire  lont  par  leur  état  laical  mhabdes  a  h  poffeder  : 

DC  X  X  X  î.  Ri^is  il  ell;  remarquable  que  dès  que  les  dixmes  appartiennent  de 
Oi»inion  pour  droit  commun  aux  Egliies  Paroifiiales  ,  ca/i. /i  quis  laicus  42, 
la  négative  :  iur  can.  de  decimis  45  ,  if  can.  jluuimus  55  ,  cauf.  16  ,  qudejl.  i  , 
quoi   eft- elle    ^up.  cum  contingat  29  ,  if  cap.  cum  in  lua  30  ,  txtr.  de  decimis 

"^^^^J*  ,,  piimit,  leur  fpiritualité  n'ell  cenfée  revivre  par  leur  reverfion  a  la 
.  ^*    main  Ecclefialtique,  qu'autant  qu'elles  retournent   aux  mêmes 

l'affirmative  EgUfes  Paroîlîîales  fur  iefquelles  on  les  avoif  ufurpées  ;  enfortc 
avec  néaiicnoins  q^s  les  autres  Eglifes  ne  pouvant  les  percevoir  que  contre  l'in- 
iin  tempera-  tention  du  droit  commun  ,  les  dixînes  inféodées  qu'elles  acquie- 
juetu  qui  cft  rent  n'ont  rien  de  fpirituel  ,  <Sc  confervent  leur  qualité  de  dixme 
-propafé.^  inféodée  ,  de  dixme  laïque  ,  ainfi  que  nous  l'apprennent  Lebret  ^ 

^^?j^?^^^'  ^"  J^^  Deajions,  Uv.  4,  decif.  2  ,  Brode  au  fur  Lciiet  ,  Uttre  D. 
/eft^'^^ar^fujet  /^'"^'  ^°  '  à"  Catellan  ^  Uv,  l  ,  chap.  38  :  "or.  Il  la  dixme  de- 
"/reuak'li''na-  i^e^re  inféodée  ôc  laïque  quand  elle  paffe  a.  une  Egliïe  éiraa- 


D 
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gère  ,  c'eft-a-dire  ,  a  une  Eglife  autre  que  l'Egiile  FaroUkle^  par      DCXXXIV. 
queiieraifon  ne  feroit-il  pas  libre  au  lignager  de  la  rstrairej  p^if-  Ladixmeir.fco- 
que  celte  faculté  ne  lui  ell,  inhibée  que  lors  uniquement  que  la  ae°  q"' .r^tpi^- 
dixme  reprend  fon  orig^inaire  fpiritualité  ?  Du  refte  ,  ce  que  nous         ;     ^ 
venons  de  dire  ,  luppole  évidemment  que  les  biens  proranes,acT  ^ç  la.yencc    eft 
quis  par  l'Eglife  ,  font  affujetiis  au  retrait  lignager  i  ôi  c'eft  en  affranchie    du 
effet ,  ce  que   décident  Gregorius  Tolof.  in  Jyntagm,  juris  univ.  retrait    1/gna- 
lib.  z6  ,  cap.  2  ,  nutn.  i  2  ,  Boysr  ,  decij.  231,  num.  2  ,  Chopin ,  gcr. 
de    Sacra   t^olitia ,   Ub»  3,  n'f.    I    ,    num,   16,  G-rimaudst,  des^      DCXXXV.  . 
Retraits,    liv.  3  ,  chap.  k  ,  le  JoumabjU   des  Jud,  tom.  1  ,  lïv,  ^«t^- Dodriae 
9  ,  cfi'ip,  9  ,p:ig.  685  ,  de  l édition  û[<f  175  5  ,  -27  /iygeurd,  tom.  ^,^  jg^g  iç  c:s" 
3  ,  érr.  68  ,  pj^.  343  ,  de  l'édition  de  171%.  ^       ou  la  dixme  in- 

17^.  Boycr ,  deci),  y  6,  num.  9,  (z!;^  Gimaudet,  des  Retraits  ,  f.^odée  eft  ven- 
/iv,  2  ,  chap,  27  ,  tiennent  que  le  lign^ger  qui  a  renoncé  au  re-  due  à  l'Eglife 
trait  ,  ou  qui  s'en  eft  défiilé,  n'a  point  la  liberté  de  retraire  i  6>c  independam- 
par  voye  de  fuite  cette  même  liberté  doit  être  interdite  a  fon  ^^^"'^^  ^^  f^^} 
héritier  ,  Joum.  du  fuL  tom.  1  ,  pae;.  i6o.  C'eit  ce  qui  fe  trouve  ^^'q^'f^^elle  étoic 
r      J'  r      I  -  •    '     J      I      I     •  •  .-     r  J-        atcachee, Sinon 

tonde  iur  la  maxime  tirée  de  la   Loi  (ju^eritur  14,  §.  /z  v:nIiîor  ^    -\ç 

9  ,  jf.  de  £dtliiio  ediÔi.  remittsntibus  adîiones  fuas  non  ejî  regrejji's  traire. 
dmius.  Conformément  a  cette  maxime,  on  a  préjugé  que  le       DCXXXVL 
Seigneur  ne  peut  ufer  du  retrait  féodal ,  lorfqu'il  a  promis  de  ne  Q^iand  i'E,gliiç 
pas  exercer  ce  droit  :  l'Arrêt  eft  cité  par  iV  Journalifti  du  FaUis  àlaquejleladix- 
de  To'ihife,  tom,  1  ,  Arr.  169  ,  de  Céditionde  1758.  '"^  inféodée  .a 

i8^  Oa  demande,  file  vcndexjr  venant  a  décéder  dans  Pan  ^^^^^"^ 
de  la  vente  ,  (on  fils  qui  eft  fon  héritier  ,  a  la  faculté  de  re  traire  i'^E-''I''"e"p^''roi'"- 
les  biens  vendus.''  L'affirmaiivea  pour  appui  lesArrêfs  qi^'^i  CÎt  iîale  ,  aloroïly 
tent  Bouckel ,  enfj.  Bibtiofkequs  du  Droit  Français  ,t;Qm.,}  [y,  Jous  a  lieu,de  douîcc 
le  mot  ,  Retrait ,  pag.  356,  col.  i  ,  if  2  ,  de  Cédnion  de  i6i<^  ,(i  cette  dixme 
^  Bouvot ,  tom.  1  ,  part,  i  ,fous  le  mot ,  Retrait ,  queft,  2  ;  mais  "'^^  P^s  fujectc 
le  contraire  a  été  pofterieurement  jugé  au  profit  de  l'acheteur,  aur^^trait hgîia- 
même  contre  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  comme  i'at-  o^J'P-*-'^^'^<^QF 
tefteiît  Bouguier,  lettre  K  ,  tit,  16,  Automne ,  ad  Leg  cum  apud  ^^  ^^^^^ç 
veieres  l  o  ,  §.  fin  autem  ,  Cod.  de  bonis  auioiitate  judicis  pojfi  tend.  DCXXXVII. 
Mornic  ,  ad  Leg.  quoties  44  ,jf,  de  acquir,  vel  omit,  hderedit.  (tf  Les  dixmes  ap- 
Broieaa  fur  Lm^t  ,  lettre  H  ,jomm,  13;  ces  derniers  Arrêts  étant  îarciennenc  de 
fans  contredit  préférables  aux  premiers  ,  puifque  le  fils  héritier  -"^^^'^^  commun 
de  fon  père  eft  tenu  de  garantir  fon  fait,  Leg,  ex  qua  perjona  ^ux  Eglife»  Pa- 
149,  ff.  de  reg.  jw.  &c  que  fon  adlion  en  retrait  lignager  fe  OCXXXVIII 
trouve  alors  repouftee  par  la  maxime,  quem  de  evi^iions  tenct  i^^  ^j^ 


ixmes  in« 
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fcodécs  que  les  a£îio ,  eundem  agentem  repellii  exceptio  :  maxime  tirée  de  la  dif- 
Eglies,  au  res  portion  du  Droit ,  Leg,  vindicamem  ly  ^  ff.  de  ev'iSlionïb.  Leg, 
que  les  Paroil-  ^^^  ^  matre  14-  Cod.  de  rei  vindicat.  Mais  il  faut  remarquer  avec 
haies,   acquje-    ^  ._,,'/.     ^  ..         •       n       ^ 

rem        n'ont  ^''^g^^^^^  ToloJ,  in Jyntagm,  juns  univ,  Lib.  20^  cap.  i4,n«m. 

rien  de  fpiri-  ^  >  Papon  ,  en  /«  Arrêts  ,  /iv.  1 1  ,  tit,  7  ,  nom/»,  2  ,  Coquille  ,  /ar 

tue).  /^i  Coutumes  de  Nivernoîs  ,  c/ijp.  5  i  ,  art.   i  ,  Mjynard  ,  /iv,  7  , 

DCXXXIX.  c/iap.  3,8  ,  «ZT*  Paftor^traSî.  jurufeudalîs  ,  /iZ>.  6  ,  fif.  1 2  ,  num.  2  , 

Les  biens  pro-  que  le  fils  de  famille ,  pendant  la  vie  de  fon  père  ,  eft  reçu  a 

fanes acquii  par  recouvrer  par  retrait  lignager  les  biens  que  le  père  a  vendus  , 

^lfeds'au^°c-  ainfi  que  l'a  décidé  l'Arrêt  du   18  Juin   1667,  dont  fait  men- 

..  ^-^  1  L    r,\  t'on  ^'^*  àe  Caiellan  ,  lîv.  2  ,  chap.  12;  Arrêt  fondé  fans  doute 

DCXL. Celui  ^^^  ^^  ^^  ^"  ^^  ^^s  le  hls  agit  jure  fanguinis  ,  jure  proximitaris  ^ 

qui    a  renoncé  ^ans  être  obligé  de  garantir  le  fait  de  fon  père  dont  on  ne  peut  le 

au  retrait  ligna,  reputer  héritier,  dès  que  le  père  vit  encore, 
ger,  ous'eneft        j  p».  Grimaudet  des  retraits,  liv.  2,  ckap,  6  ,  tient  que  les 

defifté ,  ni  fon  gnfans  exheredés  par  leur  perte  ,  peuvent  ufer  du  retrait  ligna- 
heritier ,  nont  ç^^  |^^  biens  qu'il  a  Vendus  ;  mais  cette  do(ftrine  eft  reiet- 

poinc  la  liber-  ^.i  -^i  'j  ••  T-rr/- 

f/  1  .  table  comme  contraire  a  la  pureté  des  prmcipes.  En  ertet ,  lui- 

te  de  retraire.  ,  1      n  ;     •/-  r  r  » 

DCXLÏ.  Kc  **^  remarque  de  Boyer ,  decij.   i  3  ,  num,  22  ,  on  ne  reçoit  au  re- 

mittentibHs  ac  trait,  que  ceux  qui  auroient  pu  par  la  voye  de  la  fuccelîion  ab 

iiones  fuas  non  inteftat  acquérir  le  fonds  qui  a  été  vendu  :  illi  admhtuntur  ad 

ejlregrejfusàan-  retracium  fdciendum  ,  qui  in  re  vendita  ab  inteft^to  fucceiere  pof" 

'^'*^' ^  'T   T  T  S^f^t'  Cette  règle  pofee ,  il  faut  en  conclure  que  puifque  félon 

D«-         .    e  £^fj^^i^i  ^  p^i^f^  j  ^  repet,  cap.  Raynutius  ,  verb.  Ù"  uxnem  nomine 

rciK    u^cr    du  ^deLiJlam  ^  num.  53  ,  le  fils  légitimement  exheredé  eft  exclus 

Retrait  féodal,  de  rouT  droit  de  légitime,  de  toute  portion  héréditaire  ;  il  doit 

lorfqu'il  a  pro-  pareillement  être  exclus  de  la  faculté  d'ufer  du  retrait  fur  les 

mis  de  ne  pas  biens  qui  ont  été  vendus  par  fon   père.  Cette  confequence  efl 

cxercerredroit.  toute  naturelle  :  mon  avis  fe  trouve  appuyé  d'ailleurs  fur  fau- 

DCXLIU.  Le   j^j-jç^  ^^    Greporias  1  olof.  in  fyntaem.  iuiis  umvAib.  4.^  ^  cap. 
fils ,  heriucr  de    ,  ,%  j  jj       ^        j  tt  »      r 

'     '  .1    3  >  nam,  iq  U    20. 

fon  père,  a- 1  II    ^ot>ai  ji/^a  jn-  n 

la  faculté  d'uT^r        2.0^.  L  Article  129  de  la   Coutume  de  Pans  porte  ,  que  fi 

eu    retrait    H  quelqu'un  a  vendu  foa  héritage  a  une  perfonne  qui  lui  foir  éiran' 

gnager  fur  le^  g^^^  •>  '^  ^'^  loifible  à  un  parent  du  vendeur  de  former  TacSlion 

b^ens    que    le  en  retrait  ;  d'où  il  eft  naturel  de  conclure  que,  fuivant  l'eTprit 

pc.e  a  venJu<;.  du  même  Ariicle  ,  cette  adlion  doit  être^éniéc  d'ans  le  cas  oii 

DCXLlv.  l*achc^teur  ell  lui-même  parent  du  vendeur.  Ce rt  fur  ce  fonde- 

Aneis     pour  ^^^^  ^  ç„  ç^  conformant  a  la  lettre  de  l'Article  17?.  des  Coû- 
i*flirmauve.  j»a     •  »       *     a  •      ^  ni      • 

-  lumss  d  Amiens ,  que  ks  Arrêts  ont  juge  que  i  héritage  acquis 
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par  un  parent   du  vendeur,  n'eft  pas  fujet   au  retrait  dont  un       DCXLV* 
plus  proche  veut  ufer,  ainfi  que  l'attellent  Coquille  ,  fur  les  Cou-  A  •ré  s  pour  la 
tûmes  de  Nïvernois  ,  chap,  31,  an,  1 6  ,  Carondas  ,  enjes  Réponfes ,  "n  r^x^î  v  r 
liv.  7  ,  chap,  35  ,  /^  Journalifte  des  Aud.  tom.  l  ,  liv.  l  ,  chap.  q^^    derniers* 
3  ^  ,  pjg".   2  3  ,  û^e  C  édition  de  1733.  Brodeau  fur  Loiiet ,  lettre  R  ,  Arrêts  font  pre- 
Jomm,  5  3  ,  nomb,  7  ,  So'êfve ,  20^72.  2  ,  cenf.  r  ,  chap.  11  ^^  CAu"  ferablcs  :  ^o^t^ 
teur  des  Objervations  fur  les  Arrêts  de  Catellan  ,  liv.  3  ,  ckap.   1 1  ;  quoi  ? 
&  c'eft  a  quoi  il  faut  s'en  tenir  ,  nonobftant  ce  qu'en  difent  Gr/-    DCXLVir. 
mj.udet  y  des  Retraits  ,  liv.  2  ,  chap.  2  2  ,  (^7"  Duperier ,  rom.  2  ,  pag,   ^  héritier  doic 
47  3  ,  (fe  Cédition  de  1 7  2  i .  On  peut  voir  ce  qu'a  penfé  la-defTus ,  ^^'^JT- 
CÂ.(î/i«  /«r  les  Arrêts  de  Fapon  ,  liv,   1 1  ,  ?zf.  7  ,  nom^.   29.  DCXLVIir. 

Sur  la  matière  du  retrait  lignager  ,  il  eft  effentiel  de  ne  point  ^^^  ^^  evk- 
ignorer  que  la  reprefentation  n'a  pas  lieu  dans  ce  retrait.  Le  nonetencia^io, 
frère  du  vendeur  ,  &  le  fils  d'un  autre  frère  predecedé,  deman-  eundem  agenum 
dent  le  retrait  :  le  frère  eft  préféré.  Cette  queftion  a  été  décidée  repeiljtexceprio, 
de  la  forte  par  Arrêt  du  24,  Janvier  1661  ,  que  cite  Catellan  ,         ij^^^?* 

/iv.  ?,  c/ijp.  I  2.  Le  double  lien  n'efl:  auflTi  d'aucune  confideration     *:,,    ^     ^,  ^" 

''.^j  ...  1'-  ri/r      nulle ,  pendanc 

en  matière  de  retrait  lignager,  comme  le  témoigne  Brodeau  Jur  j^  ^j^  ^^^  1-^^^ 

Loiiet ,  /fffre  S,  fomm,  17,  nomh.  6.  J'ajoure  ,  qu'encore  qu'en  pç^e  ,  eft  reçu 

cette  matière  de  retrait  lignager  on  adopte 'i  peu  près  les  mêmes  à  recouvrer  par 

règles  qui  font  fuivies  pour  la  fucceflion  ab  imeftat  ,  &  que  par  recraic     ligna- 

confequent   dans  le  concours  de  deux  retrayans  celui  qui  eft  le  t>^^    l^s    biens 

plus  proche  purent  du  vendeur  doive  obtenir  la  préférence  fur  9'^^  '^  P^*"^  2 

l'autre  .  toutefois  cette  maxime  cefle  dans  le  cas  de  fraude  ,  c'eft-  j^"  "^'     .°" 
N     I-  1        I  VI  1  u         II    j  1»         ^^  ^^^^^   deci- 

a-dire  ,  dans  le  cas  ou  le  parent  plus  proche  collude  avec  1  ac-  j^^^^^ 

quereur.  Telle  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  fuivant  Maynard,     d  C  L.  Gn" 

liv.  7  ,  chap.  50  ,  (iT'  Bardet ,  tom.  t  ,  liv.  3  ,  chap.  78  i  &  c'eft  maudet      tient 

ainfi  effectivement,  que  je  l'ai  vu  juger  au  Parlement  de  Tou-  q^e  les  cnfans 

loufe,  dans  refpece  fuivante.  cxhercdés    par 

Marp-uerite  Bergounhoux  ayant  vendu  par  Contrat  du  8  Mars  "^  perc,peii- 

-1  /T>-  /^.-  fv*-     vent     ufer    du 

174.2   ,    une  pièce  de  terre  au   nomme  rierre  Gratias  ,  Marie         •  ,. 

^/^',  r  it  I        rr      r     n        r      ^    ^       '  retrait  lit^nager 

Bergounhoux  ,  lœur  de  la  vendereiie  ,  ht  ligniher  a  Gratias  un  f^^^    les   biens 

Ade  le  27  Septembre  de  la  même  année  1742  ;  par  lequel  lui  qu'il  g  vendus. 
déclarant  qu'elle  entend  ufer  du  droit  de  retrait  lignager  ,  elle  DCLI.  Cette 
le  fbmme  de  lui  faire  le  delaifTement  de  la  pièce  de  terre  qu'il  dodmetftre- 
a  acquife  ,  moyennant  l'ofïre  réelle  qu'elle  lui  fait  du  prix  6c  j^ttable;  pour- 
loyaux-coûts  de  la  vente.  L'offre  refufée  ,  Marie  Bergounhoux  ^^iSr  .,  ^ 
configne  la  fomme  offerte  ,  &  fait  afîlgner  Gratias  devant  les  ,  j  *  " 
Ordinaires  de  Gramat  en  Qaercy   par  exploit  du   3  Odobre  u ait ,  que  ceux 
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qui  auroientpù  fuivant  ,  aux  fins  du  deiaifltmenr.  Cependant  Gratias  ,  au  pré- 

par  la  voye  ce  judice  de  l'inlUnce  contre  lui  formée,  céda  &  delaiila  par  con- 

a  ukct  ion  <î  jj.^^  j^  lendemain  4.  Odtobre  la  pièce  de  terre  a  Marie  Calmon 
rir  le  foadb qui  d  Antoine  Calmon  ,  oi  peiite-iille  de  Marguerite  Ber- 
a.été  vcniiu.  gounhoux.  Celte  Marie  Calmon  ne  fe  irouvoit  alors  âgée  ,  que 
DCLIII.  Le  de  fept  ans  ;  Se  il  ell  remarquable  que  le  delaiffement  de  la  pièce 
fils  legitiiîic-  de  lerre  lui  fut  confenti  ,  fans  que  fon  père  ni  aucun  Curateur 
ment  exh^jredc,  rauiorifât  ou  rafTiilât  ,  6c  fans  qu'il  parût  qu'elle  eût  fait  aucun 
clî  exclus  de  A(Slç  pi  diligence  pour  retraire  la  pièce  de  terre.  Taifant  ce  con- 
tour    roic   de  trat  de  revente  ,  Gratias  prétendit  que  Marie  Bergounhoux  dcvoic 

DCLI  V  La  ^^^^  démife  de  fa  demande  en  retrait  par  fin  de  non- valoir  ;  &: 

vente  ayant  été  ^i^bfidiairement  il   conclut  dans  une  Requête   du   13   Novem- 

faite  a  un  pa-  bre  ,  a  ce  qu'il  fût  ordonné  que  Marie  Bergounhoux  jureroit  fi 

rent    du    ven-  elle  veut  pour  elle-même  ,  &c  non    pour   autrui  ,  la   pièce  de 

dcur,  le  parent  terre.  Marie  Bsrgounhoux  ayant  offert  de  prêter  le  ferment  d'elle 

plus  proche  ne  fubiidiairement  exigé  ,  Gratias  fit  paroître  Marie  Calmon,  îa- 

peut    ultr    du  q^gii^     afîlftée   ôc   autorifée  d'Antoine   Cahnon   fon   père,  de- 
i^trsït.  » 

D  G  L  V   En  "^^'^''^^  P^*"  Requête  du  2  5  du  même  mois  de  Novembre  i  742  , 

matière  de  re-  d'être  reçue  Fartie  intervenante   en  l'inflance  ,  &c  qu'il  fût  fait 

traie  lignagcr,  inhibitions  &  défenfes  a  Marie  Bergounhoux  de  la  troubler  en 

la    repreienta-  la  propriété  ,  pofî&fîioa  &c  joùiiTance  de  la  pièce  de  lerre  a  elle 

lion    n'a    pat,  delaifïee  par  Gratias. 

nrrvT  I^'^g^  tendre  de  Marie  Calmon  ,  qui  ne  permettoit  pas  de 

,    ,,  j.      ',  f  penfer  qu'elle  eût  entendu  conira<51er,*  le  contrat  de  revente  pafTé 

d'aucune  confi-  ^^  profit  de  Marie  Calmon  pofterieurem^^nt  a  l'exploit  intro- 

dcrationcncec-  dùcTiif  d'inflance  ,  &  fans  que  Marie  Calmon  eût  été  afîlflée  de 

te  matière.  fon  père  ni  d'aucun  Curateur  ;  le  défaut  d'Acî^e  de  fa  part  ,  pour 

D  C  L V  1 1.  requérir  Gratias  de  lui  confentir  la  revente  ;  la  revente  faite  par 

Quoique   dans  Gratias  à  Marie  Calmon  ,  fans  que  celle-ci  l'en  eût  fommé  ;  les 

Je  concours  de  Dgfenfes  fournies  par  Gratias,  &c  le  filence  par  lui  gardé  fur  le 
deux  lienapers  ^        r  »m  •  r      •  ^    \ n     •     ^  ^ 

&  .°,.    traniport  qu  il  avoit  conlenîi  a  Marie  Calmon  :  toutes  ces  cir- 
retrayans  Je  ii-  n  ^    ,       .        r  .  , 

onager      plus    conttances  reunies  formoient  un  corps    de  preuve  ,  pour  eta- 

proche    doive  ^lir  la  collufLon  d'Antoine  Calmon  père   de  Marie  avec  Gra- 

êtrc   préféré  ,  tias.  Auffi  ce  dernier  en  fut-il  pénétré  ;  &  reconnoifTani  i'infuf- 

tcutefois  cette  fifance  ou  l'inutilité  du  fecours  que  Marie  Calmon  lui  prétoit  , 

règle  ceffe  dans  jl  fir  agir  Marie  Darnis  ,  époufe  d'Antoine  Calmon  &  fille  de 

le  cas  où  le  pa-   ]vtarguerire   Bergounhoux  :   Marie  Darnis  demanda    donc  par 

*^f"^  u"j  ^^°    Requête  du   11   Dtcembrc   1742  ,  d'être  rtçûë  Partie  interve- 
checolludeavec         ^  ,,.     -,  »/     •      x>  ,  r    en      r/^  1 

racquereur.       ^^^^^  en  i  inltance ,  oc  que  Marie  Calmon  la  iiile  lut  condam- 
née 
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née  a  lui  delaiffer  par  droit  de  préférence  la  pièce  de  terre  ,  DCLVIIÎ. 

fous  fon  offre  de  payer  6c  rembourfer  a  ladite  Calmon  le  prix  ^"ft    ^"i  ^'* 

6c  les  loyaux-  coûts  de  la  vetiie.  La  deffus,  Sentence  du  19  J''§e  <je  même. 

Juillet  1745  ,  qui  fans  s'arrêter  aux  Defenfes  >  libelles  &:  Requê-  ! 

tes  tant  de  Gratias  que  de  Marie   Calrnon  &c  Marie  Darnis  fa  ^trér. 

niere  ,  les  en  déboutant ,  &c  auiorifant  la  confignation  ,  condamne  d  C  LX.  Cir- 

Gratias  a  revendre  a  Marie  Bcrgounhoux  la  pièce  de  terre,  Se  confiances    de 

a  lui  en  delaiiïcr  U  poflcŒon,  avec  reftitution  des  fruits,  a  la  fraiide    &    de 

charge  néanmoins  parcelle-ci  de.fe  purger  per  ferment,  fui-  coUufion  de  la 

vant  fon  offre  ,  qu'elle  veut  pour  elle-même  ,  6c  non  pour  au-  P^",  ^^ ,  P'"^ 
•     1        •         j     »^^^«  proche    Ijona- 

trui ,  la  pièce  de  terre.  ^  ^ 

Ne  pouvant  renfermer  dans  le  lecret  leur  frauduleufe  intel-       DCLXL 

ligence ,  les  condamnés  par  la  Sentence  en  furent  appellans  par  Preuves    de  \i 

un  feul  6i  même  exploit  devant  le  Sénéchal  de  Figeac  ,  y  conf-  fraude  &  de  la 

tiluant  Vaifllé  pour  leur  Procureur,  Cette  union  dans  l'exploit  collufion. 

en  appel  ,  ôc  la  conilitution  d'un  même  Procureur  manifeiloienc      D  C  L  X  I  L 

de  plus  en  plus  la  collufion  des  Appellans  iauffi  pour  lâcher  de  la  "^'clT^V'' 

couvrir,  Gratias  fiî-il  prefenter  pour  lui  en  particulier  un  Procu-   ^, 

T7-      /T-'    T?    c       1      c      '    u    1  j-       t  A     A      Nouvelles preu- 

reur  autre  que  Vayliie.  Enhn  le  Senechjl  rendit,  le    it  Août  vesdeJa  haude 

iji).6  ,  une  Sentence  ,  qui ,  fur  quelque  moyen  de  nullité,  caffe  &  de  la  coilu- 

celle  du  premier  Juge,  &c  néanmoins  condamne  Gratias  a  re-  fion. 

vendre  a  Mirie  Bergouahoux  la  pièce  de  terre  ,  avec  reiliiution  D  CL  X  I V.. 

des  fruits  :  Gratias  ,  Antoine  ôc  Marie  Calmon  ,  ôc  Marie  Dar-  Continuation 

nis  font  condamnés  aux  dépens  envers  Marie  Bergounhoux.  ^^np^^ry  v 

Antoine  &c  Marie  Calmon  &c  Marie  Darnis  ayant  relevé  an-  ^  .  ^.            " 

1.                 o                  Jc'U,l„Di                JT-ir  Cjnets   propo- 

pel  de  cette  Sentence  du  Senecnal  au  Parlement  de  Touloufe  ,  (^^  par  les  plus- 

Marie  Bergounhoux  prit  des  Lettres  pour  faire  intervenir  Gra-  proches  ligna- 

tias  en  l'inflance  d'appel  ,&:  en  icelle  voir  débouter  les  appel-  gers  retrsyans. 

lans  de  leur  appel  avec  amende  6c  dépens,  6c  voir  déclarer     DCLXVI. 

commun  avec  lui  l'Arrêt  qui  interviendroir.   Les  Parties  furcnc  Réfutation    de 

réglées  a  bailler  par  écrit  ;  ÔC  il  efl  a  obferver  que  Defclaux  fut  "'  Griefs,  de 

olii  dans  l'Arrêt  de  claufion  comme  Procureur  ,  tant  de  Gratias,    ^  •  ^^"^      /' 
1       A         11         '     •  a  j     !  n      ♦'     •        •  moins    procne 

que  des  Appellans  :  circointince  de  laquelle  s  evmçoit  une  nou-  ij^-n^aer      re- 

velle  preuve  de  la  coUufioa  qui  regnoit  entre  toutes  ces  Parties,  tr^yam. 
Defclaux  s'en  étant  ap^'erçu  ,  fe  fit  révoquer  par  Gracias  ,  6c  lui  DCLX  VI  L 
donna  pour  Procureur  Agel  fon  Sublliiut.  ,  La    réfutation 

Les   chofes  en  cet  état  ,  Mirie  Calmon  prit  un  Grief,  de  ce  ^"'   ,  auroriicc- 
qu^elle  n'avoit  pas  été  maintenue   en  la  pièce  de  terre  J  &  on  ^'^nclxV'îT 
libella  (ubridiaixemeat  au  nom  dû  Marie  Darnis  un  deuxième  v.A.r.u^L}^' 


i^aa  ii-L^u  aajuge  par  preterence  a  iviauc  ceigounuoux  :  cci  rippciidwvc» 
demander     prirent  un  dernier  Grief,  de  la  condamnaiion  aux  dépens, 
arrcrai^es        Chargé  d'écrire  pour  Marie  Ikrgounhoux  intimée  ,  je  con- 
;.,,..  ^".    vins  qu'elle  fe  trouvoit  moins  proche  parente  de  Marguerite 
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rente conjfliriîéc  Grief,  pris  de  ce  que  le  fonds  contentieux  ne  lui  avoit  pas  été 

ii'eft  pas  reçu  adjugé  par  préférence  a  Marie  Bergounhoux  :  ces  Appellantes 
à      demander  .  _       _      .     . 

les 

de  cette 

anfprif.,r/Tnv  vins  qu'cUe  le  trouvoit  moins  proche  parente  de  Margi 

cinq  années  qui  Bergounhoux  venderetle,  que  les  Appellantes  ;  mais  j  établis 
précèdent  l'inf-  que  les  plus  proches  parens  font  exclus  du  retrait,  lorfqu'ils 
tance.  coUudent  avec  l'acquéreur  au  préjudice  du  lignager  plus  éloigné. 

DCLXI  X.  \^ç  Droit  fixé,  ôc  l'appliquant  au  fait  ,  je  relevai  toutes  ks  cir- 
Mémc  dans  le  confiances  que  j'ai  ci-deflus  remarquées  ,  comme  autant  de  preu- 
cas  d;une  rente  ^,^^  ^^  j^  coUufion  frauduleufe  qui  unifToit  1  Graîias  les  Appel- 
conltitucc  pour  ,  tit-j        1  h^-t-»        •  .-i;- 

le    prix    d  une  1^"^^^.  Je  difois  de  plus  contre  Mine  Darnis  en   particulier  , 

vente  d'heiita-  <ï"^  ^c>"  intention  étoit  fi  peu  d'acquérir  pour  elle-même  le  fonds 
ge.  de  terre  contentieux,  qu'elle  ne   fe  plaignoit  en  la   Cour  que 

JDCLXX.Le  par  un  Grief  fubfidiaire  ,  de  n'avoir  pas  été  maintenue  en  ce 
créancier  de  la  fonds. 

rente conftituée  ^^  fraude  pratiquée  contre  Maris  Bergounhoux  fe  trouvant 
re  doit  pa,  écre  (j^f^^oritrée  ,  il  intervint  Arrêt  en  la  Troifiéme  Chambre  des  En- 

adiiiis  a   prou-  a  t      n^     j     d    1:        ^  c.u  o 

-r  Qu'il  Li'en  9"^^^^  au  rapport  de  M  de  Kajin ,  le  10  Septembre  i  740  ,  qui 
cft  dû  des  arre-  démit  Antoine  6c  Marie  Calmon  6c  Marie  Darnis  de  leur  appel , 
rages      d'un      avec  amende  &c  dépens. 

temps  antérieur  Le  bénéfice  de  la  reftituiion  en  entier,  avons  nous  dit,  eft 
aux  cinq  an-  refulé  aux  Pupilles  Si  Mineurs  qui  ont  omis  de  former  dans 
"^^^*  Tan  &  jour  la  demande  en  retrait  lip-nap;er  :  ce  bénéfice  leur  eft 

^    n  /      refufé  aufiiî  en  matière  de  prefcription  des  arrérages  d'une  rente 

tHi  auoà  VIO'  conitituee  ;  je  m  explique.  L  Ordonnance  de  Lojlu  a//,  de  l  an- 
hatlm  non  re-  ^1^^  I  5  lo  ,  art.  LXXI ,  veut  que  l'acheteur  de  cette  rente  foit  de- 
hvat.  bouté  par  fin  de  non-recevoir  de  la  demande  qu'il  feroii  des  ar- 

DCLXXII.  Le  rerages  de  ladite  rente  antérieurs  aux  cinq  années  qui  précèdent 
créancier  de  la  l'introdudion  de  i'inftance  ;  ôc  telle  eft  la  Jurifprudence  des 
rente confticuee  y^rrêis  ,  ainfi  que  Taiteftent  Laroche,  des  Droits  Seigneuriaux , 
ne  peut  exiger  ^/^^p^  ^  ^  ^^^^  I G  ,  (^  Catellan  ,  liv,  6  ,  chap  35.  Jurifprudence 
ferment  fur  la  ^^^  ^  ^^^"  ,fuivani  le  JournaUJïe  du  Pal,  tom.  2  ,  pag.  5  3  ,  même 
vérité  du  paye-  dans  le  cas  d'une  rente  conftituée  pour  le  prix  d'une  vente  d  heri- 
ment  des  arre-  tage.  La  fin  de  non-recevoir  que  l'Ordonnance  a  introduite  eft 
rages  de  la  ren-  tellement  fuperieure ,  que  le  créancier  de  la  rente  conftituée 
te  antérieurs  ne  doit  pas  être  admis  a  prouver  qu'il  lui  en  eft  dû  des  arrera- 
aux  cinq  der-  g^g  ^\i\  temps  antérieur  aux  cinq  années ,  comme  le  tient 
îMeres  années,    ^^^^y  ^  ^ç  [^  preuve  par  témoins ,  pan.  i  ,  ch'jip.  1 3  ,  nomb»  1  o. 
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Dodlrine  fondée  fans  doute  fur  ce  que  la  preuve  feroit  fruflra-  DCLXXIIÎ. 

toire  comme  ne  pouvant  détruire  la  fin  de  non-fecevoir  fournie  ^^  débiteur  de 

par  ladite  Ordonnance  ,  6c  que  ce  feroit  une  irrep-ulariié  monf-  '^  tente  cur.iti- 

irueule  ,  d  ordonner  une  preuve  qui  n  abouîiroit  a  rien  d  utile  :  ,    ,              ,, 

»                          /;                         /                      •                 ir>  déclarer     qu  il 

frujtrd  probJtur  ,  qnocL  probdtum  non  relevât  :  maxime  que  les  Doc-  ,j>çn  3  pg^  ^^^ 

•teurs  ont  puiXée  dans  le  Droit ,  Leg.  ad  probatîonetn  d^^mlnà  21  ,  cursarreraoçs, 

Cod.  de  probdtionib,  Leg.  hdcc  jUpulatio  14  ,  \.  divin  i  ,  jj.  ut  lega-  il  ne  feroit  con- 

îor,  jeu  fideicommijfor,  fetvand,    cauf.  cav.    Le  créancier  de  la  damné     qu'au 

rente  conftituée  ne  peut  même  exiger  que  le  débiteur  affirme  payf™^"t     de 

qu'il  a  payé  les  arrérages  qui  ont  précédé  les  cinq   dernières  *^^'^^         ^'"^ 

années  :  c'eil  ce  qu'enfeignent  Henrys  ,  tom.  î  ,  /zv,  4 ,  chap,  6  ,  DCLXXIV 

queft.  7^,  f^g*  5<^i  »  de  V  édition  de  1708  ,  Raviot  fur  Perrier ,  On  rcfulc  aux 

tom.  2  ,  quefl»  211,  nomb,  '^  ^  if  le  Journalijle  des  Aud.  tom.  6  ,  Mineurs  &  aux 

liv.  2  ychap,  45  ,  de  l*éditio/i  de  175 1.  Bien  plus  ;  Henrys,  loco  Pupilles  le  be- 

cit.  (i^  Bretonnier  .,  ibid.  foûtiennent  que  quand  le  débiteur  de-  nefîce  delà  ref- 

clareroit  qu'il  n'a  payé  aucuns  arrérages  ,  on  ne  pourroit  le  con-  'i^i^tion  en  en- 

djmner  qu'au  payement  de  ceux  de  cinq  années,  parce  que  la  "^"^  '^^'^^'^^  ^^ 

décharge  du  iurplus  elt  introduite  par  le  droit  public  pour  le  arrcraoes  de  U 

repos  des  familles.  Or  ,  dès  que  les  Mineurs  <5i  Pupilles  fe  trou-  r^nte  ^  confti- 

vent  foûmis  au  droit  public  ,  on  doit  neceiïairement  en  conclure  cuée. 

qu'ils  ne  peuvent  demander  plus  de  cinq  années  d'arrérages  de  DCLXXV. 

la  rente  conftituée  ,  ôc  que  la  voye  de  la  reilitution  en  entier  ^^  qucftion  cfS 

contre  le  laps  du  temps  leur  efl:  fermée  a  cet  égard  ,  ainfî  que  *^^^'<^'^*^  ^^  ^^^' 

l'ont  jugé  les  Arrêts  que  rapportent  Bouchel  y  en  fa  Bibliothèque  '^^i^°""^  ^^" 

du  Croit  Français ,  tom,  i  ,  jous  le  mot ,  Arrérages ,  pag.  255  ,  ^  DCLXXVL 

col.  2  ,  de  l'édition  de  1629  ,  Automne  ,  ad  Leg.  Jîne  h<£rede  3  2  ,  Le  Tuteur  doit 

\.  Lucius  Jitius  ,  ff.  de  adminijir.  if  peric.  tut.  Dunod ,  des  Pref-  dédommager  le 

criptions  y  part.  3  ,  chap.  i  ,  pag.  244,  de  L'édition  de  1753  ,  èT'  l^^P'''*^    ^^   '* 

Boutaric  y  en  fes  Inftitutes  Françaifés ,  pag.  427.  La  qucftion  eft  P^''^^  ^"  arre- 

decidée  de  même  contre  lEglife  ,  Duperier ,  tom.  2  ,  pag.  377  rages  de  la  ren- 

(^7-405  ,  de  L'édition  c/e  1721.  Au  furplus ,  le  Pupille  qui  perd  '^     fo^«  t^'^e 

les  arrérages  de  la  rente  conftituée  antérieurs  aux  cinq  dernières  ^-j^^  dernières 

années,  eft  fondé  a  demander  que  fon  Tuteur  le  dédommage  années. 

de  cette  perte,  Automn&y  loco   cit.  Carondas ,  en  {es  Réponfes  y  DCLXXVir» 

liv.  3  ,  chap.  62.  Decifîon  qu'on  doit  regarder  comme  une  fuite  Uncgrandene- 

neceflfaire  du  principe  qui  nous  apprend  que  le  Tuteur  eft  ref-  &l'g^nce     eft 

ponfable  de  tout  dommage  caufé  par  fa  négligence  a  fon  Pu-  ^°'"pfes    po"^ 

pille.  Du  refte  ,  ce  n'eft  point  fans  raifon  qu'on  l'en  rend  refpon-  """■    ''"^^  \^ 

fable  ,'puifqu'uiie  grande  négligence  eft  comptée  pour  une  faute ,  dans  le  crline 

Q  q  ij  de  dol» 
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magna  negligçntîa  culpa  eft ,  Lçg.  216  ff.  ^  de  verbor.  fignïfic^ 
&  qu'elle  tombe  même  dans  le  crime  de  dol ,  rrugnam  négligent 
t'iamplacuit  in  doit  crïmine  cadcre ^  Leg.  1  ,  \.is  quo^ue  apud  y, 
ff.  de  ohligationïb,  ^  adîionib. 


SECTION     TREIZIEME. 
SOMMAIRE. 

DCLXXVIII.  Uadmîrnfiratlon  des  hhns  Fiipillat" 
res  appartient  au  Tuteur. 

D  C  L  X  X I X.  Le  Pupille  étant  Patron  d^un  Bénéfice , 
le  Tuteur  peut-il  prefenter  au  Bénéfice  à  rexclujton  du 
Pupille  ? 

D  C  II  X  X  X.  Le  Pupille  qui  efl  au  dejfous  de  l*âge  de 
fept  ans ,  ne  comprend  pas  ce  qu'ail  dit,  . 

DCLXXXI.  Li?  queftion  concernant  la  validité  ou 
l'invalidité  de  la  prefentation  faite  par  le  Pupille  ,  na 
lieu  que  par  rapport  a  la  prefentation  faite  par  le  Pu^ 
pille  majeur  de  fept  ans.  Cette  quefiion  efi  fort  con* 
troverfée. 

DCLXXXI ï.  Opinion  qui  favorife  le  Tuteur, 

DCLXXXIII.  Opinion  en  faveur  du  Pupille. 

DCLXXXI  V.  L(?  Gardien  Noble  ou  Bourgeois  falf 
tous  les  fruits  fiens  pendant  le  temps  de  la  Garde. 

DCLX}^XV.  Difiinâion  dont  il  paroît  qu on  doit 
ufer  fur  la  quefiion  de  f avoir  à  quel  des  deux ,  du  Pu-' 
pille  ,  ou  du  Tuteur^  appartient  la  Prefentation  au  Bé- 
néfice. 

DCLXXXVL  Les  impubères  manquent  de  difcre^^ 
tion. 

DCLXXXVII.  Un  Patronage  fe  trouvant  annexé 
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à  un  Domaine  fupllaire  qui  efi  joui  à  titre  de  gage 
far  le  créancier  du  Fufille ,  le  droit  de  frefenter  au  Be^ 
nefice  appartienf^il  à  cet  Engagijîe  ? 
D  C  L  X  X  X  V  ï  1 1.  La  quejlion  efi  décidée  contre  /'E/;- 

gag} fie  au  profit  du  Tuteur. 
DCLXXXIX.  Exception ,  dans  le  cas  ou  il  en  auroit 

été  autrement  convenu. 
D  C  X  C.  Ce  qui  a  été  dit  de  rexercice  du  Patronage  tou- 
chant rEngagffie  d'un  Domaine  pupillaire  ,  doit  pa-^ 
reillement  avoir  lieu  par  rapport  a  VEngagifie  du  Do* 
maine  d'un  majeur ,  ou  du  Roi. 
D  C  X  C I.  Mais  la  concefiton  que  le  Roi  auroit  faite  de 
r exercice  du  Patronage  h  FEngagifie  ,  feroit  inutile  à 
celui-ci  ,  s  il  s^agijfoit  de  la  prefientation  à  un  Bénéfice 
majeur. 
D  C  X  C  ï  I.  Ee  Sequefire  peut- il  exercer  le  droit  de  Pa^ 

tronage  attaché  au  Domaine  fequefiré  ? 
D  C  X  C I  î  I.  Sentiment  qui  lui  refuje  cet  exercice. 
D  C  X  C I V.  Autre  fentiment  qui  difiingue  là  -  defius 
entre  le  Sequefire  accordé  par  les  Parties ,  &  le  Sequef- 
tre  nommé  parle  Juge. 
D  C  X  C  V.  Le  Sequefire  accordé  par  les  Parties  ,  efi 

cenfé  pojfeder. 
D  C  X  C  V I.  La  Jufiîce  ne  dépouille  perfonne. 
D  C  X  C  V 1 1.  Sentiment  qui  adjuge  F  exercice  du  droit 
de  Patronage    au  Sequefire  [ans   aucune  difiùnBion, 
Fondement  de  ce  fentiment. 
DCXCVIIL  La  Collation  du  Bénéfice  ,  ou  la  Prefien- 
tation fait  partie  des  fruits. 
D  C  X  C  î  X.  Il  efi  de  r intérêt  de  PEglife  vacante  d'être 

pourvue  d'un  Pafieur  fans  retardement. 
Dec.  La  Collation  donne  feule  le  Titre  Canonique* 
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D  C  C I.  La  i^refentation  ne  fait  que  rendre  le  ï^re fente 

habile  à  obtenir  rinfitution. 
D  C  C 1 1.  he  Sequeftre  ,  foit  qiiil  ait  été  accordé  par 

les  Parties  ,  ou  que  le  Juge  l'ait  nommé ,  efi  fondé  à 

exercer  le  droit  de  Patronage* 
DCCIII.   Cette  opinion  dernière  efl  l'opinion  la  plus 

commune* 
D  C  C 1 V.  Uadminiflrateur  d'une  hérédité  peut  eyiercer 

le  droit  de  Patronage* 
D  C  C  V.  Selon  quelques  Auteurs  ,  l'exercice  de  ce  droit 

appartient  aux  Commijfaires  prepofés  à  la  régie  des 

biens  réellement  faift s ,  à  rexclujion  du  Difcuté. 
D  C  C  V  L  Cette  opinion  eft  fortement  contredite. 
D  C  C  V 1 1.  Les  fruits  font  propres  au  Difcuté ,  jufquà 

l'expédition  du  Décret* 
D  C  C  V  m.  La  confommation  de  cet  ABe  dépouille  au- 
jourd'hui le  Difcuté  de  la  propriété  de  fes  biens* 
D  C  C I X.  Autrefois  le  Difcuté  n'en  étoit  dépouillé ,  que 

par  la  mife  en  pojfefflon  du  Decretifte* 
D  C  C  X.  Le  Tuteur  a-t'il  le  droit  d'infiiruer  les  Officiers 

de  la  Seigneurie  du  Pupille  ? 
D  C  C  X I.  L'affirmative  efl  décidée  par  Loyfèau. 
D  ce  XII.  Cet  Auteur  apporte  une  limitation. 
DCCXIIL  A  l'égard  des  Offices  qui  ont  accoutumé 

d'être  vendus  ^  le  Tuteur  ne  ^eut  en  donner  des  provi" 

fions  gratuitement* 
DCCXîV.  Il  doit   laiffer  au  Pupille  l'exercice  des 

libéralités* 
D  C  C  X  V.  Les  Offices  dependans  de  la  Seigneurie  dm 

Pupille  ,  peuvent  être  vendus  par  le  Tuteur ,  fans  re- 

courir  auxfolemnités  de  droit* 
D  C  C  X  Y I.  Si  on  ejî  en  ufage  de  bailler  h  ferme  ces  Off* 


DESTUTELES,  PART.  IV.  SECT.  XIIF,     jir 

ces ,  le  Tuteur  ri  a  folm  la  liberté  de  les  conjtrtr  en 
Titre» 

D  C  C  X  V 1 1.  Régulièrement  il  riefl  pas  permis  au  Tu- 
teur  de  deftitutr  les  Officiers  de  la  Seigneurie  du  Pu- 
pille. 

DCCXVIII.  Cette  dejlitution  fait  quelque  tort  à 
rOfficier  dejlituê, 

D  C  C  X I X.  Il  ejî  moins  licite  d'oter ,  que  de  donner, 

D  C  C  X  X.  //  faut  plus  de  pouvoir  pour  dejlituer  un 
Officier  ,  que  pour  l'infiituer, 

DCCXXI.  Le  Chapitre  ne  peut ,  le  Siège  vacant ^ 
dejlituer  les  Officiers  de  la  Temporalité, 

D  C  C  X  X 1 1.  S'il  y  a  une  caufe  jufie  pour  dejlituer 
l'Officier  de  la  Seignezme  du  Pupille  ,  en  ce  cas  le  Tu- 
teur a  le  pouvoir  de  faire  la  dejlitution ,  pourvu  que  le 
Procès  j'oit  fait  &  parfait  à  l'Officier  ,  ix  que  la  con- 
damnation s'en  [oit  enfuivie. 

DCLXXVIir. 

L'ADMINISTRATION  des  biens  pupillaires  appar-  l;'adminiflra- 
tient  au  Tuteur ,  &  en  cela  il  eft  regardé  comme  étant  le  "^".,^f*  ^'^"' 
maître  :  lutor  qui  tuielam  périt ,  quamùm  ad  providenîiam  pupil-  ^^^\  '''^"  -P' 
Urem  domini  Loco  tiaberi  débet ,  Leg,  ly ,  jf.  de  adminijir,  <17  peric,  J^^^^ 
tut,  mais  le  Pupille  étant  Patron  d'un  Bénéfice  ,  on  demande,  fi  DCLXXIX. 
le  Tuteur  peut  prefenter  au  Bénéfice  a  l'exclufion  du  Pupille  ,  Le  Pupille  étant 
ou  û  la  Présentation  faire  parce  dernier  doit  être  préférée  a  celle  Patro^d'un  Bè- 
gue fait  le  Tuteur?  ncfice,leTu- 
Sur  ce  fujet,  d'abord  nous  remarquerons  que  le  Pupille  qui  t^"'^P^'t 'JP''e- 
ie  trouve  dans  1  âge  de  1  enfance ,  c  eil-a-dire ,  au  dellous  de  ^^^  ^  l'exdu- 
Vige  de  fept  ans ,  n'eil:  capable  d'aucun  Aile  par  lui-même  ,  ç^^y^  ju  Pu- 
parce  qu'il  ell  deftitué  de  toute  connoiffance ,  ôc  qu'il  ne  com-  pille? 
prend  pas  ce  qu'il  dit  :  non  intelligit  quid  loquatur  ^  Cujas  ^  ad  DCLXXX. 
J^-^g'  i  sff'  ^^  verbor.  obîîgationib.  de-la  on  doit  conclure  que  ce  l^e  Pupille  qui 
Pupille  ne  peut  exercer  le  droit  de  Patronage,  puifqu  a  l'effet  de  ^^^  'J^^  dtlTous 
l'exercice  efficace  de  ce  droit ,  il  faut  du  moins  comprendre  qu'on  ^  ^^^  ^  ^^^ 
1  exerce.  Ainli  la  queltion  coiicernant  la  validité  ou  1  invaudite  ^^j  ^.g 
de  la  Piefentarion  faite  par  le  Pupille  ,  ne  fauroit  avoir  lieu  que  c^u'û  dit. 
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OCLXXXÎ.  par  rapport  a  la  Prefenraiion  au  Bénéfice  faite  par  le  Pupille 
La     qutftion    qui  a  accompli  l'âge  de  fept  ans  »  or  ,  celle  queftion  efl  for 
concernant     la  coniroverfée. 

"a'idurde  là  P^P'y"^^  Beneficîis  EccUfiaJîlcis  ,  lîh.  i  ,  tît.  19  ,  num.  11  , 
'  r  2  ;  j,  lient  pour  règle  générale,  que  la  prefentation  faite  par  le  Pu- 
faitc  par  le  Pu-  pî^^^  ^'^^  P^^  valable  ,  &c  qu'il  faut  préférer  celle  qui  pan  du 
piile  ,  n'a  lieu  Tuteur  ,  a  moins  que  le  Tuteur  ne  l'ait  faite  en  fraude  du  Pu- 
quc  par  rapport  pille  ,  c'eft-à-dire  ,  a  la  veille  de  fa  puberté  ,  &c  qu'il  eût  redé 
à  la  preieiua-  a^  pupille  devenu  pubère  un  temps  fuffifant  pour  pouvoir  pre- 
tion  faire  par  ,e  c^^ter  ;  fi  Pupillus  pdsjentaverit  ,  prcffintdtus  à  tutore  pr<£fenur  , 
Pupille  majeur  ^.^  fraus  adfit  :  nam  fi  Tutor  pr^fentaverit  infraudem  Pupilli  jam 
C  tte^ïueftion  P^^^^^^^'^  proximi ,  cùm  dies  Tute'ôS  eoclret ,  i^  Pupillo  fuperejfet 
cft  fort  comto-  tempus  quopubes  faStus  poffst  praejcntare  y  talis  prcefentaiio  non  de^ 
verfée.  hst  okejje  Pupïilo  :  ôi  nous  voyons  que  V Auteur  du  nouveau  Traité 

DCLXXXTI.  des  Bénéfices^  tom.  1  ,  pig,  546  ,  incline  au  même  feniimenr.. 
Opinion  qui  La  fjveur  que  Pajîor  accorde  au  Tuteur  ,  ell  pouflee  bien  plus 
favorile  le  Tu-  [qJ^  pa.r  Herlcourt  y  des  Loix  Ecclefiajîiques  y  pjrt»  2  ,  chap»  7  y 
''^"'^*  fomm.  42  ;  car  cet  Auteur  ,  en  enfeignant  qu'un  enfant  de  qua- 

torze ans  pourvu  d'un  Bénéfice  fimple  duquel  dépend  le  Patro- 
nage d'une  Eglife  peut  préfenter  aux  Bénéfices  fans  le  confente- 
ment  de  fon  Tuteur,  ajoute  que  le  Patron  Laie  ne  doit  préfen- 
ter, que  quand  il  approche  de  la  majorité* 
DCLXXXIH.         Au  contraire  Benedidîi ,  part,  i  y  Repet,  cap.  Eaynutius  yVeih^ 
Opinion  en  fa-  Adjc6îiS  impuberi ,  num.  6 1  ,  décide  que  îe  Pupille  majeur  de  fepc 
veurduPiipilc.  ans  peut  valablement  préfenter ,  &  que  le  Clerc  qu'il  prefente  , 
doit  avoir  la  préférence  fur  le  Clerc  prefente  par  le  Tuteur  r 
■Pupillus  major  infante  patronus  potefl  pr^jentare  ,  adcbque  Clericus 
db   eo  prjsjcntatus  prdeferendus  eft  pidcfentato  per  tutorem.    C'ed 
ainfi  que   l'ont  pen-fé  encore  plufieurs  autres  Auteurs,  parmi 
DCIXXXIV.  i^Cqueis  ^^  voit  Solitr  fur  Paftor  ,  de  Beneficiis  Ecdefiafllcis  ,  iiL. 
Le      Gardien  *■   .  ,    -^.^  r      n  v         j     •         i>         ; 

TVT  , ,       u    ,,    I  ,  tit,  10, ,  num,  I  I  ,  o  jur  Loras  y  bacerdctior.   Paraphr.  part, 

geois  fait  tous  4  s  <^^P'  ^  >  num,  ij.  Cette  doctrine  ,  s  u  en  faut  croire  iuet  ^, 

les  fruits  fiens  des  Matières  Bénéficiâtes  y  pag.  460  (^7*470  ,  eft  la  plus  gene- 

pendanr      le     ralement  reçue.   Je  remarque  même,   que  quoique  ie  Gardien 

temps     ds     la  Noble  OU  Bourgeois  foit  traité  plus  favorablement  que-  le  Tu- 

Gjide.  teur  dans  les  Coutumes  où  le  droit  de  Garde  a  lieu  ,  puifqu'il. 

fait  tous  les  fruits  fiens  pendant  le  temps  de  la  Garde  ,  feloiî; 

l'Article  267  ,  de  la  Coutume  de  Paris  ;  quoique  encore  î'exer- 

âce  du  Droit  de  Patronage  qui  dépend  d'une  Terre  dont  un  Ul-^ 
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Tieur  eft  propriétaire  appartienne  comme  fruit  au  Gardien  ,  nean-  DCLXXXV. 

moins  le  Mineur,  s'il  a  paffé  fept  ans,  peut  lui-même  ufer  de  D^ftinc^ion 

fon  droit ,  &  prefenter  au  Bénéfice  i  6c  ie  Clerc  qu'il  prefente  ,  "^^^^  ^^  f"<^^^ 

fera  préféré  a  celui  qui  fe  trouve  prefenté  par  le  Gardien  ,  ainfi  ^"""  "O'^  ^''-^r 

que   1  enieigne  De  Henujjon  ,  en  Jon   Traité  du  droit  de  Garde^  de  favoir  àouel 

Noble  Ù"  Bou^geoife  ^  chap.  6  ,  nomb.  47  ;  d'où  il  eft  naturel  de  des  dmx  ,  du 

conclure  par  un  argument  à  fort  ion  ,  que  dans  le  concours  des  Pupille    ou  du 

deux  Prefentations  ,  l'une  faire  par  le  Tuteur  qui  n'a  aucun  droit  Tuteur ,  appar- 

fur  les  fruits  des  biens  pupillaires,  l'autre  faite  pir  foa  Pupille  '''^'"  ^^  Prelcn- 

majeur  de  fept  ans  ,  celle-ci  doit  l'emporter  fur  celle-là.  J,^^'°"  ^"  ^*^"^" 

Cependant  ,  tout  bien  examiné  ,  il  me  paroît  qu'on  devroit  n-  LXXXVr 

diftinguer  entre  le  Pupille  Patron  Ecclefiallique  ,  &  le  Pupille  l^^   impubères 

Patron  Laïque.   Quant  au  premier  ,  on  peut  dire  qu'il  a  la  fa-  manquent     de 

culte  de  prefenter  ,  parce  que  de-la  qu'il  tient  un  Bénéfice  a  difcretion. 

fimple  Tonfure  ,  &c  qu'il  efl  jugé  capable  de  le  tenir,  il  doit  DCLXXXVII. 

pareillement  Se  par  voye  de  fuite  avoir  la  capacité  d'exercer  le  V"   Patronage 

droit  de  Patronage  attaché  a  fon   Bénéfice.   Mais  dès   que  cette  '^ '''o^vanc  an- 

raifon  ,  prife  de  ce  que  le  Pupille  fe  trouve  lui-même  Benefi-  "^'';^""      °- 

'  ^                •     ^        •      4       n       -11      n               r    ■•               •              r  '«aine  pupûlai- 

cier  ,  manque  vis-a-vis  du  Pupille  Patron  Laïque  ,  je  penfe  ^c  qd  cft  joui 

qu'il  ne  doit  pas  être  permis  a  celui-ci  de  prefenter.  Je  me  fonde  à  titre  de  o^ac 

fur  ce  que  l'effet  de  la  Prefentation  étant  de  procurer  un  Mi-  par   le    crtan- 

niftre    a  l'Eglife  ,    ôc  la  Prefentation  étant  par  conféquent   un  cier  du  Pupille, 

Ade  très-efl'enliel ,  il  importe  extrêmement  qu'un  tel  A<Ste  foit  li^  droit  de  pre- 

l'ouvrage  d'un.difcernement  éclairé,  &  qu'il   parte  d'une  per-  '^f^ter  au Bene- 

fonne  qui  ait  de  la  difcretion  :  difcretion  dont  les  impubères  font  .,^'t  ^PP^"'^"^" 

1/         ^   A                    -    r       '           1        •               r                   n  il  a   cet  Enga- 

depourvus ,  can,  infumis  i  ,  ^.  tna ,  cduf.  5  ,  qu^Jt.  7  ,  cap,  ex  a\i\ç  > 

eo  quoi  t,z  ^  de  eleëîione  ^  eleÔîi  pot.  in  6*^.  J'ajoute  que  c'eil  -  DCLXXXViir. 

efFe<f^ivement  a  la  diftinélion  que  je  viens  de  propofer  ,  qu'a-  La  qucftion  eft 

boutit  la  dodrine  qu'on  lit  dans  Luyfsdu  ,  des  Offices ,  /iv.  5  ,  ^^"'^ff^ée  contre 

chap,  2  ,  nomb.  49  iJ  50.                   _  prlT'duV'" 

Un  Domaine  appartenant  au  Pupille ,  &  auquel  un  Patro-  [^^^       "     "' 

nage  fe  trouve  annexé,  efl  joiii  a  titre  de  gage  par  un  crean-  DCLXXXIX. 

cier  du  Pupille  :  le  droit  de  prefenter  au  Bénéfice  ,  refide-l'ii  Exception.dans 

fur  la  tête  de  cet  Engagifle  ?  ^^  ^^^  o"  il  en 

Il  faut  là-deffus  tenir  la  négative,  ainfi  que  Tenfeignent  Fer-  ^"''^"^  ^-^  ^u- 

-f-     CI   .               ■         j           u            •          j       a               r      n-  tremeiit     con* 
riere  ,  fracfatus  varii ,  ad  cap,  Hay.uîius ,  de  lejtam,  verjic,  Picus, 

pag,  356,  Mornac  ^  ad  Leg.  fed  an  11 ,  ff.  de  pignorib.  HX  hypoth»  D  C  X  G.  Ce 

tôlier ,  en  [es  nouvelles  Additions  fur  Pajïor ,  de  Benejiciis  Èccle-  qv.\  a  cré  dit  de 

Jîajlicis  y  lib,  I  ,  rif,  19,  num.  11  ,  Hericoutt ,  des  Loix  Eccle-  Texcrcicc    dij 
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Patronage  te  «  jïajtiques  ,  part»  2  ,  chip,  y  ,  fomm.  J7  ,  <i^  Boutaric  ,  en  jei  înf" 
chanc  TEnga  tituîioîîs  Canoniques  y  part,  i  ,  chap.  18.  De-la  fait  necelTaire- 
gifte  d'un  Do-  ^^^^  ^^j^  j^^  Tuteur  qui  exerce  les  droits  du  Pupille  ,  eft  fondé 
maine  pupillai-  v^  prefenter  au  Bénéfice  a  l'exclufion  de  TEngagifte  ,  a  moins 
rcjdoitpjrci-  .^  ^,^^  ^^^  ^^^  autrement  convenu,  comme  Ta  remarqué  la 
ilTn^r  r.nnnrr  Glofe ,  ad  cip.  cuïTi  Bsrtkoldus  18  ,  extr.  de  /entent.  îf  re  judic 

lieu  par  rduuui •  ^  <■  i        i-  m-<  •  n.  \ 

à  l'Enna^^ifte  Ce  que  nous  venons  de  dire  contre  1  Engagiite  par  rapport  a 
du  Doiiviine  l'exercice  du  Patronage  qui  dépend  du  Domaine  d'un  Pupille, 
d'un  mijeur,  doit  auHi  être  entendu  contre  l  E.Tgagifle  du  Domaine  d'un  ma- 
ou  du  Roi.  jeur,  &  du  Domaine  du  Roi;  ce  dernier  Engagifte  ne  pou- 
DCXCl.  Maiî  vant  non  plus  exercer  le  droit  de  Patronage,  fi  l'exercice  ne 
la  concc  i>n  j^.  ^^  ^  ^^^  concédé  exprefTément  ;  encore-même  la  concelTion 
que  le  Koi  au-  .  •     ^   '  r  •       j  j      •  1     o     •      r       •       11  c  • 

f  te   de  <î^^^  ^'^^  auroit  ete  raire  de  ce  droit  par  le  Koi  ,  leroit-elle  parfai- 

'l'exercice  du  tement  inutile  ,  s'il  s'agifToit  de  la  Prefenration  a  un  Bénéfice 
Patronage  à  majeur  ,  fuivanr  Chjpin  ,  defacrd  Poiitia  ,  iib.  i  ,  tu.  4  ,  num.  7  , 
rtingagifte,  (e-  (îj  Lebret ,  de  U  Souveraineté  ,  liv.  i  ,  chip.  l8. 
foit  inucile  à  Suppofons  que  le  Domaine  qui  éioit  po/Tidé  par  le  Pupille , 
celui-ci  ,  s'il  ^j^  ^^^  mis  en  fequefiration  :  on  demande  ,  fi  le  Sequeftre  a  la 
s'agifioît  de  \.y  £j     jj^  d'exercer  le  droit  de  Patronage  qui  fe  trouve  attaché  a  ce 

PrcfeataUGn    ^    ^  .  o     ^ 

unBcncficema    Domaine?  -  /r       ^     r       ^l     ■       j     r. 

jçL,r.  Il  y  a  des  Auteurs ,  parmi  lelquels  lont  Ch~>pin^  de  DomaniOy 

DCXCIL  Le  Hb.  3  ,  tir.  19  ,  num.  5  ,  Du  Perray  ^  en  fes  Notes  fur  UEdit  de 

Scqvieftre  petit  1695   ,  concernant  la  Jarifâiclion   Eccl'JïafUque ,  tom.    i  ,  pag, 

il     exercer    le  j  ^q  ,  c^e  l  édition  de  iji^yi^  Fu'èt ,  des  Matitres  BenefiàaUs ,  pJg'. 

droit  de  Pnrro  ^^  ^  ^  ^^-^  veulent  que  le  Sequellre  ne  puiflfe  prefenter  au  Bene- 

nageattac  eau  ^^^  ^  parce  qu'il  jouit  nomine  alieno ,  &c  que  la  Prefcntaîion  étant 

quTftrT?  ""^  ^^"^^  >  ^^  "*^  P''^  ^^  pouvoir  d'en  dilpofer  &c  de  le  confom- 

DCXCIII.  mer. 

Sencimenc  qui  D'autres  Auteurs  ,  dans  le  nombre  defquelsfe  trouvent  Re- 
lui rcfale  cet  l^uffe ,  traôî.  Nominationum  ,  qudcjt.  14,  num.  122  (^123,^7" 
cxeruce.  Morndc  ,  ad  Leg.   unie.  Cod,    de  prokib.  Sequeftr.  pecun,  diftin- 

p  C  X  C  I  -  p-utni  entre  le  Sequeflre  accordé  par  les  Parties  ,  &C  le  Sequefire 
Autre  fcntunent  ^3  '  r  in-  '...? 

■    dift'HPue    9"^  '^  J^gQ  a  nomme  lans  que  les  rarties  ayent  participe  a  cette 

là-deffus  emrc  nomination,  A   l'égard  du  premier  ,  ces   Auteurs  difent  qu'il 

IcScqueftre  ac-  peut  prefenter  au  Bénéfice;  mais  ils  prétendent  que  ie  Sequefire 

cordé    par   ks  nommé  par  le  Juge,  n'a  point  la  liberté  d'exercer  ce  droit.  La 

Parties  ,  &  le  raifon  de  cette  diitinclion  cfi  prife  de  ce  qu'aux  termes  de  la 

Seqiic-ftre  nom-  I^qî  intereffe  ^ç  y  ff^  de  acquir.  vetamin.  po[fcjf,  le  Sequeilre  qqe 

îiîe  parie  Juge,  jgg  p^jjjgs  ont  accordé  ,  eft  ceafé  pofleder  ;  au  lieu  que  le  Se-  - 
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queftre  nommé  par  le  Juge  ne  poflTede  pas,  étant  de  maxime  DCXCV.Le 
que  la  Juftice  ne  dépouille  jamais  perfonne  :  maxime  que  rame-  ^«q^^cflre  ac- 
neni  Boyer ^  decif.  172  ,  num.  i  ,  Loyfiau\  des  Offices ,  liv,  5  ,  ^^^^^  P^"^  ^^^ 
chap.   2,    nomb.   6^  ,  df  Fubsr  ,   in   Cod,  lib.   4,  ta.   x  ,  de-  P/-^^'^^^ «n- 

^\^\'n^   .1'        A  '         A  ^  •      ,n  -/T      Î^>CXCVÎ.  La 

La  diliinCtion  dont  on  vient  déparier,  quoiqu  elle  paroiîie  juftice  ne  dé- 
avoir  quelque  fondement,  eH  implicitement  rejettée  par  Cor  as  ^  pouille  perfon- 
iSacerdoùor.  Paraphr.  pirt.  2,  cap.  6.  Cet  Aureur  enfeigne  que  '^c. 
le  Sequeflre  a  la  faculté  de  conférer  le  Bénéfice  vacant  ,  bien      DCXCVII. 
qu'il  ait  été  nommé  par  le  Juge  :  nos  breviter  putamus  non  tan-  Sentiment    qui 
tàm  Sequeftrem  voluniarimn  ,  hoc  ejl ,  funultanea  pjrtium  vohn-  ^  J''S^  1^'"^^^^- 
tate  eUëîum  ,  conferre  pojje  ,  càm  pojfideat  ifed  eùam  necefjarium  ,  pacronjoe'^u^ 
idefl,  judicis  autoritaie  datum  :  Dodrine  dont  le  motif  eft  pris  Scqueftre  fans 
de  ce  que  le  Sequeftre,  encore- qu'il  ne  pofTcde  pas /«a  nomins  ,  au-une  diftinc- 
recuëille  néanmoins  les  fruits  dont  la  Collation  ou  Prefentation  tion.   FonJe- 
fail  partie  ,  félon  le  chap.  ex  luieris  7  ,  exir.  de  jure  patronat,  if  ^y-^^  ^^  '^^  ^^^' 
Coquille  ,  Çur  les  Coutumes  de  Nivernois ,  chap.  \  ,  art.  58  ;  &  de  ""^^^^r 
ce  qu'il  eil  de  l'intérêt  de  l'Egîife  vacante  ,  d'êfre  pourvue  d'un  r    J^ .,    .        ' 

■n   tï  r  1  X  ;   /-  ^2  La  Coilatiod  du 

Pâlteur  lans  aucun  retardement,  cap,  ne  pro  defictu  41  ,  extr.  Bénéfice    ou  la 

de  eleSiione  ^  eledli  pot.  Or,  fi  fuivant  Coras ,  le  Sequellre  peut  prefencat'ion 

indiftindlement  conférer  le  Bénéfice  qui  vaque ,  a  combien  plus  fait  partie  des 

forte  raifon  doit- il  avoir  la  faculté  de  prefenter  au  Bénéfice,  fi^i 
puifque  la  Prefentation  ei^  un  A(f^e  bien  moins  important  que  la 
Collation  qui  feule  donne  le  Titre  Canonique  ^  6c  que,  comme 


puifque  la  Prefentation  ei^  un  A(f^e  bien  moins  important  que  la  DCXCIX, 

Collation  qui  feule  donne  le  Titre  Canonique  »&  que,  comme  ^l     ,  '^!.ll'".^^.' 

s'explique  Lotterius  ,  de  re  Benehcuna.  ,  lib.  2  ,  c]U(£(î.  g  ,  num.  ,?. 

t      n     r          •               c  •     r        \                                Il      o     r       '  vicaiitc ,  d  être 


i      ■*  '  -^  '  i-   "J--  y  }         ■-     V-Cante    d  être 

2  0.  La  Prefentation  ne  fait  fimplement  que  rendre  le  Prefenté  pourvue'  d'un 
habile  a  obtenir  l'inflitution.  Pafteur  fans  ce* 

Il  refulte  donc  de  la  Do(flrine  de  Coras  ^   que  le  Sequeflre  ,  tardcment. 
fans  diftinguer  fi  les  Parties  ou  le  Juge  l'ont  nommé,  ell  en       DCC.    La 
droit  de  prefenter  au  Bénéfice  i  &:  c'eft  ce  qu'ont  penfé  Gregorius  CoJ'ation  don- 

Tolof,  de  EkSîione  câp.  6,  num,   ^  ,  if  in  (yntagm.  juris  univ.  "f  ^^^'^  le  Titre 
11  ,  ,  -»  z.  !      /^  •       r      Canonique. 

lib.   23  ,  cap.    3  ,  num.  14,    i  neveneau ,  en  jes  Commentaires  fur      dcCI    L 

les  Ordonnances ,  liv,  3  ,  tit.  1 1  ,  art,  4 ,  Faftor  ,  de  Bcneficiis  Ec-  prefentation  ne 
clefhijlicis ,  lib.  i  ,  tit.  19  ,  num.  1 1  ,  Simon  ,  des  Maximes  du  im  que  rendre 
Droit  Canonique  de  France  ,  tom,  2  ,  pa>t.  2  ,  lettre  S.  fous  le  le  Prefenté  ha- 
mot ,  Sequedration  ,  pag.  253  ^  de  l'édition  de  1684,  if  Solier  ^^^^  ^  obtenir 
Jur  Coras,  Sacerdotior.  h'arapkr.  pan.  2,  cap.  6.  Cette  opinion  l'i"ft^£""on. 
dernière  efl  l'opinion  la  plus  commune,  ainfî  que  Patteflent  c^  /l'^^V^*^ 
Bouchel ,  en  ja  Bibliothèque  du  Droit  Français  ^tom,  5  ,  fous  le  mot ,  qu^raii  écé^ad 

Rrij 
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cordé  par    les  Sequeftre  ,  p.ig.  5^0  ,  col.  z  ,  de  l'édition  de  1629  ,  (if  Boutarlc , 

Parties ,  ou  que  far  l* article  1^1H  ,  du.  lit.  XIX,  de  l'Ordonnance  de  i66j.    De 

le   Jng«    i  aie     piyj    i*obferve  que  le-Sequeftre  efl  un  véritable  adminiilrateur  ; 
noiiime,eIt  ton-    \,        '.v  r  •  1  ■  j  a       r.   •       '^      1  l  a 

,,  V  1     ^  puilque,  luivant  Lotterius  ,  aère  Benejiciaria  ^  lib.   2  ,  quasjt, 

droit  de  Patro-    ^4  >  ""•""•  4^  >  47  ^  4^  >  l'admini/lrateur  d'une  hérédité  peut 
uatre.  exercer  le  Droit  de  Patronage  ,  de  même  ie  Sequcftre  doit-il  ea 

DCCIII.  avoir  la  faculté. 
Cette  opinion  S'il  en  faut  croire  Mayn.ird  ,  liv.  2  ,  chtp.  41  ,  ^  Laroche  ,  liv, 
dernière eft  To-  ^  ,  Jous  le  mot ,  Décrets,  lit.  i  ,  art.  48  ,  les  CommifTaires  pré- 
pinion  la  plus  p^f^g  ^^  1^  régie  des  biens  réellement  faifis ,  ont  le  pouvoir  d'e- 
^*^"r>  C  C  I  V  xercer  le  Droit  de  Patronage  ,a  Texclufion  du  débiteur  faifi  i 
L'adiiîiniftra-  *  ^^'^  ^^  fentiment  ell  fortement  contredit  par  de  très-graves  Au- 
teur d'une  hc-  teurs  j  tels  que  font  Argentré  y  fur  la  Coâiume  de  Bretagne  ,  art, 
redite  peut  exei-  ^op  ^Gloff.  2.  ,  nuin.  3  ,  Dumoulin  ,  Jur  la.  Coâtujns  de  Paris  ,  tit, 
cet  le  droit  de  j^  ^,  ^^^  G/ v/T*  lo,  i/2  verb.  en  payint  les  droits,  num.  38, 
Patronage.  S'e/va  ,  «if  BcncficHs ,  p^rr.  2  ,  qu^elt.  6  ,  Mornac ,  ai  Leg.  in  mo- 

DCCy.^  Se-  ^^-^^^  ^^  ^  jj  (i^conti^k.  smpt.  &  ad  Ltg.  jed  an  12  ^jf.  de  pigno- 
on  que  qac,  ^^^^  ^  hypotk.  BrodcdU  Jur  Loùit ,  /t/fre  ^\  fomm,  l  8  ,  «0'T2/).  9  , 
cice  de^ce  dioit  Burdet ,  lom.  I  ,  LLV.  I  ,  chip.  I  ,  Graverai  fur  Laroche ,  loco  cit, 
appartient  au.^  Fuët ,  des  Matières  Beneji  iales ,  pag.  ^jï  ,  if  Catellan  ,  liv.  i  , 
Coaimilliires  chip.  2.  Dodiine  fondée  fur  ce  que  les  fruits  étant  propres  au 
préparés  à  lare-  Difcuté  jufqu'k  Texpedition  du  Décret ,  comme  l'enfeignent  Le 
gie  ^  des  biens  /^/^,;-^^  ^  e/î  [on  Traité  des  Criées ,  chip.  I  6  ,  Laroche  Ù"  Gravcrol^ 
réellement  fai-  ^^.^^  ^  ^^^ ^  ^^  ^^^^  Décrets  ,tit.  l  ,  arr.  66,  ^  Theveneau  ,en  'et 
fis,  a  1  cxcludon   ^  -'.        r//^-  /;./:.•.  ^►^it^t 

d    Dfcut'  Commentaires  Jur  les  Ordonnances ,  av.  0  ,  fzf.  4,  cîrf.   3,  le  Uii- 

D  C  C  V  [.  c^té  doit  par  voye  de  fuite  conferver  jufqu'au  même  temps  l'e- 
Cccte  opinion  xercice  du  droit  de  Patronage  qui  eft  réputé  in  fruëlu.  Je  dis 
cft  fortement  jufqu'a  l'expédition  du  Décret,  parce  qu'en  effet  aujourd'hui  le 
contredite.         Difcuté  efl  dépouillé  de  la  propriété  de  fes  biens  par  la  confom- 

DCC  VI  î.  j^ation  de  cef  Ade  ;  h  formalité  de  la  mife  en  poire/Tion  qui  fui- 

Les  f-mrs  (ont  y^^j  Q^^^ero/ /ar   Laroche,  des  Droits  Seigneuriaux  ^  chap,  58, 

prOijres  au  Uil-  ^       ,     .  •  n  r  •  c         vi»i*t- 

cur         11  fa ''à  ^^^'   ^  »  ^^'^^^  requife  autrefois  pour  transférer  a  1  adjuaicataire 

l'exoêdition  du  P^r  Décret  la  propriété  des  biens  décrétés  ,  n'étant  plus  neceffiire 

Decrer.  à  prefent  pour  la  perfcdion  du  Décret ,  ainfî  que  nous  l'jpprend 

DCGViîI.     TArticle  X,   de  la  Déclaration  du  Roi  du   16  Janvier  1736  , 

La  conibmma-  partant  Règlement  pour  les  Adjudications  par  Décret  en  Lan- 

tiondccecAac   g^^j^^,^ 

depo!)ii.e    au-         l^^oas  avons  vu  que  le  Pupille  Patron  Laïque  ne  peut  pre- 
Ltc  de  la  pro-  ^enîer  au  BencUce  ,  de  que  conlequemment  c  eU  au  Tuteur  a  taire 
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la  Prefentation  ;  mais  le  Tuteur  a-t*il  le  droit  d'inflituer  les  Offi-  pri^té    de  fes 

ciers  de  la  Seigneurie  du  Pupille  ?  biens, 

Qaeftion  traitée  avec  beaucoup  d'érudition  par  Lovfeau  ,  d:s       ^  '    ,    ,ïr' 

Ofjicei ,  hv.  5  ,  c/iap.  2  ,  nom^.  41  ,   42  ,  43  ,  44,   50  iT  54.  ,,^^  „.^^  ^^^^^ 

Cet  Auteur  ,  après  avoir  relevé  la  raifon  de  douter  ,  fç  determiae  dépouillé,  que 

en  faveur  du  Tuteur  a  l'exclufion  du  Pupille:  ne  feroit-ce  pas  par  la  mife  en 

efFedtivement  un  contrafte  monftrueux  ,  que  celui  qui  eil:  en  la  poUlifioa   du 

puifTance  d'autrui ,  conférât  la  puilîance  publique/' Mais  Loyfeuu  i^ecreutte. 

veut  que  Ci  le  Pupille  fe  trouve  a  la  veille  de  fa  puberté  ,  &  que       I^^CCX,  Le 

l'inftiiurion  dis  Officiers  puilTe  être  commodément  renvoyée  au      ^^^'^ï.-^'a 

V    I     n        11     r        j  L  I     T-  r  .  j      aro'c  d  mitituer 

temps  ou  le  ropille  lera  devenu  pubère  ,  le  Tuteur  foit  tenu  de  j^^  oiîîciers  de 

referver  celte  inftitution  au  Pupille  ,  parce  qu'il  n'a  lui-même  li  SeitF,ieuriedu 

le  pouvoir  d'inflituer  que  dans  le  cas  de  necelTité.  Pupille  ? 

Au  furplus  ,  le  même  Loyfeau  ,  nomb,  46  ,  obferve  qu'a  l'é-        D  C  C  X  I. 

gard  des  Offices  qu'on  peut  vendre  licitement  &  qui  ont  accoû-   L'affi^macive cft 

tumé  de  l'être,  il  ne  dépend  pàs  du  Tuteur  d'en  donner  des  ^ccidéepafLo;^. 

Provifions  ^gratuitement  ,  parce  que  ce  feroit  de  fa  part  exercer       nCCXrT 

une  libéralité  aux  dépens  de  fon   Pupille.    Celte  reflexion  de   Cet  Auteur  api 

Loifeau  fe  trouve  conforme  a  la  pènfée  du  Jurifconfulte,  qui   porte  une  limi-i 

dans  un  cas  approchant  décide  que  le  Tuteur  doit  laiffer  au  Pu-   tatioa. 

pille  l'exercice  des  libéralités  ;  nam  etfi  koneftè ,  ex  iibcralitate     DGCXIII. 

t amen  fit  ,  quaejervinda.  arbïtrio  pupilli  e/î  ,  Les;,  cum  pl-ires  12,    ■'^  J'égard    des 

\.  ciL'ti  tutor  3  ,jf  de  adminijlrM  penc.  tut.   Du  refte ,  la  vente  ^^^"'y^*^' .°"'^ 

des  Offices  en  queftion  peut  être  faite  par  le  Tuteur  fans  recou-   tre^^c^^^     T 

rir  aux  folemniiés  de  droit ,  parce  que  ces  Offices  ,  relativement   Tuceur  ne  peut 

au  Seigneur  ,  font  réputés  fruits  ,  ôc  que  le  Tuteur  eft  en  droit   en  donner  des 

de  difpofer  des  fruirs  fans  en  demander  la  permiffioa  au  Juge.   Provifions  gra- 

Pour  ce  qui  eft  des  Offices  qu'on  eft  en  ufage  de  bailler  a  ferme,   tuicemenc. 

le  Tuteur,  ajoute  Loyfeau  ,  nomb.  47  ,  n'a  point  la  liberté  de  les      Ï^GCXI  V. 

conférer  en  Tiîre  ,  parce  qu'il  ne  lui  efl:  pas  loifible  d'intervenir   J,     |,^  ,  ^^^"^  ^" 

,,.         r  o  .      •  r  '  A       •  Pupiilc  ]  exerci- 

lancien  ulap;e  ,  oi  que  celte  inierverlion  lourneroit  au  détriment  ^„  S     ,.,      ,. 
,_..,,    °    '         ^  ce  des  Jiberah* 

du  Pupille.  tés. 

Quoique  le  Tuteur  puilTe  dans  un  cas  de  neceffité  in/liruer       DCCXV, 

les  Oiiiciers  de  la  Seigneurie  de  fon  Pupilie  ,  il  ne  lui  eli  pour-   Les  Olïï'es  de- 

tant  pas  permis  de  delîituer  ceux  qu'il  trouve  déjà  établis.    La   pfndans   de   la 

deilitution  des  Officiers  ,  comme  s'explique  M.  de  Catellan  ,  liv.   Seigneurie   du 

1  ,  ckap.  40  ,  n'ea  point  favorable  ,  parce   qu'elle  fait  toaiours   P"P-'">Pf«venc 
.  r  J  c,   J»-    •  ^     15/^/32    •  J         J    ri-      ••      ecre  vendus  par 

quelque  eipece  de  tort  6c  d  injure  a  l  Omcier  qu  on  deititue.   j^  j^        X 
D'autre  part,  de-ià  qu'il  efl  moins  licite  d'ôter  que  de  donner,  on  recourir  auxfo» 
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kmnités    de      doit  en  conclure  qu'il  faut  plus  de  pouvoir  pour  deftituer  un 
droit.  Officier,  que  pour  l'inllituer.    Enfin  dès  que  la  faculté  d'infti- 

DCCXVI.  j^g^  i^g  Officiers  n*eft   accordée   au  Tuteur  que  dans  un  cas 
Si  on  eit  en  ula-    j  rr  '      -i     n  •    j     j-  »  i     i  ...^•-   J      t- 

de  b  illcr  '  ^^  neceffite  ,  il  ell  vrai  de  dire  qu  en  cela  le  pouvoir  du  Tu- 
ferme  ces  Oifi-  ^^^^  "'c^  P^s  pleinement  libre;  Ôc  puifqu'il  n'a  pas  une  pleine 
ces,  le  Tuteur  liberté  par  rapport  a  rinftituîion  ,  il  ne  fauroit  en  avoir  aucune 
n'a  point  la  11.-  par  rapport  a  la  deflitution  ,  qui  rencontre  bien  plus  de  refiflan- 
bertédelcscon-  ce.  En  un  mot ,  la  queftion  de  la  deiiitution  des  Officiers  a  été 
ferer  en  Titre,    décidée  en  termes  formels  contre  les  Tuteurs  par  les  Arrêts  que 

DCCXViI.  j^ijgnt  Loyfeau  ,  des  Offias ,  Uv.  ç  ,  chip,  ç  ,  nornb.  a.z  .  a.i  ^ 
Régulièrement  j«.  r»  j       ;^     •      j     r   a  l  l  r\ 

il  n'eft  pas  pcr-  44  ♦  ^  Bicquet ,  des  Droits  de  Jujtice  y  ckap.  17  ,  nomb.  14.    On 

niisauTuteurde  ^^  fondé  a  dire  fur  cette  matière,   qu'il  en  eft  du  Tuteur  ,  a  peu 

dcftituerlesOf   près  de  même  que  du  Chapitre  qui  ne  -peut ,  le  Sicge  vacant, 

ficiers  de  la  Sei-  deiliiuer  les  Officiers  de  la  Temporalité,  fuivant  l'Arrêt  men- 

gneurie  du  Pu-  lionné  par  Catellan,  Uv,  i  ,  chap.  46.  Si  cependant   il  y  a  une 

P'^'^*  caufe  iu{te&  raifonnable  pour  del^ituer  l'Officier,  en  ce  cas  je 

r^         V^a  crois  avec  t* Auteur  des  Remarques  fur  B<^cqaee  ^  loco  cit.   que  le 

luette    dtltuii-  -f  •!  •jr'ijn.'..'        .  •       1  m 

..       r  .         ,  Tuteur  auroit  le  pouvoir  de  raire  la  deititution  ;  mais  a'ors  il 

tion   tau  quel-  ^j.  iir         1  rjija--j 

que  tort  à  lof-  "udroit  que  la  clauieou  la  caule  de  la  deititution  donnât  atteinte 

ficier  deftitué.  a  l'honneur  de  l'Officier  ,  &  le  notât  de  quelque  délit ,  qu'a  rai- 
D  C  C  X  I  X.  fon  de  ce  délit  le  procès  fût  fait  &  parfait  a  l'Officier  ,  &  que 
Il  eit  moins  li-  la  condamnation  s'en  enfuivît  ;  fans  quoi  la  deflitution  feroit 
cite  d  ôter ,  que  annuUée  ,  ainfi  que  l'enfeigne  Biodeaufur  Loûet  ,  lettre  0,  fomm. 
nrryV  71  *  >  ^^^b,  3.  Dodrine  conforme  a  celle  que  tient  BenediÔîi ,  part, 
faut  plus  de  pou-  ''  f^^pct,  cap.  Raynutius  ,verb.  duas  habens  fdias ,  num,  58. 

voir  pour  defti-  -^_.__-^ihiimihhih ■iimiuiium 1 mnxm  iiiMii 

tuer    un    Oflî- 

nrfti.r.  ''°"'      SECTION    QU  AIORZIEME. 

D  C  C  X  X  I. 
LeChapicrenc  S     O     M     M  *  A     1     R     E. 

peut  ,  le  Siège 

Jue"ie>  Officiers  DCCXXIÎL  Le  TuteuT  doit  rendre  compe  de  fa  gef- 

de  la  Tempora-         tiOn. 

^"^^^^vvTT   DCCXXÎV.  Cette  cbliç^atwn  efî  commune  à  tous  au- 
S'il  y  a  une  eau-       ^^^J"  admimjirateu^s  des  mens  a  autrui. 
k   jufîe   poy  DCCXXV.  Curateur ^  ennemi  captai duTuteur ^  ne 
dcr  driâ  Sei-       àolt^as  ajpjler  à  la  reddition  du  compe  Tutelaire, 
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D  C  C  X  X  V 1.  Le  Tuteur  efi  tenu  de  rendre  compte  des  g^eurîe  du  Pu- 
tiens  de  r hérédité ,  mn  fuivant  la  déclaration  que  le  fj  Tuteur  a^L 
Tejlateur  en  aurait  faite ,  mais  félon  leur  réelle  confif-  pouvoir  de  fai- 

tance.  'ourtf'ufîe 

DCCXXVII.  Oejl  au  profit  du  Pupille  ,  &  non  du  procès  foicfaic 
Tuteur  ^  que  P utilité  de  la  prefcription  d^une  dette  paf-  &  parfait  à 

Jpve^doit  céder.  ^  ^  quelacondam- 

DCCXXVIII.  Uun  de  deux  Pupilles  qui  ont  leurs  nation  s'en  foie 
biens  en  commun  étant  devenu  pubère  ^  le  Tuteur  doit  ^'^'"^v'^* 
lui  rendre  compte  de  fa  portion  ,  nonobjiant  la  pupilla^ 
rite  de  Vautre* 

D  C  C  X  X I  X.  On  ne  peut  contraindre  le  Tuteur  h  la 
reddition  de  compte  ,  qu  après  que  la  Tuttle  efi:  finie. 

D  C  C  X  X  X.  Ce  ftroit  une  abfurdité ,  d^ exiger  du  Tuv 
teur  la  reddition  du  compte  ,  tandis  quil  adminiflre  ac- 
tuellement. 

D  C  C  X  X  X I.  Qui  ante  diem  agit ,  malè  agir. 

DCCXXXII.  On  a  le  droit  de  forcer  le  pro-Tuteur  à 
la  reddition  de  compte  ,  bien  quil  adminifire  aBuelle- 
ment. 

DCCXXXÎÎI.  Moti f  de  cette  decifîon. 

DCCXXXIV.  Te  Curateur  peut-il ,  pendant  le  cours 
de  fa  geftion  ,  être  contraint  de  rendre  compte  ? 

D  C  C  X  X  V  X.  Ubi  eadem  ratio  ,  ibi  &  idem  jus. 

DCCXXXVI»  Contrariété  des  Loix  fur  la  quefiion 
de  f  avoir jî  Fan  peut  contraindre  le  Curateur  à  la  reddi^ 
tion  de  compte  pendant  le  cours  de  fa  gefiion. 

DCCXXXVIÏ.  Conciliation  de  ces  Loix, 

DCCXXXVIII.  Le  Curateur  peut ,  pendant  la  du- 
rée de  fa  geftion  ,  être  forcé  de  rendre  compte  d'une  af- 
faire particulière ,  &  non  defon  adminifîration  univer- 
felle. 
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DCCXXXIX.  Raijon  four  laquelle  il  rfeft  pas  libre 
d'exiger  du  Curateur  la  reddition  du  compte  de  [on  en» 
tiere  gejîion  avant  que  fa  gefiion  ait  pris  fin  ,  tandis 
que  cette  univerfelle  reddition  de  compte  efi  exigible  du 
pro-Tuteur  a  tous  momens, 

D  C  C  X  L.  On  ne  peut  révoquer  le  Curateur ,  [ans  une 
caufe  jufie* 

D  C  C  X  L  L  La  confervation  aune  bonne  réputation  efi 
aU'deJJus  des  richejfes, 

D  C  C  X  L 1 1.  L<2  décharge  de  faire  Inventaire j  n'exempte 
pas  de  la  reddition  du  compte  tutelaire* 

DCCXLIII.  he  Tuteur ,  quoique  déchargé  de  la  red- 
dition  de  compte  ,  eft  obligé  de  le  rendre  •  pourquoi  ? 

D  C  C  X  L I V.  Il  ne  dépend  pas  du  Teflateur  de  difpofer 
contre  le  droit  public  ,  &  d^ intervertir  dans  f es  difpofi- 
fions  les  Reglemens  qui  dans  toui  les  temps  ont  eu 
lieu, 

DCCXLV.  La  décharge  de  la  reddition  de  compte  eft 
pourtant  utile  au  Tuteur  en  ce  qii  alors  on  ne  lui  im- 
pute pas  les  fuites  de  fa  négligence  &  de  fa  faute  lé- 
gère. 

D  C  C  X  L  V I.  Exception  contre  la  mère  Tutrice ,  quife 

remarie, 
DCCXLVII.  U  exécuteur  Tefiumentaire  peut  être  va- 
lablement déchargé  par  le  Tefiateur  de  l'obligation  de 
rendre  compte. 
DCCXLVIII.  Efpece  d'un  Arrêt,  qui  Ta  ainft  dé- 
cidé, 
D  C  C  L  X I X.  Appointement  du  Sénéchal ,  qui  relaxe 
les  exécuteurs  Teftamentaires  de  la  demande  des  héritiers 
en  reddition  de  compte* 
D  C  C  L.  Grief  propofé  par  les  héritiers* 

DCCLL 
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D  C  C  L I.  Rations  pour  le  foûtien  du  Grief, 
D  C  C  L 1 1.  Réfutation  du  Griefs  &  des  raifons  qui  lui 

fervent  d^  appui. 
D  C  C  L 1 1  ï.  La  dernière  volonté  du  défunt  efl  une  Loi  ^ 

Ù"  il  nejl  pas  permis  dy  contrevenir, 
D  C  C  L  î  V.  Les  exécuteurs  Tejlamentaires  ne  peuvent 

être  contraints  de  relever  l^ emploi  par  eux  fait  des  de^ 

nier  s  de  l'hérédité ,  lorfquil  paroi t  que  le  Tefiateurleur 

a  prefcrit  fous  le  f ce  au  du  fecret  cet  emploi  /  ù*  alors  les 

héritiers  font  tenus  de  s'en  rapporter  à  ce  que  ces  execu* 

teurs  affirment. 
DCCLV.  La  caufe  du  Pupille  interejfe  le  droit  pu^ 

hlic 
D  C  C  L  V I.  Le  Tefateur  na  point  la  faculté  de  déroger 

à  ce  droit. 
D  C  C  L  V 1 1.  Il  eft  interdit  de  chercher  à  interpréter  rin^ 

tention  du  Tejlateur  ,  lorfquelle  fe  manifejîe  claire-' 

ment, 
DCCLVIII.  Les  paroles  nous  apprennent  quelle  eji  la 

volonté  de  celui  qui  les  profère, 
DCCLIX.  Afn  de  fuivre  la  volonté  du  Tejlateur  ^  il 

faut  la  chercher  dans  les  termes  par  lui  employés  ;  ù"' 

toutes  les  conje^ures  à  cet  égard  ^  doivent  être  han^ 

nies, 
D  C  C  L  X.  On  ne  doit  pas  être  curieux  fur  les  motifs  qui 

ontpâ  déterminer  les  difpofitions  du  Tejlateur. 
D.C  C  L  X  î.  Qeji  une  foiblejfe  d'efprit ,  d"" abandonner  la 

certitude  des  termes  ^  &  de  courir  après  les  conjeâu^ 

res. 
D  C  C  L  X I L  Les  Prêtres  font  qualifiés  d'Anges  &  de 

Dieux  par  Dieu  même,. 
DCCLXIIL  Arrêt  qui  démet  les  héritiers  de  leur  ap*- 

peL  S  f 
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D  C  C  L  X I V.  Une  femme  chargée  verbalement  &  à  /  o- 

reille  par  le  Malade  de  diftribuer  à  certaines  ferfonnes 

une  fomme  qu'il  lui  a  livrée  manuellement ,  ne  peut , 
.    ayant  fait  la  difirihution  ,  être  recherchée  par  V héritier 

pour  raifon  de  cette  fomme  dépofee  en  [es  mains. 
D  C  C  L  X  V.  Efpece  de  l'Arrêt^  qui  le  jugea  de  même, 
D  C  C  L  X  V I.  Sentence  des  Ordinaires ,  qui  condamne 

la  dépoji taire  h  rendre  à  l'héritier  la  fomme  qui  avoit  été 

dépofee  en  fes  mains, 
DCCLXVII.    Sentence  du  Sénéchal  ,   qui  confirme 

celle  des  Ordinaires. 
DCCLXVIÏI.  Arrêt  qui  reforme  les  Sentences ^  & 

relaxe  la  dépofîtaire. 

DCCXXIlI.  i"  £  Tuteur  doit  rendre  compte  de  fa  geflion ,  Leg,  i ,  \, 
rendre^compte  JLj  officio  ^  ,  ff.  de  TuteU  ^  rationïb,  diftrah.  Lcg.  tutorem  9, 
defacrcftion.      ^^éi'  ^''bînium  tutel.  Auth,  qiiod  nunc  <,  Cad,  de  curatore  furio/ï, 

DCCXXIV.  Cette  obligation  eft  commune  a  tous  autres  adminiftrateurs  des 
Cette  obliga-  biens  d'autrui ,  ainfi  que  l'a  remarqué  CujiSyin  Lib.  3  ,  Fxuli 
tion  eft  com-  ^Ji  Edidtum  ,  ad  Leg,  9  ,  de  edend.  &c  comme  le  veut  l'Ordon- 
roune    à  toiis  ^a^ce  de  1 66y  ,  Tit.  XXIX ,  Art.  I.  Du  refte ,  nous  avons  dé- 

^"''",f  ""'dès  i^ob^ef  ^^  »  P^'"^-  3  \^^'^b-  CCXXI ,  qu'on  a  jugé  que  le  Curateur 
tratcurs  .  ^^  ennemi  capital  du  Tuteur  ,  ne  doit  pis  affilier  a  la  red- 

biens  d  autrui,  j.  .         ,  ^  ,   .  o.        >i  1    •      n.   lu  1 

DCCXXV.  clition  du  compte  tutclaire  ,  Cx  qu  il  ne  lui  eit  libre  que  de 

Curateur ,enne-  donner  des  Mémoires. 

mi  capital  du  11  eft  remarquable  que  le  Tuteur  n*eft  pas  tenu  de  rendre 
Tuteur,  ne  doit  compte  des  biens  que  le  Tedateur  a  déclaré  être  compris  dans 
pas  aiiiiter  a  la  ç^^^  hérédité,  &c  qui  ne  s'y  trouvent  pourtant  pas;  &  fi  au 
reddition  du  ^Qi^j^^iirg  le  Teftateur ,  en  faifant  la  defcription  de  fes  biens,  a 
compte      tutc-  ,      ,,,  i  rr  •       r  -rr  » 

.  j  ^  omis  d  énoncer  quelques  etrets  qui  y  ioni ,  cette  omiUion  n  em- 

DCCXXVI.  péchera  pas  que  le  Tuteur  ne  foit  obligé  d'en  compter  :  tout 
Le  Titeur  fft  cela  efl:  décidé  par  la  Loi  i  ,  au  Code  aibitrium  tutel 
tenu  de  rendre  Les  biens  pupillaires  fe  trouvent  chargés  d'une  dette  paffive, 
compte  des  laquelle  vient  a  être  prefcrite  pendant  la  Tutele  ;  le  Tuteur  qui 
biens  de  l'here-  ^^^^  compte,  peut  -  il  porter  en  dépenfe  le  montant  de  cette 
^f  hXlara"'  ^^^^'^^'  ^'  ^^  Catdlan  ,  liv.  7  ,  ch^p.  7  ,  regarde  la-  négativ.c 
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comme  indubitable  ,  &i  il  enfeigne  que  ruiilité  de  la  prefcrip-  tion  queicTcf- 
lion  doit  céder  au  profit  du  Pupille.  "t^uf  enauroic 

De  deux  Pupilles  qui  ayant  leurs  biens  en  commun  fe  trou-  ^^''^»  '"^'^^  ^^• 
vent  fous  la  conduite  d'un  même  Tuteur  ,  l'un  devient  adulte:    ^"rn"'^  ^ 

I  j        r  1  -Il      •   '    j      I»  ri  III  1        coiuiltjnce. 

on  demande,  ii  la  pupiliante  de  i  autre  eit  capable  de  retarder  dccXXVII 
la  reddition  de  compte  vis-a-vis  de  l'adulte  pour  la  portion  des  C'eft  au  profit 
biens  le  concernant  ?  La-defTus  ,  il  faut  tenir  la  négative  :tuulde  du  Pupille,  & 
judiciam  ita  diffsrri  non  oporiet  ,  qubd  fratris  ^  cokdcredïs  impu^  no"  du  Tuteur, 
beris  idem  îuteUm  jujUneat ,  Leg,  tutores  }9  7^-  17  ,  ff.  de  admi^  ^^^  Tmiliié  de 
nijir.  Ù"  peric.  tut.  1^  prefcription 

Il  faut  remarquer  que  le  Droit ,  en  contraignant  le  Tuteur  a  ^""^/^f"^P2f- 
la  reddition  de  compte,  ne  ly  contraint ,  qu  après  que  la  Tu-  dcCXXVIII. 
tele  eft  finie  :  mji  finita  tureU  [it  ,  tutdœ  agi  non  pottji ,  Leg.  4  ,  L'un  de  deux 
ff.  de  tuteU  lif  rationib.  dijirah.,  |.  ah.  iiTftit,  de  Atilianotut.  6c  Pu  pilles  qui  ont 
c'eft  conformément  a  celte  difpofition  du  Droit,  que  Tenfeigne  '^^rs  biens  en 
Joann.  fetr.  de  Fenariis ,  in  trax,  tit.  3  5  ,  gloff,  1 1  ,  num.  i  :  commun  étant 
modo  quderitur ,  an  pendenie  tutelâ ,  pojju  tutox  compelti  reddere  ^^'^^""  adulte  , 
rationem  ju£  tutetœ  ?  Die  qubd  nên  ,  fed  differendum  eft  donec  tu-  y  "^^""^  .  '"^ 
teU  fit  finita.  On  trouve  que  c'eft  a  peu  près  dans  les  mêmes  ^ompt/X  "^^fa 
termes  ,  que  s'explique  Cujas  ,  in  lib.  25  ,  H^defi,  Papin.  ad  Leg.  portion  ,  non- 
cum  tutor ,  de  tutelâ  ^  rationib.  diftrak.  aSlio  tutelle  non  datur  obilant  la  pu- 
ante  finitam  tutelam.  Telle  eft  encore  la  doctrine  de  Raviot  fur  pHlaritéde  Tau- 
Perrier,  tom.  2  ,  qu£Ji,  281  ,  nomb,  9.  Enfin  la  queftion  a  été  ^^^' 
décidée  de  même  par  les  Arrêts ,  dont  font  mention  Automne,  DCCXXïX, 
ad  Leg,  quidam  decedens ,  /.  de  adminijîr.  Ù'  peric,  tut,  Ù"  le  t^- "dfe  "c  Ti^" 
Journalifte  des  Aud,  tom.  5  ,  liv,  5  ,  chap.  7  ,  de  r édition  de  ^^^^  ^  la  reddi- 
1756.  Ce  feroit  une  àbfurdité  conftante  ,  félon  le  Jurifconfulte  ,  tion  de  compte^ 
d'exiger  du  Tuteur  la  reddition  de  compte  ,  tandis  qu'il  admi-  qu'après  queU 
niftre  a<Sluellement  :  abjurdum  enïm  efi  ,  à  tutote  rationem  admi-  Tutele  eft  finie. 
niftrationis  negotiorum  i^upiUi  repofci  >  in  qua.  adkuc  perjeveraret ,  DCCXXX. 
Leg.  fi  tutor  reipublic£  ^  ,  \.  4J  gensrabter  4 ,  j(f.  de  tutelle  df  ^^.  ^y°^\  ""^ 
rationib.  dijlrah,  Abfurdité  d'autant  plus  grande,  qu'on  vou-  er"du  Tut'eu' 
droit  que  l'aûion  direde  de  Tutele  pût  être  exercée  avant  qu'elle  la*^  reddition^de 
fût  ouverte  i  ce  qui  repugneroii  a  la  maxime,  qui  ante  diem  compte ,  tandis 
agit  ytndlè  agit  :  maxime  tirée  du^.  temporales  10  ,  injtit,  de  qu'il  adminif- 
exceptionib*  tre       adueliei- 

11  n'en  eft  pas  de  même  du  Pro^Tuteur  ,  c'eft-à-dire  ,  de  celui  "^^"^* 
qui  gère  comme  Tuteur  ,  fans  pourtant  l'êtie.  On  a  le  droit  de      P^^^^^f* 
forcer  cet  admiaiftrateur  volontaire  à  la  reddition  de  compte  ,  ^if^^a  J^ul 
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DCCXXXII.  bien  qu'il  adminiflre  adlueliement  ,  Leg,  cum  curatore  26  ,  ffl 
On  a  le  droit  ^^  adminiftr,  if  peric,  tut,  La  raifon  qui  en  eft  donnée  par  ic 
de  forcer  le  Jurifconfulte  Ulpien  ,  eft  prife  tout  fimplement  de  ce  que  le  Pro- 
la  r 'dd'  "  "^d^  Tuteur  n'eft  pas  Tuteur  :  cum  eo  qui  pro  Tuiore  ncgotia  geffit, 
compte  ,  bien  ^"'^'^  ^^^^  puhertatem  agi  pojfe nulU  dubitatio  eft,  quia,  tutor  non 
qu'il    adniinil-  ^ji  ,  Leg,  l  ^  \.  -^  y  ff.  de  eo  qui  pro  tut, 

tre      aéluelie-       Cette  raifon  donnée  contre  le  Pro-Tuteur  ,  milite  contre  les 
xnenr.  Curateurs  ,  puifqu'ils  ne  font  point  Tuteurs  ;  <Sc  par  confequent 

DCCXXXIIï.  {[  femble  qu'on  doit  décider  que  les  Curateurs  ,  a  l'exemple  du 
^  "  ^  ""^  Pro-Tuteur,  peuvent  pendant  le  cours  de  leur  geftion  être  con- 
DGCx'xxIV  '^'"^^"^^  ^^  rendre  compte  .*  ubi  eadem  ratio  ^  ibi  &  idem  jus ,  Leg, 
Le  Curateur  ^^^  P^^JT'^^'^  I  ^  ?  jf •  ^^  legib.  ôc  c'eft  efïèdlivement  ce  qui  fe 
peut  -  il  ,  pen-  trouve  porté  en  termes  très-précis  contre  le  Curateur  du  furieux 
dant  le  cours  par  la  Loi  nifî  finita  4  ,  J.  ult,  ff.  de  tutelle  Ù"  rationib,  diftrah, 
de  fa  geftion,  &  en  gênerai  contre  tout  Curateur  par  la  Loi  cum  curatore  26, 
être    contraint  jf.de  adminijlr,  Ù"  peric.  tut,  &  par  la  Loi  contrariam  J  ,  \.finitos  3, 

de  rendre  Ir^  de  contrat,  tuteU  Ù"  utïli  aôî.  Mais  aufîî  y  a-l'il  d'autres  Tex- 
compte  ?  ji-n»-  -1^  1/-. 

DCCXXXV    '^^   dans  le  Droit  ,  qui  veulent»nettemeni  que  les  Curateurs  ne 

Vhè  eadem  ra-  puiflTent  être  forcés  de  rendre  compte  quamdià  adminiftratio  durât , 

tioyihi  &  idem  Leg,  adverfus  2  ,  Ù"  Leg,  rationes  14,  Cod.  de  adminijlr.  tutor , 

jus,  veL  car.  Ce  conflit  des  Loix  cefTe  par  le  moyen  de  la  concilia- 

DCCXXXVI.  don  qu'en  fait  Çujas  ,  in  lib.  5  ,  Coi.  tit.  5  î  ,  ÎT*  lib.  1 7 ,  Obfervat, 

Contrarietédes  ç^p^  y  ^  Qç.^  interprète  fî  profond  ufe  d'une  diftindlion  excel- 

o.    '"i   r     lente  :  ou  l'on  demande  aux  Curateurs  qu'ils  rendent  compte  de 
queltion  de  fa-   ,  j     •    -n.      •  1  i>  »      ■       j>  1        j 

^.  ^1,  leur  admmiitration  générale  ,  ou  l  on  n  exis-e  d  eux  quelared- 

voir  111  on  peut  "  _^  *-'  * 

contraindre  le  «iitioï^  cle  compte  d'une  afraire  particulière.  Dans  le  premier 
Curateur  à  ht-^^^i  On  ne  peut  les  contraindre  a  la  reddition  de  compte,  qu'a- 
reddition  de  près  que  leur  geflion  a  pris  fia  ,  félon  la  Loi  adverfus ,  &  la  Loi 
compte  pen-  rationes  :  dans  le  deuxième  cas,  ils  font  tenus  de  rendre  le 
dant    le  cours  compte  qu'on  leur  demande  ,  quoique  leur  adminidration  n'ait 

DCGxxxvii  P^^  ^"^*  ^  ^'^^  ^  ^^"^  hypoîhéfe  de  la  reddition  de  compte 
Conciliationdc  d'une  affaire  particulière  ,  que  doivent  être  adaptées  la  Loi  nifi 
ces  Loix.  finita,  la  Loi  cum  curatore  ,  ôc  \3i  loi  contrariam.  En^n  Cujas  ^ 

Dccxxxviii.  fur  le  fondement  de  la  Loi  ait  praetor  3  ,  \,  negoîia  z  ,ff,de  negO" 
Le  Curateur  ^y^^  g^j^^  enfeigne  que  le  Curateur  peut  être  forcé  à  la  reddi- 
peut ,  pen.  anc  ^-^^^  ^^  compte  d'un  A6te  particulier  i  &  en  fe  refumant,  voici 

Jâ   wiiréc  de  l'à  .■ 

«^eftion      être  co'^'^ent  il  s'explique  :  ergo  de  uno  negotïo  reciè  agam  cum  cu- 
forcé  de  rendre  f^^^^^^  >  manente  adminijlr aiione  ,  non  de  adminijlratione  unlverja  , 
compte    d'une  ^«^'i  intempejtlva  ^  immatura.  a6tio  e[i ,  qu<€  generaliier  injîi" 
tuitur. 
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Au  furplus  ,  fi  on  eft  curieux  de  favoir  pourquoi  eft  ce  qu'il  affaire  particu- 
ïi'cft  pas  libre  d'exiger  du  Curateur  la  reddition  de  compte  de  ^'^""^  >  &  no/» 
fon  entière  geftion  avant  que  fa  geftion  ait  pris  fin  ,  tandis  qu'au  "^^  '°"   ^*^'"'" 

•        riijj-  I  »  mitratlon  uni» 

contraire  cette  univerlelle  reddition  de  compte  peut  a  tous  mo-  ^  .. 
mens  être  exigée  du  Pro-Tuteur  »  la  raifon  de  celte  différence  dccxkxîjc. 
fe  prefente  naturellement  :  elle  eft  prife  fans  doute  de  ce  que  Raiibn  pour  la- 
le  Pro-Tuteur  s*érant  ingéré  de  lui  môme  Ôc  fans  l'autorité  du  ^î^'^l'e  il  n'cft 
Juge  dans  l'adminillraiion.  des  biens  pupillaires  ,  ôc  n'ayant  P^s  libre  d'exi- 
par  confequent  aucun  Titre  pour  les  adminiflrer  ,  on  ne  lui  fait  ^^^  ,  ,^^" 
point  de  tort  en  l  obligeant  de  rendre  compte  dune  adminil-  ^^^^^^ 
tration  générale  qu'il  a  ufurpée ,  ôc  en  l'y  obligeant  dans  le  ^e  fon  entière 
temps  même  oii  il  adminillre  ;  au  lieu  que  le  Curateur  ayant  gcftion  avant 
été  nommç  par  le  Juge  a  la  curafele ,  fon  honneur  fe  trouve  in-  que  fa  gfftion 
terefTé  a  ce  qu'on  ne  puifTe  le  contraindre  a  rendre  un  compte  aie  pris  fin, 
gênerai,  qu'après  que  fa  commifTîon  aura  fini.  C'eft  fur  la  tandis  que  cette 
même  confideraiion  prife  de  la  confervation  de  Con  honneur ,  j"'^^*^/  ^  ^^'^' 
que  le  Curateur  ne  peut  être  révoque  lans  une  cauie  julte  ,  ainli  ^^  ^^  exigible 
que  l'obferve  Faber  ^  in  Cod,  lib,  5  ,  rif.  22  ,  dcfin.  i  ,  &c  que  ^^^  proTuteuc 
l'a  jugé  l'Arrêt  mentionné  dans  Lapeyrere ^  pjg.  507  'if  <>o8  ,  àtousmomcnr. 
de  Sédition  de  1725  i  la  confervation  de  l'honneur,  ôc  d'une  DCCXL.  On 
bonne  réputation  étant  au  deffus  des  richeffes  :  melius  eft  no-  "«  peut  revo- 
men  bonum  ,  quam  divitidemultce,  Proverb,  cap,  22  ,  verf.  i.  *1"^^  l^  Cura- 

On  a  vu  dans  la  Sedion  i,  de  cette  Quatrième  Partie  ,  nomb,  ^^^^^'^  .['^^'  "'''^ 
XCVIII  (i/ CIV  ,  que  le  père  a  la  faculté  de  décharger  le  Tuteur  dccxU.  L^ 
de  l'obligation  de  faire  procédera  l'inventaire  i  mais  celte  dé-  confervation 
charge  n'exempte  pas  de  la  reddftion  du  compte  tulelaire ,  corn-  d'une  bonne  re- 
ine l'a  judicieufement  remarqué  Joann,  t'en,  de  Ferrariis  ,  in  pucation  eft  au 
Prax,  tit,  35  ,  gloff.  2  ,  num  18.  11  y  a  plus  ;  le  Tuteur  fût-il  deflfus  des  ri- 
déchargé  expreffémeni  de  la  reddition  de  compte  ,  l'obligation  «^heffcj. 

de  le  rendre  ne  laifferoii  pas  de  fubfifler.  La  raifon  en  eft  prife  .     ,,  , 
,,.,  ,  jj-n/i  J     JT     r  I      La  décharge  de 

de  ce  qu  il  ne  dépend  pas  du  Tettateur  de  diipoler  contre  le  ç^.^^  inventai- 
droit  public  ,  &  d'intervertir  dans  fes  difpofiiions  les  Reglemens  ^^  ^  n'exempte 
qui  dans  tous  les  temps  ont  eu  lieu:  quidam  dccedens  jiiiis  Juis  pas  de  la  reddi- 
dederat  tutores  ,  (iT  adjecerat ,  eofque  anedogijîos  ejfe  voto.  Et  ait  tion  du  compte 
Julianus  tutores,  nîji  banam  fidem  in  admimjlraiione  prdsjlverint  ,  tutehire. 
damnari  debere  ,  quamvis  tejiamento  comprehenjum  fit  ^ut  aneclogijîi  Dc.CXLIII. 
effent ,  nec  eo  nomme  ex  cauja  fideicommijfi  quidquam  confiq'A  de-  ^  .  "^^"'", 
bebuntyUt  ait  Julianus:  if  ejl  vera.  iftafententia,  Ncmo  enim  jus  \l^p^  jg  !a 
publicum  remit tere  potejt  hujujmodi  cixutionibus  ^  nec  mutai e  for-  reddition     de 
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compce    ,    efl  rnam  antiquims  conftitutam  ,  Leg,  ita  autem  5  ,  J.  Julianus  7  ,  jf, 

obligé  ^de     le  ^ç  admimjir,  ^  peric.  tur. 
rendre  :  pour-       ^^^j^  q^QJqug  [g^  décharge  de  la  reddition  de  compte  n*empê- 

DCCXLIV  '^^^  point  que  le  Tuteur  ne  foit  toujours  obligé  de  le  rendre. 
Il  ne  dépend  ^^^^  ^^  UifTe  pourtant  pas  de  lui  être  utile  en  ce  qu'alors  on  ne 
pas  du  Tcfta-  peut  lui  imputer  le  dommage  qu'il  a  caufé  a  fes  Pupilles  par  fa 
leur  de  difpo-  négligence  ou  par  une  faute  légère  ,  &  qu'il  eft  uniquement  tenu 
fer  contre  le  de  fon  dol  ,  &c  de  payer  le  reliqua  qu'il  a  ,  ou  doit  avoir  en 
droit  public,  raain.  Telle  eft  la  doÔrine  que  tiennent  Cujas ,  in  lib,  7  ,  Ref- 
&d  intervertir  ^^^j^  Papin.  ad  Leg.  41  ,  de  adminijîr.  (LT peric.  tut.  Joann.  Petr, 
ficions"les'  Rc-  ^^  Ferrariis ,  in  Prax.  lit.  55  ,  gloff.  7  ,  /mm.  2  ,  Covarmvias  , 
Gleinens  qui  variar,  Refolut*  lib.  2  ,  cap,  14,  num.  j,  Ranchin  Ù'  Bornier  y 
dans  tous  les  en  Jes  Conclu  fions  ,fous  le  mot ,  Tutor  ,  art,  2  (^  2  5.. Le  tempe- 
temps  ont  eu  rament  que  cette  dodlrine  renferme ,  a  été  fuivi  par  l'Arrêt  du 
lie»'  Parlement  de  Provence  du  5  Décembre  1632,  dont  fait  men- 
pCCXLV.  La  jjQn  Duperier  y  tom.  2  ,  pag.  48  5  ,  ^<;  l'édition  ûfc  1721  ,  &  fe 
reddition  '^^de  ^^°"^^  ^°"^^  ^"^  ^^  difpofition  de  divers  Textes  du  Droit  ,  Leg. 
compte^"  €Û^  fi  5^^^^^  vetitus  1 19  ,  jf/.  de  légat.  Ù"  fideic.  i^.  Leg.  Aureiio  20  , 
pourtant  uiile  h  ^  t '^  ^^S'  ^'^^elius  28  ,  \.  Mdevia  ^,  jf,  de  liberatione  légat, 
au  Tuteur  en  Aufurplus,  il  eft  remarquable  que  le  tempérament  dont  nous 
ce  qu'alors  on  venons  de  parler  ,  cefTe  dans  un  cas  i  car  bien  que  la  mère  Tu- 
ne lui  impute  trice ,  que  fon  mari  a  déchargée  de  la  reddition  de  compte  ne 
pas  les  fuites  de  f^i^  comptable  que  de  fon  dol  &  non  de  fa  négligence  ,  toutefois 
2  ncgiigf'nce  ^^^^  ç^^^  obligée  de  compter  a  la  rigueur  fi  elle  fe  remarie,  le 
jçaçrc       ^  convoi  lui  failant  perdre  la  faveur  dont  fon  premier  mari  l'a  voit 

°DCCXLVI.  honorée  :  mater  analogifta  yetiamfi  ad  fer  u  pu  lof am  dijquifitionem 

Exception  con-  non  teneatur ,  tamen  ad  eam  tenebitur  ,  fi  iterum  nupferit ,  Ù"  legati 

trelamcreTu-  hu'jus  beneficium  amittit ,  Eoneton  y  fur  Guy  Pape  ^  qu<£ft.  539. 
trice  ,   qui  fe        Le  Tuteur  ,  difons  nous,  oonobftani  la  décharge  de  la  red- 

'nr?*!  V  T  ^'^îo"^  ^^  compte ,  ell  contraint  de  le  rendre  i  mais  il  en  eft  tout 

,,  ;   autrement  de  l'exécuteur  teftamentaire  que  le  Teftateur  a  dé- 

L  exécuteur  tel-      ,         ^  j    1»^  ui-       •        j  j  r^*  a  .       ,  ,  •      , 

tamentaire  peut  charge  de  l  obligation  de  rendre  compte,  C  elt  ce  qui  a  eie  juge 

être  valable-  a^  Parlement  de  Touloufe ,  dans  l'efpece  fuivante. 
ment  déchaigé  Me.  Lupiac,Curé  du  lieu  d'Efcalles ,  inftiiuë  fes  héritiers 
par.  le  Ttfta-  univerfels  les  Sieurs  Bernard  &  Pierre  Lupiac  frères  fes  deux 
teur  de  robli-  neveux,  ôc  prie  Me.  Jean-Loiiis  Canredon  Curé  de  Lezignian  , 
gaîionde  rcn-  ^  ^^^  Jean  Efpés  Curé  de  Villetritouls ,  de  vouloir  être  fes 
nCCXl^Vlir  ^^^^"^^""^^  teftamentaires  ,  «  les  déchargeant  par  exprès  de  toute 
Efpece  d'uiîAr^  «reddition  de  compte  >  ôc  prohibant  a  fes  héritiers  de  pouvoir 
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«rechercher,  ni  faire  aucunes  demandes  à  fes  exécuteurs  tefla-  rét  qui  l'a  ainfi 
limentaires  a  raifon  de  la  vente  de  fes  effets  &  liquidation  du  dccicié. 
j> revenu  de  fon  Bénéfice,  voulant  qu'ils  s'en  rapportent  à  ce  que 
»fes  exécuteurs  teftamentaires  auront  fait,  w  Me.  Lupiac,  après 
avoir  ainfî  ordonné  fon  teftament,  reinit  delà  main  a  la  main 
â  fes  exécuteurs  teflamentaires  un  Écrit  contenant  Mémoire  de 
ce  à  quoi  il  entendoit  qu'ils  employalfcnt  les  deniers  qui  pro- 
viendroient  de  la  vente  de  fes  effets  ,  &  de  la  liquidation  du  re« 
venu  de  fon  Bénéfice, 

Le  Teftateur  étant  decedé  en  cette  volonté ,  les  exécuteurs  tcC- 
tamentaires  firent  procéder  a  l'inventaire  de  fes  effets ,  les  ven- 
dirent dans  la  fuite  fans  aucune  formalité  de  Juilice  j  &(.  en  em- 
ployèrent le  prix  a  l'ufage  marqué  dans  le  Mémoire  fecret ,  ne 
reftant  de  ce  prix  &c  du  revenu  du  Bénéfice  qu'une  fomme  de 
72  liv.  qu'ils  offrirent  de  délivrer  aux  Sieurs  Lupiac  héritiers  DCCXLIX. 
inftitués.  Appoimemenc 

Ceux-ci  ayant   prétendu   que  les  exécuteurs  teflamentaires  ^^.   Senechal , 
étoient  tenus  de  rendre  compte  de  leur  geflion ,  ôc  l'inftance  ^"^  ^^^^^^  '^^ 

ayant  la-deiTus  été  introduite  devant  le  Sénéchal  de   Carcaf-  ^^^'^"^^"'^^  '']' 
r-'  .1  K         •  >         •       1  1  o         tamencaircs,  de 

fonne  ,  il  y  eut  Appointement  qui  relaxa  les  executeuts  tefta-   ladcmande  des 

mentaires ,  de  la  demande  en  reddition  de  compte  contre  eux   hericiersenred- 

formée.  ditionde  comp- 

Les  Sieurs  Lupiac  relevèrent  appel  de  cet  Appointement  au   te. 
Parlement ,  &c  prirent  leur  Grief  principal ,  de  ce  que  les  exe-     DCCL.  Grief 
cuteurs  teflamentaires  avoieni  été  relaxés  de  la  demande  en  red-   P^'^P^'^  P^r  les 
dirion  de  compte,  tandis  qu'au  contraire  ils  auroient  dû  être     °'"'"^'^^* 
condamnés  a  le  rendre. 

Pour  le  foûtien  de  ce  Grief,  on  difoit  que  le  Tuteur,  quoi-     DCCLî.  Rai- 
que  déchargé  par  le  Teftateur  de  la  reddition  de  compte ,  efl  ^'^'^^.  P°"''    ^^ 
néanmoins  obligé  de  le  rendre  ;  que  cette  décharge  ne  conduit  5^".'^."  ^''   ^* 
fimplement  qu'a  garantir  le  Tuteur  des  fuites  fâcheufes  de  fa      '^^^  ' 
négligence  dans  fon  adminiflration  ;  que  la  règle  faite  contre 
le  Tuteur ,  s'adapte  naturellement  aux  exécuteurs  teflamentai- 
res ;  que  penfer  autrement ,  ce  feroit  leur  ouvrir  une  voye  au 
dol  &  a  la  fraude  ;  que  l'intention  de  feu  Me.  Lupiac  n'avoit 
jamais  été  ,  ni  pu  êîre  ,  que  fes  héritiers  fuffent  inhibés  d'exiger 
de  fes  exécuteurs  teftamentaires  un  compte  propre  a  donner  les 
éclairciffemens  convenables  fur  la  confiflance  de  fon  hérédité  ; 
qu'enfin  la  refiflance  des  exécuteurs  teflamentaires  a  la  demande 
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en  reddition  de  compte  ne  tendoit  pas  a  faire  d'eux  une  apolo- 
gie honorable  ,  ÎV  ne  fournifToit  point  en  leur  faveur  une  preuve 
avantageufe  au  fujet  de  leur  adminiftration  ,  &  que  cette  même 
refiftance  devoii  fervir  de  nouveau  motif  pour  les  faire  con- 
DCCLII.Re-  damner  a  rendre  le  compte  J  que  par  conféquent  il  y  avoii  lieu 
futation     du     ^^  reformer  rAppointemeni  du  Sénéchal ,  ôi  de  prononcer  con- 

net,&  esrai-  ^^^  eux  celte  condamnation. 
Ions  qui  lui  1er-        ^,         ,     ,       ,   r      i       t  n  »•  '.v 

vent  a'aopui.  Charge   de  défendre  les  exécuteurs  teitamentaires ,  voici  a^ 

DCCLÏII.  La  ps"^  P^'ès  ce  que  je  jugeai  a  propos  de  dire. 

dcrnkre  volon-       La  dernière  volonté  de  Me.  Lupiac  eft  une  Loi ,  Ô£  il  n'ell 

lé  du  défunt  eft  pas  permis  d'y  contrevenir  :  difponat  Teftator  Juper  juïs  ,  Ù'  fie 

une  Loi,&  il  Içx  ejus  voluntas  y  Novell.  22  ,  cap.  2.  Feu  Me.  Lupiac  a  dé- 

n'eft  pas  per-  j^^^rgé  en  termes  exprès  fes  exécuteurs  teflamenraires  de  toute 

mis  y  con-  ^ç^^i^Iqj^  ^q  compte;  il  a  prohibé  toute  recherche  a  ce  fujet 
irevenir.  ,  *  r      1       •  •  »  ^  v 

DCCLIV    contre  eux,  voulant  que  les  neritiers  s  en  rapportent  a  ce  que 

Les  exécuteurs'  ^^^  exécuteurs  teftameniaires  auront  fait  .*  on  ne  peut  confe- 
tcftamcntaires  quemmenc  exiger  d'eux  le  compte  de  ce  qu'ils  ont  géré  ;  &c  l'on 
ne  peuvent  écrc  doit  être  plus  que  fatisfait  de  l'offre  qu'ils  font  d'affirmer  par 
contraints  de  ferment ,  que  leur  adminiflration  a  été  exaâe  ,  fincere  ,  &  exer- 
rcveler l'emploi  ^^^  j^  bonne  foi.  Ils  ont  accompli  la  volonté  de  Me.  Lupiac 
par  eux  tau  es  ^^^f^p-^^Q  j^^ns  le  Mémoire  fecret  qu'il  avoit  remis  entre^  leurs 
redîtéjlorfqu'il  ^^ai^s  :  accompliffement  fur  lequel  il  n'ell  pas  libre  a  fes  hcri- 
paroît'  que  le  tiers  d'interroger  les  exécuteurs  teftamentaires ,  &  qu'au  con- 
Teftateur  leur  traire  ils  doivent  refpeder  dans  le  (ilence  ,  étant  tenus  d«  s'en 
a  prefcrit  fous  rapporter  a  ce  que  ceux-là  ont  fait,  ainfi  que  le  décide  Fapon  3 
je  fceau  du  fe-  g„  fon  fécond  Notaire  ^  pag.  38  ,  dé  C édition  de  1580.  La  con- 
cret cet  emploi;  fiance  du  Tefiaieur  en  la  probité  de  fes  exécuteurs  teftamentaires 
a  ors  es  en-  ^^.^  a^^^  fuivie  ,  &  l'emporter  fur  toute  autre  confîderation  « 
tiers  lont  tenus  ,  '^  .»n  o/i--ii 

de  s'en  rappor-  conime  dans  une  elpece  qui  n  eit  pas  tort  éloignée  de  la  prê- 
ter à  ce  que  ces  fente  ,  l'cnfeigne  M»  de  Catellan  ,  liv.  1 ,  chap.  2  3.  Il  eft  bien  vrai 
exécuteurs affîr-  qu'en  règle  ,  tout  exécuteur  teilamentaire  eft  obligé  de  compter 
mcm»  de  fa  geftion  i  mais  cette  règle  ceffe  touchant  ce  que  le  Tefta- 

teur  a  voulu  confier  a  fa  probité  ,  félon  la  remarque  de  Uomat , 
en  fon  Traité  des  Loix  Civiles  ,  tom,  1  ,  part.  2  ,  liv.  5. ,  th.  i  ^ 
.Je5i..  1  î  ,  fomm.  7  ,  &  le  célèbre  Arrêt  rendu  en  i  580  ,  au  Par- 
lement de  Paris  en  faveur  de  Me.  Le  Peltier  Curé  de  Saint  Jac- 
ques de  la  Boucherie,  dont  fait  mention  Anne  Robert,  lib.  i, 
rerum  jadicatar.  cap.  3  ,  <îr  Mornac  ^  ad  Leg.  i  ,j^.  depofiti  :  pro- 
pofition  q,ui  ell  encore  moins  fufcepiible  de  difficulté ,  lorfque 
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le  Teftaieur  a  déchargé  expreflement  fes  exécuteurs  reftamen-     DCCLV.  La 
taires    de    robligaiion    de  rendre  coiBpte   j   Ôc   c'eft   alors    le  caule  du  Pupil- 

cas   de  la    maxime  ,    provifîo  homïnis  facit   ceffure  provifionem       mtcrdie  le 

1  •      c-        .       j'   u  a  .'  '     •  »  a     r     I       droit  piiblic. 
/eg«.  01  ceîte   décharge  eit   réputée  non  ecnie  ,    c  eit    leule-     r>rri  yi  Le 

ment   en    faveur    du    Pupille  cortre    fon    Tuteur  :   exception  jçf^ajeuj.    \/a 

fondée  fur  ce  que  la   caufe  du  Pupille    interefTe  le  droit    pu-  poinr  la  faculté 

blic  »  comme  l'olferve  Cujds ,  in  lïb.  14,  Hefpons^  Papin.  ad  Leg.  de  déroger  àce 

2  i  ne  de  fîutu  defunctor.  &  que  le  TcfliJteur  n'a  pas  eu  la  ficulîé  droit. 

de  déroger  a  ce  droit ,  qui  veut  que  le  Tuteur  rende  compte  à       OCCLVII. 
fon  Pupille   :  jari  publîco   dcrogaïc   non  potuu  ,    Leg.  Cerdonem  ^1  ^"^"«rditdc 
42  ,jj:  de  operis  libcrtor.  Leg.  ha  autem  5  ,  \   Juliawn  7  ,  ff.  da  'ê 'prêt"  ^'irf* 
adminiftr,  tT  peric.  lut.  Leg.  mmo  55  ,  §^.  de  legau  Ù"  jidei:.  i"^.  teationdu  Tef- 
Leg.  tejîamsnîa    18  ,  Cod,  de  tejîamentis  lif   quemadm.  tejlim.  tJieur    ,    lorf- 
qrdin.  enforte  qu'alors  la  grande  faveur  du  Pupille  donne  lieu  qu'elle  fe  ma- 
de  dire  que  la  décharge  de  la  reddition  de  compte  n*exempte  niftfte    claire* 
pas  de  l'obligation  de  le  rendre,  ôi  qu'une  pareille  décharge  'ii^nt* 
porteroit  trop  loin  ,  &  procureroit  au  Tuteur  le  pouvoir  d'uler 
de  dol  &  cie  fraude.  Or,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  doive 
ici  raifonner  de  même,  puifque   le  droit  public  qui  protège  (î 
fort  les  Pupilles  ne  milite  abiolument  pas  pour  les^heritiers  de     DCCI.VïîI, 
Me.  Lupiac,  qui  font  majeurs,  oc  n'ont  jamais  été  fous  la  Tu-  Les      paroles 
tels  des  exécuteurs  teftamentaires.  Me.   Lupiac  s'étant  expliqué  '-ous     appren- 
en  termes  très-clairs ,  fes.  héritiers  ne  peuvent  donner  aucune  '^'^"'-  f^^^^f  ^ft 
interprétation  a  fa  volonté;  &  ils  ont  tort  d'ignorer  qu'il  eO:   ^/'^'^•'''^    ^® 
interdit  de  chercher  a  interpréter  l'intention  du  feUareur  ,  lorf-  piof^rj/ 
qu'elle  fe  manifel^e  clairement  :  càtTi  i/i  xerb'is  nulla  ambïgaitas    DCCLIX. 
eji  y  non  débet  admiiti  volumaiis-qu^jlio ,  Leg.  ille  aut  ille  25  ,  §,  Aiui  ce  fuivrc 
î  ,  ff.  de  legar.  if  fidèle.   3^.  Les  paroles  nous  apprennent  avec  la  volonté   du 
certitude  quelle  eil  la   volonté  de  celui  qui  les  profère  :  nitn  Teftatcur  ,   H 
quorjmn  xerba  ,  nijî  ut  dcmonjîrent  volumatem  dicenîis  ?  Leg,  Labeo  ""'^  1^  cnercher 
7  ,  |.  Servius  2  ,  f.  defupcllea.  légat.  U  faut  donc ,  afin  de  fui-  ^^'^^'  ^'jV"^^! 
vre  la  volonté  du  Teftateur  ,  la  chercher  dans  lés  ternies  par  lui  pj^y^s .  ^  ^^^3 
employés,-  &  toutes  les  conjedlures  a  cet  égard  ,  doivent  être  tes  lesconjeC'r 
bannies  :cwm  vetba  funt  clara  yftandum  ejî  dijpofinoni  impoiîatde  turcs     à     cet 
per  verba  ,  nec  alia  eft  admittenda  voluniaiis  qudejlio  ^  nec  conjec-^  cgird   ,    <loi- 
turis  agendum  ,  tam  in  ultimis  volumaiibus  ,  quàm  etiam  in  contrac-  '^f  ""^  être  banr 
ùbus-i  nec  dici  poteft  aiiamfaiffe  tejîutoris  inteniionem  ,  nec  indige-  "l^ppr  y  n 
mus  glojja  ad explicandam dijponencis  inientionem  , Ù'  eo caju  filent  ^^      à  k'    && 
JÎdvQcatorum  cAvillaiionss  ^  hregrinus^defideicommiffis ,  an,  1 1  ,  ^^^ç  cuùQu&k^ 
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les  motifs  qui  num,  2  «iT*  3.  Le  Teftateur  difpofe  en  maître,  &  comme  il  lu! 
ont  \^ù  deccr-  plaît;  &  l'on  ne  doit  pas  être  curieux  fur  les  motifs  qui  ont  p4 
jniner  es  i  -  déterminer  fes  difpofitions  :  in  teftamentis  ratio  tacita  non  vidt" 
Teftateur.  '"''  confideran ,  /fû^  jolàm  verba  fpediari  debent  :  nec  in  voluntate 

D  C  C  L  X I.  teflatoris  ratio  ejî  exquirenda ,  quia  Jufficit  ita  fcriptum  effe  ,  Man~ 
Ccft  une  foi-  tica  ^  de  conjedi^  ult,  volunt.  lib,  6  ,  tit.  14,  num,  i.  Le  même 
bleffe  d'efpric ,  Mantica ,  lib.  |  ,  fzf,  4^  nMfn.  7,  remarque  que  c'eft  une  foi- 
d'abandonner  blcfle  d'efprit,  d*abandonner  la  certitude  des  termes,  &  de 
Ja  certitude  des  courir  après  les  conjedlures  .*  omiffere  cenitudinem  verborum  y  (tf 

ermes  »         c  ^^^^^^g  conjeôîuras  ,  eft  imbecillitas  intelleSiâs.  Ainfi  Me.  Lupiac 
courir  après  les  ^  j-    1     /       >-i    •'   i  v    r  /i     ^ 

conieâures.       ^7^"^  déclare  qu  il  décharge  par  exprès  les  exécuteurs  teftamen- 

taires  de  toute  reddition  de  compte  ,  6c  cette  difpofition  de  fora 
Teflament  fe  trouvant  conçue  en  termes  très-intelligibles,  on 
n*a  point  la  liberté  d'interpréter  fon  intention  qui  fe  montre  fî 
clairement  ;  &c   û.  l'on  n'a  pas  cette  liberté  ,  il  ell  indifpenfa- 
ble  d'en  conclure  que  c'eft  avec  grande  raifon  que  le  Sénéchal 
a  relaxé  les  exécuteurs  teftamentaires  de  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte.  Au  furplus,  les  héritiers  de  Me.  Lupiac  n'ont 
befoin  d'aucun  compte  a  l'efFet  d'être  éclaircis  fur  la  conlillance 
de  fon  herefîité  ;  pour  en  avoir  une  parfaite  connoilTance  ,  il  leur 
fuffit  de  confulter  l'Inventaire  qui  a  été  fait  après  fon  décès. 
Enfin  fî  les  exécuteurs  teilameniaires  refirent  a  la  demande  en 
reddition  de  compte  ,  c'efi:  parce  qu'ils  font  obligés  de  garder  le 
fecret  que  feu  Me.  Lupiac  leur  dépofa  ;  c'elî  aufli  pour  foûtenir 
la  confiance  raifonnable  que  feu  Me,  Lupiac  eut  en  eux  ;  c'eft 
encore  parce  qu'ils  ont  intérêt  a  conferver  leur  propre  honneur, 
Se  la  vénération  due  a  leur  augufte  Caraûere.  Les  héritiers  de 
Me.  Lupiac  fe  rendent  même  coupables  d'une  irrévérence  fcan- 
D  C  C  L  X  IL  daleufe  ,  quand  ils  cherchent  a  élever  des  foupçons  injurieux  fuf 
LcsPrêctes  font  la  geflion  des  exécuteurs  teftamentaires  ,  &  a  flétrir  par-la  deux 
qialifiés  d'An-  Prêtres  dont  la  régularité  ne  reçut  jamais  la  moindre  atteinte  , 
ges  &  de  Dieux  deux  Prêtres  qualifiés  d'Anges  &  de  Dieux  par  Dieu  même  ;  qui' 
°         c     i  e-  ^^^  in  juo  eloquio  konorem  tribuens  y  €os  aut  /ingdos ,  aut  Deos 
DCCLXIIL  '^/^  eriam  appellat  Deus  yCan.  Sacerdotibus /^\  ,  cauf.  ir,  qtj£fî. 
Arrêt  qui  dé-   ^'  Point  donc  de  doute  qu'il  ne  faille  ordonner  l'exécution  de 
met  les  héritiers  l'Appoinfement  du  Scnéchal. 

delcur  appel.  Sur  ces  raifons,  intervint  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  au  rap- 

^DCCLXIV.  port  de  M.  d\'iuj]agael  de  Lasbordes^h  50  Jaillei  17 ^y  ^  qui 
Une    femme     dénik  les  héritiers  de  Me.  Lupiac  de  leur  appel  ^  avec  amende 
&  dépens* 
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Cet  Arrêt  me  donne  lieu  d'en  rappeller  un  auire,  qui  a  été  chargée  vcrbi- 

fendu  au  même  Parlement  de  Touloufe  y  6c  qui  jugea  qu'une  l<^"'f'«  &  à  l'o- 

femme  chargée  verbalement  &  a  l'oreille  par  le  malade  de  dif-  jcille parle  Ma- 

tribuer  a  certaines  perfonnes  une  fomme  qu'il  lui  a  livrée  ma-  ,^  ^  ,^ 

.,  *  r-     I     j-n     u     •  A  1         .  '     bueraccrcaincs 

nuellement  ^ne  peut,  ayant  fait  la  diltribunon,  erre  recherchée  perfonnes  une 

par  l'héritier  pour  raifon  de  cette  Tomme  dépofée  en  fes  mains,  fomme  qu'il  lui 

Voici,  l'efpece.  à    livrée    ma- 

Sufanne  Queille  ,  Epoufe  de  G^raud  Efpinas  Chirurgien^  nucllctncnt,  ne 
Habitante  du  lieu  de  Maufac ,  6c  qui  avoit  des  biens  parapher-  pfut,  ayant  faic 
naux,  étant  tombée  malade  de  la  maladie  dont  elle  mourut,  ladiftnbution , 
elle  inftituë fon  héritier  Efpinas  fon  mari..  ^^r' '"wéT 

Quelques  heures  avant  la  facStion  de  fon  Teftament ,  Sufanne    qi,j.  raifon  <ie 
Qaeille  avoit  fait  appeller  au  chev^et  de  fon  lit  la  Dame  Jeanne-  cettefofrmecJé- 
de  Martin  veuve  de  Noble  Jean  de  Rafpide  ,  Habitante  du  même  pofce     en    fcs 
lieu  de  Maufac,  Là,  en  fecret  &c  lous  le  fceau  de  la  Confefîîon  5,  main'?. 
la  Malade  remit  en  dépôt  a  la  Dame  de  Martin  une  fomme  de    DCCLXV. 
155  liv.  6  fols  3  den.  en  cinq  louis  d'or  de  1 5  liv.  5  f.  pièce  ,  ^*P^<^^  ^^  '  ^'■- 
vingt-un  écus  de  }  liv.  5  f.  &c  un  quart  d'écu  ,  pour  les  déli-  '^'V  ''^"'^^ 
vrer  immédiatement  après  ion  deces  i  lavoir,  quatre  louis  d  or 
&  cinq  écus  en  cfpece  à  Anne  Queille  fa  fœur,  cinq  écus  auffij 
en  efpece  a  la  nommée  Sabatier.  nièce  de  la  Malade,  4 liv.  i  f. 
3  den.  a  la  nommée  Dragone  en  un  écu  &  un  quart  d'écu  pour 
les  fervices  qu'elle  lui  avoit  rendus  &  lui  rendoit  aduellement 
pendant  fa  maladie, &  les  4^  liv.  15  f.  refiantes  a  Guillaume: 
Reynal  neveu  de  la  Malade,  qui  étoit  au  fervice  du   Roi  eii 
qualité  de  Soldat;  priant  la  Dame  de  Martin ,  au  cas  qu'il  ne 
reviendroit  pas  du  fervice ,  de  remettre  cette  fomme  à  ladite 
Anne  Queille  fa  fœur» 

Sufanne  Queille  étant  decedée  ,  la  Dame  de  Martin  s'acquiitai 
fidèlement  du  foin  que  la  défunte  lui  avoit  confié  :  elle  diiiri- 
bua  l'argent  aux  perfonneiquï  lui  avoient  été  indiquées,  à  la 
refervedes  45  liv.  1  ^  f .  qu'elle  ne  put  délivrera  Guillaume 
Eeynal,  celui-ci  n'étant  pasde  retour  du  fervice, 

Cependant  Efpinas,  héritier  de  Sufanne  Queille  fon  époufe  ^ 
demanda  vaguement  devant  les  Ordinaires  de  Maufac,  que  la^ 
Dame  de  Martin  fût  condamnée  a  lui  reiiituer  diverfes  fommes 
qui  avoient  appartenu  a  ladite  Queille.  Ainfi  afîignée,  la  Dame 
de  Martin  avoiia  de  bonne  foi  ,  qu'elle  avoit  reçu  en  dépôt  une 
&mme  pour  en  faire  l'ulage  ^uMui  avoit  été  prefcrit  par  Sufanns: 
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Queiile  :  elle  dit,  que  conformément  a  la  volonté  de  cette  défunte, 
la  fomme  reçue  avoît  été  diftribuée  ,  a  l'exception  d'une  partie 
qui  n'a  voit  pu  être  délivrée,  acaufe  de  l'abfence  de  celui  auquel 
elle  devoit  être  remife.  La  Dame  de  Martin  offrit  fon  ferment 
fur  la  vérité  de  tous  ces  faits.  Enfin  elle  reprefenta  qu'elle  n'avoit 
fait  que  l'office  d'amie  ^  ou  de  mandataire  ,  &  qu'il  n'étoit  pas 
raifonnable  que  cet  office  lui  devînt  nuifible  ,  ojficium  fhum 
nem'ini  débet  effe  damnofum  ;  &  fur  ce  fondement ,  elle  conclut  à 

entence      es         La-deiTus  ,  les  Ordinaires  rendirent  Sentence  le  27  Janvier 
Ordinaires,  qui  .'  j*>r-^  j^trr- 

condamne  la  de-  17°^  9  qui  condamna  la  Dame  de  Martm  a  rendre  a  Lipinas 

poficaire  à  ren-  l'or  &  l'argent  qui  lui  furent  baillés  par  Sufanne  Queiile  quel- 

dre  à  l'héritier  ques  jours  avant  fon  décès,  fur  la  quantité  duquel  or  &  argent 


par  Sufanne  Queiile  pour 
les  diftribucr  a  des  perfonnes  qu'elle  lui  avoit  indiquées. 

Cette  Sentence  dont  la  Dame  de  Martin  appella  ,  fut  confir- 
mée au  Sénéchal  de  Touloufe  par  autre  Sentence  du  Il   Juillet 
DCCLXVIÏ.  j^^g^  ^  ^  , 

Sentence  du  Se-       ^^  j^^^^  j^  Martin  fut  appellante  au  Parlement;  &  craig- 
firme  celle  des  ^^^^  toutetois  d  être  la  dupe  du  religieux  icrupule  avec  lequel 
Ordinaires.        elle  avoit  jufqu'alors  gardé  le  fecret   fur  le  montant  de  la  fom- 
me dépofée  <;n  fes  mains,  &  fur   le  nom  des  perfonnes  auf- 
quelles  cette  fomme  avoit  été  diliribuée  ,    elle  prit  le  parti  de 
révéler  le  fecret  que  Sufanne  Queiile  lui  avoit  confié  ,   éc  de  les 
appeiler  en  l'inftance  aux  fins  qu'elles  euffent  a  déclarer  la  vé- 
rité de  la  délivrance  des  efpeces  qu'elle  leur  fit  dès-après  la  mort 
DCCLXVIII.  de  ladite  Queiile. 

Arréc  qui    re-       Cette  déclaration  faite  ,  il  y  eut  Arrêt  en  la  Troifieme  Cham- 

forme  les  Sen-  bre  des  Enquêtes  le   5  Juin  1709  ,  au  Rapport  de  M.  de  Caiel- 

!^"JP'  ç  "^f  ^^^  Un  ,  qui  difant  droit  fur  l'appel  de  la  Dame  de  Martin  ,  reforma 

^  *     les  Sentences ,  &  la  relaxa  de  la  demande  ,  fins  &  conclufioni 

contre  elle  prifes  par  Efpinas. 
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SECTION    aUINZ  lEME. 
SOMMAIRE. 

D  C  C  L  X I X.  Tout  compte  doit  être  rendu  far  chapitres 
de  recette  Ù'  de  dépenfe, 

D  C  C  L  X  X.  ILes  articles  de  chaque  chapitre  doivent  être 
clairs  ,  détaillés  ,  Ù"  décrits  chacun  fep  are  ment, 

D  C  C  L  X  X I.  Autrement ,  la  reddition  de  compte  feroit 
imparfaite. 

DCCLXXIl.  Celui  qui  rend  compte  ,  doit  jujîifier 
clairement  quil  na  rien  fouftrait  dans  la  recette  ,  ù" 
quil  na  couché  dans  la  dépenjé  aucun  article  qui  nait 
dû  y  entrer» 

DCCLXXIl  L  ha  reddition  de  compte  éloignée  de  la 
forme  prefcrite ,  ejl  nulle* 

D  C  C  L  X  X I V.  En  ce  cas  ^  on  feroit  fondé  à  demander 
une  féconde  reddition  de  compte, 

D  C  C  L  X  X  V.  L.a  préface  du  compte  ne  peut  e'xceder  ftx 
rôles  ;  le  furplus  ne  paffe  point  en  taxe  ;  &  l'on  ne  doit 
tranfcrire  dans  le  compte  autres  pièces  que  la  commijfon 
du  rendant ,  l*A&e  de  Tutele  ,  &  l'Extrait  de  la  Sen- 
tence ou  *4rrêt  qui  condamne  à  rendre  compte» 

DCCLXXVI.  Ee  compte  doit  être  écrit  en  grand  pa- 
pier à  raifon  de  vingt-deux  lignes  poui^page ,  &  quinze 
fyllabes  pour  li^ne, 

D  C  C  L  X  X  V  fl.  Ilefl  défendu  à  tous  Juges  défaire 
aucuns  procès  verbaux  d'examen  de  compte, 

DCCLXXVIIÎ.  Il  efl  défendu  de  s'affembler  en  la 
mai f on  du  Juge ,  pour  apofiiller  le  compte. 
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DCCLXXIX.  Excep/ioj^y  en  faveur  des  CommijfaireM 
du  Châtekt  de  Paris, 

D  C  C  L  X  X  X.  Les  frais  de  la  reddition  du  compte  Tu^ 
teîaire  doivent  être  fupfortés  par  le  Pupille» 

DCCLXXXl.  Ce  n^ejl  qti après  P examen  du  compte ,^ 
qu  on  peut  f avoir  fî  le  rendant  ejl  reliquat  aire ,  ou  s'il' 
ne  Pefi  pas. 

D  C  C  L  X  X  XI  ï.  he  Tuteur  qui  pre fente  f  on  compte  ^eft: 
relaxé  de  la  demande  du  Pupille  en  provijion. 

DCCLXXXIIÏo.  Raifons  de  douter  fur  la  que  f  ion  de: 
f  avoir ft  le  Tuteur  efi  tenu  d'avancer  les  frais  de  la  red-^ 
dition  de  compte» 

D  C  C  L  X  X  X I V.  Ileft  de  P intérêt  du  Tuteur,  de  ne 
pas  faire  cette  avance». 

D  ce  L  XX  XV.  Boutaric  tient  que  le  comptable  efi^ 
prefque  toujours  condamné  à  avancer  les  frais  de  la  red- 
dition de  compte.. 

DCCLXXXVL  II  faut  fe  conformer  à  Vufage  que. 
Boutaric  attefte  ^  mais  non  par  la  raifon  quil  em 
donne» 

D  C  C  L  X  X  X  V  II.  'he  rendant  employé  dans  la  dé-^ 
penfefon  voyage  ,  les  ajfgnations  pour  voir  pre fen  ter  & 
affirmer  le  compte  ^  la  vacation  du  Procureur  qui  a  mis 
les  pièces  du  compte  par  ordre  ^  celle  du  Commijfaire  pour 
recevoir  la  prefentaîion  &  affirmation  ,  ÎT  des  Procu- 
reurs s'ils  y  ontaffifté  ^  enfemble  les  grojfes  (r  copies  du 
compte  ,  Ù*  les  frais  de  la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  qui  le 
condamne  de  rendre  le  compte ,  dans  le  cas  où  il  a  con- 
fenti  avant  la  condamnation» 
D  C  C  L  X  X  X  V 1 1 1.  Il  efl  tenu  de  conjtgmr  lesfaha'^ 

fines  pour  le  jugement  du  compte» 
D  C  C  L  X  XX  X  X»  Quoiqiimdife  Bx)Utaric  5^  cette  mw^ 
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mère  de  juger  rieji  pas  contraire  à  la  diffQjition  du 
Droit, 
D  C  X  L  X  C.  l^e  Fwpille  qui  prétend  qutl  lui  refte  dû 
quelque  chofe  par  fes  Tuteurs  ,  ne  peut  demander  con- 
tre eux  une  provifion  à  f  effet  de  fuurnir  aux  frais  du 
procès  qu'il  leur  a  intenté  à  raifon  de  cette  chofe. 

TOUT  compte  doit  être  rendu  par  chapitres  de  recette  &      DCCLXïX. 
de  dépenfe,  ainfi  que  l'a  obfervé  Maxnard ,  îiv.  2  ,  chap.  J^'^^  "^'^P^e 

01             -1       •    c     '              u               u-             J-         .'^  ^o'c  être  rendu 

looi  &  les  articles  inleres  en  chaque  chapitre  ,  doivent  être  ,.     .     • 

1   •          1'     -11'       D    j'      •        u                           -      i'       D    r         '  ?^^    chapitres 

clairs  ,  détailles  ,  oc  décrits  chacun  en  particulier  oc  ieparement  :  j^  recette  &  de 

in  libro  rationumjigillarim  omn'm  dejcnbi  debent  i  Ù"  non  fu^ceret  dépenfe. 

in  génère  ,  vel  infummâ  defcribere  ,  Ranchin  ,  en  fes  Conclu/ions  ,     D  CC  L  XX. 

verb.  Liber  Kationum  ,  artv  3.  Sans  cette  defcription  détaillée  ,  la  L«  articles  de 

reddition  de  compte  feroit  imparfaite  &c  confufe  ;   &  l'on  ne  'Chaque chapitre 

pourroit  favoir  fi  quelque  fraude  y  eft  intervenue  :  non  enim    ^^^^^^  ^^"^^ 

•  I  I  n\        ■         jj'        -r  •  'rr       1     \  r    -1  clairs  ,   detail- 

videtur  perfecic  ratio  reddi ,  nii  omnia  prceniji  ciare  fcnbintur  :  i'.     «,  j'    ■ 

1- ^     /  ;  L      J'  a  /•      •  I  r-    r        ,.     '^^  '    o^   décries 

quia  aliter  bono  modo  comprcnendi  non  potejt^  an  aliquid  fit  fraudis  chicun  f.-paré- 

vel  machinationis  admiffum  :  nsc  vîdetur  reddi  ratio  ,  CjUde  non  pj-  ment. 

tefîintelUgi ,  Boyer ,  decif,  29  j  ,  num,  3,  Cette  Dodrine  ne  fau-      DCCLXXr. 

roit  être  contredite  ,  dès  que  l'équité  veut  que  celui  qui  rend  Autrement,  U 

compte,  juftifie  clairement  qu'il  n*a  rien  fouftrait  dans  la  re-  '^'^*^^"'on   de 

cette,  &  qu'il  n'a  couché  dans  la  dépenfe  aucun  article  qui  n'ait  ^^'^P'^^ /^^^'t 

dû  y  entrer  :  ut  nequefubtraxerit  quid  ex  his  qu£  acceperit  y  neque     ^  XLXXII 

expenfum  rationibus  perfcripferit  guod  non  dederit  ,   Leg.  qui  fub  Ceîui  qui  rend 

€ondiîione  1 1  i,jf.  de  condiùonib,  (if  demonfîrationib.  enforte  qu'on  compte  ,  doit 

«  regarderoit  une  reddition  de  compte  comme  nulle  ,   iî  elle  fe  j^ftîfîer  claire* 

trouvoit  éloignée  de  la  forme  prefcrite  :  quod  fit  prdeter  form<im  ,  ™""^  ^"'''  "'a 

eft  ipfo  jute  nullum  ,  cap.  cum  dilecla  22  ,  extr.  de  refcriptis }  ce  "^^^^    fouflraïc 

qui  fuffiroit,  pour  qu'on  fût  fondé  a  demander  une  féconde  c'*"^M  "^^""^^ * 

II-  J  -         •//         •  X     Jrr»  /»  /  /•  •  ^  &  qU  tl  II  3  COU- 

reddition  de  cornpie  :  ratio  lUegitime  <U  maie  reddita  ,  iteràm  ché  dans  la  de'- 

reddi  débet,  Ranchin  y  en/es  Conclufions  ^  verL  Hedditio  Ct  con-'  penfe  a xun ar- 

feciio  Ratimum.  ticle  qui    n'ait 

Ce  n'eft  p^s  alTez  que  les  articles  inférés  en  chaque  chapitre  '^^  y  entrer, 
du  compte  foient  clairs,  détaillés,  &  décrits  chacun  en  parti-    DCCLXXML 
culier  &  feparémenl  ;  déplus,  dans  la  vûë  d'épargner  les  fa-  f-^aj^^-^'^^Jon  ^c 
cultes  du  Pupille ,  il  faut  tant  que  la  chofe  eil  poSibie  dirai-  née^dHa  for'.^" 
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preforîte  ,    cil:  nuer  les  frais  de  la  reddition  de  compte  :  &c  c'elt  a  quoi  a  pour- 

îiiJ'ie*  vu  l'Ordonnance  de  i  667  ,  en  voulant  par  les  Art.  VI  &c  XVlî 

DCCLXXIV.  ^^  Titre  XXIX  ,  que  la  préface  du  compte  ne  puiiïe  excéder  fix 

.0.  te  cas,  Or  Yôlçs,  que  le  furplus  ne  paiïerî  point  en  t?xe ,  &  qu'on  ne  traaf- 
jcroïc    ronde  a.      '7         ,         '  ^  \  ,'  m         , 

deni'ndcr    u      "crive  dan<  le  compte  autres  pièces  que  la  commillion  du  ren- 

féconde  reddi  dant_;  l'Adle  de  Tutele  ,  &c  1  Extrait  de  U  Sentence  ou  Arrêt 
dondecom  te  qui  condamne  a  rendre  compte;  que  le  compte  foi?  écrit  ea 
DCCLXXV.  grand  papier  a  raifon  de  vingt-deux  lignes  pour  page,  &c  quinze 
La  préface  du  lyllabss  pour  îigne,  à  peine  de  radiatioi  dans  la  taxe  ,  des  rôles 
compte  r^t  ,)eut  ^^^  ^^  ç^  trouvera  de  la  contravention.  L'Article  XIV  défend  à 
excc  er  J-/*='"  tous  Juges  de  faire  aucuns  Procèi-Verbaux  d'examen  de  compte 
«e'na{îe  point  ^^^^  l'ufage  eft  abrogé  en  toutes  Cours  &c  Jurifdiéîions  :  &  il 
en  taxe  j&  l'on  '^^  pareillement  défendu  par  l'Article  XV  de  s'aflembler  en  la 
ne  doit  tranl-  maifon  du  Juge  ou  CommiflTaire  de  la  reddition  du  compte, 
crire  dans  le  pour  mettre  par  forme  d'apoftiis  a  côfé  de  chaque  article  du 
co-.-npte  autres  compte  les  confentemens  ,  débats  &i  foûtenemens  des  Parties; 
pièces  que  U  cette  défenfe  ne  regardant  pourtant  pas  les  Commifîaires  du  Châ- 
commilTian  du  ^^j^^  ^^  p^^.^^  ^.  ^  ^^^  ,  ^^  ^^  maintînt  ces  derniers  Officiers 
rendant,!  A6to    ,         ,  .        j.^^         ^"^  ^,         .  ,■,    r 

de  Tutele  &  "^"^  ^^^^  ancien  Ulage  ,  ce  fut  en  conjideration  de  ce  qu  ils  fervent 
l'Extrait  de  la  ^^  Public  en  beaucoup  d'emplois  qui  leur  font  tout  à  fait  infiuèlueux  y 
Sentence  ou  Ar-  con]me  s'en  eft  expliqué  le  Procès- Verbal  des  Conférences  le- 
rêcquicondatn-  nues  pour  l'examen  des  Articles  de  l'Ordonnance  Civile, 
ne  à  rendre  De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  fuit  que  les  frais  de  la 
*^°"JP^*  reddition  du  compte  Tutelaire  doivent  être  fupportés  par  le  Pu» 

Worante  doh  P^^^^  '  ^  ^'^^  effeaivement  ce  qu'enfeignent  Faber  ,  in  Cod.  lib, 
iiKT'^écût  en  5  >  ^^^-  3  ^  »  ^^^fi'^'  ^  »  ^  Catellan  ,  liv.  2  ,  chap.  88  ,  de  C édition 
<Trand  papier  à  û?e  1725.  C'eft  encore  ce  qui  refulie  nettement  de  la  difpofitioa 
raifondevingr  de  l'Ordonnance  de  1667,  en  l'Article  XVIII  du  Tit.  XXIX, 
deux  lignîs  Decifion  très-juridique  ,  n'étant  pas  raifonnable  que  le  Tuteur 
pour  page  ,  &  compte  a  fes  frais  &:  dépens,  èc  que  l'office  qu'il  a  rendu  lui 
quinze  fylhbea  (iJ^^ienne  nuifîble  :  nemini  ojjiciumjuum  débet  effe  damnojum. 
^^DCCLXxVn  ^*'^  °"  demande ,  fi  le  Tuteur  eft  tenu  d'avancer  les  frais  de 
Il  efl'dcfcndu  à  la  reddition  de  compte  ?  Papon  ,  en  Jes  dnêts  ,  jliv.  i  5  ,  tit.  8  , 
tous  Jnges  de  nomb,  I  ^  U"  Bouchel  ^  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français  ^  tom. 
faire  aucuns  ^  ,fous  le  mot ,  Reddition  de  compte  ,  pag.  121,  col,  i ,  de  /'é- 
Procèsverbaux  dition  de  lôzç  ,  difent  que  ce  n'etl  qu'après  l'examen  du  compte, 
d'examen  de  q  ^  on  peut  fa  voir  fi  le  rendant  eft  reiiquataire  ,  ou  s'il  ne  l'efl 
"^DCCLXXViH.  P^^  »  ^  ''^  ^^^^  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  y 
IL  eâ  défendu  «^ui  fur  k  fondement  de  cette  Dodh-ine  relaxa  un  Tuteur  qui  pre- 

icnioil 
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fentoii  fon  compte ,  de  la  demande  du  Pupille  en  payement  àe   s'afTembler 
d*une  petite  provifion  :  Arrêt  auquel  eft  conforme  l'opinion  cnlamaifondu 
que  tiennent  Fabcr ,  in  Cod,  lib.  7  ,  m.  15  ,  defin,  21  ,  «ÙT  Mor-  ^"°L'   P®""^ 
nac  ,  ad  Leg.  %i  ^  ff.  de  condhionil?.  Ù"  demonjlrationib.    Or  ,  fi  ^ompt/^ 
dans  refpece  de  cet  Arrêt  le  Pupille  ne  pût  obtenir  une  provi-     DCCLXXIX. 
iion  modique  ,  parce  qu'on  ne  voyoit  pas  que  le  Tuteur  fetrou-  Exception  ,  en 
vât  reliquataire,  il  femble  que  par  la  même  raifon  le  Tuteur  faveur  desCom- 
ne  doit  pas  être  obligé  d'avancer  les  frais  de  la  reddition  de  '«iffait-cs   du 
compte  ,  d'autant  mieux  qu'il  lui  importe  d'en  garder  le  mon-  ^^^âcclecde  Pa- 
tant  devers  foi ,  &c  d  éviter  les  difficultés  qu'il  pourroit  rencon-  "^^cri  "b^Yv 
trer  dans  le  recouvrement  de  ces  mêmes  frais  :  interefi  enhn  enis^  t  «.  r.  ;    a    i  ' 
pecuniam  retinere ,  potmsquamJoLutamrepeterefLeg.JiJtipulatus  reddition   du 
15  ,  jjl    de  fidejufforib.  &   manditorib.  Leg.  ideo   compcnjatio  compte   Tute- 
3  ,  j^.  (ie  compenjationib.    Toutefois  ,  en   expliquant  l'Article  lairc    doivent 
XVTII  du  Titre   XXIX  de  l'Ordonnance  de  1667,  Boutaric  ^tre    fupportés 
atteftc  que  le  comptable  ,  prefumé  reliquataire  ,  jufqu'a  ce  que  par  le  Pupille, 
le  compte  foit    clos  &c  arrêté ,  efl  prefque  toujours  condamné  J-^CCLXXXr. 
d'en  faire   les  avances.     Je  ne    fais  pas  trop   lî  la  raifon   fur  près  "rexaniea 
laquelle  cet  illuftre  Profeffeur  fonde  un  tel  ufage  ,  Se  qu'il  prend  ju   compte  , 
de  ce  que  le  comptable  e(ï  prefumé  reliquataire  ,  doit  être  regar-  qu'on  peut  Ta- 
dée  comme  une  raifon  folide  dans  le  cas  où  le  comptable  offre  voir  fî  le  ren- 
de  compter;  car  enfin  cette  offre  du  comptable,  loin  de  faire  dauteftreliqua- 
prefumer  qu'il  efi:  reliquataire  ,  écarte  au  contraire  cette  pre-  t^'^e  >  o«  s'il  ne; 
fompiian  ,  qui  n*a  lieu  que  lorfque  le  comptable  cherche  dans      DCCLXXXir. 
le  détour  des  chicanes  le  moyen  d'éluder  la  reddition  de  compte,  i.e  Tuteur  qui 
Ce  qu'il  y  a  de  fur,  efl  que  l'Ordonnance  de  1667  en  l'Article  prefente  fon 
préallegué,  amené  à  la  façon  de  juger  dont  Boutaric  parle  :  ea  compte  ,  eft  re- 
effet ,  de-la  que  cet  Article  porte  que  le  rendant  employera  dans  ^^^^  ^^^  la  de- 
la  dépenfe  fon  voyage  ,   les  aiTignations  pour  voir  prefenter  6c  ™'"^^   ^^  P^" 
affirmer  le  compte ,  la  vacation  du  Procureur  qui  aura  mis  les  ^^^^^  ^"  proyi- 
pièces  du  compte  par  ordre  ,  celle  du  Commi (taire  pour  rece-    DCCLXxxîîf. 
voir  la  prefentation  &c  affirmation  ,  ôc  des  Procureurs  s*ils  y  ont  Raifon  dedou" 
affifté,  enfemble  les  groffts  &c  copies  du  compte  ,  <Sc  les  frais  de  ^-'^  ^'"^  ^^  q'Jef- 
la  Sentence  ou  de  l'Arrêt  qui  le  condamne  de  rendre  le  compte  ,  JJ^'^  ^^   (avoir 

dans  ie  cas  où  il  a  confenti  avant  la  condamnation  ;  de  ces  dif-   *      acteur  efl 

_  .  .     ,,^   j  -1  r     .  /r  •  •         »  ^^"^    d  avancer- 

pofitions  de  1  Ordonnance  11  taui  neceliairement  conclure ,  que  i^.^  ^^^^^  ^^  ^^^ 

fon  efprît  e(i  d'affujettir  le  rendant  a  avancer  les  frais  de  la  red-  reddiùoa   de 

dition  décompte,  ai  nfi  c'ell  a  cette  façon  de  juger  ^  que  nous  com  ne. 

devons  nous  en  tenir,.  Telle  crtautUla  Dodrine  de  routeur  des  „^£"j^P'^^" 
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fée  du  Tuteur,  Notes  fur  Ldpeyrere  ,fous  le  mot ,  Tuteur,  nomb.  i6y,  pag.  Jo8  , 

de  ne  pas  faire  j^  r édition  c/e  1725  ;  &  fi  le  rendant  eft  obligé  d'avancer  les  frais 

"^DGGLXXXV    ^^  ^^  reddirion  de  compte  ,  il  eft  par  voye  de  fuite  tenu  de  con- 

j?a«ï4nff  \ient    fîgner  les  Sabatines,  comme  l'a  remarqué  Le  Journalifte  du  Pal, 

que  le  compta-  d<î  Toutoufe  ,  tom.  i  ,  Arr,  221 ,   de  L*  édition  de  ly  <)%. 

ble  eft  prefque        Du   relie,  je  ne  faurois  foufcrire  au  fentiment  de   Bo'ttaric , 

toujours  con-    quand  il  dit  fur  l'Article  XVllI,  du  Tit.   XXIX  de  l'Ordon- 

dam :i€  a  ayan-   nancs  de  16  67  ,  qu'une  pareille  façon  de  juger  parozr  un  peu  con' 

eer  les  frais  de  ^^^-^^  .^  j^  decifian  de  la   Loi   Imperdîores  17  ,  ,f.   de  TuteU  ^ 

la  reddition  de         •      •,     i-n     1       i  •    •  1     i  /  ^  jj 

compte.  rationib.  dijtrah,  dont  voici  la  lettre  mot  pour  mot  .•  Imperarores 

DGCLXiXvr.  Severus  ilX  Aatoninui  refcripferunt  in  hdec  verba  :  càm  hoc  ipfam 
Il  faut  le  con-  qmerutur ,  an  aliquid  tibi  à  Tutonbas  debeatur  :  non  habtt  rationstn 
former  à  rufi-  pojlulatïo  tu2  volentis ,  in  famptum  litis  ab  his  tibi  pecuniam  fubrni- 
OQ  c\iis  Bon: au c  j^iji^j^i   Qu'on  pefe  avec  attention  fur  les  termes  de  cette  Loi  , 

attelle  ,    mais  on  •  '  w      r  ■     c  '  r^  J 

,       .  OC  l  on  ne  voir  pas  quelle  loit  faite  contre  un  Demandeur  en 
non  par  la  rai-        ....         ,  r-i  -ni  y  n      a  c  ■ 

fon  qu'il    en  reddiiion  de  compte  i  on  voit  limplement  qu  elle  elt  tarte  con- 

donne.  frc  un  Pupille  qui  prétend  qu'il  lui  rertedûpar  fes  Tuteurs  quel- 

DCGLXXXVii.  que  chofe  ,  aliqmd ,  &c  qui  a  la  témérité  de  demander  contre  eux 

Lerendaïuem-   ^^^^  provifion  a  l'effet  de  fournir  aux  frais  du  procès  qu'il  leur 

ployé   clan;,    a  ^  j^jenté  a  raifon  de  cette  chofe  particulière.   Telle  eit  l'efoece 
depenie     Ion        1      1     t     •    r  i     /^i    r      >  ••  j-V 

vova'^c     les  af*  ^^  *^  ^^'  Imperatores  ^  comme  la  Crlole  s  en  expUque  en  dilant 

fifnadons  pour  q^e  dans  l'efpece  de  cette  Loi  il  étoit  queflion  d'une  certaine 

voir    prefenter  dette  particulière  :  hic  erat  quaejlio  de  quodam  debito  panicuUri, 

&    affirmer    le  Ainfi  ne  s'agiffant  dans  la  Loi   împeratores ,  d'aucune  reddition 

compte  ,  la  va-  ^q  compte  ,  moins  encore  d'une  reddition  de  compte  de  tous  les 

cation  du  Pro-  îjjgj^g  pupillaires  ,  mais  uniquement  d'une  certaine  fomme  due 

cureur  qui  a  mis  ^^  Pupille  par  fes  Tuteurs  &  dont  le  montant  fe  trou  voit  li- 

comote  par  or-  ^^^'^^  î  ^^  ^^  v*"^*  ^^  ^^^^  <^^^  ^^  difpofition  ne  peut  abfolument 

dre  '    celle  du  P^s  être  réputée  concr^iirtf  à  l'afage  de  contraindre  les  comptables 

Commifl'aire  a  avancer  les  frais  de  la  reddition  de  compte  ,  puifqu'elle  ne  les 

pour  recevoir  regarde  ni  de  près  ni  de  loin» 

la  prefcntatioa 
&  affirmation  , 
&    des    Procu- 

reurs  s'ils  y  ont 
aflifté  ,  cafem* 
ble   les   greffes 
&    copies    du 
compte  j  &  les 
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frais  de  la  Scn- 

aBiflgagBatMa!twwCTaigaia|*rga^^  tCHCC  OU  dc  l'Af" 

I  et  qui  le  con- 

SECTION    SEIZIEME.         t^^'  ^^  ^^"- 

cire  Je  compte, 

dans  le  cas  où  il 

SOMMAI-RE.  aconfemiavant 

la    condamna»! 

D  C  C  X  C  T.  UaBion  en  reddition  du  comfte  Tutclalre  dcclxxxvîiî 
ne(ï  pas  fu jette  à  la  prefcription  appeliée  lonoi  temoo-  ^'  ^^  '^""  ^« 

■  ■     fi   J     J-  i       ^     r  ^       /^      •       '  configner    les 

ns ,  qui  ejt  de  dix  ans  entre  frejens  ,  &  de  vingtans  sabaSnes  pour 

entre  abfens.  le  Jugement  du 

D  C  C  X  C 1 1.  Cette  action  dure  fendant  trente  années.      *^^nccLxxxix 

DCCXCIIL  II  y  a  des  Auteurs  qui  la  déclarent  im^  Quoiqu'en  dife 

prefcriptiiple.  Bouraric,  cette 

D  C  C  X  C  ï  V.   Ue'^ercice  des  allions  qualifiées  de  fer-  ger  n'eft  pas 
fetuelles  ,  eft  dans  fa  durée  refireint  &  limité  à  trente  contraire  à  la 

difpofition   du 
^^•J^;  .  Droit. 

DCCXCV.  Raifon  de  douter  à  cet  égard  ,  pife  de     DCCXC. 

l'Ordonnance  de  1 66q.  ^^^^  Vu^Wt^  quî 

D  C  C  X  C  V  I.  Quel  eft  le  véritable  efprit  de  cette  Or-  rcfte  "dû  cjucï- 

donnance  fur  la  queftion  dont  il  s'agit  ?  q^e  chofe  par 

DCCXCV  IL    Le   crime  de  Duel   eft  imprefcripti-  ^^^J,"^l2nd7t 

ble.  contre  eux  une 

D  C  C  X  C  V I  î  ï.  Ees  Commiffaires  aux  Saifies  Réelles  F^vifion  à  l'ef, 

ne  peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de  leurs  commif-  aux  fraîs°"  dT 

Jions  dix  ans  après  la  reddition  <&  clôture  de  leurs  Pi-ocèsqu'iiieuc 


comptes.  r      , 

--f-- —  -  -  ion    de    ce 


DCCXCIX.  Exception,  dans  le  cas  de  Terreur  de  cal-  choie» 
cul ,  &  pour  les  fommes  dont  ils  font  reliquataires  par 
T état  final  de  leur  compte. 
D  C  C  C.  Ces  deux  derniers  chefs  font  imprefcriptib/es» 
D  C  C  C  ï.  La  diâion  toujours  ,  n^embrajfe  autre  efpac^ 
de  temps  ^  que  celui  de  trente  années* 

y  u  i| 


a  intente  a  rai- 
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DCCCII.  Laprefcription  nemenaire  eji  très  -  favora"* 

hle. 
D  C  C  C  î  ï  I.  tues  aâions  prfonnellesfomfoûmifes  à  cette 

frefcriftion. 
D  CGC  IV.  Quod  quis  ex  culpa  fua  damnum  {èntit, 

non  intelligitur  damnum  fèntire. 
D  C  C  C  V.  L'aâlon  Tutelaire  ejî  prefcnptible  par  le  laps 

de  trente  ans. 
D  C  C  C  V I.  l^a  prejcriptlon  de  cette  aBion  ne  commence 

fon  cours  dans  les  Pays  Coûtumiers ,  que  du  jour  de  la. 

majorité  du  mineur  :  pourquoi  ? 
D  C  C  C  V  i  I.  Dans  ce  Fajs-là ,  la  Tutele  dure  jufquà 

rage  de  vingt^cinq  ans. 
DCCCVÏII.  Contra  non  valentem  agere  non  currit 

prsefcnpîio. 
D  ce  C I X.  Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  la  prefcrip" 

tion  de  VaBion  Tutelaire  court  du  jour  de  la  puberté  du 

Pupille* 

DCCXCr.  AUX  termes  du  Droit ,  Leg,  Tatores  8  ,  Cod.  arhîtnam  TuteU 

L'aélonenrcd-  J-\^  j^eg.  neque  ^  ^Cod.quib,  noiobj'icitur  lonfy'i  tempor.  pt^fcnpt, 

dmonducomp.  j.^^^j^j^         reddition  du  compte  Tutelaire  n'eft  pas  fujette  à  la 

as  fujette  à  la  prefcription  appellee  longitempons  ,  qui  iaivsini  h  même  Jurif- 

prcfcriptionap-  prudance  Romaine ,  iLe-g-.  p^/iw/r.  if  ult.Cod.  de  prdefaipt.   longi 

nzWiz longi tem-  tcmp,  eft  de  dix  ans  entre  prefens,  &  de  vingt  ans  entre  abfens.* 

povis  ,   qui  cft  cette  adion  dure  pendant  trente  années  ,  ainfi  que  l'enleigne 

de  dix  ans  entre  goy^r  ^  decif.  ^9,  mm,  I. 

prefen^^  »  ^  àz       PoufTant  la  chofe  plus  loin  ,  quelques  Auteurs  ,  &  entr*autres 
vifif^t  ans  entre    n  •      r      ^^  t  n  • 

'->  Bretonnier  fur  Hmrys  f  îom.   2  ,  tzv.  ^^quejt,  '^i  ,pjg.   405  ,  a<s 

DCCXCII    ^^^'^^^^^^  de  1708,  veulent  que  l'adlion  en  reddition  du  compte 
Cette    adion'  Tutelaire  .foit  imprefcriptible  :  fentiment  autorifé  par  la    Loi 
dure     pendant  q^'id  ergo  3  ,  §.  «^^•^«  de  contraria  1  uteidd  if  util,   ait    qui  ,   en 
trezue  années,     décidant  que  l'adlion  de  Tutele  eft  perpétuelle,  décide  implici- 
tement qu'on  a  la  faculté  de  Texercer  en  tout  temps  if  ad  Uhuvm, 
Mais  il  importe  d'obferver  que  Texercice  des  û(^tions  qualifié&s 
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de  perpétuelles  par  le  Droit  du  Digelle  ,  a  été  dans  fa  durée  ref-      DCCXCIÎÎ. 

creini  -iic  limité  a  trente  ani^par  le  Droit  du  Code  ,  c*eft-a-dire,  ^^  y  ^  ^f^  ^'U- 

par  le  Droit  nouveau  .*  h<ie  aurem  adiiones  annis  tripinta  conrinuis  ^*:"'^^  ^"^  ^   ^' 

extinguantur  ,  qudO  psrpetude  videbaniur  ,  Leg,  peut   3  ,  Lod,  de  cripcibie. 
prdefcriptione  trig,  vel  quudrag,  aiinor.  auflî ,  ea  parlant  de  l'aétion       DCCX  JIV. 

perpétuelle  ,  Cujj.s  ,  in  lïb.  4  ,  Cod.  tit,  1  8  ,  dir  il  que  cette  ad^ion  L'exercice    des 

doit  être  entendue  de  celle  qui  dure  pendant  trente  ans  :  aiJïio ,  a6lions    quali- 

qu£  ejl  perpétua  ,idejl  ,  30    annis  durât.  fiées  de  perpe- 

A  la  vérité  ,  l'Ordonnance  de  i  667,  tir.  XXIX  ,  art.  I ,  femble  ^"  lles>/ftdans 

d»ijr         TP^'-^j^  •.•  !»•        «r'2    durée     ref- 

abord  tavonler  l  opinion  de  ceux  qui  tiennent  pour  1  imprel-  _   ,.    .  , 

criptibilitéde  l'adlion  Tutehire,  lorfqu'elle  porte  que  les  Tu-  ^  trente  ans. 

teurs  6i  autres  qui  auront  adminiftré  le  bien  d^autrui  ,  feront  DCCXCV. 

îoujoî/ri"  réputés  comptables  ,  encore  que  le  compte  foit  clos  &c  Raifon  de  dou- 

arrêté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le  reliqua  ,  s'il  en  ell  dû  ,  de  ter  à  cet  égard  , 

remis  toutes  les  pièces  juftificatives  i  mais  il  fàut  entendre  cette  P"^^*^  ^^   l'Or- 

difpofition  de  TOrdonnance  civili  modo  ,  &  ne  point  lui  prêter  '^«""^nce      de 

un  efprit  qu'elle  ne  marque  pas  expreflement  avoir  eu.  Quand  il  '  n^'cX'^Vr 

a  plû  au  Roi  de  rendre  une  adlion  imprefcriptible  ,  Sa  Majefte  QueUft  leve- 

n*a  pas  manqué  de  s*en  expliquer  d'une  manière  précife.    Par  ritable  efprit  de 

exemple,  l'Edit  du  mois  d'Août  1679.  voulant  que  le  crime  de  cette     Ordon- 

Duel  Toit  imprefcriptible,  déclare  en  l'Art.  XXXV  ,  que  ce  crime  najice     fur     la 

ne  pourra  être  éteint  par  aucune  prsfcàption  de  vingt  ni  de  trente  ans  ,  q^i'^ft'cn    donc 

<lf  quïlpourra  être  poutfuivi  ap?ès  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit,  i-!pf^y/^vrT 

Autre  exemple  :    l'Article  XXV  ,  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  ^^    ^^-^^^    ^^J 

H  689  ,  enregiflré  au  Parlement  de  Touloufe  le  13.  Août  de  la  Oueleltimpref- 

même  année  ,  porte  que  les  CommilTaires  aux  Saifles  réelles  ne  c.iptible. 

pourront  être  recherchés  par  le  fait  de  leurs  commiilions  ,  ni  DCCXCVIIL 

leurs  veuvesou  héritiers  ,dix  ans  après  la  reddition  ôc  clôture  de  L^s    Commif- 

leurs  comptes,  pour  quelque  caufe  &  occaiîon  que  ce  foit,  fi  ce  ,  ^^^  f^^  ^^*'' 

n'eil  pour  erreur  de  calcul,  &  pour  les  fommes  dont  ils  feront  ^^"^   réelles   ne 
,         *^  ,       ,.            .               i>'       r      î  j    1                               •  peuvent  être  re- 
demeures reliquataires  par  l  état  nnal  de  leur  compte  :  mais  parce  J^er  hés    pour 

qu'a  l'égard  de  ces  deux  derniers  chefs  ,  l'intention  du  Legifla-  jç  f^j^  de  leurs 

teur  fut  de  les  mettre  "a  couvert  de  toute  prefcription  ,  l'Article  Comm  ffions 

ajoute  ,  qu'ils  pourront  être  perp.^'.tuellement  réclamée ,  fans  que  lejd.  dix    ans    après 

CommliJj.b es  pui(feni  alléguer  prefcripîion  pour  quelque  laps  de  temps  la  reddition  Se 

que  ce  Joit.   C'efl:  en  ces  termes  que  font   conçus  les  Reglemens  '^^^^^^^  de  leurs 

émanés  de  l'Autorité  Royale  ,   lorfque  leur  objet  eft  d'introduire  ^°'ï?o^AVr-.rv 

une  exception  au  Droit  commun  ,   lequel  ioumet  toutes  les  ac-  ^j^ecption  aans 

lions  à  la  prefcrjption  trentenaiie  j  6c  il  s'en  faut  de  beaucoup  le  c;.s  de  Tec* 
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rtur  de  calcul  ,  que  TArL  I  ,  du  tit.  XXIX  ,  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  s'expïi- 
&  pour  les  10m  que  en  de  termes  femblables.  Cet  Ariicie  ne  dit  pas  ,  que  les 
mci  dont  il'  y xj^^Qtjj^^  Ç^xqi^i  Ycvixiés  cotnctâhles  après  que  que  laps  de  temps  aue 
,J  ^  rj  cff/oz^  ;  11  dit  lirDp'emenr ,  que  lesTureurs  leront  rrz/jcwn  reputes 
«a!  dcleurcom-  comptables  .*  or  ,  la  di6\ion  toujours  ,  n'embrafle  autre  efpace  de 
p[ç.  temps  que  celui  de  trente  années  ,  comme  Ta  remarqué  Maynard, 

D  C  C  C.  liv,  4,  chap.  53.  Cet  Auteur  li  recommandable  par  la  profon- 
Ces  deux  der-  deur  de  fon  favoir ,  n'cft  pas  le  feul  qui  tienne  une  telle  doc- 
niers  chefs  font  tj-jne  ;  Barbofa  ,de  Diôiionibus  in  utroq.  jure  ujiifnquentiorih,  Di6î, 
miprefcripii-       -^éi^num,  13    tX  J4  ,  enfeigne  après  plufieurs  Douleurs,  que 

DCCCT  ^^  di^lionyempf/' ,  qui  dans  la  Langue  Latine  répond  a  la  dic- 
Ladiâion  \o'h  ^'^"^  Françaife  toujours  ,  eft  rellreinte  par  la  Loi  à  refpsce  de 
joMs  y  n'cm  trente  années  ,  principalement  en  matière  de  prefcripîion  :  diêfio , 
braflfe  antre  ef-  feniper,  rejlringiturà  Uge  adjpatium  triginid  annorum  y  Ù' rruixi'» 
pacedetcm^s  ,  mè  in  materia  prdefcriptionis.  Il  eft  donc  confiant  que  la  diclion 
que  celui  de  toujours  y  dont  fe  fert  l'Ordonnance  de  î66y  ,  ne  forme  aucun 
^'oCCC^'f  oblhclealaprefcriptionderaftiondirede  de  Turele.  J'ajoute, 
T         ,-..'*  que  la  prefcription  trentenaire   eft  extrêmement  favorable  :   les 

La  prclcuption   ^  tt  •       jrr"TL      j   r     \'  '     ui-  r        j  1 

trentenaire    cft  Lmpereurs  h/()/2or/z/j  CJ  T/iéOt/ojf   1  ont   établie,    ahn  de  trancher 

très -favorable,  les  embarras ,  le  trouble  &c  le  défordre  qui  pourroient  s'élever 
dans  les  familles,   &C  pour  affurerla  tranquillité  publique.     La 
prefcription  de  trente  ans  devant  fon  établilïemeni   à  des  vues  fi 
falutaircs  ,  Ôc  dont  l'intérêt  public  efl  l'objet,   il  n'eft  pas  con- 
venable d'affranchir  de  fon  empire  Tadion  Tuielaire  qui  eft  une 
aélion  perfonnelle  i  Scia  chofe  eft  d'autant   moins  convenable  , 
que  la  Loi  ficuf^  ,  Cod.  de prdejciiptionetrig.  vel  quadrag.  annor, 
DCCCI 1 1.  a  fournis  nommément  lesadtions  perfonnelles  a  la  prefcription  de 
Les  aéiions  per-  ircntQ  ans  :  perfonaUs  acfiones  ultra  triginta  annoiumfpatium  mi- 
lonneUes    font  nimè  protendantur.  Le  pupille,  devenu    pubère  ,  n'ignore  pas 
iOuau.es  a  cetie     ^^  j^  Tuteur  ell  oblip-é  de  lui  rendre  compte  :  propofifion  que 
^         ^  J  expérience  journalière  juitihe  .*    1  ignorat-il  ,  les   parens  ,  fes 

voifins  ,  fes  amis  l'en  avertiroieni  ;  il  doit  donc  s'en  prendre  a 
foi-même  ,  s'il  Wi^ç:  paffer  trente  ans  fans  agir  a  cet  égard  contre 
le  Tuteur  :  &  fuppofé  que  fa  négligence  lui  fbit  funef!e  $  le  pre- 
D  C  C  C I  V.  j  udice  qu'il  en  reçoit  ne  doit  èirz  compté  pour  rien  :  qucd  quis  ex 
^vod   cjHts  ex  culpiifua  damnumjentit ,  non  intelligitur  damnum  Jentire  ,  Leg.. 
culp^jhadam^  20T,  ,jf,  de  reg.  j'jr,  Ainfi  point  de  doute  que  l'adion  Tutelaire 

num  fentu  i  non  r  •  r     •      •<  i  11  1  *  o       »    n 

intellimurdam-  "5  ^°'^  prefcriptioie  par  le  laps  de  trente  ans  ;  &c  eit  ce  que  de- 
pamfentm»       cidsnt  Cujas  ^  de  divcrjîstemporuin  prcejcriptionib»  cap,  30.  God^-^, 
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froî ,  ad  Leg.  Tutores  8, Coi.  arbhrium  Tutel.  Henry^  ,  lom,  2,  liv.       D  C  C  C  V. 

4.,  queft.  5  I  ,  pag.  /).o  2  ,  c/e  Véd'uion  de  1708,  Bjjf/'ef ,  tom.  2  ,  /iv.  L'céiion  Tutc- 

4>nV.  15  yckdp.  5  ,  iJ'  Dunod ,  des  Prejcripîions  ,  parf.  l  ,chap.  laire   cft   pref- 

1 2  ,  pig.  102  ,  t/e  C  édition  ûfe  I  7  5  3  .  criptible  par  le 

Bacquet ,  c/es  Droits  de  Jaftice  ^chap,  2f,  nom^.  j88  ,  en  recon-  ^^P^  i^e   trente 


Mineur  i  mais  on  doit  obferver  que  Bacquet  a  écrit  relativement  ne  commetice 
aux  mœurs  des  Pays  Coûtumiers,  où  la  Curatele  eft  confondue  Ton  cours  dans 
avec  la  Tutele  ,  <§£dans  la  plus  grande  partie  defquels  la  Tuttle  les  Pays  Coûtu- 

dure  iufqu'a  ce  que  le  Mineur  foit  âo-é  de  ving-t-cinq  ans  ,  com-  "^'^^^  '  ^"^  "^ 

i>  j-     '     ui-        î      c  5i-  j  "         iour  de  la  ma- 

me  nous  l  avons  deji  établi  en  la  bection  12  de  cette  quameine  .    .  ,    ,     xj-_ 

Parrie,  nomb.  DLXXX.  Iln'eft  donc  pas  merveilleux  que  le  Mi^  liaii-^pourqiioi? 
neur  ne  fortant  de  la  dépendance  de  fon  Tuteur  dans  ce  Pays- là  dgCCVIT. 
qu'a  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  &  ne  pouvant  agir  qu'a  ù  majorité  Dans  ces  Pays" 
contre  le  Tuteur,  jëjCf^'ai??  ne  fafïe  commencer  qu'a  la  majorité  là  ,  la  Turele 
du  Mineur  le  cours  de  la  prefcriprion  de  l'adion  tutebire  ;  en  dure  jufqu'à  l'a" 
cela  ,  il  s'eil:  conformé  a  la  maxime  ,  contra  non  valentem  agere  S^  *^^  vnr^iz 
non  currit  pr^Jcriptio  :  maxime  tirée  du  ^.  dernier  de  la  Loi  i  ,  au  "'J^rprYIir 
Code  de  anndU  except.  Mais  il  faut  raifonner  bien  autrement  dans  f-^„,^  „g^  ^^^ 
les  Pays  de  Droit  Ecrit,  ou  le  Pupille,  dès  le  moment  qu'il  eft  lentm  agcre  non 
parvenu  à  fa  puberté  ,  fe  trouve  affranchi  de  la  puilTance  du  Tu-  currit  ^roifaip- 
teur,  &  en  la  poiïeîîion  de  fa  liberté  ;  enforie  que  pouvant  dès-  tis. 
lors  exercer  l'adlion  directe  de  Turele  ,  il  doit  imputer  à  fa  ne-  DCCCIX. 
gligence  ,  fi  a  compter  du  jour  de  fa  puberté  il  demeure  pen-  ^''"'^  ^^^  ^^fy* 
dant  trente  annéesdans  l'inaâion  vis-a  vis  de  fon  ancien  Tuteur,  ,^  uroit  btrit, 
qui  1  cet  égard  lera  endroit  de  luioppoler  la  preicnption  trente-  j^..  ['Vq-iri  Tu- 
naire  ,  ainfi  &  de  même  qu'elle  peut  être  oppofée  à  tous  autres  celaire  court  du 
Demandeurs  negligens  :  nam  cà<n  ad eos  annos' p^rvenent  qui  ai  jour  de  la  pu- 
JolUcitudinetn  pertinent  curatoris  ^  neceffirio  eo  fimiliter  ut  aliis  an-  bercé  du  PupiH 
norum  crîginti  inter\/allaferv2ndafum  ,  Leg^ficut  3  ,  Cad,  de  pr^ej-  le. 
criptione  tr'ig.  vel  quadrag,  annor. 
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SECTION    DI  X^SEPTIEME, 
SOMMAIRE. 

DCCCX.  Suivant  leDroh  Romain,  le  Fufillle  qui 
étant  dev&nu  majeur  de  vingt^cinq  ans  a  tranfigé  fur 
Padminiftration  tutelaire  ,  ne  peut  revenir  contre  la 
TranjaBion  ,  encore  que  lors  d'icelle  aucune  fiece  r^ ait- 
été  'produite' 

D  C  C  C  X  L  II  en  ejï  tout  autrement  en  France  ,  ou  de 
telles  TranfaBions  font  regardées  comme  fufpeBes  de 
dol  Ù"  de  fraude  de  la  fart  du  Tuteur ,  ou  de  fom 
héritier. 

D  C  C  C  X  IL  Au  Parlement  de  Paris  ,  le  Mineur  doit 
fe  pourvoir  contre  la  TranfaBion  dans  les  dix  ans  du 
jour  de  fa  majorité ,  ou  du  jour  de  l'ABe ,  s* il  a  tran- 
figé ,  étant  majeur, 

DCCCXIII.  Le  Parlement  de  Touloufe proroge  juf-* 
quà  trente  ans  raBion  refcifoire  contre  la  TranfaBion 
intervenue  fur  la  geJJion  tutelaire ,  non  vifis  neque 
diipunélis  rationibus. 

D  C  C  C  X I V.  Erreur  de  Boutaric  quand  il  prétend 
que  cette  Jimfprudence  efï  particulière  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  puifque  la  même  Jurifprudence  efi  futvie 
aux  Parlemens  de  Grenoble  ù'  de  Dijon» 

D  C  C  C  X  V.  Si  le  Mineur ,  au  lieu  d'une  Tranf ac- 
tion ,  a  confenti  au  Tuteur  une  fimple  quittance  ,  en  ce 
cas  le  Parlement  de  Paris  proroge  à  trente  ans  PaBiom 
refcifoire. 

P  C  C  C  X  V  ï.  Le  Tuteur  peut  -  il  revenir  contre  la 
TranfaBion  quïl  a  paffée  avec  Jon  Pupille  ? 
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DCCCXVll.  Arrêt  de  Mornac  four  la  négative, 
DCCCXVIIL  Cet   Arrêt  ne    doit  pas  être  fuivi , 

étant  contraire  à  la  fureté  des  principes. 
DCCCXIX.  La  faculté  de  demander  la  reftitution 

en  entier  ,  doit  être  refpeêîive. 
D CGC XX.  Il  nefi  pas  jujîe  que  le  Fupïlle  s'émît 

chiffe  aux  dépens  du  Tuteur. 
DCCGXXL  U erreur  ne  doit  pas  nuire  à  la  vérité, 
D  C  C  C  X  X I L  Arrêt  de  Boniface ,  qui  refitua  en  en-' 

titr  les  héritiers  du  Tuteur, 
DCCCXXIÏI.  Cette  dernière  Jurifprudence  ejl  impli^ 

cite  ment  confirmée  par  l'Ordonnance  de  1 667. 
DCCGXXÏV.  U  aBion  pour  faire  reformerles  erreurs  qui 

fe  font  giiffes  dans  un  compte  ,  dure  pendant  trente  ans, 
D  C  G  G  X  X  V.  L.es  ABes  qui  contiennent  des  erreurs  \ 

ne  font  pas  compris  dans  la  difpofition  des  Ordonnant- 

ces  de  1$  lo  &  de  1539. 
D  C  G  G  X  X  V  ï.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qzci' 

cajfa  par  erreur  de  calcul  un  Arrêté  de  compte  pajjé  dix^ 

huit  ans  avant  Pinjlance» 
DGGGXXVII.  La  dernière  Jurifprudence  du  Parle^ 

ment  de  Provence  efi  conforme  là-dejfus  à  celle  du  Par» 

lement  de  Touloufe,^- 
D  G  G  G  X  X  V 11 L  La  TranfaCÎion  que  le  Pupille  ^de^ 

venu  majeur ,  a  pajjée  avec  le  Tuteur  fur  les  erreurs 

glijpes  dans  le  compte  ,  efi  inébranlable. 
I>GCGXXrX.  Une  TranfaBion  pajpe  entre  majeurs 

fuper  lite  motâ  ,  ne  peut  être  renverfée. 
D  G  G  G  X  X  X.  On  défi  pas  non  plus  relevé  d'une  Tran-^- 

faâion  pajfée  entre  majeurs  fur  un  Procès  dans  lequel 

il  s'^agijjoit  d'une  adminifiration  que  l'une  des  Parties^ 


^oûtenoit  avoir  été  tutelaire. 


i^'-dCi- 
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DCCCXXXL  La  Trarjfaâion pajpe  avec  le  Frede-^ 

cejjèur  touchant  la  Dixme  ,  lie-felle  les  Succejfeurs  t 
DCCCXXXII.  La  fuijfarjce  Afoflolique  a  tant  de 

force  y  quelle  rend  réelle  la  Tranfa6îion  qui  né  toit  que 

ferfonmlle. 
DCCCXXXII I.  Tranfa&ion  pajfée   entre  majeure 

fliper  lite  movendâ  ,  ej}  ferme  &  ftable» 
DCCCXXXIV.  Opinion  contraire  de  The veneau  à 

ce  fujet  ;  mais  elle  efi  rejettable  *  Pourquoi  ? 
DCCCXXXV.  Inclulio  unius  eft  exclufio alteriiis. 
DCCCXXXVI.  Différence  des  Tranfaôlions  d'avec 

Ip  j>    \    OVltlTûtS 

DCCCXXXVII.  Autorité  des  TranfaBions. 
DCCCXXXVIII.  Leur  propre  eft  de  terminer ,  ou 

de  prévenir  un  procès  fur  des  droits  douteux. 
DCCCXXXIX.  Celui  qui  évite  un  procès ^ gagne 

beaucoup. 
D  C  C  C  X  L.  En  tranft géant ,  on  s'' épargne  les  foins ,  les 

embarras  qiiun  procès  traîne  après  foi, 
DCCCXLI.  V événement  des  procès  eft  toujours  in* 

certain. 
DCCCXLII.  Habent  fùa  fidera  caufe. 
DCCCXLÏII.  Les   Tranfaâions  paffées  entre   ma* 

jeurs ,  ne  peuvent  être  refcindées  fous  prétexte  de  lefton 

d'outre  moitié  du  jufte  prix. 
DCCCXLI V.  Exceptions  à  cette  règle. 
DCCCXLV.  -Tranfaâion   paffée  fur  un  procès   eft 

nulle ,  lorfque  celui  qui  l'a  confentie  ignoroit  que  le 

procès  fût  jugé ,  &  qu'il  l'avoit  gagné  par  Arrêt. 
DCCCXLV I.  Il  neft  libre  de  tranjtger ^  que  fur 

une  chofe  douteufe. 
DCCCXLVII.  V  Arrêt  étant  attaqué  par  Requête 
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Civile  y  on  peut  tranjiger  fur  l* affaire  fur  laquelle  l'Ar-^ 
rêt  a  été  rendu. 

DCCCXLVIII.  On  a  la  faculté  de  fe  pourvoir 
contre  les  TranfaSions  où  le  dol  ferfonnel  eji  imervenu» 

DCCCXLIX.  En  ce  cas- là  ,  la  TranfaBion  doit-elle  être 
attaquée  dam  les  dix  ans  du  jour  de  fa  date  ,  ou  dans 
les  dix  ans  du  jour  feulement  de  la  découverte  du  doit 

D  C  C  (^-  L.  Le  temps  de  la  rejiitution  en  entier  ne  court  ^ 
que  du  jour  qziil  ptut  courir  utilement' 

DCCCLI.  Èes  dix  ans  accordés  four  attaquer  une 
Tranfaâion  extorquée  par  dol  Ù'  fraude  ,  ne  courent 
que  du  jour  que  la  fraude  a  été  découverte» 

DCCCLII.  he  premier  A3e  paffé  entre  co-heritiers 
ou  co'froprietaires  ,  quoique  qualifié  du  nom  de  Tran^ 
fanion ,  peut  être  cajfé ,  s'il  y  ejt  intervenu  lefion  du 
quart  au  tout» 

DCCCLII I.  ha  caffation  de  ce  premier  ABe  doit  être 
demandée  dans  les  dix  ans. 

D  C  C  C  L I V.  TranfaBion  qui  contient  un  -partage  y  ne 
peut  être  cajfé e  ^Jt  les  Parties  ont  traité  à  forfait* 

D  C  C  C  L  V .  Motif  de  cette  decijton. 

D  C  C  C  L  V I.  ha  lefion  d'outre  moitié  du  jufie  prix  n^efi 
pas  conjiderée  en  matière  de  vente  des  droits  fuccejfifs. 

DCCCLVII.  S'il  s'agit  de  la  vente  faite  par  un  Tiers 
de  r hérédité  d'une perjonne  vivante^  ou  d'une  Tran- 
faâion pajfée  entre  deux  Particuliers  fur  l'hérédité  d'un 
Tiers  qui  fe  trouve  vivant ,  cette  vente  ou  cette  Tran- 
faâion  eft  nulle  ,  à  moins  que  la  perfonne  de  l'hérédité 
de  laquelle  il  eft  queftion ,  n'ait  confenti  à  la  TrafuBion  ^ 
(^  n'ait  perfeveré  dans  ce  confentement  jufqu'à  la  fin 
de  fis  jours. 

DCCCLVIII.  La  Tranfa&ion  pape  entre   co-i 
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ùtiers  ,   ou  entre  l^htrit'ur  ù'  les  kgitimaires  ,  noB 
vifis   tabulis  teftamenti  ,  rie  fi  foim  valable, 

D  C  C  C  L I X.  Cette  doMne  efi  contredite  par  un  Arrêt; 
mais  de-là  quil  ejî  unique  ,  Ù"  d^ ailleurs  contraire  awA 
principes  ,  /'/  ne  doit  pas  fervir  de  préjugé, 

DCCCLX.  Si  cependant  les  Parties  connoijfent  lors  de  la 
Tranfaâion  la  teneur  du  Tefiament  ^  en  ce  cas  la  Tran^ 
fanion  efl  valable^  bien  que  le  Tefiamentnait  pas  tté  vu, 

D  C  C  C  L  X  ï.  ha  TranjaBion  pajjeefur  l' exécution  d'un 
Aâe  entre  vifs  ,  ne  peut  être  querellée  fous  prétexte 
qii  on  n  a  point  vu  r ABe  (ur  lequel  on  a  tranjigé. 

D  C  C  C  L  X 1 L  Le  co'heritier  qui  tranjigefans  connoître 
la  véritable  conji fiance  de  l'hérédité ,  tjl  cenfé  trompé, 

DCCCLXIII.  Cette  Tranfaâion  ejt  nulle* 

D  C  C  C  L  X I V.  hes  co- héritiers  procèdent  inutilement 
au  partage  de  l'hérédité ,  fi  les  biens  ne  font  ejiimés 
en  détail. 

D  C  C  C  L  X  V.  TranfaBion  paffée  fur  le  fondement  d'un 
ABe  faux  ,  dont  la  faufftté  nefï  découverte  que  pofïe^ 
rieurement ,  efi  cajjable. 

DCCCLXVI.  La  Partie  qui  allègue  la  fauffeté  de 
VABe  énoncé  dans  la  TranfaBion  ,  efi  obligée  de  rappor-^ 
ter  l'ABe  ,  ù"  ne  peut  en  exiger  la  reprefentation, 

DCCCLXVI I.  On  cajje  la  TranfaBion  confentie  fur 
la  teneur  d'un  Tefiament  faux ,  ou  nul ,  dont  on  vient 
à  découvrir  dans  la  fuite  la  fauffté ,  ou  nullité, 

DCCCLXVHI.  La  TranfaBion   par  laquelle  les 
héritiers  ab  inteftat  ont  partagé  la  fuccejjion  du  défunt 
efi  fujette  à  refcifion ,  ji   dans  le  temps  pofierieur  on  ■ 
découvre  que  le  défunt  a  fait  Tefiament, 

D  C  C  C  L  X I X.  Tout  ABe  coi^ifenti  par  erreur  efl  nul , 
quoiqu'il    ait    été  pajfé    devam    h    Juge, 
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D  C  C  C  L  X  X.  1  ranjaâion  Jignée  fam  en  J avoir  la  te^ 

neuY  ,  efi-elle  valable  ? 
D  C  C  C  L  X  X I.  //  efi  enjoint  aux  Notaires  de  lire  awiz 

Parties  les  contrats  quils  auront  reçus* 
DCCCLXXII.  La  Tranfa^ion  fignée  far  les  Parties 

fans  la  voir ,  doit  être  cajpe. 
ÎDCCCLXXIII.  5"/  la  Tranfaâ'ion  porte   quelle  a 

été  lue  Ù"  recitée  aux  Parties  ,  la  ■preuve  du  fait  con-' 

traire  n^eft  pas  admifftble, 
DCCCLXXIV.  On  n^ejl  pas  reçu  à  informer  par 

témoins  d'un  fait  contraire  à  l*A5ie  ,  même  en  prenant 

la  voye  de  faux.  Arrêts  qui  font  décidé  de  la  forte. 
DCCCLXXV.  La  preuve  vocale  ne  peut  'prévaloir 

à  celle  qui  re fuite  d'un  A&e  public. 
DCCCLXXVI.  Tranfaâionpaffée  en  matière  féodale  efl 

cajfable  ,  fi  elle  contient  des  erreurs  ^  ou  des  furchargtfs^ 
DCCCLXXVI  I.  En  matière  féodale  ,  les  furchar^ 

ges  font  imprefcriptibles, 
DCCCLXXVI II,  S'il  a  été  queftion  des  furchar^ 

ges  mêmes  dans  la  Tranfa&ion  ,  elle  ne  peut  être 

querellée. 
D  C  C  C  L  X  X I X.  Un  Particulier  neft  pas  reçu  à  atta^ 

quer  les  Tranfa&ions  paffées  entre  le  Seigneur  (f  h 

gênerai  des  fîabitans. 
DCCCLXXX.  Quoiquon  puiffe   tranfiger  fur   les 

alimens  pour  le  temps  pajfé ,  toutefois  on  ne  le  peut 

pour  le  temps  à  venir ,  à  moins  que  ce  ne  foit  d'autorité 

du  Juge. 
D  C  C  C  L  X  X  X  L  II  efï  pourtant  libre  de  tranfiger  fur 

les  alimens  futurs  fans  l'autorité  du  Juge  ,  s'ils  font 

dûs  par  un  ABe  autre  quun  ABe  à  caufe   de  mort- 
DCCCLXXXII.  La  Partie  qui  a  tranfigé  fur  h 
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crime  de  faux  ^  a-t' elle  la  faculté  de  retenir  contre  la 

Tranfa5iion  ? 
DCCCLXXXIIÏ.  Une  telle  Tranfadlion  ne  peut  être 

exécutée  ,  Jt  elle  na  été  homologuée  en  JuJIke  ,  afrès 

avoir  été  communiquée  aux  Gens  du  Roi ,  ou  au  Fro~ 

cureur  Fifcal, 
DCCCLXXXIV.  Pouvoir  de  l'argent. 
DCCCLXXXV.  Le  Pupille  peut-il  être  relevé  de  la 

Tranfa&'ion  quil  a  pajfée  avec  fa  mère  Tutrice  ,  non 

vifis  neque  diipundis  rationibus? 
DCCCLXXXV  I.  Raifon  de  douter ,  en  faveur  de 

la  mère. 
DCCCLXXXVII.  Suivant  le  Droit  nouveau ,  // 

faut  décider  pour  le  Pupille» 
DCCCLXXXVII I.  Les  enfans  doivent  conferver 

four  leur  mère  tout  refptB  &  toute  foûmijfon ,  pourvu 

quil  ne  leur  en  arrive  aucun  préjudice. 
DCCCLXXXIX.  Le-  Pupille  qui  tranfi géant  avec 
fon  Tuteur  l'a   déchargé  de    la  reddition    de  compte 

moyenant   une    certaine  fomme  que  le  Tuteur  lui  a 

payée  ,    peut-il  faire   refcind§:r  la  TranfaBion ,  fans 

rendre  par  un  préalable  cette  fomme  au  Tuteur  qui  con» 

fent  à  la  refcijton  ? 
D  C  C  C  X  C.  Arrêt  au  profit  du  Tuteur, 
D  C  C  C  X  C  L  Te  Mineur  refiitué  en  entier ,  doit  ren^ 

dre  ce  quil  a  reçu. 
DCCCXCIÎ.  Arrêt  qui  décide  que  le  Pupille  rie  fi 

point  tenu  de  rendre  préalablement  la  fomme  ■  par  lui 

reçue  du  Tuteur  ^  faufà  celui-ci  à  porter  cette  fomme 

dans  fon  compte. 
DCCCXCIIL  Motif  de  cet  Atrêt. 
DCCCXCÎV.  Gefi  un  trait  de  dol  y  de  demander  ce 

quon  efi  obligé  de  refiituen 
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D  C  C  C  X  C  V.  Les  adiîom  qiia  le  Fwpille  contre  jes 
Tuteurs ,  font  tranfmifes  à  Jbn  héritier. 

DCCCXCVI.  U héritier  entre  dans  tous  les  droits 
du  défunt. 

DCCCXCVIT.  he  bénéfice  de  la  refïitution  en  entier 
accordé  au  Fufille  contre  la  Tranfa^ion  par  lui  con- 
fentie  à  fes  Tuteurs  ,  ejl  tranfmis  àfon  héritier  ^  quoi" 
que  celui-ci  foit  majeur. 

DCCCXCVIII.  Le  cefftonnaire  des  droits  du  Pu^ 
pille  n^a  pas  la  faculté  de  demander  la  refcijion  de  la 
TranfaBion  confentie  par  le  Pupille  à  [on  Tuteur, 

DCCCXCIX.  La  ceJJ/on  générale  de  tous  droits  ne 
comprend  pas  les  avions  refcindantes  <&  refcifoires ,  à 
moins  que  le  cédant  ne  les  exprime  fpecialement  dans 
la  ceffion. 

C  M.  Le  Donataire  particulier  nefl  pas  recevable  a  exer- 
cer raâion  ref ci  foire  qui  eût  pâ  appartenir  au  dona- 
teur ,  ft  ce  droit  ne  lui  a  été  cédé  nommément, 

C  M 1.  IJaBlon  refcifoire ,  fur  la  tête  du  Pupille  ,  efi 
digne  de  faveur. 

C  M I L  U  héritier  ne  fait  quune  même  perfonne  avec  le 
défunt. 

C  M  m.  Ln  la  main  du  cefftonnaire  ,  ou  du  donataire 
particulier  du  Pupille ,  l'^aâion  refcifoire  eft  odieufe. 

C  M I V.  Le  donataire  univerfel  peut  exercer  les  allions 
refcifoires  :  pourquoi  ? 

C  M  V.  Les  fuccejfeurs  univerfel  s  font  réputés  héritiers. 

DCCCX. 

IL  efl;  décidé  dans  la  Loi  5  ,  au  Code  de  tranfaSiionîb.  que  le  Suivant  leDroic 
Pupille,  qui  étant  devenu  majeur  de  vingt-cinq  ans  a  iranfigé  R'^'^ain,  le  Pu- 
fur  Tadminirtracion  Tutelaire  avec  l'héritier  de  fon  Tuteur  ,  n'a  P'^'^  ^"'  ^""^ 

point  la  faculté  de  revenir  contre  ia  Tranfadion  ,  encore  que  lors  ^^^^""  majeur 
t  '  ^  de  vingt  -  cinq 


D'- 
ans a    tranfigé 
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fur     l'adminif-  d'icclle  aucune  pièce  n'ait  été  produite  ,  /icèf   niillum  injlrumen-" 

tracion  Tutelai-  t uni  inîercejferit  i  msiïs  ccuc   difpofition  du  Droit   Romain  n'eilv 

e ,  D    peutre-  obfervée  en  France.  Nous  rep;ardons  une  telle  Tranfaélion 

vciiic  contre  13  • 

Tranfa6lion  Comme   fufpede  de  dol  Sc  de  fraude  de  la  part  du  Tuteur  ,  ou 

encore  que  lors  ^^  ^'^^^  hcririçr  ;  &  l'adulte  qui   l'a  partee  ignorant  la  véritable 

d'icelle    aucune  cotifiilance  de /on  patrimoine ,  eft  cenfé  plutôt  avoir  été  trompé, 

pièce   n'aie  écé  qu'avoir  eu  le  deftein  de  la  confentir  :  qui  ignorans  univerja  qu<£ 

produite.  in  vero  erant  y  injîrumentuni  Tri njacîionis  fine  A'quiliana  JîipuU" 

-T  tione  interpofuit  ,  non  tani  pacifcitur  ,  quàm  deciphur  ,  Leg.  qui  cum 

eue    tout  au-  futoribus  (^  ^^^  2  ,  ff,  de   Tranjadlionib,  Il  eli  donc  très-jufte  de 

France     où  de  ^*^^'^^^  aucun  égard  à  ces  Tranfadions  frauduleufes  ;  &  on  les 

telles   Tranfac-  c^^-  fans  difficulté  ,  comme  en  font  fai  Bouvot  ytom.  i  ^part,  i,. 

tiens    font  re-  /ou j /e  mot ,  Tran faction,  ^Mc^/Z.  I  ,  Automne  y  ad  Leg.  fi  de  certa. 

gardées  comme  re  31,  Cod.de  tranjdSîionib^  Barda  ,  tom,  2  ,  Z/v.  f  ychap,  24^. 

lufpcéècs  de  dol  Boniface,  tom.  l^pag.  284  ,  de  l'édition  de  1708  ,  Ù'  le  Journa- 

&  de  fraude  de  nji^  ^^^  ^^^^^  ^^^^^^  ^  ^  n^^  ^  ^  ^  ^/^^^^  ^  g  ^  ^^  rédiîion  deij^  ,^ 

Hcri'ier.  Toute  la  difFerence  qu'il  y  a  a  cet  égard  entre  la  Jurifpru-^ 

.DCCCXII.  dence  du  Parlement  de  Paris   &  celle   du  Parlement  de  Tou- 

Au     Parleaienc  loufe,   &  qui  ne  laifîe  pas  d'être  confiderable  ,  eft  que   dans 

de  Paris,  le  Mi-  celui-là  l'adulte  qui  a  tranfigé  fur  l'adminidration  Tutelaire  , 

neur    do.t     fe  doit   fe  pourvoir  contre  la  Tranfadion  dans  les  dix  ans  du  jour 

pourvoir  connue  ^^  ^^  majorité  ,  ou  du  jour  de  l'Ade  ,  s'il  a  tranfigé  étant  majeur, 

A      [^^  ,^" '°"  ainfi  que  nous  l'apprennent   Chenu  fur  ks^  Arrêts  de  Papon  ,  liv, 

(Jans  les  ctix  an»  ^       ,                     1      z     r>           *               /■/i/if            r-> 

du   jour  de  fa  I  »  ?  ^^^ '  },  nomb,  6^  Bouguier  ^  enjes  Arreti  ,  lettre  R.Arr.  j^, 

nnjorité,  ou  du  Brode  :u  far  Loii;t ,  lettre  T,  fomm.   3  ^Henrys^tom.  2,  liv,  4, 

jour  de  l'A^fte ,  quejî.  74  ,  pag.  51  G  ,  de  rédition  de  i  708  ,  ^  Bardet  ,  tovi.  2  , 

î'il   a   tranfigé  iiv.  2  ,  chap.  19  ;  au  lieu  qu'au  Parlement  de  Touloufe  ,  l'adion 

étant  mijeur.  refcifoire  contre  la  Tranfadion  intervenue  fur  la  p^eflion  Tute- 

yr  ^^y--"-^^^'  hirc  9  noihVf fis  neque  difpunclis  îationibus  ,  eft  prorogée  iufqu'k 

Le      Parlement  i>  T    n.          n^            1       t                r*       "^     ^  j_i 

.     Yoj,),3i,fe  trente  ans  ,  comme  1  atteitent  Maynard  ,   liv,  2  ,  ckap,  99    (^ 

proroge' jufqu'à  'o°-   Oolive ^Uv.  ^  ^chap.  16  ^Ù'Catellan  ,liv.  8  ,  chap,  16, 

trente^ans  l'ac-  A  îa  vérité  ,   Boutaric  ,  en  /«  Infdtutes  Françaifes  ,  pjg.  9^  „, 

tion    refcifoire  a.  prétendu  que  cette  Jurifprudence  e/t  ptï^ffc^//^>^^  a«  Parlement 

contre  la  Tr  m-  de  Touloufe  ;  mais  Bmtaric  s'eiî  conftamment  trompé,    puiil 

fa5îionint-r/e-  qyg  |es  Parlemens  de  Grenoble  &  de  Dijon,  tiennent  la  même 

nue  furla  gei-  jyrifprudence  ,  comme  le  témoignent^j/Jer  ,  tom.   2  Aiv.  6 

mnvifis  n^que  ^^^'  I  >  ^'^'^F-  3  '  f^^o^^^'" ,  en  ta  Jurifprudence  de  Guy  Pape ,  pag^ 

\mtns  'fit-'  333  ?  P^''^^'^'' *^  Kvjvior  j^fom.  z^qaefî,  236.  Cette  manière  de.- 
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juger  cfl  conforme  a  la  doâ:rine  de  Papon  ,  en  [on  troifiéme  No"  DCCCXIV. 
taire ,  th.  9  ,  tk.  de  refïituîion  contre  vice  réel  ou  perjonnd ,  pag.  E".^"""  ^^^  ^°"' 
6^6  if  6^j  ,  de  C  (édition  de  1600.  Cependant  fi  ,  au  lieu  d'une  pt'e'cend  are  cet- 
Trânfa<5lion  qui  prefuppofe  quelque  précèdent  débat ,  il  s'agif-  j^  Jirirprudcn- 
foii  d'une  fimple  Quiitance  par  laquelle  le  mineur  eût  déchargé  ce  eft  psrticu- 
fon  Tuteur  de  la  reddition  du  compte  Tuieiaire  ,  en  ce  cas  ie  licre  au  Parle- 
Parlement  de  Paris  ,  regardant  une  telle  Quittance  comme  nulle  "i^ot  ^le  Tou- 
de  plein  droit ,  juge  que  la  cafTalion  peut  en  être  demandée  ''^V  P'^"'^"5 
par  le   mineur   pendant    trente  ans.    C'eft  ce  qu'ont   remarqué  ^  "^^'^^  ^^^l}" 

•         .  ,  DrUuCPCC        CiT 

MornaCy  ad  Leg.  29  ,  tod,  de  Jranjaëlïonib.  if  bouguier  ,  en  Jes  j-^^j^j^  '^^^^  p^^^ 
Arrêts,  lettre  R.  Arr.  14.  Icmens  cleGrc- 

Le  Pupille,  avons-nous  dit ,  peut  être  reflitué  en  entier  con-  noble  &  de  Di- 
rre  la  Tranfaélion  qu'il  a  paflee  avec  fon  Tuteur  ;  mais  le  Tu-  jon. 
leur  a-t'iî  le  même  avantager*  DCCCXV. 

Mornac  ,  ad  Leg,  i  ,  §.  rationes  ,jf.  de  edend.  Ù"  en  fon  Recueil  ^'  le  Mineur  , 
d* Arrêts  ,  part,  3  ,  Arr.  27  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parle-  ^"  .  n.  ""^ 
ment  de  Paris,  qui  démit  le  Tuteur  de  fcs  Lettres  en  refliiu-  j-onfenti  suTu- 
tion  vis-a-vis  de  fon  Pupille  :  Arrêt  fondé  fans  doute  fur  la  j^^j.  ^^e  fimple 
hol  cam  minor  2^  ,ff.  de  minorib.  mais  qui  ne  laifTe  pas  de  p^roî-  Q^ûttance  ,  en 
tre  extraordinaire  ,  dès  que  fuivant  la  judicieufe  remarque  d'/fu-  ce  cas  le  Parle- 
îomne  ,  cette   Loi   fe  trouve  abrogée  par  les  Loix  1  ,  &i   2  ,  au  "^^"^   ^^^  P^ris 

Code  fi  adverfus  tranfdciionem  ,  qui  veulent  que  la   faculté  de  proroge  a  tren- 

djiri''  '  r  •        ro-         tt  te  ans   l  action 

emander  la  reititution  en  entier  ,  loit  reipeCuve.  Le    Tuteur      f.^. 

,       ,  ',*...  o      »A         relciloire. 

peut  avoir  rendu  le  compte  avec  trop  de  précipitation  ,  <x  s  être       DCCCXVI. 

trompé  ,  foit  en  couchant  dans  le  chapitre  de  la  recette  plus  qu'il  Le  Tuteur  peuc- 
n'a  reçu  ,  foit  en  fâifant  des  omiffions  dans  le  chapitre  de  la  i!  rcvenircon- 
dépenfe  ,  foit  en  laifTant  gliffer  par  inadvertence  a  fon  préjudice  tre  la  Tranfac- 
quelque  erreur  dans  le  calcul  du  montant  de  chacun  des  chapi-  tion  qu'il  a  paf- 
tres  du  compte  ;  or  ,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  Pupille  s'enrichiffe  ^  j'^"  ^°^ 
aux  dépens  du  Tuteur  :  in  PupiUum  Jaiori  adîionem  ,  in  quan-  ncccxvn 
tum  locupletior fa5ius  eji ,  dandam  divus  Plus  refcripfit  ,  Leg.  Pw-  ^^^^^  ^^  ^^^l 
pillus  5  ^  ff.  de  autoritate  Ù'^conf,  Tutor,  il  n'eft  pas  jufte  non-  „ac  pour  la  né- 
plus  ,  que  l'erreur  nuife  a  la  vérité  :  veritas  reram  erronbus  gej-  gative. 
tarum  non  vitiatur ,  Leg,  iUictas  6  ,  ^.  i  ,ff.  de  cfficio  prœfid.  Leg,  DCCCXVÎII. 
unie,  Cod.  de  errote  calcul,  La  bonne  foi  veut  donc  "que  le  Tuteur  Cet    Arrêt  ^  ne 

puifTe  fiire  reparer  les  erreurs  iniervernuës  a  fon  préjudice  dans  ^°.^\  P^^  ^^^^ 
1  o»n.r'.vr  •  i     luivi,  étant  eon* 

le  compte  ;  &  c  elt  conrormement  a  ces  iages  maximes  ,  que  le     ^j^^  ^  I2    ^, 

parlement  de  Provence  a  jugé  la  queftion  au  profil  des  héritiers  du  ^^^^  ^^^  prlnd? 

Tuteur  par  Arrêt  querapporte  Bonifice^tom.  i,  liv*  4,  tit»  4,  chap,  pes. 
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DCCCXIX.  ^  ^(ig  Védition  de  1708.  Arrêt  qui  fans  contredit  mérite  la  prefe- 

La    faculté    de  rgnce  fur  celui  de  Mornac  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  fa 

de  demander  la    i-r     r  •  a    •        i-    •►  ^      ►  c       >  or^    1  1 

r..     .  dilpolition  eit   implicitement  conhimee    par  1  Ordonnance  de 

entier,  doit  être   I  oo/ >  P^'f^*^  en  l  Art,  XXI  ,du  tit.   XXIX,  elle  porte  que  S  il 
refpe6live.         y  a  des  erreurs ,  oiniffions  de  recette  ,  ou  £iux  emploi   dans  le 

D  ce  ex  X.  compte  , /a  Fartles  ,  (c'eft-a-dire  ,  tant  le  rendant  que  l'oyant ,  ) 
Il  n'eft  pas  juite  pourront  en  former  leur  demande  pardevant  le  Juge  qui  a  clôturé 
que  le    Pupille  [q  compte,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte, 
s'enrtchiffe  aux       L'adion  pour  faire  reformer  les  erreurs  qui  fe  font  giiflees  dans 

epens    u     u-  un  compte^  dure  pendant  trente  ans  ,  ainfi  que  l'enfeigne   Vlor- 

DCCCXXI.  ^^^  >  ^"^  ^^^^  "^'^'  ^(^'^'  "^^  errore  calcul.  Je  conviens   que  l'Or- 

L'erreur  ne  doit  donnance  de  Louis  Xll ,  de  Tannée  i  5  i  o,  art.  XLI V ,  ôc  celle  de 

pas  nuire  à   la  François  /,,  de  Tannée  1539,   art.  CXXXIV  ,  ne  permettent  aux 

vérité.  majeurs  de  fe  pourvoir  contre  les  Adei  par  eux  palTés  que  dans  les 

DCCCXXII.  dix  ans  a  compter  du  jour  de  TAde,  6c  aux  Mineurs  que  dans 
Arrec  de  Boni-  j^^  ^^^  ^^^  ^^  compter  du  jour  de  leur  majorité  ;  mais ,  comme  Ta 

face  y  qui  ni-  ^^^ç^^y^  Rebuife  ,  itiConltit,   Rep[.  tracl.  de   refcifionii,    contraëî. 
C.U3  Cil  ciicicr  IC'>  "y-  '    j 

hcrlcieri  du  Tu-  ^^^'  "'^'^*  ^^^\J'  ^  '>  "■^'■'t^'  5t  ^^s  Ades  qui  contiennent  des  erreurs , 
teur.  "e  font  point  compris  dans  la  difpolî(ion  des  Ordonnances  donc 

DCCCXXiri.  nous  venons  de  parier  :  (Si  c'elt  conformément  à  cette  Do(flrine 
Cette  dernière  de  Rebuffi  ôc  dQ  Momac  ,  que  le  Parlement  de  Touioufe  jugea 
Jurifprudence  la  queftion  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de 
eit  implicite-  ^^f.  ^g  g^^^^  ]c  21  Juin  1667.  Arrêt  qui  confirma  une  Sen- 
ment  confirmée  ,    ..  1     c      '    1     1  j       o  i  '   T--/r" 

par     rOrdon    ^^"^^  rendue  par  le  benecliai  du  ruy  contre  le  nomme  Tiiîie  , 

uancede  1557.  au  profit  de  fa  belle-mere ,  demanderefle  en  refcifion  par  erreur 
DCCCXXIV.  de  calcul  d'un  Arrêté  de  compte  palfé  en  Tannée  1 6^6  ,  &c  dix- 
L'aélion  pour  huit  ans  avant  TExploit  ÏQtrodudiif  d'IniUnce.  A  la  vérité,  on 
faire  refocmer  trouve  dans  Dupcrier  ,  tom,  2  ,  pag.  470  ,  if  474 ,  de  Védition  de 
les  erreurs  qui  1721,  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes  de  Provence,  ^trois 
j  gliwees  ^j.^Ajg  j^  Parlementde  la  même  Province  , qui  ont  décidé  qu'un 

dans  un  compte,  a,  h'         vit-  ■    1         a 

dure     pendant  ^^^'^pf^  "^   P"^"^  ^^"^^  querelle  après  les  dix  ans  ;  mais  le  même 
trente  ans.  Parlement  s'eH:  pofterieuremeni   départi  de  cette  Jurifprudence 

DCCCXXV.  par  l'Arrêt  qu'il  rendit  en  Tannée  1662  ,  &:  dont  fait  mention 
Les  A6ies  qui  Boniface  ^  tom.  i,Iiv.  ^  ,  tir,  ^^  ckap.  3  ,  pag,  288  ,  de  Védition 
contiennent  d.-s  d^  1708.  Si  cependant  le  Tuteur  Ô£  le  Pupille  devenu  majeur 
erreurs,  ne  font  venoient  a  tranfiger  fur  les  erreurs  glillées  dans  le  compte  ,  dès- 
pas  ^'^^"P'^J.  lors  le  bénéfice  de  la  refîiiution  feroitrefufé  a  Tune  &à  Tautre 
tiondesOrdon-  ^^^  Parties,  di6î.  Leg,  unie,  Cod.  de  errore  calcul,  étant  de  principe, 
nancesdei^io  qu'une  Tranfadtion  gaffée  entre  majeurs /tt/7fr/i:e OTor<i  ,  ne  peut 
&  de  155p. 
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^tre  renverfée  ,  &C  doit  au  contraire  demeurer  inébranlable  ,  Leg,  DCCCXXVf. 
caufas  16  ,.Cod,  de  Tranlu£îionib,  Leg,  in  jummâ  65,  ^.  47  quidcm  Arrêt  duParle- 
I  ^ff.  âe  condïSiione  indeh.  Papon  ,  en  Jon  ï roi fiéme  Notaire  ^.liv.  "^^"^  ^^  •'^"ÎT 
f^tn.  des  R ffcrit.s  contre  Jr.infjâiions ,  pag.  7^^  f  ,d3.L^ édition  de  1«"'^>  q">  cajTa 
1600.  Hd(fa  ,  tom,  i.  part,  2.  /fv.  4.  nf.  14»  c/iap»  3:.  Boni-  [akuhm  Arrêté 
/act  ,  rom.  2,  pjg.  249, ,  ce  rédu'on  de  lyoZ.  Catellan  ,.  liv.  5  ,  de  compte  naflé 
chip,  "ji»  Er  comme  la  Tranfadlion  pafTéc  cnire  majeurs  fur  les  dix  »  huit  ans 
erreurs  intervenues  dans  un  compte  doit  demeurer  inébfanlablc  ,  avant  l'nsftjiice. 
de  même  en  faur-il  dire  de  celle  que  des  majeurs  ont  pafïée  fur  ^^  CCX.^VII. 
un  Procès  dans  lequel  jls'apiflbit  d'une  adminiflration  que  Tune  .^  '•'""'^'^^  J"' 
des  Parties,  contre  la  prétention  de  1  autre  ,  loutencit  avoir  ete  pa^jeti^ct-  ^ç. 
Tuielaire  ,  fuivant  l'Arrêt  que  cite  le  Journulijîe  du  faU  de  Tou^  Provence  eft 
louje  ,  tom.  I  ,  /^rr.  127,  de  i* édition  ds  l  7 5 8i  conforme     là- 

Sur  la  matière  des  Tranfaétions  ,  Duperier ,  tom.  2  ,  pag.  4S  2  ,  deffus  à  celle  du 
de  l'édition  de  172  i  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  décida  que  la  Parlement  de 
Tranfaâion  paflee  avec  le  PrcdecefTeur  touchant  la  Dixme  ,  lie  Toulon^, 
les  SuccefTeurs  ;  mais  fans  doute  que  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  i^  Tranfudion 
la  Tranfadion  fe  trou  voit  avoir  été  homologuée  en  Cour  de  que  lePupUe, 
Rome,  étant  de  principe  qu'une  Tranfadlion  intervenue  en  fait  devenu  majeur  j 
de  Dixme  ,  ne  peut  lier  que  le  Bénéficier  qui  l'a  confentie,  &  3  paflée  avec  le 
non  fes  SuccefTeurs  ,  Carondai  ,  en  fes  képmfes ,  liv.  1  ,  chap.  l  6  ,  Tnceur   fur   les 

èr  liv.  7  .chap.  6  ,  a  moins  que  la  Tranfa£lion  n'ait  été  autorifée  7*^^""  glilTees. 
,''  -i-i        T  •         o  j    -r        r  c-L'      -1     dans  Je  compte  a. 

car  le  Souverain  Fontiie  ,  cat,  veniens  h  ,  extr.  de  1  ranfacfiomh    a     •  n      i 

La  puiflance  Apoltolique  ,  du  la  Glole  ,  a  tant  de  force  ,  qu  elle  ^le, 

ïend  réelle  la  Tranfaâion  qui  n'étoit  que  perfonnelle  ,  &  qu'elle    DCCCXXIXo 

en  change  par»ia  la  nature   &  la  fubftance  :  confiimatio   Pap<^  X}t\ç    Tranfac» 

T'anjaèîionem  perfonalemfucitrealem  ,  utficimmutetejusfibjian-  tio"  paffée  en= 

îiam,-  "^    ^^^^"'■^ 

La  ftabilité  d'une  Tranfadion  paiTée  entre  Majeurs  >per  Ute^''^''^"'  ""T^'' 
A       »'        1  T-       /r\-  y  i  r  jl  ^.ne     peut     être- 

molâ^  s  étend  auxTraniactions  qu  ils  conîentenr  de  bonne  foî  ,^n,irr^ 

jupet  lue  movenda:  il  n  y  a  acet  égard  ,  aucune  diirerencc  a  faire.,      DGCCXXX. 

Si  Theveneau  ^enJesCcmmenfairesJur  les  Ordonnances  ,  liv,  2  ,  On    n'efi    pas- 

îit.  22  ,  art.^^â  djftingué  la  Tranfaélion  fur  un  Procès  déjà  mû,,  non  plus  relevé- 

d'avec  la  Tranfadlion  fur  un  Procè.  à  mouvoir  i  s'il  dit  que  celle-  '^'""^  Tranfac- 

ci  peut-être  refcindée  par  lefion  d  outre  moitié  du  juiie  prix  ,  t'o"  P^»ée  en» 

c'elt  parce  qu'il  la  confond  avec  les  Contrats  dont  cette  lefion  efl  ^^^  ^1  a  leurs  fur 

I  I     j»  i         rr    ■         ri       ^      r\'j  i  un  Procès  dans 

capable  d  opérer  la  caiiation,  ielon  les  Ordonnances  de  15  i  Ojarr.  ]eqi,ei  j)  s'agif^ 

XLIV,  &  de  1559  ,  art.  CXXXIV;  mais  ces  Ordonnances  ne  foit d'une  adm^- 

parlant  <^ue  dei  Conirats  5  leur  difppfition  ne  fauroit  être  adaptée  niftration    que: 

"M^y,  ij,;  ruîis-.des-Parîies>> 
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foûtenoit  avoir  aux  Tranra(fïions  :  indufio  unius  ejl  exclufio aiterius  :  règle  tirée  de 
ételucelaire.  ^  Lqj  ^^^^  praeior  I  2,|(f.  de  Judicïis.  Les  Tranfadlions  diffère  ni  de 
T  T  rxi  beaucoup  d  avec  les  Contrats,  Elles  ont  une  force  pareille  à  celle 
paflec  avec  1»  de  la  choie  jugée  :  non  minoretn  autontateni  Irunjaclionum  ,  quàrn 
Predecelleur  rerum  Judicatarum  effd  y  rc6îâ  ratione  placu'u ,  Leg.  20  ,  Cod.  de 
touchant  laDix-  Trinfidiionïb.  &c  c'ell  ce  qui  ne  s'applique  abfolument  pas  aux 
me  ,  lie  •  t'elle  Contrats  non  qualifiés  de  Tranfacftion  ,  ou  d'Accord.  Ces  Con- 
fesSucceffcurs?  trats  diifc-reni  encore  des  Tranfaélions  ,  en  ce  qu'ils  font  bien 
pCCCXXXII.  fouvent  desfémencesde  divifion  dans  les  familles  ;  au  lieu  que 
A^  a7  "  les  Tranfandions  y  portent  la  paix,  leur  propre  étant  de  termi- 
taac  de  force  ^^^  »  ^^  ^^  prévenir  un  Procès  fur  des  droits  douteux  :  Tranfj£îio 
qu'elle  rend  *  ^  piSiio  ,  quâ  inter  du  )s  plurefve  res  duhia  ^  incerta. ,  necdumfin  ti 
réelle  la  Iran-  componitur  ,  five  remijjio  l'uïs prdefentis y  aut  immineniis,  Cujas  , 
fiélion  qai  n'c  Pdratitl.  fj,  ds  Tranfadiionib.  Ainfi  la  différence  qui  fe  trouve 
toit  que pcrfon-  entre  les  Contrats  &  les  Tranfad\ions  intervenuës/up^r  lue  ma- 
"^''^*  vendâ  étant  fi  notable  &  dans  leur  nature  &c  dans  leurs   effets  - 

TraTifaifton  '  "i^l-'^-pi^opos  Thevsnej'i  a-t'il  cherché  a  les  confondre  ;  mil-a- 
paflfée  encre  Ma-  propos  a-t'il  voulu  foûm;ttre  a  l'aélion  refcifoire  les  Tranfac- 
jcars  fnpcr  lit^  tioas  piffies  entre  Majeurs  fur  un  Procès  a  mouvoir  ,  dans  le 
movendâ  ,  cft  cas  où  l'on  allègue  qu'elles  contiennent  une  lefion  d  outre  moitié 
ferme  5i  ftable.  c[^  ]^(ic  prix.  Celui-là  ne  peut  fc  direlefé,  qui  évite  un  Procès  ; 
Oiiaion  cou-  Dicf^  ^^^  contraire  il  y  gagne  beaucoup,  comme  s  explique  ele- 
traire  de  The-  giniment  Gregjrius  Toi)/.  înfyntagn,  j'iris  aniv.  lih,  28  ,  cap, 
veneatt  à  ce  fu-  5  ,  num.  3;  muUàmque  Lucrarur  ■>  qui  à  Vite  d'jcedii.  Le  profit  qu'on 
jet  ;  mais  elle  fe  procure  en  tranfigeant ,  eft  réel  ;  il  confiile  en  ce  qu'on  s'épar- 
cft  rejettable  :  gne  les  foins  ,  les  foucis  ,  les  embarras  qu'un  Procès  traîne  après 
^^^n^crxxxv  '  ^''^  les  Empereurs  Leo/i  ir///îr/iérri;u5  ont-ils  appelle  les  for- 
JncUtfio  unLsefl  i^^lités  qu'on  eft  forcé  d'effuyer  en  plaidant ,  turbuiemam  obfer- 
exclitfio  aliertH!.  V itionsm  pr^etonl  ,  Leg,  omnes  53,  Coi,  de  Epifcopis  i!î  Cleric, 
OCGCXXXVI.  Qu'a  cela  on  joigne  les  agitations  continuelles  quecaufe  la  crainte 
Difterence  des  Je  perdre  le  Procès  :  crainte  d'autant  plus  fondée,  que  félon  la 
,.  ^1  Co  -  P^"^^^  ^^  Jurifconfulte  ,  Leg.  qitod  dsbetur  51,  ff.  de  pecuL  l'é- 
j„3jg^  venement  des  Procès  eft  toujours  incertain  ,  Ôc  que  quelquefois 

DCCCX<xyir.  les  circonftances  critiques  du  temps  font  fuccomber  la  Partie  dont 
Autorité    des    lacaufe  efi:  la  meilleure  ,  ainfi  que  le  témoigne  Graverai  fur  La- 

î"^P^il'vvni  '^^'^^'^  »  ^^^'  ^  '-^^"^  ^^  ^  *^  »  Décrets,  tit.  i  ,  arc,  i  2  ,  lorfqu'il  dit 

Leur  propre  eii  ^^^^  une  naïveté  non  moins  judicieufe  que  riXQ,habent  juajidera. 

déterminer , ou  caufae.  Après  ces  diverfes  reflexions  ,   qui  efl  ce  qui  ne  convien- 

de  prévenir  un  dra  pas  que  celui  qui  iranfige  Juper  iitc  movendâ  ,  recueille  un 
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profit  certain  ?  Les  avantages  qu'on  Ce  procure  en  traniigeant  fur  Procès   fur  des 

un  Procès  a  mouvoir  ,  ne  permettent  donc  pas  qu'on  ie  dife  lefé  àtoits  douteux. 

par  une  telle  Tranfac^ion  ,  &  fourniflent  par  voye  de  luite  une  ç^^j^j      ^  ,  j  ^ 

fin  de  non-recevoir  très-legiiime  contre  les  Lettres  en  refcifion  ^^  Piocès  ga- 

par  lefion  d'outre  moitié  du  jufle  prix  ,  que  l'heveneau  prctend  gncbcaucoup. 

pouvoir  être  utilement  impetrées.  L'opinion  que  cet  Auteur  tient  DCCCXL. 

îa-dclTus,  eft  d'autant  plus  rejettable  ,  qu'elle  va  diredlement  En  tranlïgeant 

contre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  donnée  ysuc  Charles  IX  k  °"     s  épargne 

Fontainebleau  dans  le  mois  d'Avril   lç6o,  qui  veut  indiflinc-  /^    «'"^  >   les 

t        -n        r  jtl-  rr-  It    •  •  rr  loucis  ,  lesem- 

tement  que  les  Iranlactions  pallees  entre  Majeurs ,  ne  puillent  \^^^^^^   qu'un 

être  refcindées  fous  prétexte  de  lefion  d'outre  moitié  du  julle  prix,  Procès     traîne 

ou  autre  plus  grande  quelconque  ,  &c   ce  qu'on  appelle  dotus  après  foi. 
re  ipfd.  Ordonnance  conforme  à  divers  Textes  du  Droit  Romain  ,       DCCCXLI. 

&  exadement  fuivie  par  ks  Arrêts,  Leg,  Lucius  Titius  78  ,  \.  L'venement 

ult.  ff.  adSenatuJconf.  trebdl.  Leg.  cum  te  proponas  2  ,  Leg.fratris  ^^\,  Vïqcqs  cil 

10  ,  (i/  Leg,  uU.  Cod.  de  Iranjaëiionib,  Carondas  ,  enjes  Réponfes,  ^'^]^'°^^^  incer- 
liv,  4  ,  chjp..  y  2  ,  Bouvot  ,  tom.  i  ,  pan.  2  ,  fous  le  mot^  Tran-      d^^cCXLII 

fadtion ,  queil.  i ,  «ÙT*  tom,  2  ,  fms  le  mot,  de  Refcifion  du  Contrat ,  Habent  fua  fil 

quefî»  3  ,   1^  fous  le  mot  ,  Tranfadion  ,  queJL  8  ,  Maynardy  liv»  dera  caufa, 

6,  chdp.   18,  Automne  j  addici.   Leg.  cum  te  proponas  2  ,   Ù"  ad  DCCCXLIII. 

Leg,  cum  te  tranfegiffe  5  ,  Cod,  de  Tranjaclionib.  Bajfet ,  tom.  i  ,  Les  Tranlac- 

Piirf.  2  ,  liv,  A.,tit,  14,  c/iiP.  5  ,  Albert ,  pap.   Xl\  •,  de  l'édition  t'onj- payées  en- 

j      zo/^     r>      Il         r  L  'I    o     y/y'  tre  Msicurs,  ne 

de  1006.   CateUan  ^  liv,  ç  ,  chap.  72,.  ^ 

y  '      ^  r     /    •  peuvenc     être 

La  règle  que  nous  venons  *de  pofer  ,  fouffre  quelques  excep-  refcindées  fous 
tions  qu'il  efl  necefTaire  de  connoître.  prcrexïe  de  Ic- 

i".  On  caflTe  la  Tranfadlion  pafTée  fur  un  procès ,  lorfque  celui  fion    d'outre 
qui  l'a  confentie  ignoroil  que  h  procès  fût  jugé,  6c  qu'il  l'avoit  moitié  du  jufte 
gagné  par  Arrêt ,  Leg.  elegamer  z"^  y\.  fi  poji.   1  ,  ff.  de  condic'  ?^^^' 
tione  indeb,  Leg.  cum  pojïeaquam  9  ,  Cod.  de  paciis  ,  L?^.  fi  cauja  J^^-CCXLIV. 
3  2  ,  Cod.  de  tranjacîionib.  Rebuffe  ,  in  Conflit.  Reg.  tract,  de  refci-    ^^^^P"°"s     * 
Jionibiis  contra5}uum,art.  unicgloff.  6  ,  num.  4,  Papon^enfes  /h"    "dCCCXLV- 


ion 


rets ,  iiv.  I  9,  tit,  9  ,  nomb.  i  ,  Faber ,  inCod.  l;b.  2  ,  lit,  4,  defin.  4,  Tranfaélic 

Rjnckin  ,  ea  fes  Concluftons ,  fous  le  moi  ^  Tr^nfidlio  ,  art.   10  ,  paifée    lut    un 

Bornier  ,  ibid,  Mornac  ,  ad  Leg,  4^  ,  ^.  l  ^  ff,  de  paciis  ,  Baffet ,  Procès  cft  nul- 

tom.  I ,  pirt.  2  ,  lïv.  4  ,  tit.  I .\.^chap.  1 ,  Lapeyrere  ,  /^/rre  T ,  .10.71^.  ^^  >  lorique  ce- 

m8,pj;>.  C02,  de  l'édition  de  172^.  Le  motif  d'une  telle  de-  jy*  q«î  J'^  con- 

•  n  n*       •     J  1        i.    r     '       '  \      -^       n.  ientie  ignoroit 

cifioa  elt  pris  ds  ce  que  la  ctiole  jugée  par  un  Arrêt  eit  cer-  ^  ç  u 

taine ,  ôc  qj'il  n'eil  libre  de  tranfiger  que  fur  une  chofe  qui  fe  f^^  ^^aé  ,   & 

trouve  doateuls  :  jtdicÀîum  res  eft  certa  :  îranfîgitur  autetn  de  re  qu'il  l'avoit  ga- 
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gné  par^  Arrêt,  dubia  :  idcbque  fuper  judicato  non  poreji  tranfigi  ^   Godefroi ,  ai'. 
DCCCXLVl.  ^^^^  Leg,  Ji  CJiufa  32.  Toutefois  l'Arrêt  ayant  éîé  attaqué  par 
Il  n'eil  libre  de  j^  ^         ^^  ^^  Requête  Civile  ,  rien  n^empêche  qu'alors  les  Par- 
trandger  ,  que     .         ^         .^  1   11  r         ri'  £C-        r       1  11 

fur   une  choie  ^'^^  "^  puilient   valablement  trantiger  lur  1  airaire  lur  laquelle 

douteufe.  l'Arrêt  a  été  rendu  ,  parce  que  l'Arrêt  pouvant  être  anéanti  lors 

DCCCXLVil.  du  jugement  delà  Requête  Civile,  l*afFiire  dans  le  fond  peut 

l'Arréc    étant  devenir  douisufe  ,  Faber ,  loco  cit.  dtjin.  5.,  Bornier^  loco  cit.. 
attaqué  p.rRe-  ^^^^   ^^ 

quête   Ovile         ^p    L'Ordonnance  de  Charles  7X,  du  mois  d'Avril   15^0,, 
on  peut  iranh"  ,  ,  ■  rr    r  j     1   r        j>  ^    .  .7 

ser  fur  l'affaire  ^"  Voulant  qu  on  ne  puifie  lous  prétexte  de  lelion  d  outre  moine 

fur      laquelle    clu  juOe  prix  fe  pourvoir  contre  les  Tranfadlions  pafTées  entre 

l'Arréc    a    été  majeurs,  excepte  celles  où  le  dol  perfonnel  feroit  intervenu  : 

rendu.  exccprion  fui  vie  par  l'Arrêt  que   cire  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  6, 

Gifa^^faTul"é  ^^'^^  ^  '  'J'"^>^'  33  »  P^^  97  ^r  ^^  Cédition  de  1708  Mais  la 
de  fe  po'irvoir  difficulté  eft  de  favoir  fi  la  Tranfadion  doit  en  ce  cas-la  être 
contre  lesTran-  attaquée  dans  les  dix  ans  du  jour  de  fa  date  ,  ou  dans  les  dix 
faélions  où  le  ans  du  jour  feulement  de  la  découverte  du  dol  ?  La  raifon  de. 
dol  perfonnel  douter  peut  être  prife  de  ce  que  par  l'Article  XLiV.  de  l'Or- 
cft  intervenu,  donnance  de  Loilis  KL'^àç.  l'année  1510,  il  efl  porté  que  la 
DCCCXLIX.  refcifion  d'un   contrat  fondée  fur  dol ,  fraude  ,  cïr convention  5 

En  ce  cas- a  ,  ^^giïmç:  ^   violence,  ou  déception  d'outre  moitié  du  judeprix, 
Ja  Traniaéhon  r  r    •  1     1  j      j-  .•        1    ^  .      j      • 

,  ;       ,j     ,      le  preicriripar  le  laps  de  dix  ans  continuels  a  compter  du  jour 

attaquée  dans  9"^  ^^  contrat  aura  été  fait  J  mais  il  efl  remarquable  que  le  même 
les  dix  ans  du  Article  XLIV.  après  s'être  expliqué  de  la  forte,  ajoiàte  les  mots 
jour  de  fa  date,  fuivans  .*  i!T  que  la  cauje  de  crainte  ,  violence^  ou  autre  caufe  légi- 
on daru  li-s  dix  time  empêchant  de  droit  ou  défait  la  pourjuite  de  la  nfcifion  ^cef- 
ans  da  jour  feu- y^;-^  «ainfi  l'ignorance  du  dol  ôt  de  la  fraude  qu'une  Tranfac- 
lement  de  la  jj^j^  contient  étant  une  caufe  légitime  qui  empêche  de  le  pour- 
,  I  p  voir  contre  la.Tran(a(Slion  ,ii  eft  vrai  de  dire  que  félon  î'efprit  de 

DCCCL.  Le  ^^^ite  Ordonnance  les  dix  ans  quelle  accorde  pour  en  deman- 
îempsdela  ref-  tler  la  caffation  ,  ne  doivent  courir  que  du  jour  de  la  celfation  de 
îitjution  en  en-  l'ignorance  ,  ôc  confequemment  que  du  jour  qu'on  a  découvert  la 
tler  ne  court,  fraude  &c  le  dol.  L'ignorance  du  dol  ayant  fourni  unob.ftaclea  la 
que    du    jour  demande  en  relcifîon  ,  iln'eft  pas  raifbnnable  que  dans  une  telle 

qml  peut  cou    hypothéfe  la  prefcriptioa  de  dix  ans  puifie  être  oppofée  :  contre 
nrurilcmento  *^i  '^  *  tta»  ^-i/ij 

D'^Cru  I      ^'^^  valentem  agere  non  currit  pr^jcriptio.  D  autre  part ,  il  eu  de- 

dis  ans"  accor-  cidé  que  le  temps  de  la  reftiiution  eQ  entier  ne  court,  que  du 

des  pour  atta-  P"^^  qu'il  peut  courir  utilement ,  Leg.  ult.Cod,  de  temporih.  in 

«^tterune  TrÊH'  i/îi^g»'.- r^^ir^^Eondé-furrfes  diveifes  reiîexioiîs  ,  je  crois  dono. 
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encore  un  coup  ,  que  les  dix  ans  accordés  pour  attaquer  une  fadion    cxtor- 

Tranfadlion  extorquée  par  dol  &c  fraude  ,  ne  courent  que  du  q^cepardol  Si 

jour  que  la  fraude  a  été  découverte;  Si.  c'eft  ce  qui  fe  trouve  ^•'^ucfe,  necou- 

iu2:é  par  un  Arrêt  dont  fait   mention  Mornac  ^  en  [on   Recueil  „"  ,*^"r  "If" 
n°,     A  oo  '        J  que  Ja  rraude  a 

d  Arrêts,  part.  3  ,  /irr.  88.^  été  découverte, 

5^.  Le  premier  aéle  pafTé  entre  co-heritiers  ou  co-proprietaî-  DCCCL  II. 
res  qui  fe  règlent  entr'eux  ,  quoique  qualifié  du  nom  de  Tran-  Le  premier  ac- 
ifadion  ,  eft  réputé  un  partage  ;  or,  un  tel  Ade  eft  fujet  a  ref-  '^  pafl'é  entre 
cifion  ,  fi  les  Parties  n'ont  pas  traité  avec  égalité;  égalité  qui  <^o  ^^eritiers  o« 
ell  cenfée  manquer,,  pour  petite  que  foit  la  lefion  intervenue  en  '^^•P'^op^^ai- 
FAde  i  c'eft-a-dire ,  du  quart  au  tout  :  fi  tantilUfit  Ufio ,  putà  q^aUfié^d^nTm 
ad  quanam.  C'eft  ce  qu'enfeignent  Mornac ,  ad  Leg.  mijoribus  dcTranlaélion, 
3  j  Cod,  communia  utriufq.  judic»  ^  ad  rubric,  ff.  familide  ercifc,  peut  écre  caffé, 
0*  ad  Leg,  20  ,  J.  ult.  ff.  eod.  Dumoulin  ,  de  ujuris  ,  qit(seft,  14  ,  s'rl  y  cft  mter- 
num,  182  ,  Godefroi^  ad  dici.  Leg.  majoribus  3  ,  Coqulle  furies  venu  kfion  du 
Coutumes  de  Nivernois ,  cha^.  4 ,  art.  2^,^  en  fes  Queftions  Ù"  "^"^rrriTr 
Réponfes,  quejî.  157  ,  Ckenu  (If  Bergeron  fur  les  Arrêts  de  Pa-   ,  ^^^-^^111. 

r     J     ">  T     J       .  ■>  '   '  r-      •         ,        r-        r.  n     La  caflation  de 

^on ,  liv,   1  5  ,  ni.  7  ,  nomb.  7.  teniere  jur  Guy  Pape ,  qu^jt.  ^^  premier  Ac- 

22  ^  289  ,  Maynard,  liv.  3  ,  chap.  59  ,  Bafnage  ,  fur  la  Cou-  te  doit  être  de- 

tume  de  Normandie,  an.  353,  Henry  s ,  tom.  2  ,  /iv.  4  ,  </i/e/L  5-9  ,  mandée     dans 

T>ag.  478  ,£^€  V édition  de  1708  ,  Lebrun  ydes  àluccejjions ,  liv.  4,  les  dix  ans. 
c/iap.  1  ,  nomb,  55  ,  Bonijace  ,  tom.  2  ,  /iv.  i  ,  tit.  i  5  ,  c/i^îp.  3  ,      DCCCLIVo 

^e  /Vditio/i  de  i  708  ,  <ir  CaieZ/^n  ,  /iv.  5  ,  cA^p.  72^  Du  refte  ,  la  Tranfadionqui 

r    r        jiT-       r^ri-  ,         \  ji-A        j  Contient  un  par« 

relcilion  de  la  TranUction  contenant  partage  ,  doit  erre  deman-  ^ 

dee  dans  les  dix  ans  ,  comme  le  aecident  Papon  ,  /oco  af.  Caron-  ^^^^  caiTce  fi 
c/<35  ,  €«  Jêî  Répaajes ,  liv.  6  ,  cj^^p.  3  ,  (iT  Duperier ,  io?n.  2  ,  c/e  les  Parties  onc 
réditlon  de  172  i  ,  pag.  470  ;  ôc  c'eft  a  quoi  il  faut  s'en  tenir ,  traité  à  forfait, 
nonobftant  l'Arrêt  contraire  de  l'année  1665  ,  que  rapporte  Z'-^«-  DCCCLV» 
teur  des  Additions  nouvelles  Jur  Lapeyrere  ,  lettre  P  ,  fous  le  mot ,  I^o"f  <^^  cette 
Partage  ,  nomb.  5  ,  pag.  293,^/5  l'édition  de  1725,  Arrêt  auquel  ^^"ilfpIlVT .7^ 
refifte  l'Article  XLIV  de  l'Ordonnance  de  Loi^fi  Xll ,  de  l'an-  .  ^'-J-^-^/i* 
•r  A  •  1  J  I  r  •  Il  J  La  Icfion  don- 
née 15  10,  puilque  cet  Article  déclare  prelcrite  par  le  iaps  de  ^^e    moitié  du 

dix  ans  l'aélion  refcifoire.  J'ajoute  que  la  Tranfaélion  qui  con-  jufte  prix  n'tfïï 

tient  un  pa'rtage ,  ne  peut   être  caftee ,  fi  les  Parties  ont  traité  pas  coj.Ideréc 

à  forfait  ,   &C  que  Tune   d'elles  ait  fait  à  l'autre  un  don  &  re-  <^n  matière    de 

mife  du  furplus  de   fes  prétentions  ,  ainlî   que  l'ont  jugé   les  vente  des daoi^s 

Arrêts  que   citent  Augeard  ,  tome   3  ,  Arrêt   97  ,  page   509,  ^"^f^^cccivn 

de  C  édition  de  171%  y  ^  le  Journalijle  du  Palais  de  Toulouje  ^  ,^i[,^a{tL\l 

tome  2  ,   Arrêt  392.  de  rédiùon  de   1758.  L'équité  de  cette  yeme fane  pas 
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un  Tiers  de  decifion  fe  manifelle  ,  dès  qu'on  obfcrve  avec  Lebrun ,  loco 
l'heredite  d'une  ^^'f.  nomb.  56,  que  celui  des  co-pariageaus  qui  relâche  fa  por- 
perionnc  vi-  ^-^^^  d'hérédité  moyenanr  une  certaine  fomme  ou  un  certain  efFes 
vante,  ou  dune         »i-ji-  a         ex  j  o,  j  :j 

^      ,•  n  qu  on  lui  délivre  ,  elt  ccnle  la  vendre  ;  ck  que  dans  ce  point  de 

paflée      encre  ^*^^  >  '^  "^"^  ^"^  ^"  P^^  \\Oït  de  revenir  contre  la  Itipulaiion  ,  étant 

deux    Particu-  de  règle  que  la  lefion  d'outre  moitié  du  juile  prix  n'eft  jamais 

liers  fur  l'here-  confiderée  en  matière  de  vente  des  droits  fucceffifs  ,  comme  le 

dite  d'un  Tiers  difent  Papon  ^  en  jès  /drréts ,  /fv.   i6,  tit.  3  ,  nomb,  i8  ,  fîac- 

qui   fc    trouve  q^^l  ^  ^/^  ^,Qi[   d* Aubaine ,  chap.  22  ,  nomb.  20  if  zi  ,  Louet  if 

vivant  ,  cette  jr^^^^,.^;/  ^  i^t^re  H  ,  fomm,  y  (If  ^  ,  Maynard ,  liv.  5  ,  chap.  65  , 

vente    o"  en-  ^  Çatellan  ^  liv,  <  ,  chap,  6  :  ce  qui  doit  toutefois  être  entendu 

te  Tranlaition     ,     ,  '  ,        j      •      r  rrc   '    la  .-,    >      •    j     1 

cft  nul.e        à  *^^  ^^  Vente  des  droits  iucceliits  échus  ;  car  s  il  s  agit  de  la  vente 

moins  que  la  qu'un  Tiers  m'auroii  faite  de  l'hérédité  d'une  perfonne  vivante^ 
pcrfonne  de  ou  d'une  TranfaClion  pafîée  entre  deux  Particuliers  fur  l'here- 
l'hereditéde  la-  dite  d'un  Tiers  qui  fe  trouveroit  encore  vivant ,  cette  vente  ou 
quelle  il  cft  cette  Tranfa<!^ion  feroit  conilammeni  nulle  comme  contraire 
queltion  nat  ^^^  bonnes  mœurs ,  &  la  caffation  pourroit  en  être  demandée  , 
T?"  ^r"i!î.-  o  a  moins  que  la  perfonne  de  l'hérédité  de  laquelle  il  efl  que(- 
n'ait  pcrfeveré  ^^o"  >  n  eut  conlenti  elle-même  a  la  Iranlaction,  ÔL  naît  per- 
dans  ce  confen-  feveré  dans  ce  confentement  jufqu'a  la  fin  de  fes  jours.  Telle  eft 
tement  jufqu'à  la  difpofiiion  du  Droit,  ôc  la  dodrine  des  Auteurs,  Leg.  ult,. 
h  fin  de  fes  Cod.  de  padîis  ,  Graffus  ,  de  JucceJJione  ,  \.  fuccejjio  ab  inteflato  , 
jours.  qudefl»  9  ,  num,  12,  13  ^  14,  Pereiius ,  in  Lib,  2  ,  Cod.  lit, 

DCCCLVni.  ^  ^  ^y^^  J  j^  ^  Maynard ,  liv.  2  ,  chap.  70  ,  Loïiet  Ù"  Brodeau  ^ 
paVéeTn^rVco"  ^'^"^^  H  ,/omm.  6,  Albert,  pag.  375  ,  de  tJditiûn  de  i686,/e 
héritiers  ou  en-  Journaiifte  du  Pal.  de  Toulouje ,  tom.  2  ,  Arr,  ^17  9  de  Sédition 
tre  l'héritier  &   c/e   I758. 

ks legitimaires,  4°,  11  eft  décidé  en  Droit,  qu'une  Tranfadion  paflTée  entre 
Konvifts  tabw  co- héritiers ,  ou  entre  l'héritier  <Si  les  legiiimaires,  non  vifis 
Us  teftamentii  i^bulis  tejïamenti y  n'eil  point  valable,  Leg.  imperatores  3,  \, 
kbfe  ^°'''^  '''"  ^^^  tranjaaio  i  ,  Ù'  Leg.  dehïs  6  ,ff,  de  tranfadiïonib.  Leg.  1  ,  \. 
^  DCCCLIX  '^^^^  ^  »  ff'  ^^ft^^^^^'^  quemadm,  aper.  Deciiiona  laquelle  fe  font 
Cette  doélrine'  conformés  Graffus  ,  dejucceffione  ,  \,  fideicommiffum  ,  qu^ft,  62  » 
eft  contredite  num,  4  ,  Rebuffe  ,  in  Conflit.  Reg.  traci.  de  rejcifionibus  contrac» 
par  un  Arrêt  5  tuum  ,  in  Praefat.  num,  3  3  ,  Papon  ,  enfon  Troi/iems  Notaire ,  pag» 
mais  de  là  qu'il  693,  de  l'édition  de  1600,  Peregrinus  ,  de  fidcicommijfis ,  art,. 
eft  unique  >  &  ^  2  ,  /ia/9î.  77  ,  if  Catellan ,  /iv.  5  ,  cAjp.  46.  Je  ne  diilimuleral 


d ailleurs  con-  pQ^^j^^j  pg^  q^e  cette  doctrine  fe  trouve   contredire  par   un 
A.    .«.  _..:   ^   :-.„A I-  T- — r.xi:--   _»/rA„  r..-  '- »eneur  d'ua 

Teilameaî 


traire  aux  pn 


cipes  ihie  dqû  ^^'^^^  ^^^  ^  j"^^  ^"^  ^^  Tranfa«^ion  pafTée  fur  la  teneur  d'ua 
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Teftament  qui  n'a  pas  été  vu  ,  ne  doit  pas  être  cafTée ,  ians  favoir  pas    Servir  de 
par  un  préalable,  s'il  y  a  lefion.  C'eft  ce  qu'attefte  le  Journatifie  du  P"^^J"o^ 
Pal,  de  Tout,  tom,  i./irr»  iio,  de  L'édition  de  f  758;  mais  ie  doute    >*^'CCLX. 
'     fort  qu  un  tel  Arrêt  qui  eit  unique  doive  lervir  de  préjuge  en  pa-  ])^.J^ 

reil  cas,dès  qu'il  eft  contraire  aux  principes.  Si  cependant  il  étoit  nouTem  lors  de 
prouvé  que  les  Parties  avoient  lors  de  la  Tranfaélion  une  pleine  h  Trantaéiior» 
connoifTance  de  la  teneur  du  Teftament ,  je  crois  que  dans  cette  la  tençur  du 
hypothéfe  la  TranfacSlion  ne  devroit  pas  être  ca(îee  ^  de  cela  feul  TeftaiTient ,  en 
que  le  TeHament  n'auroii  pas  tté  vu;  &c  c'eil  ainfi  que  Tenlei-  '^^^^^*  'a  Tran- 


p£ .^. 

fur  l'exécution  d'un  A<5le  entre  vifs ,  elle  ciï  conflamment  va-      DCCCLXI. 

lable,  bien  que  l'Aéle  fur  lequel  on  tranfige  n'ait  pas  été  vu,  La  Tranfadion 

Benedfcii ,  part.  2  ,  Kepet.  cap.  Raynutius  ,  verb.  fi  abfque  Ubcris  p^dce  fur  l'exe- 

morereîur  2  ^  iraSt,  de  fideic.  jubjîit.  num,  i  2  2  »^  l  2  3 .  cucion  d'un  Ac- 

ç^.  Suivant  la  Loi  qui  cum  tuîoribus  0  ,  h.  qui  par  falladam  2  ,  ^^  ^"^^^  ^'?  * 
tr    ,  r  -1-      -1     1  1      •  •  '  r        r  a         ,  '  ne    peut     être 

ff.de  tranjjùlwnib.  le  co-hentier  qui  tranlige  Ians  connoitre  la  quçrHi'g    r 

véritable  coofiftance  de  l'heredia^ ,  eft  moins  cenfé  avoir  tran-  oreccxte  qu'on 

figé,  qu'avoir  été  trompé  :  qui  per  fallaciam    coherzdis  ignorans  iVa    point    vu 

univerfa  qude  in  veto  erant ,  injirumentum  tranjaStionis  fine  Aqui-  TAcle  fur   le- 

liana  (iipulatione  interpojuit  :  non  tam  pacijcitur  ,  quàm  decipitur  ;  9}^^}  on  a  tran- 

enforie  qu'en  ce  cas -là,  la  Tranfa(^ion  fe  trouve  nulle.  Bien  ^»^' 

plus  ,  aux  termes  des  Arrêts  mentionnés  par  bonifjce  ,  tovi.  2  ,  .    ^^^        • 

p^A.  4,2  ,ae/ eù(z//o«  de  1705  ,  les  co-neriiiers  qui  partap-eni  Ihe-  ^  :  r 

'   Y-  '      J    •  •  •       r  r  -.  >M    ^  1       ^''*      tranfige 

redite,  doivent  en  avoir  une  notion  h  parfaite  ,  qu  ils  procède-  fans  eonnoî^re 

roient  inutilement ,  fi  les  biens  ne  font  eftimés  en  détail.  la      vcitable 

6*^.  La  Tranfadion  pafTée  fur  le  fondement  d'un  Ade  faux  ,  confidance  de 
dont  la  fauffeié  n'ell;  découverte  que  poderieuremcni ,  efl  caffa-  i'îif redite  ,  eft 
b!e,  Leg,  fi  ex  fal/is  ^2  ,  Cad.  de  tranfadîionib.  mais  il  importe  ^^^^f  trompé 
d'obferver  que  la  Partie  qui  allègue  la  faufleté  de  l'Ade  énoncé  ^^^£;LXIir. 
dans  la  Tranfidion  ,  eO  obligée  de  rapporter  l'Adte  ,  &  qu'elle  d^n^eft  nulle'" 
ne  peut  en  exiger  la  reprefentaiion  j  enfone  que  l'Ai^ie  eft  réputé  DCCCLXIV 
vrai  jufqu'a  ce  qu'elle  le  rapporte  elle-même.  C'eft  ce  qui  a  été  Les  co.herUiers 
jugé  ,  comme  Tattefle  le  Journalifie  du  tal.  de  Toulouje^  fom,  procèdent  inu- 
I  ,  Arr.  25  ,  û/e  t édition  de  1758.  tllementaupar- 

7«.  La  Tranfàdion  ne  doit  pas  non  plus  fubfifler ,  Iorfqu*elle  "°f  "^^  ^'^^^^' 
a  été  confentie  fur  la  teneur  d'un  Tellament  faux  ou  nul ,  dont  ^^'.'^  '         ^ 
on  vient  a  découvrir  dans  la  fuite  la  faufïeté  ou  nullité,  Leg,  cf^imér^cn  dS 

2  2  tail. 
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DCCCLXV.  ji  pgjl^  divïjïonem  4 ,  Cad.  de  juris  if  faëîi  ignor. 
Trani'a^itioii  go^  Selon  l'Arrêt   que  cite  Bouvot ,  totn.   i  y  part,   2  ,  fous  U 

paliee  lur  le  ^^^  Parrap-e  ,  qusfl.  2  ,  la  Tranfaiifadion  par  laquelle  les  heri- 
A-\  f  d  tiers  at>  inteftat  ont  partage  la  lucceliion  du  derunt ,  elt  iujettc 
la^fauflecé  n'eft  '^  refcifion ,  fi  dans  le  temps  pofterieur  on  découvre  que  le  de- 
découveirce  que  ^^^^  ^  ^^^^  Teftament.  Arrêt  fondé  fans  doute  fur  ce  que  tout 
pofterieure-  Adle  confenti  par  erreur  ne  peut  fubfifter  ,  quand  même  il  auroic 
mène ,  cil  caf-  été  paiTé  devant  le  Juge  :  acîus  ereoneus  non  valet ,  fîvefiat  coram 
fable.^  judice ,  (ive  extra  judicium  ,  Gjdsfroi ,  ad  Leg,  exjemljje  75  yff.  de 

DCCv^LXVI.  ai^q^i^^  yçi  ornin.  h^ercdit, 

alL-ueir  taTf-  9'''  ^^''^  ^^^''"^  ^^"^  ^^^^''^  '  ^^^*  ^7^  ^  577  ,  de  Véiitïon  de 
r  °  A  TAéle  l<^S*^»  quelques  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  Tranfatlions  que 
énonce  dans  la  ^^^  Parties  avoieni  fignécs  fans  en  favoir  la  teneur  ;  mais  Albert ^ 
Tranfa6Vion,e{t  au  même  endroit ,  fait  mention  de  deux  autres  Arrêîs  qui  ont 
obligée  de  rap-  jugé  le  contraire  ,  puifque  par  l'un  une  pareille  Tranfaclion  fut 
porter  l'Aile ,  caffée  ,  &  que  l'autre  reçut  la  Partie  a  vérifier  qu'elle  avoit  fîgné 
&  ne  peut  en  ^  Tranfadion  fans  la  voir.  11  y  a  dans  Boniface  ,  tom.  4  ,  liv.  8  , 
exiger  la  rcpre-  ^-^^  ^^  ^^^^^  ^  ^  ^^  l'édition  de  1708,  un    Arrêt  qui  caffa   une 

^D^G^LXVil.  Tranfadion  que  les  Parties  avoieni  fignée  fans  qu'elles  en  fçûf- 
0.1  cade  la  fent  la  teneur  ;  6c  CatelUn  ,  liv.  5:  ,  ckip.  4.6  ,  cire  un  Arrêt  qui 
Tranfa^tion  admit  l'impétrant  Lettres  en  caftition  de  la  Tranfaiflion  à  prou- 
confen  ie  fur  la  y^^  par  les  témoins  numéraires  qu'il  avoit  figné  fans  la  voir.  Ces 
£e?,eur  d'unTct-  derniers  Arrêts  ,  qui  fe  trouvent  conformes  a  la  dodlrine  de  Ke- 
tamsnt  taux  ou  ^^^^  ^  -^  Conflit,  Reg.  traSl.  de  Ckirograplur.  recognit.  in  prdefat, 

"."  '  ,  '  I  nw?n.  102  ,  piroiflent  mériter  d'être  fuivis  preferablement  a  ceux 
viS'TC    dans    la  '  '  ,1 

fuite  à  décou-  4^^  '^^^  autorifé  les  Tranfa^flions  dont  il  s'agit.  En  effet  ,  aux 
vrir  la  faulfccé  termes  de  la  Loi  dernière  au  Code  plus  vil.  quod  agit,  quàm  quod 
ou  mÏÏlié.  JimuL  concîp.  un  Ai\c  qui  n*a  pas  été  lu  par  la  Partie  ,  n'eli  d'au- 
DG  >CLXV[li  cQne  valeur.  D'autre  part ,  en  renouvellant  U  difpofition  du  Re- 
La  rraa!..^  on  gj^^^j^j^j  ^^  Parlement  de  Paris  dont  parle  Fapon  ,  en  fes  Arrêts ^ 

EerirSs  ah  tn-  ^^^'  4'  ^'^*  ^4>  ^^'^^'  ^^  »  l'Ordonnance  de  François  l  de  l'an- 

re/r.jfontparca-  "ée  15  5  5  j  chap.  19  ,  art.  4,  enjoint  aux  Notaires  de  lire  aux 

gé  la  fiîcceifion  Parties  les  Contrats  qu'ils  auront  reçus  ;  &  c'eft  encore  ce  que 

du  defuac,  eft  veut  un  Règlement  pofterieur  du  Parlement  de  Bourgogne  que 

fujettc  à  relci-  rapporte  Bouvot ,  ?om.  i  j  part.  3  ,  fous  le  mot ,  Notaire  ,  qaeft, 

fion  ,  (î  dans  le  ^^  Reglemens  très-fages  ,  puifqu'ils   préviennent   l'abus  qu'on 

temps  poie-  pQ^rroit  faire  de  la  facilité  d'une  Partie  a  np-nér  aveuglement 
rieur  on  dcçoîi-  '^       .  0  >  n  •      -^         r  ^    r       •  ■  0.        • 

,    de-  "^        ^  ^^  ^      croiroit  conforme  a  ion  intention  ,  ùc  qui  nean- 

fuac  a  ùit  Tef-  n*oins  conîieadroit  le  contraire.  Ainfi  fur  le  fondement  des  mê- 
îamenc. 
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mes  Rep;îemcns ,  &  fur  le  fondement  encore  de  la  decifion  du      DCCCLXIX. 
Droit  Romain  en  l'endroit  préalieg-ué  ,  je  penfe  qu'il  faut  s'en    * o^^^  ■"■^fc  con- 

»A  .        /r.iT'/A-  iTi       •  ^^"t*  par  erreur 

tenir  aux  Arreis  qui  calieni  la  Traniattion  que  les  rarties  ont  „a     S 

Jïgnee  ians  la  voir  ,  OL  que  le  Demandeur  en  reicilion  doir  être  q^'j]   gj^    ^^^ 

reçu  a  prouver  par  les  témoins  numéraires  que  la  Tranfaîlion  ne  p,i(ié  devant  le 

lui  a  pas  éié  lue.    Si  cependant  la  Tranfaétion  portoit  qu'elîe  a  j'Jge. 

été  lûë  &  recirée  aux  Parties  ,   en  ce  cas  je  ne  crois   point  que      DCCCLXX. 

la  preuve  du  fait  contraire  fût  admifTible  ,   parce  qu'elle  iroit  Tjanlaélionfig- 

contre  l'Ade  ,  &  qu'on  n'efl  pas  reçu  a   informer  par  témoins  '^^^  i|i"^  ^n  fa- 

,,         r-  ■       ^    V  is.  jtl        c  •  \yr\    j  j         xx         voir  la  teneur  , 

d  un  tait  contraire  a  1  Acte  ,  luivant  l  Ordonnance  de   1667  ,    n  ^lu     1  ui  ^ 

^r-iT  I T  -v  I  I      r  I      tit-elle  valable? 

lit.  XX  art.  11.  même  en  prenant  la  voye  de  faux  ,  comme  le     DCCCLXXI . 

Parlement  de  Touloufe  l'a  jugé  par  pîufieurs  Arrêts.    Il  y  en  eut  II  eft  enjoinc  ' 

un  rendu  en  la  Chambre  Tournelle  dans  le  mois  de  Juillet  1  n ^^  aux    Notaires 

au  Rapport  de  M.  de  Vie  ^  au  profit  de  Guillaume  Manfe  &  de  ^^  !'"'e  aux  Par- 

Me.  Mirabeau  Notaire  du   lieu  d'Aigues-Vives  ,  contre  André  "^s  les  Cor.crats 

Manfe.    Deuxième  Arrêt  intervenu  en  la  Grand'Chambre  le  6  f^']\    ''''°"'= 

Juillet  1748,  au  Rapport  de  M.  i^ Ahhé  Cajhing ,  dans  le  cas  "^^^ncccLXXrr 

du  faux  incident,  en  faveur  du  Sieur  Defpuech  de  Portes,  con-  La  Tranfadiori 

tre  la  Dame  de  Camboularet.    Troifiéme  Arrêt   rendu    en  la  fignée    par   les 

Chambre  Tournelle  le   19  Août   1749,  au  Rapport  de  M.  de  Parties   fans  la 

Juin  ,  en  faveur  de  Me.  Jean-Jofeph  Bruguiere  Notaire  de  Mont-  ^"^'î".  '  ''°''  ^"^ 

pellier,  contre  la  Dame  Catherine  de  Barthélémy.    La   juilice     dcccixxiii 

de  ces  Arrêts  faute  aux  yeux  ,  dès  qu'on  confidere  que  la  preuve  Si    la  Tianfacl 

vocale  ne  peut  prévaloir  a  celle  qui  refulte  d'un  Aéie  public,  non  porte  qu'el- 

ni  lui  donner  la  moindre  atteinte  :  contra  fcriptum  teftimordum  non  '^  2  été  lûë  & 

fcriptum  itfiimon'wm  nonjcrtur,  Leg.  i  ,  Cod,  de  teflib.  Soëfve  ,  r^C'-itée  aux  Par- 

lom.  2  ,  cent,   3  ,  chap.  iy  (tr  98  ,  Journ.  des  Aud.  tom.  2  ,  lîv,   "^V- ^^  ''''^"^^ 

;  :»  '        r     j    pjj-  ■       j  ,  ;  r.    du  fjic  contrai- 

3  ,  chap.  4 ,  pag.  i^^.del  édition  c/e  1 7  3  3 .  Lapeyrere  ,  lettre  F.  ^e  n'eft  pas  ad- 

nomh,  6,  pag,  130  ,  at  Céâition  de  1725.  miffible. 

1 0°.  LaTranfadion  pafTée  en  matière  Féodale  eft  fujette  a  caf-  dgcclxxiv. 
fation  ,  fi  elle  contient  des  erreurs  ou  des  furcharges.  Ainfi  de-  ^"  f'^^  P^s  re- 
cidé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  dont  fait  mention  Hen-  ^^  ^  informeç 
rys  ,  tom.  i  ,  iiv,  3  ,  chap.  3  ,  queft,  42  ,pag,  3  38  ,  c/e  Céduion  ^f[,^  'f^^'œn^ 
de  1708.  Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  de  traire  à  l'Aifle^ 
Tannée  1717  ,  que  cite  l*4uteur  des  Objcrvaiionsjur  les  Arrêts  de  même  en  pre- 
Catellan,  liv.  3  ,  chap,  36.  Le  même  Parlement  rendit  un  autre  nant  la  voye  de 
Arrêt  femblable  le  22  Avril  1749,  ^"  la  Deuxième  Chambre  faux.  Arrêts qus 
des  Enquêtes  ,  au  Rapport  de  M.  de  0ontfsrat  au  lieu  de  M.  de  ^'^""^  ^^^'^^^  ^^ 
Courtois ,  ea  faveur  des  nommés  Jean  6c  Antoine  Tally  ,  Habi-  '^  ^^^^^' 

Z  z  i  j 
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DCCCLKXV.  tans  ^ly  Mafage  de  Rouvignac  ,  Paroifife  St.  Martin  da  lieu 
ca'le^ne'^'Mr  d'Avene  ,  concre  Jean  Blanc  Marguillier  de  ladite  Eglife  St. 
ZL^w^rFrrL  Martin  »  6c  contre  Me.  Ciaude  Mejan  Camairier  de  Jauflfcls  ,  & 
qui  relulce  d'un  e"  cette  qualité  Prieur  d  Avene  :  l  Arrêt  démit  ces  deux  derniers 
Aae  piibiic.  de  l'appel  par  eux  relevé  d'une  Sentence  du  Sénéchal  de  Beziers 
DCCCiXXVl.  du  22  Mars  I  748  5  qui  avoit  ca (Té  comme  contenant  furcharge 
Tranfadion  ^^^  Tranladion  confentie  parles  Auteurs  defdits  Taliy  le  21 
FicrrfeodaleTft  Septembre  i  676  ,  a  raifon  d'un  Tenement  dépendant  de  la  Di- 
caVabir  ficelle  ^-'^^  ^le  l'Egliie  St.  Martin  d'Avene.  Jurifprudence  fondée  fur 
contient  des  er-  ce  que  toute  furcharge  eft  réputée  l'effet  de  la  violence  ou  de  la 
rcursoudeslur-  furprife  pratiquée  par  le  Seigneur  contre  TEmphyteote.  Au  fur- 
charges,  plus,  les  furcharges  font  imprefcriptibles ,  comme  l'ont  remar- 

pCGGLXKVii.      ^^   -ilben  .  P.J^.%IÇ,  de  l'édition  de  1686,  if  Graverai  (ut 

lin  matière  reo»  ^  ^  t    o      ^     /  *  ,  ' 

dale     les  lut-  ■^-'^''o^^^  >  des  Droits  Seigneuriaux  ,  clup.  i  ,  an.  22.    Mais  fi  lors 

char'As   font  de  la  Tranfadion  les  iurcharges  ont  été  connues   &  alléguées  , 

tiuprefcripti-  &  qu'il  y  ait  été  queition  des  furcharges   mêmes,  en  ce  cas  la 

blés.  Tranfadtion  ne  peut  être  querellée  ,  fuivant  le  Journalifle  du  r'al, 

DCGGLXXViîi   ^^  fauloujs  ,  tom.  2  ,  firr.  400  ,  de  l'édition  de  ly^^.  Cet  Arrê- 
S  il  a  été  Quel-     •  n        •    n  »!■»•>•  >/i  a\  ■ 

.      j    ç  ^/ij^gr.  tilte  ajoute  ,   qu  un   Particulier  n  eit   pas  reçu  a   attaquer  les 

ecsmémsdaiis  Tranfa^lons  paffees  entre  le  Seigneur  &  le  gênerai  des  Habi- 

la  Tranfaiflion ,  tans. 

elle  ne  peut  être       n°.  On  peut  valablement  tranfiger  fur  les  alimens  pour  le 

querellée.  temps  pafiTé ,  parce  que  ces  alimens  ceffent  d'être  conlîderés  com- 

nppc"*!  XXIX  »i 

TT     n     •    i;i.J  me  tels,  &c  qu  on  ne  les  regarde  que  comme  une  pure  dette. 
Un    Particulier  ^       ,       '    ,,      1  ,  '^   u  '  r        r  xx-  >•  • 

n'cft  pas  reçu  à  ^^^  laquelle  rien  n  empêche  qu  une    Iranlaction  n  intervienne; 

attaquer  les  mais  on  n*a  pas  la  liberté  de  tranfiger  fur  les  alimens  pour  le 
TracifaiStions  temps  a  venir  ,  a  moins  que  ce  ne  foit  d'autorité  du  Juge  ,  parce 
paflees  entre  le  qu'il  importe  d'éviter  que  celui  a  qui  les  alimens  font  dûs  ne 
Seigneur  &  le  périffe  de  faim  :  de  alimemis  prdeieritis  permijja  eft  tranficîio  j 
gênerai  des  a-  ^^^^  alimenta  effs  definunt  ^  pofiquam  vita  aliundè  fuflentaia  efî , 
Dc'cCLXXX.  ^  tnanet  purum  débit um  ^fuper  quo  nihil  impedit  cur  minus  tranjî- 
Qiioiqu'onpuif-  gaïur  :  in  futurum  enira  quis  efurire  if  egere  potell  ,  non  etum  in 
fe  tranlîger  fur  pr£[erituin  :  ideb  de  fuîuris  alimtntis  fine  pr^etore  trdn'a.ëîio  efi  pro" 
les  alimens  pour  lilhita  ^  non  de  pr£teritis  ,  Pere\ius ,  in  l'ib.  2  ,Cod.  dt^^  ,  wim, 
leteaips  p^tie  ,  j  ^  ^  Dodrine  qu'on  retrouve  dans  B  or  nier  fur  les  Conclu/ions  de 
touteiois  on  n  ^^,,^;^-  /^,^^  ^^  mot .  Tranfadio  ,  art.  7  ,  &  qui  eft  fondée  fur 
le  peut  pour  le  ,\      jr      r  ■        j      x^     ■        r  l-         i        o      jt    j 

tcmr.s  à  venir ,  '^  rormeUe  dilpofîtîon  du  Droit  ,  Lrg,  cum  h?  quibiis  o  ,  jj.  de 

à  moins  que  ce  tranfdclionib.  Leg.  de  alimemis  8  ,  Cad.  eod.    Il  eft  pourtant  re- 
né foit  dauto-  marquâble  qu'on  peut  tranfiger  fur  les  alimens  futurs  yz/iepr<;e^o- 
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rh  autoritare  ,  s'ils  font  dûs  en  vertu  d'un  Adte  autre  qu'un  Td-  r-  é  du  Juge. 
îament,ou  qu'un  Codicille,  ou   qu'une  Donation  à  caufe  de      ^^-^'^xxxr. 
mort ,  dici,  Leg.  cum  hi  quïbus  8  ,  J.  knec  oraiio  2  ,  Pere^ius  Ct  j-^^^^    pourtanc 
Bornier,  locis  cit.  ^         ^  ger  fur^erali- 

On  demande  ,  fi  la  Partie  qui  a  rranfigé  fur  le  crime  de  faux ,  mens  fucurs 
9  la  faculté  de  revenir  contre  la  Tranfadion  ?  La  négative  eft  ("ans  l'auiorité 
portée  par  la  Loi  ipfe  7  ,  Cod.  ad  Leg,  Cornel,  de  falj,  à  laquelle  <^*^  Juge  ,  s'ils 
le  trouve  conforme  la  Doctrine  de  Cujas ,  Obferv.  iib.  6 ,  cap,  ^°^^  dûs  par  un 
II,  dy  Iib.  19,  cap.  îo;  ik  c'cft  ainfi  effedivement ,  que  la  ^-îe  autre  qu'un 


mort. 


queftion  a  été  jugée  au  Parlement  de  Touloufe  par  Arrêt  rendu 

en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  au  Rapport  de  M.  de    mVccixxxiL 

Burta  le  21  Juin  1668,  en  faveur  du  nommé  Vignal ,  contre  La  Paici-quia 

le  nommé  Caumette.   Mais  il  eft  très-eflentiel  d'oblerver  qu'au-  tranngé   fur  le 

jourd'hui  &c  fuivant   l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  crime  ce  faux, 

concernant  le  F^ux  Principal  &  le  Faux  Incident  ,  tit.  II ,  art.  ^"/^'l^  '^  facui- 

LII ,   lesTranfâélions  .  foi t  fur  l'accufation  de  Faux  Principal ,    ^     ^  .^^!^"^^ 
r      ,  r  •      j     T-  I      -j  A  V-         contre  la  Tran- 

ou  iur  la  pourluite  du  baux  incident,  ne  peuvent  être  exécutées,  fa(5j;ion> 

fi  elles  n'ont  été  homologuées  en  Juflice  ,  après  avoir  été  com-  dccclxxxïiL 
muniquées  aux  Gens  du  Roi,  ou  au  Procureur  Fifcal.  Cette  Une  reJJe  Tran- 
difpofition  de  l'Ordonnance  eft  très- judicieufe  ,  puifqu'elle  tend  '^'^'O"  "^  pe"c 
k  la  punition  du  crime  de  faux  ,  &  a  rendre  difi^cile  a  l'Accufé  ^;/'  ^^^^cutée  fi 
o>i.*r  I  j  r     r  ■  elle  n  a  ete  ho- 

oc  a  lAccuUteur  le  moyen  de  compoier  iur  ce  crime  :  moyen  {^^lop^^ç   ç^ 

auquel  l'argent  eft  capable  de  donner  une  prompte  ouverture  :  juftice  ,  après 
Ù"  pecunidS  obsdiunt  omnia^  Ecole,  cap.  10  ,  verf,  iç.  avoir  éié  com- 

Nous  avons  vu  que  le  Pupille  peut  être  relevé  de  la  Tranfac-  maniquée  aux 
tion   par  lui  pafTée  avec  fon  Tuteur  fur  l'adminiftration  Tute-  Cens  du  Roi, 
laire ,  non  vifis  neque  difpun5lis  ratîonibus  ;  mais  cette  règle  doit-  ou  auProcureuc 
elle  avoir  lieu  contre  la  mère  qui  a  été  Tutrice?  DcccLXXXiv. 

La  négative  s'évince  de  la  difpofition  générale  que  contient  la  Pouvoir  de  lar-i 
Loi  dernière  au  Code  qui  if  adverf.  quos  in  integr.  rejïit.  non  pojf.  genr. 
fuivant  laquelle  les  enfans  font  exclus  de  la  faculté  de  demander    dggclxxxvj 
la  reftitution  en  entier  vis-a-  vis  de  leur  mère  :  exclu fion  fondée  .,  ,  »pî''^P^"J" 
fur  ce  qu'une  telle  demande  porte  atteinte  au  refped  dû  a  la  mère  j^   Trani'aâion 
par  fes  enfans  :  fedut  maneatin  omnibus  honor  parentihus  illibatus  q.yjj    ^    paflee 
atque  intaclus  y  fancimus  nuUomodo  neque  advenus  parentes  utriuj-  avec  fa    mère 
quejeYMS  dan  rejîkationem  ;  nam  perjonarum  reyercnùa  omnem  eis  Tutrice  ,   «0» 
excindit  rellhmionem.   Mais  l'Empereur  ^«/Z/n/e/i ,  qui  fir  publier  vifis  neque  âif^ 
cette  Conftituîion,  l'interpréta  dans  la  fuite,  en  déclarant  qu'il  p^^^-^ti  rMiom-. 
n'a  voit  pas  entendu  y  comprendre  le  cas  oii  la  mère  auroit  été    "^ 
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Dcccixxxvi.  Tutrice  de  fes  enfans,  &:  qu'en  ce  même  cas  les  enfans  pou- 
Rsifondcdou-  voient  être  reftitués  en  entier  contre  les  Ades  pat-  eux  pafTés 
ter   en     aveur  j^^^^,  j^^j.  niej-g  j   voulant  toujours   qu'ils  confervent  pour  elle 

fie   là   mcTf 

DcccLxxxvii    ^^'^''  ^^^P^^^  ^  toute  foûmiOion  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  leur 

Suivant leoroit  ^^  arrive  aucun  préjudice  :/«mmi/7î  utique  liceniiam  hibsTefiliam 

Nouveau  ,    il  pojfe  Jancimus ,  ut  reflautionis  ïn  integram  jure  utatur  :  fdcrâ  Janc^ 

faut  décider  en  fione   à   nobis  propojïiâ  ,  qudefatick  ne  filil  contra  parentes  {uospof- 

faveur  du  Pu-  Jint  rejlitutionis  in  integrum  jure  utï   ,  neutiquam  ipfî  objlciendâ  y 

P^^'^*  proptereà  quoi  nih'd  lex  de  his  dijputet ,  quiS fiUorum  fuorum  Tutelam 

Les  enfans  doi-  Jt^Jcepsrunt  ....  ùancit  etenim  nojtra  potentia  y  ut  omnis  reveren- 

vent  confctver  lia  qu£  parentibus  debetur  à  liberis  ^  item  honor ,  atque  obfequium 

pour  leur  mcre  parentibus  confervetur  ^  dùmtamen  nihil  ab  ipfis  in  iilonim  detri- 

tout  refpcél  &  mentumfiat,   A  la  vérité,  cette   interprétation  ,  qui   fe   trouve 

toute    foûaiif-  confignée  dans  la  Novelle   15  J,   intervint  dans  l'efpece  d'une 

lion  ,  pourvu  j^^^g  qui  s'étoit  remariée  i  mais  on  a  tout  lieu    de  penfer  que 

qu  1     ne     eu    j^'^fp^jj  ^j^  j^^  fy|"ovelle  fut  d'accorder  le  bénéfice  de  la  reftitution 

en    arrive   au-         ^     .  •     >  rn.  j  , 

cun  préjudice.    £"  entier,  tant  contre  la  mère  qui  s  abltient  du  convoi  ,  que 

contre  celle  qui  ne  s'en  abftient  pas.  La  raifon  qui  fert  de  fonde- 
ment a  cette  opinion  ,  eft  prife  de  ce  que  Jujîinien  déclare  que  la 
Loi  interprétée  par  la  Novelle  n'avoir  pas  été  faite  pour  les  mè- 
res qui  auroient  été  Tutrices  de  leurs  enfans  ;  ce  qui  prefuppofe 
necefTairement  que  le  Legiflateur  n'entendit  jamais  priver  les 
enfans  de  la  faculté  de  fe  faire  relever  des  ades  par  eux  paffés 
avec  leur  mère  Tutrice  ,  non  vijis  neque  difpunÛis  rationibus  , 
bien  qu'elle  n'ait  pas  convolé  en  fécondes  noces.  D'autre  part  , 
de-la  que  la  Novelle  enjoint  aux  enfans  de  conferver  tout  ref- 
pe6l ,  toute  foûmiAlon  a  leur  mère,  pourvu  néanmoins  que  cette 
foûmifîîon  ne  leur  devienne  pas  dommageable  ,  dàm  tamen  nihil 
ab  ipji s  in  iLlorum  détriment um  fiât  î  il  s'enfuit  qu'ils  ne  font  pas 
tenus  de  la  conferver  cette  foûmifîîon  ,  toutes  les  fois  que  l'Acte 
par  eux  confenti  a  leur  mère  Tutrice  ,  non  vijis  neque  aijpunâiis 
ran'onièws ,  leur  caufe  quelque  dommage  ;&:  qu'alors  il  leur  eft 
permis  de  recourir  au  bénéfice  de  la  reflirution  en  entier.  Je  ne 
diflimulerai  pas  que  Mornac  ,  enjon  Recueil  d\irrêts  ,  part,  i  , 
Arr.  221  ,  attelle  qu'on  a  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  28 
Avril  1599  ,  que  la  Quittance  faite  par  le  fils  à  fa  mère  de 
la  gefîion  de  la  Tutele  ,  eft  bonne  &  valable  ,  etiam  non  dif" 
cujjis  tab'dlis  5  mais  aufii  le  même  Parlement  a-i'il  pofterieure- 
ment  jugé  le  contraire  contre  la  mère  Tutrice  par  Arrêt  dont 
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fait  mentiou  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  y  ,  ckap.  24..  On  trouve  un 
Arrêt  femblable  à  ce  dernier  dans  Carondas  ,  en  fis  Héponfes  , 
liv.  6,  chap.  69. 

Le  Pupille  tranfige  avec  fon  Tuteur,  &  le  décharge  de  la     dccglxxxix. 

reddition  de  compte  ,  moyenant  une  certaine    femme  que  le  L:  Pupille  qui 

Tuteur  lui  paye  réellement  :   le  Pupille  venant  dans  la  fuite  a   tranfigeanc 

impetrer  Lettres  en  refcifion  contre  la  Tranfadion  ,  le  Tuteur  avec   fon  Tu- 

qui  confent  à   la  refcifion,  pourra-t'il  prétendre  que  le  Pupille  teur  l'a  aechar* 

eQ;  tenu  de  lui  rendre  par  un  préalable  la  fomme  payée  ?  Il  va  ^.'    y^  ^^''^'" 
r  ,►  a-       j  A      A  .  ^  .    .^   ^ .  ...(..     tionde  compte 

iur  cette  queltion  deux   Arrêts  contraires.   Celui  qui  accueillit  moyennamune 

la  prétention  du  Tuteur  ,  eft  rapporté    par  Boiivot  ,  tom.  2  ,  certaine  fomme 

fous  le  mot.  Tuteurs,  qutft.  24.    Cet  Arrêt ,  dont  Bowvof  n'ex-   que  le  Tuteur 

plique  pas  le  motif ,   doit  fans  doute  être  fondé  fur  la  difpofi-  lui  a   payée  , 

tion  de  la  Loi  unique  à\i  Code  de  reputationib.  qu£  fiant  in  j'udic.   p^^c  -  il    faire 

in  integr.  rejlit^  qui  veut  que  le  mineur  reditué  en  entier  ,  rende   î^''^"l.  !-'^.     * 

cequil  a  tecu.:  qui  retituuur  in  ince^rum  .  ficut  in   ddmno  ma-  r  j 

.  .  .  .    ^        .        .  .     lans  rendre  oar 

rari  non  débet ,   ita.  necin  iucro  ,  <tX  idto  quidquid  ad  eum  psrvenït   ^^^^  préalable 

vel ex  çmptione  ,  vel ex  venditione ,  vel  ex alio  concracii  :  koc  débet  cette  fomme  au 

reftituere.  On  voit  une  pareille  difpofition  dans  la  Loi   quod/i  Tuteur     qui 

minor  2^  ,    §.  4,  ^.  de  mlnorib.  relUtutio  aurem  itafjcimda  ejl  ^  consent  à    la 

ut  unujquifque  in  imegrum  jus  fuum  recipiat.   L'Arrêt  qui  a  décidé  selci'î»"  ? 

pour  le  Pupille  contre  le  Tuteur,  fauf  a  celui-ci  a   porter  dans    ,  p^^^^^^* 

r  ,     \      c  »-i  •.  '  a  .•         '  Arrêt  au  pronc 

Ion   compte  la  lomme  qu  il   avoii   payée  ,  eit  mentionne   par    ,   j       r      >• 

Mornac  ,ad  Leg»  cum  minor  28  ^  ff.de  minorib.  Le  motif  de  l'Ar-  DCCCXCL 

rêt ,  comme  cet  Auteur  nous  l'apprend  ,  étant  pris  de  ce  qu'il  Le  Mineur  ref- 

étoitjuftede  punir  le  Tuteur  de   la  faute  par  lui  commife  ,  &  titué  en  entier, 

qui  approchoit  fort  du  dol ,   en  ce  qu'au  lieu  de  rendre  compte  ,  doit  rendre  ce 

il  avoit  mieux  aimé  tranfiger  afin  de  ne  pas  manifefter  la  mau-  qu'il  a  reçu. 

vaife  foi  avec  laquelle  il  s'étoit  comporté  dans  fon  adminiilra-    ^^^-CXCIL 
j       r        •      T         '        •  la  j  !  ■  Arrêt   qui  ac- 

tion :  animadverjz  enim  Tutoris  pnor  cuLpa  ejt ,  eaque  dolo  proxima^     •  1         1   p  . 

in  eo  quod  non  raiiones  reddsie  mdluijfet ,  Jed  poiiàs  tranfigere^  ne  ,  pinç  ^'^^  p^jj^j 
ut  erat  verifimlle  ,  palam  nhnis fieret  quod  minus  ex fidein  bonis  Pu-  teni.de  rendre 
pilUribus  gefferat.  A  ce  motif,  qui  eil  irès-judicieux  ,  on  en  peut  préalablement 
joindre  un  autre  qui  efi;  pris  de  ce  qu'il  n'efl  pas  apparent  que  le  '^  fomme  par 
Tuteur  eût  payé  une  fomme  au  Pupille  parla  Tranfaftion,  s'il  ne  ^'''^  """Ç"^  '^^ 
fe  fût  reconnu  fon  débiteur  en  une  fomme  femblable  ,  ou  me-  ^"^^"-^  >/3uf  a 
1  J  .  o,  >  p  ./  .  -111  <^slin  Cl  a  Dor- 
me en  une  plus  p;rande  î  &  qu  en  ce  cas-ia  c  etoit  un  trait  de  dol  .  r  ^ 
•                      *         o                      1  ter  ccccc  lommc 

delà  part  du  Tuteur  ,  de  demander  une   fomme  qu'il  auroit  été   dansfoucomp- 
obligé  de  redit uer  ;  dolofacit ,  qui  petit  ,  quoi  redUiiurus  ejl  ,  te. 
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DCCCXCiîII.  l^eg,  Palam  2  ,  §.  (ÙT  generaliter  ^,  tf  Leg.  doio  ^  ,  ff*  de  doit 

Motit  de    cet  ^jj^^^  ^  ^^^^  excepr.  Leg.  in  condcmnatîone  ly^  ,  ^.  ult.  ff.de reg, 

DCCCXCTV    ^'^^'  ï^''**'^^^'^s  a   fuppofer  que  le  Tuteur  n'eût  pas  été  débiteur 

Ccft  un  irait  ^^  Pupille ,  &  qu'il  ne  lui  eût  payé  la  fomme  que  dans  la  vûë 

de    dol    ,    de  d'acheter  fon  repos  ,&  de  s'affranchir  des  embarras  qu'entraîne 

demander    ce    une    reddition     de  compte  ,  l'Arrêt   pourvoyoit  fuffiramment 

qu'on  eflobli-  a  fes  intérêts,  en  lui  refervant  la  faculté  de  porter  dans  fon  compte 

gé de  rcfticuer.  la  fomme  qu'il  avoit  payée.  Sur  le  fondement  de  ces  diverfes 

reflexions  ,  l*Arrêt  de  Mornac  paroît  plus  juridique  ,  que  celui 

de  Bouvot ,  d'autant  mieux  que  fuivant  la  remarque  de  Mornac  y 

ad  diâî.  Leg,  unie,  Cod,  de  reputationib,  qu£  fiunt  in  judic»  in  iniegr, 

nfllt.  on  doit  regarder  l'efpece  que  nous  traitons  ,  comme  fai- 

fant  une  légitime  exception  a  la  règle  établie  par  la  même  Loi. 

DCCCXCV.       Les  adtionsqu'a  le  Pupille  contre  fes  Tuteurs  ,  font  tranfmifes 

Les    aérions      a  fon  héritier,  Leg.  i  ,  \,  fed  Ù"  haeredi   ij  ,  ff.  de  Tuielce  ^ 

qu'a  le  Pupille  rationib.  diftrah.  Leg,  à   Tutoribus    35,  \.  h^rcdibus  2   ^  ff.  de 

contre  les   Vu-  adminiftr.  Ù"  peric,  tut.  Leg,    Tuîelœ   1 2  ,  Cod.   Arbiîrium    TuteL 

teurs    ,      o!>t  içg^ji  p^ier  2  ,  Cad.  communia,   de  fuccejjionih.  &  ce  n*eft  pas 

fon  h-riticr.      chofe  merveilleufe  ,  dèsqu'il  eft  conftant  que  l'héritier  entre  dans 

DCCCXCVf.  tous  les  droits  du  défunt  :  hceredem  ejujdcni  porejiatis  jarifque  ejje  , 

L'héritier  entre  cujasfuit  defun6îu5  ,  confiât  ,   Leg.  59  ,  j^.  de  reg.  jur^  De-ià 

dans    tous   les  fuit  naturellement  que  le  bénéfice  de  la  reflitution  en  entier  ac- 

droits   du  de-  cordé  au  Pupille  contre  la  Tranfa<5lion  qu'il  a  confentie  a  fes 

^""'^*  Tuteurs,  doit  être  tranfmis  a  fon  héritier  ,  quand  même  celui-ci 

L    b  nefi  e  dé  ^^  trouveroit  majeur;  &:enefïèt  c*eft  ainfi  que  le  Jurifconfulte 

la   reftitntion    Ulpien  a  décidé   la   queftion  ,  Leg,   non  Jolàm  6  ,ff,  de  integr, 

en   entier    se-  refiitutïonib,  Leg,  minor  autem  l  8  ,  ^.  uli.ff.  de  minor'w.  Mais  ii 

cordé  au  Piipil-  faut  raifonner  tout  autrement  du  Cefîîonnaire  des  droits  du  Pu- 

le    contre    la  pille  ;  car  quoiqu'on  dife  communément  que  le  Ctfîjonnaire  ell 

Tranlaaioa       l'image  du   cédant  ,  toutefois  le  Pupille  qui   cède  vaguement 

par  mconen-  ^^^^  ç^^  droits,  n'efl   pas  cenfé  tranfporter  a  fon  Ceffionnaire 

pft.ri-r-  ^^  faculté  de  demander  la  refcifion  de  la  Tranfailion  qu'il  a  paf- 

tnis  à  fon heri-  ^^^  avec  fon  Tuteur,   Mornac  ,  ad  di5l.  Leg.   non    jolàm  6.  La 

lier,   quoique  raifon  d'une  telle  decifion  efl:  prife  de  ce  que  la  Ccffion  générale 

celui-ci    foit    de  tous  droits  ne  comprend  pas  les  actions  refcindantes  &  ref- 

majeur.  cifoires  :  afin   qu'elles  y  foient  comprifs  ^  il  faut  que  lecedant 

Dcccxcviii.  jgg  exprime  fptcialcment  dans  la  Ceffion.  C'eft  ce  qu'enfeignenS 

e  ce  lonoj.      /[/fomac  ,  mrub'ic,  ff.  de  rejcind.  vendit,  Lviiei  iT  Brodeau  y  Lettre 

Pupii^e  n'a  pas.  C.Jomm,  12  ^jf  CatelUn  ^  ^^v.4,  chap.  4p.  Enforte  qu'il  m 
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eildu  Cefîionnaireerj  ce  cas-la  ,  comme   du  Donataire  partica-  ^^    faculcé   de 

lier,  lequel,   félon  l'oblervation  de  taber  .  in  Cod.  lib.   2-,  tit,  demander    U 

27  ,  dcjin.    I  ,  n'eft   pas  recevable  a  exercer  l'aîtion  refcifoire  ^4     r% 

qui  eut  pu  appartenir  au  Donateur,  a  moms  que  ce  droit  ne  lui   j-^pf^,,  • 

ait  été  cédé  fpeciahment  &  nommément: /ion  pare/i  Donatarius  le  Pupille  à  ion 

implorare  rejiitutioncmin  integ^um  ,  qjae  pro  eâ  re  Donatori  com^  Tuienr. 

petere potuijjer  ,  n'ijî  fpecialheriif  nominatinj  jus  illud  ce(funi  fit  ,       dcccxxix. 

cùm  alioqui  non  tranfeat  in  JînguUrem  faccîjforem,  L'adion  ref-  ^^  ctffion  ge- 

cifoire,  fur  la  tête  du  Pupille  ,  cft  digne  de  toiue  faveur  ,  parce  "^""^Ic  de  tous 

qu'elle  tend  a  faire  reparer  le  ton  qu'il  a  reçu  ;  &  'a  cet  égard  ,  ^'^'^j  "''^f" 

I    •  j-  .      .   j      r        u     •■  -r  1    '     '        r  •     prend    pas    les 

on  don  en  dire  autant  de   ion  héritier,  puilque  celui-ci  ne  fait  aA-jo^s      Ç-m- 

qu'une  même  perfonne  avec  le  défunt  :  h^eredis  &  defun£îi  eadem  dames  &  rei- 

yerfona  eji ,  Cuj2s ,  in  Nous  ad  lib,  2,  Infiit,  tit,  de  ufucapionib.  ciioircs  ,     à 

df  longitempor.  pr^efcriptionib.  verb.  quod  nojlra.  Confiitutio  r  au  lieu  moins    qoe  le 

qu*en  la  main  du  Cefîionnaire  ou  du  Donataire  particulier  du  c^-dant  ne    les 

Pupille,  l'adlion  refcifoire  devient  odieufe  ,  parce  qu'elle  tend  ^^P^ime     fpe- 

à  lui  procurer  ce  dont  il  ne  fut  jamai)  frulhé  perfonnellement.  J^'^^^™^"^  ^^"s 
^  i-rr  >  ijL  i»i     la  celiion. 

Or,  cette  difrerence  qu  on  trouve  entre  les  deux  objets,   l  un  ae     q^^  leDo- 

damnovitandoy  l'autre  c/e  lucro  captando  ;  ctllz  différence  four-  natairê    parcl- 

nit  une  raifon  ultérieure  pour  accueillir  r2(f^ion  refcifoire  quand  culier  n'eftpas 

le  Pupille  ou  fon  héritier  l'exerce  lui-même,  6i.  pour  au  con-  recevable     à 

traire  la  rejetter  lorfqu'eile  efl:  exercée  par   le  Ceflionnaire  du  exercer i'a(5lion 

pupille,  ou  par  fon  Donataire  particulier ,  a  moins  que  la  cef-  r^'cifoire    qui 

lîon  de  cette  adion  n'ait  été  faite  en  termes  exprès.  Quant  au  ^"^P"  apP"- 
_  .  ,        ri       •  J  »i  -rr  tenir  au  Dona- 

Donaïaire  univerlel  ,  je  ne  doute  pas  qu  il  ne  puiile  exercer  j^^j.  ^  ^e  droit 

les  allions  refcifoires.  Mon  fentimejJt  eft   fondé  fur  ce  qu'on  re*  ne  lui    a    été 

garde  un  tel  Donataire  comme  un  fucceffeur  univerfel ,  &  qu'il  cédé    nommc- 

eft  de  règle  que  les  fuccefleurs  uni verfels font  réputés  héritiers;  menr. 

ht  qui  in  univerjumjusfuccedunt  ,  h<eiedis  loco  habcntur  ,  Ug.  in  C  M  ï.  L'ac- 

pari  I  28  ,  \.  unic.ff,  de  reg.  jur.  Leg.  in  omnibus  2  ,  ff.  de  bonor.  "o"  î"e<"cifoire, 

pojjejjiomb,  Maynard  ,  liv,  6  ,  chap.  i  o  ;  &  puifque ,  comme  nous  p*"  .„  ^^^1  . 

l'avons  vu  ,  l'héritier  peut  exercer  l'a él ion  refcifoire,  de  même  gnc'de  Vaveiir*. 

cette  faculté  doit-elle  être  ouverte  au  Donataire  uni verfel  qui  eft      CMIî.  L'he- 

ala  place  de  l'heriiier..  riticr   ne   faie 

qu'une  iré;ne 
perfonne  avse: 
le  defunu 


Aas 
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CMIIÎ.  En 

la  main  du  cet-     ■*■ " "   '     '  ^' ••  ■  -—^ ■■■'  — —  "  '    "* 

fionriaireou  du 

cionaca.re  par-  SECTION       D  I  X  .  H  U  I  T  I E  M  E. 

ticulier  du  Pu- 

?e'iifôi!e*ft"  SOMMAIRE. 

odieufe. 

C  M I V.  Le  C  M  V  I.  Certains  /^uteurs  veulent  que  h  compte  Tu-- 

Donacaireuni-  ^   /    •        /•  •  J       j->  '    >    j      j    n- 

veri'ei     peut         tel  aive  j  Oit  fendu  a  autorité  de  Jujhce, 

exercer  les  ac    C  M  V  I  I.  Cttte  Do^rine  doit  être  reflreinte  au  cas  oii 

tions   re Ici  loi-       loyaut  eft  winèur  de  vingt- cinq  ans, 

res:  pourquoi?    g^  -^^^j  ^  ^\  n/f    •  ^  ^  •^'•^  » 

CMV.   Les  C  M  V  1 1 1.  Les  Majeurs  "peuvent  compter  "par-devant 
fuccefTeurs  uni-       J^j-   /jrhitres  ,  OU  à  l' amiable. 

puces  hcriiierl  C  M  î  X.    Le  Mineur  de  vingt-cinq  ans  le  f  eut  aujft  ; 
mais  il  rhfi  "pas  lie  far  de  telles  démarhes. 

C  M  X.  Quoique  le  compte  ait  été  rendu  d'autorité  du 
Juge  ,  cependant  s'il  y  a  des  erreurs  ,  omijJJons  de  re- 
cette ,  ou  faux  emploi  dans  le  compte  ,  les  Mineurs  & 
Alajeurs  ont  la  faculté  de  les  faire  reformer  ,  en  for^ 
mant  leur  demande  devant  le  Juge  par  qui  le  compte  a 
été  clos  ,  ou  en  appellant  de  la  clôture  du  compte* 

C  M  X  I.  Devant  quel  Juge  doit  -  on  fe  retirer ,  pour 
demander  que  le  compte  £ utel aire  foi t  rendu  1 

C  M  X  î  I.  Difpofition  du  Droit  Romain  à  cet  égar^. 

C  M  X  î  I  ï.  Parmi  nous  ,  le  Tuteur  doit  être  pourfuivi 
aux  fins  de  rendre  compte  ^  devant  le  Juge  qui  l'a  corn-* 
mis. 

C  M  X I V.  //  en  ejl  de  même  de  ,  tout  Comptable  ,  félon 
l'Ordonnance  de   i66^, 

C  M  X  V.  Si  le  Comptable  n^a  pas  été  nommé  par  auto^ 
rite  de  Jufîice ,  on  le  pourfuit  devant  le  Juge  de  fon 
domicile. 

C  M  X  V  ï.  AuY»  termes  de  l'Ordonnance  de  1 66i  , 
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hs    comytts   m    '^tuvmt    être    évoqués  Jgus    aucun 
"prétexte. 
C  M  X  V  1 1.  QeJ}  ce  qiion  nohferve  pas  au  Varlement 
de  Toulouse  ^.^  dans  le  cas  ou  rinjïance  de  compte  Ce 
trouve  lit^e  à  ïine  injîanct  de  [ai fie  qui  a  été  évoquée. 
C  M  X  V  ï  1 1.  Cette  maràere  de  procéder  ejl  utile  auv^ 

Parties. 
C  M  X  I  X.  //  fT'efi  pas  convenable  d'admettre  la  plura- 
lité des   Jugemens  ,  parce  quelle  eji   onereufe    aux 
Parties, 
C  M  X  X.  //  faut  empêcher  la  WAdtiplicité  des  Procès  , 

Ù"  en  faciliter  f  expédition. 
C  M  X  X  L  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  décide 
que  le  compte  Tutelaire  doit  être  rendu  dtvant  le  Fri- 
bunal  oîi  les  Criées  font  pendantes. 
C  M  X  X  I L  Le  Tuteur  ne  rendant  pas  le  compte  dans  le 
délai  qui  lui  eJi  prtfcrit ,  on  peut  l'y  contraindre  par 
faifie  Ù'  vente  de  fes  biens  ,  même  par  emprifonnement 
de  fa  perfonne  ^  fi  la  matière  y  efi  difpofée  ,  &  quil 
foit  ainft  ordonné . 
C  M  X  X 1 1  î.  Le  ferment  m  litem  du  Pupille  ,  jufqzià 
certaine  fomme  contre  le  Tuteur ,  paroi t  être  un  préala- 
ble ne  ce jf a  ire  .avant  d'ordonner  la  faifie  &  vente  des 
biens  de  ce  dernier* 
CMXXIV.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  h  Prêtre  qui 
s' étant  chargé  d'une  Tutele  refuferoit  de  rendre  compte  , 
y  Çeroit  contraint  par  corps. 
C  M  X  X  V.  Lex  generaliter  îoquens  ,  generaliter  eft 

intel'igenda- 
C  MX  XV  I.  La  Loi ,  fi- têt  quelle  efi  publiée  ,  lie 

tous  les  hommes, 
C  MX  XV  II.  Les  Prêtres  ne  font  pas  exemptés  de  la 
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contrainte  far  corps  dam  les  cas  ouïes  Laï(^ues  sy  trou-* 
vent  jujets  en  matière  civile ,  à  moins  qui r^y  ait  un 
Reghment  qui  les  en  ajjranchijfe  par  exprès. 

C  M  X  X  V  I  ï  I.  Ils  ne  font  pas  ajfujer^  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens. 

C  M  X  X I  X.  Eujjent-ils  le  privilège  de  n^étre  pas  Çou-* 
mis  à  cette  contrai rîte  en  matière  civile  ,  ils  ne  pourroient 
s'' en  aider  ^  dès  qu  ils  feferoient  chargés  d'une  Tutele. 

C  M  X  X  X.  he  Prêtre  ,  dépofi taire  des  fruits  à  lui  fai^ 
Jts,  ejl  contraint  par  corps  à  les  reprefenter. 

C  M  X  X  X  ï.  Les  Pupilles  dont  la  mère  a  été  leur 
Tutrice  ,  ont  -  ils  droit  de  rétention  fur  fa  dot  jufquà 
ce  qutlle  ait  rendu  compte  1 

C  M  X  X  X  1 1.  Cette  queftion  doit  être  décidée  contre 
la  mère  :  pourquoi  ? 

CMXXXIIL  Les  biens  du  Tuteur  font  cenfés  en* 
gagés  à  fes  Pupilles  pouf  raifon  de  fon  adminijira^ 
tion. 

C  M'X  X  X  I V.  Le  Créancier  nanti  d'un  gage  ,  peut  le 
retenir  jujquà  ce  qiiil  foit  payé  des  fommes  à  lui 
dues  par  le  Débiteur  ,  outre  Ù"  par-dejfus  celle  qui 
fait  le  fujet  de  rengagement ,  &  cela  au  préjudice  du 
Créancier  même  antérieur  ù'  par  préférence. 

C  M  X  X  X  V.  Il  eft  plus  utile  au  Pupille  de  n  avoir 
■  quun  Tuteur ,  que  d'en  avoir  plujteurs. 

C  M  X  X  X  V  I.  Si  plujteurs  Tuteurs  ont  été  nommés 
au  Pupille ,  Ù*  que  par  le  Verbal  de  leur  nomina- 
tion ,  ou  'par  la  difpofîtion  Teftamentaire  du  père 
du  Pupille  leur  geftion  ait  été  divifée  ,  en  ce  cas  ils  ne 
font  point  refponfables  de  la  geftion  du  Cotuteur. 

C  M  X  X  X  V  1 1.  Exception ,  dans  le  cas  ou  il  y  a  eu 
dol  j  ou  faute  dç  leur  part» 
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CM  XX  X  VIII.  Les  Tuteurs  noînmés  au  Vwpille  qui 
a  des  biens  fi  tué  s  en  France  ,  Ù'  d'autres  biens  fi  tué  s 
dans  les  Colonies  Françaifes  en  Amérique ,  font  inde- 
'pendans  les  uns  des  autres  ,  fans  être  refponfables  que 
de  la  geflion  des  biens  du  Pays  dans  lequel  ils  ont  été 
ilûs. 

C  MXX  XI X.  Uadminifiration  Tutelaife  n  ayant  pas 
été  divifée  par  le  père  ou  par  le  Juge ,  les  Tuteurs  font 
tenus  folidairement't  ù'Tun  d'eux  peut  être  contraint  en 
feul  pour  le  tout  ^  a  la  charge  par  le  Fupille  de  lui 
céder  fes  allions  contre  les  autres  Tuteurs» 

C  M  X  L.  Cette  ceffwn  dations  doit  intervenir  lors  même 
du  payement  qui  efi  fait  au  Fupille  par  Vun  des  Tu" 
teurs, 

C  M  X  L  I.  Fa  ceffwn  d'aâions  de  la  part  du  Fupille  , 
ncfi  pourtant  pas  neceffaire  à  celui  des  Tuteurs  qui 
paye ,  a  t'émet  de  pouvoir  agir  contre  fes  Cctuteurs 
chacun  pour  fa  portion. 

C  M  X  L 1 1.  Elle  lui  efi  uniquement  neceffaire  ,  afin  qitil 
puijje  agir  contre  les  Cotuteurs  pour  les  portions  de  ceux 
d'enfreux  qui  fe  trouvent  infolvables. 

C  M  X  L I  1 1.  Conciliation  de  deux  Textes  du  T)roit  Ro- 
main ,  qui  paroijfent  contraires  en  ce  que  F  un  exige  la 
ceffton  d* actions  de  la  part  du  Fupille  ,  ù"  que  Vautre 
ne  la  requiert  pas. 

C  M  X  L  I  V.  La  cefpon  d'aôiions  napas  lieu^  quand  la 
dette  que  l'un  des  l 'uteurs  efi  forcé  de  payer  au  Fu- 
pille ,  dérive  du  dol  dont  il  fe  trouve  complice  avec  fes 
Cotuteurs. 

C  M  X  L  V.  En  matière  de  Délit  ^  il  ri  y  a  aucune  focieté; 
fÙT  la  perte  quun  des  Delinquans  fouffie  ,  ne  doit  pas 
fe  communiquer  aux  autres. 
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C  M  X  L  V  î.  Cependant  Jt  tous  les  complices  Je  trouvent 
accufes ,  ils  doivent  chacun  d'eii^  fuf porter  une  por^ 
tion  de  la  peine  pécuniaire  qui  e^  payée  pari  un  d'eux, 

C  M  X  L  V  î  ï.  Les  Tuteurs  qui  ont  divife  entreux  la 
geftion  dont  ils  avcient  été  chargés  en  commun  ,  [ont 
Çolidairement  tenus. 

C  M  X  L  V  1 1 1.  Motif  de  cette  decifton . 

C  M  X  L  1  X.  he  droit  d'une  République  ne  doit  [ouf 
jrir  aucune  altération  par  le  paBe  privé  que  font 
entreux  les  Officiers  prépofés  à  la  régie  de  fes  affaires. 

C  M  L.  Si  ces  Officiers , divijent  entreux  r admimfiration 
de  la  cho[e  publique  ,  ils  [ont  re[pon[ables  l'un  de  la 
geftion  de  t^ autre* 

C  jM  L  1.  Si  les  Tuteurs  ont  négligé  de  gérer  [tls  [ont  tenus 
[clidaiïement  envers  le  Pupille. 

C  ML  î  I.  Toutefois^  dans  le  cas  ou  les  Tuteurs  qui  ont 
ne  pli gé  de  gérer  [e  trouvent  tous  folvables  ^  le  Pupille 
efi  obligé  de  divi[er  entreux  Paâion  Tutelaire  quit 
veut  exercer  contre  eux. 

C  M  L  I  î  î.  Quand  bien-même  tons  les  Tuteurs  au- 
voient  géré  ^  le  Pupille [eroit  égalemtnt  tenu  de  divi[er 
[on  atfion  entreux  ,  dès  qzi  ils  [ont  tous  [olvables. 

C  M  L  I  V.  Si  de  plujhurs  Tuteurs  il  y  en  a  quelquun 
qui  rf  ait  pas  géré  ,  celui-là  ne  pourra  être  pour[uivipar 
le  Pupille  ,  qu  après  que  tous  les  autres  Tuteurs  qui 
ont  géré  ^  Ù"  leurs  héritiers  auront  été  reconnus  injoU 
vahks. 

C  M  L  V.  Celui  a  la  place  duquel  d^  autres  Tuteurs  [ont 
nommés  ,  nef  pas  tenu  de  leur  adminif  ration. 

C  M  L  V  ï.  Ces  Tuteurs  nouveaux  ne  font  pas  non  plus 
refpon fables  de  la  geftion  faite  par  le  précèdent  Tuteur. 

C  M  L  V  ï  L  Si  l'un  des  Tuteurs  devient  infolvabk  y 
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non  durant  la  i  uiele  ^  mais  api  es  quelle  a  pris  jin  , 

fes  Cotuteurs  ne  doivent  pas  répondre  de  [on    infol- 

vabilité. 
C  M  L  V  1 1  I.  Si ,  le  Pupille  étant  devenu  pubère ,  rzm 

des  Tuteurs  a  continué  de  gérer  ,   les  autres  ne  font 

point  refponfables  de  cette  gejl ion  exercée  depuis  la  pU" 

berté  du  Pupille. 
C  IVî  L  ï  X.  ]^e  Pupille  ayant  eu  deux  Tuteurs  qui  [ont 

decedés  lai  (fan  t  chacun  plufiturs  en  fans  ,  quejiion  de 

favoirjt  les  enfans  d*un  des  deux  Tuteurs  peuvent 

être  folidairement  contraints  pour  la  fomme  concernant 

les  enfans  de  l* autre  Tuteur  ?  Quejiion  encore  de  f avoir 

Ji  les  enfans    de   chaque  Tuteur  ne  font  tenus ,  que 

chacun  pour  fa  part  héréditaire  ? 
CMLX.  Quel  ejî  le  Tuteur  one taire    ?   Quel  ejî   le 

Tuteur  honorai) et 
C  M  L  X I.   Le  Tuteur  honoraire  efl'il  tenu  de  Pinfolva^ 

bilité  du  Tuteur  oneraire  ? 
CMLX  II.  Arrêt  pour  la  négative, 
C  M  L  X 1 1 1.  Cet  Arrêt  ne  doit  pas  être  regardé  com* 

me  un  préjugé  dectjif, 
C  L  M  X  I  V.  Refolution  pour  F  affirmative.   Motif  de 

cette  refolution» 
C  L  M  X  V.  Celui  de  qui  le  Tuteur  a  été  chargé  depren-- 

dre^^avis  ^  n^ef  point  refponfable delà gejlion  Tntelaire» 
C  L  M  X  V  I.   //  dépend  du  Tuteur  de  ne  point  prendre 

ravis  de  celui  quon  lui  a  donne  pour  confeiL 
C  M  L  X  V  1 1.  iJ  ignorance  oîi  l'on  ef  fur  F  état  d'une 

affaire ,  ne  doit  pas  être  nuljihle  à  celui  qui  F  ignore* 

IL  y  a  des  Auteurs  ,  &  entr'autres  Mornac  ,  ad  T.eg.  29  ,  Cod,    CMVI.  Cer- 
de    Iranjdâîionib.   Ù'  Bornisr  Jur  les   Conclu firns  de  hanc/vn,  tains  Ai:ccurs 
pus  le  mot ,  ïutor,  art,  16  ,  qui  regardent  comme  inutile  ia  veulent  que  le 
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compte  tutela  -  rjddiiion  du   compte  Tutclaire  ,  fi  elle  n'eft  faite  d'autorité  de 
re  iûic  renda     j^i^jj^^  :  mais  ceîte  Dodrine  doiï  être  reftreinre  au  cas  où  l'oyant 
aatoii.e      e     fe  trou  ve  mineur  de  vingt-cinq  ans  ;  car  ,  félon  l'Ordonnance  de 
CMVil.  Cet-  î  ^^7  >  e"  i'Art.  XXII ,  du  Tir.  XXiX  ,  point  de  doute;  que  les 
te    Do5lrine      majeurs  ne  puiflent  compter  pardevant  des  Arbitres ,  ou  a  l'a- 
doic    êcre    ref-   miable.    Au  furplus  ,  quand  je  dis  que  la  reddition  de  compte 
treinte    au   cas  intervenue  avec  un  mineur  abfque  judlcis  autoriiate  eft  inutile, 
où   l'oyant    eft  j'i^ntends  par-la  ,  non  qu'il  Toit  interdit  aux  mineurs  de  recourir  a 
mmeurae  vingt-  ^^^  Arbitres  OU  a  la  voye  amiable,  mais  bien  qu'ils  ne  font  jamais 
^'cMv'nr  !      ^^^^  P""^  leurs  démarches,  quelles  qu'elles  foienr,  a  moins  qu'el- 
m.ijeurs    peu-     ^'^^  "^  ^^  trouvent  faites  In  judicio  :  encore  même  alors  ,  s'il  y  a 
vc:u   coinp  er    des  erreurs,  omilîîons  de  recette  ;  ou  faux  emploi  dans  le  compte^ 
pardevaiic   des    les  mineurs  (  6c  il  faut  en  dire  autant  des  majeurs  )  ont-ils  la  fa- 
Arbitres  ,  ou  à  culte  de  les  faire  reformer  ,  non  en  faifant  procéder  a  la  revîfion 
l'amiable.  du  compte,  mais  en  formant  leur  demande  devant  le  Juge  par 

CivllX. Lcmi-  q^-  1^  compte  a  été  clos,  ou  en  interjettaar  appel  de  la  clôture 

ncar  de  vm^t-  ^    rompre,  ainfi  que  l'a  prefcrit  l'Article  XXi  ,  du  Tit.  XXIX 

cinq  ans  le  peut     ,      ,5,^',     '  ^j        v  5-  ' 

auili  ;    mus  il  ^e  1  Ordonnance  de  î66y, 

n'eft  pas  lié  par       Si  les  Parties  ne  veulent  pas  compter  pardevant  des  Arbitres 

de  teliei  démar-  ou  a  l'amiable  ,  devant  qoel  Juge  doivent-elles  fe  retirer,  pour. 

chcs.  demander  que  le  compte  Tutelaire  foit  rbndu  ? 

C MX.  Quoi-  ^jjj^  termes  du  Droit  Romain,  Leg.  neque  fdemlna  54,  ^. 
^'^  hé  Tcndu^  "^'*^'  ff'  ^^  procuratotib, 'if  defsnjorib,  Leg,  i  ,  Cod.  ubi  de  ratioci- 
d'aut^odcé  du  ^"^  ^'^"^  public,  quàm  priv.  le  compte  doit  être  rendu  dans  le  lie'i 
Tuae  ,  cepcn-  nie  me  OÙ  l'a  Iminiiiration  a  été  faire:  eum ,  qui  aliéna.  negotU 
dant  s'il  y  a  des  five  ex  tutelâ ,  five  €X  quocumque  alio  titulo  adminiftravit  ,  vbi  hdCC 
erreurs,  oaùf-  gejjit ,  rdîionem  oporiet  rcddere.  Cette  decifion  n'efl  point  fui  vie 
(ions  de  receucj  parmi  nous,  dans  le  cas  où  les  biens  pupiliaires  font  iitués  hors 
ou  faux  emploi  ^^  [3  jurifdidion  du  Juge  qui  a  décerné  la  Tutele  ;  car  félon 
k^mineui?  &  ^"^  '"^''^'^  ^^^  rapportent  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  8, 
majeurs  ont  la  ^^^^'  3°»  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français,  wm. 
faculté  de  les  }  ,  fo'^^  le  mot ,  Tuteurs  ,  pag.  918,  coL  2  ,  de  l* édition  de  lôit^y 
faire  reformer ,  Automne ,  ad  Leg.  quoniam  2  ,  Cod,  ubi  iji  apud  quem  cognitio  in 
en  formant  leur  Integr,  rejtit,  Bouvot ,  tom.  2  ,  fous  le  mot ,  Renvoi ,  auèlî.  ï  ,  (^ 


clos,  ou  en  ap-  1       i>  *      /\     1     r.     ■  ,     n  .  >  "i"  '    *""*  '-»* 

pellant  de  la  ^^"^''^  ^  ^^^^"'  clu  Parlement  de  Provence  du  3  Mars  1623,  donc 
clôture  du  ^^^  ineQîion  Dupaicr  ,  tom.  2  ,  pag,  ^16  ^  de  Cédition  de  lyi  r» 
com^^ce,  Jurifprudencê: 
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Juiifprudence  a  laquelle  nous  devons  nous  attacher,  d'autant       CMXI.   De- 
mieux  qu'elle  eil  confirmée   vis-a-vis  de  tout   comptable  par  ^^"^  ^i"^'  ]^x>^ 

l'Ordonnance  de   1667,  Tif.   XXIX,  Art.  lî.   De  plus  ,  cet  ^°''--"^^   ^^  '^^- 
A'irî  ri  11»  ''  -  tirer  ,  pour  de- 

Artîcîe  11  ,  veut  que  h  le  comptable  n  apas  ete  nomme  par  au-  '  ^         , 

torité  de  Juftice,  on  le  pourfuive  pardevaat  le  Juge  de  fon  do-  compce  uuelai- 

micile  ;  &  par-ia  encore,  la  difpofirion  du  Droit  Romain  en  ce  re  fou  rendu  ? 

qu'elle  porte  que  le  compte  fera  rendu  dans  le  lieu  où  les  biens     CMXII.  Dif- 

ont  éîé  adminiftrés  ,  fe  trouve  abrogée  toutes  les  fois  que  le  Tu-  policioii    du 

leur  non  nommé  par  le  Juge  eft  domicilié  dans  une  Jurifdidion  prc>ic^  Romaia 

différente  de  celle  où  les  biens  pupillaires  font  fitués.   Enfin  il  ^  cet  égard. 

efl  dit  dans  le  même  Article  11 ,  que  les  difpofitions  y  contenues   ^s  ,' 

,.  r  r  j     r    ,-  u-  •         1  ami!  nous ,  le 

auront  lieu  ,  lans  que  lous  prétexte  de  îailie  ou  d  intervention  Tuteur  doit  être 

des  créanciers  privilégiés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties ,  les  pourluivi   aux 

comptes  puifTent  être  évoqués  :  mais   ce  dernier  membre  de  fins  de   rendre 

l'Article  n*eft  pas  bbfervé  au  Parlement  de  Touloufe  i  cardans  compte,  devanc 

le  cas  d'évocation  de  la  faifie,  l'inlUnce  de  compte,  regardée  ^^  J^'S^  ^"^  l'^ 

comme  acceffoire  ,  fuit  Tlnflance  principale  ,  &  cil  pareillemeat  *^'*'^'"^yjy 

évoquée.    Cette  manière  de  procéder  devient  très-utile  aux  Par-  ^     a  j 
•     ^        -r  1^      n         '  f     .J      r    ■         '  r     I  T-  •      ^rn  elt  de  même 

ties  ,  puifque  par-la  elles  n  expoient  des  trais  qu  en  un  leul  1  ri-  j^  jq^,^  compca- 

bunal,  au  lieu  qu'autrement  &  a  fuivre  l'Ordonnance  de  1667,  i>ie,  fclon  l'Or- 

elles  feroieni  fouvent  forcées  d'en  expofer  dans  deux  differens  donnance   de 

Tribunaux  pour  des  matières  qui  fe  trouvent  afies  connexes  i  &c  iôâj, 

en  cela  ,  on  fè  conforme  a  U  DoClf  ine  de  Goic?/roy  lorfqu'il  dit  en       Cr4XV.  Si 

fes  Notes  fur  la  Loi   idib  compenjatio  ?  ,  ff.  de  compenUtionib,    ^    comptaole 
,1      .   n  Kl     j»   j       ..      1        I        î-  '  j       T  n.i  pas  ete  nom 


OU  il  n  eft  pas  convenable  d  admettre  la  pluralité  des  Ju^emens,  ,^i  „  , 

^  >    1 .       a  r  n       •       sj        V      j  r         j  •       r  '   '«^  par  autorité 

parce  quelleell  onereuie  aux  Parties  oc  ires-dilpendieule  :  non  j^  Jaftice  ,  on 

débet  admitti  pluratitai  judiciorum  ^qude  incommoda  if  fumptus  af-  le  pourfuit  de- 

fert.  En  cela  ,  on  fe  conforme  encore  à  l'efprit  de  la  Loi  fingulis  vant  le  Juge  de 

6  ,  ff.  de  exceptione  reï  judic.  dont  l'objet  eil  d'empêcher  la  mul-  ^^^  domicile. 

tiplicité des  procès,  &  d'en  faciliter  l'expédition  :  ne  modus  II-    ^-"^^VI. Aux: 

TÎum  mulhlicatus  fummam  atque  inexplicabdem  faciar  difnculid-  ^^"^^"^^    c  1  Or- 

r,  TA        1  1  r        JDi  J      donnance     de 

tem.  Pour  autonler  de  plus  en  plus  cet  ulage  du  Parlement  de   i6;5'.,iescomp- 

Touloufe,  on  peut  employer  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  tes  ne  pcuvenc 

du  8   Mars  1619,  que  rapporte  Brodcau  fur  Lnuet ,  Lettre  M.  être    évoqués 

Somm    I  5  ,  &  qui  décide  que  le  compte  tutelaire  doit  être  rendu  f^'-^s  aucun  prî**. 

devant  le  Tribunal  où  les  criées  (ont  pendantes  ,  fans  que  le  Tu-  t^'*'^* 

teur  puifle  demander  fon  renvoi  pardevant  le  Juge  qui  lui  a  ^^J^^^^^"" 
J  '   I     T    ►  i«  ^  Ceft  ce   qu'oie 

décerne  la  1  utele.  n'obfcr 

Quand  le  Tutesïr  pouifuivi  aux  lins  de  la  reddition  de  compte  au Pârkiasm  L 

Bbb 
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Tou'oufe  dans  fg  montre  refufaiii  de  le  rendre  dans  le  délai  qui  lui  a  été  pref- 
le  cas  où  l'inf-  ^^[^  ^^^  ^^  Jugement  de  condamnation  ,  il  doit ,  le  délai  paffe  ,  y 
cancede compte  a^^^^  contraint  par  [ai fie  Ù"  vente  de  [es  biem ,  même  par  empri- 
le  trouve  lice  a^  ,    r  /  ri  -a  jt    rj       sJ       »•!   r  •- 

une  inftancc  de  I<^^^^'^^^^  ^^f^  perjonne  ,  fi  la.  matière  y  ejt^  difpojée  ,  6c  qu  il  ioïc 

faific  qui  a  été  ^'"^  ordonné.    Tels  font  les  termes  de  l'Article  VIII  ,  du  Tjf. 
évoquée.  XXIX.  de  l'Ordonnance  de  i  66y,  Cet  Article  ,  en  ce  qu'il  foû- 

CMXVIII.  met  le  Tuteur  a  la  contrainte  par  corps ,  faute  par  lui  de  rendre 
Cette  minière  compte,  eft  conforme  a  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  que 
de  procéder  eft  j,;^^  Bouvot ,  tom»  I  ,  part.  I  ,  fous  te  mot ,  Compte,  cjueft.  3,  ;  mais 
utile  aux  Par-  ^^  pj^^^  ^  ^^^  ^^^^^a^  défère  au  Pupille  le  ferment  in  /item  jufqu'a 

CM  XIX.  Il  certaine  fomme  contre  le  Tuteur  :  ferment  fans  le  fecours  du- 
ffi'eft  pas  corwe-  ^^el  il  n'eft  guère  pofTible  d'exécuter  l'Article  de  l'Ordonnance 
nable  d'admet-  dans  la  partie  qui  veut  que  le  Tuteur  foit  contraint  a  la  reddi- 
tre  la  pluralité  îion  de  compte  par  Jai/îe  iX  vente  de  fe  s  biens  ',  car  enfin,  avant 
des  jugemens,  que  de  pouvoir  exercer  cette  efpece  de  contrainte,  n'eft-il  pas 
parce  qu  elle  clt  necefîaire  de  fixer  préalablement  la  confiftance  de  ce  qui  fe  trou- 
Partk"^^     ^"''  ^^'^^  ^"^  Pupille?  Confiftance  qui  ,  dans  le   cas  propofé ,   ne 

CMXX.  Il  f^"''oiî  ^^^^  fixée  que  par  le  moyen  du  ferment  in  litem.  Je  ne 
faut  empécli:r  fiis  fi  ce  ferment  préalable  ne  feroit  pas  entré  dans  les  vues  de 
la  multiplicité  l'Ordonnance  ,  lorfqu'après  avoir  prononcé  la  contrainte  ,  elle 
des  procès,  &  ajoure  h  claufe,  //  la  matière  y  eft  difpjfêe, 
cnfacilitcrres-  D^  refle  ,  je  ne  doute  pis  que  la  contrainte  par  corps  n'eût 
pedition.  jj^^  contre  le  Prêtre  qui  s'étiat  volontairement  charg-é  d'une 

,  ,  p'  I  Tutele,  refuferoit  de  rendre  compte  de  fa  geftion.  1°.  L'Ordon- 
menrdePads';  "^nce  de  1667,  Tit.  XXIX,  Art.  VIII, &  Tit.  XXXIV, 
qui  décide  que  Art.  III  ,  veut  que  les  Tuteurs  puifTent  être  contraints  par  corps  i 
le  compte  tute-  &c  Ton  ne  voit  pas  qu'elle  renferme  une  exception  en  faveur 
laire  doit  être  des  Prêtres  qui  feroient  Tuteurs  :  enforte  que  fa  difpofition  étant 
rendu  devant  le  générale,  elle  doit  être  généralement  entendtië  ,  &  s'adapter 
Tribunal  ou  les  ^^^  Ecclefiadiques,  ainfi  qu'aux  Laïques  ;  Ux  generaliter  loquenSy 
cnee^s^  ont  pe     g^fiçyriHtgr  eft  inteUigenda  :  maxime  tirée  de  la  Loi  in  fraudem 

CMXXII.  Le  ï  5  >  J'  ^^^'  ff*  de  teflamento  milit.  Il  eft  d'ailleurs  certain  que  la 
Tuteur  ne  rcn-  Loi ,  (î-tôt  qu'elle  eft  publiée  ,  lie  tous  les  hommes  lUx  omnes 
dant  pas  le  mortales  alligat ,  fuivant  l'expreftion  de  Cujas  ,  ad  Leg,  y  ,  ff.  de 
compte  dans  le  jurijdiclione  ,  in  repetka  pr£kcl.  &  par  confequent  les  Ecclefiaf- 
delai  cjui  lui  eft  tiques  ne  font  pas  moins  aiTujettis  a  fon  empire,  que  les  Laï- 
prefcrit  ,    on  q^^g^  ^o ^  ^^  ihiÇç,    les  Frêîres  ne  font  pas  exemptés  de  la  con- 

peut     lu    con-     ^     .    ^  /         ,  \    1        r     ••  »  r   ■ 

'  dreparfai-  ^"^^'"^^  P^*^  corps  dans  les  cas  OU  les  Laïques  s  y  trouvent  fujets 

fie  &  vente  de  ^"  matière  civile  ;  ils  ne  peuvent  a  cet  égard,  fe  prévaloir  de 

i'excelknce   de  leur  état  i  par  rapport  à  la  contrainte  perfoiv- 
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nelle  ,  ils  fubifTenc  le  même  fort  que  les  Laïques  éprouvent ,  à  les  bieiu  ,mé« 
moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  particulière  qui  les  en  afFranchifTe  :  '"^  par  cmpri- 

auffi  a-i'il  fallu  un  Règlement  exprès  .qui  les  affranchît  de  cette  ^°""ement    de 

1  j      j'  r        I      1    r       •      ►  la  perlonne  ,  fî 

coniramte  pour  le  payement  des  dépens  aulquels  lis  leroient  con-  ,   ^    .        *" 

1  '  TT       I  a  r       '  j         i»A     •    1     ITT     j     I     n        la  matière  y  tft 

damnes  :  ce  Règlement  elt  conligne  dans  1  Article  111 ,  de  la  De-  <\;x(<ao{k.t        & 

claration  du  Roi  du   30  Juillet  1710  ,  enregiftrée  au  Parlement  q^'ii  ioit*ainfi 

de  Touîoufe  le  lo  Avril  171 1.   3°.  Le  Prêtre  eût-il  en  ihéfe  le  ordonné. 

privilège  de  n'être  pas  fournis  a  la  contrainte  par  corps  en  ma-    GMXXIII.  Le 

liere  civile,  il  ne  pourroit  plus  s'aider  de  fon  prétendu  privi-  ferment /«/«ew 

lege,  dès  qu'il    s'eft  volontairement  chargé  d'une  Tutele  \  ji  ^'\f"P">ll'=  K- 

tamen  cUricus  voluntdri<£  tuul£  Je  Jubjecer'u  ,  juvari  ampiiàs  pri-  ç^J^^^ç 

vilegio  fuo  non  potejl  ,  Mornac  ,  ad  kuth,  prdeshiicros ,  Cod.  de  \ç  Tuteur    pa- 

epifcopis  Ù"  cleric.  4*^.  Aux  termes  de  l'Arrêt  que  rapporte  le  roic    être    un 

Journalijle  du  PaL  de  Touîoufe,  tom.  2  ,  //rr.  419,  de  l'édition  préalable recef- 

f/e  1758  ,  le  Prêtre  qui  s'ell:  rendu  dépofitaire  des  fruits  a  lui  laire avantd'or- 

faifis ,  peut  être  contraint  par  corps  a  les  reprcfenter  :  pourquoi  dorvncr  la  faifie 

le  Prêtre  qui  a  bien  voulu  fe  charger  d'une  Tutele  &  coafe-  , .    ^""^^   .  ^^ 

hïcriQ  Hf*  cf  ri^ I* 

quemmeni  du   dépôt  des  deniers  pupillaires ,  ne  feroit-il  pas  ^.^^ 
également  alTujetti  a  cette  contrainte?  CMXXIV.  Il 

Le  Tuteur  peut  donc  être  contraint  par  routes  v^oyes  &c  par  y  3  lieudccroi- 
corps  a  la  reddition  de  compte  î  mais  on  demande  ,  fi  la  mère  re  que  le  Prêtre 
ayant  été  Tutrice  de /es  tnfans ,  ceux-ci  ont  droit  de  rétention  quis'étant  char- 
fur  fa  dot  jufqu'a  ce  qu'elle  ait  rendu  le  compte  tutelaire  P  ge  d'une  Tutele 

Nous  trouvons  que  l'affirmative  efl  tenue  par  Faber ,  in  Cod,  '^^^"'^'■o't    de 

îib.   t ,  tit,  7  ,  defin.  46  ,  (tr  tif,  8  ,  dcfin.  4.  Cette  dodrine  eft  'ff'^^'^'P^^r 

pounani  contredite  par  un  Arrêt  mlere  dans  Lapeyrere  ,  lettre  D,  îralntparcorps, 

nomb,   124,  pag,  114,  de  l'édition  de  lyi^  ;  mais  je  ne  fais  fi      C  M  X  X  V» 

cet  Arrêt  par  lequel  Marie  Mené  obtint  la  main-levée  de  fes  Lex  generaliter 

droits  dotaux  ,  eft  capable  de  donner  quelque  atteinte  a  la  doc-  loqtmis ,gcnera* 

irine  de  Faber  5  car  enfin  n'eft-il  pas  vrai  que  fuivant  la  Loi  pro  ^'^^*  ^fi  ir.telU-; 

cfficio  20,  Cod,  de  adminijlr,  tutor.  les  biens  du  Tuteur  font  "^p 'ïl'y  ^ 

cenfés  engagés  a  fes  Pupilles  pour  raifon  de  fon  adminiflration  ?  t     r   .     ^    . 

pro  ojjicio  adminijirationis  tutons  bona ,  ji  debitor  exijtat  ,  tan-  qu'eUe  cft  pu- 

quam  pignons  tiiulo  obligata,  minores  jibimet  vindicare  minime  bliée,Jie   touS' 

prchibentur  :  or  ,  fi  les  Pupilles  font  réputés  engagifles  des  droits  les  homme?. 

dotaux  de  leur  mère  qui  n'a  point  compté  de  fa  geftion  tutelaire,  CMXXVII=. 

ils  doivent  neceffiirement  avoir  la  faculté  de  retenir  ces  mêmes  ^^^  Piètres  nc- 

droits ,  félon  la  Loi  unique  au  Code  etiam  ob  chirogravhar,  pecun,  ^of^Fsexemp*- 
'  I  ■  .•   J»  -/ri  .*     .    /.    tes  de   Ja  con«r 

^ui  veui  que  le  créancier  naiiti  a  un  gage  pmlle  le  retenir  juf-  ^.^1^.^     ^^ 

B.  b  b  ii  ^  - 
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corps  dans  les  qu'à  ce  qu'il  foit  payé  des  femmes  a  lui  dues  parle  débiteur, 
cas  où  les  L  i-  outre  &  p;'r  defTus  celle  qui  fait  le  fujet  de  l'engagement  ,  6c 
qaes  sy  trou-  ^^|^  ^^  préjudice  du  créancier  même  antérieur  6i  par  prefe- 
vent    ujets    en  comme  il  a  été  jupé  au  Parlement  de  Touioufe  par  Arrêt 

à  moins  q  l'il  du  14  Mai  I  7  25  ,  dont  fait  mention  l'Auteur  des  Objervdtions  fur 
n'y  aie  un  Re-  ^^i  /irrcis  de  CatdUn  ,  liv.  5  ,  chap,   1. 

glementqui  les  Le  Jurifconfulte  a  décidé  qu'il  eft  plus  utile  au  Pupille  de 
€11  aflffanchifle  n'avoir  qu'un  Tuteur,  que  d'en  avoir  plulieurs  ,  Leg.  fî  plures 
par  exprès.  caratores  3  ,  \.  appant  6  ,  ff.  ds  adminijir,  ^  peric.  tut.  Cepen- 
CmaKVIII.  j^j^j  g'jj  gj^  arrivé  que  plufieurs  Tuteurs  ayent  été  nommés  au 
,  ne  onc  pa:,  p^pjHg  ^  q^^  pajr  j^  Verbal  de  leur  nomination  ou  par  la  dif- 
aSiujetns    a   la         f.  ,      '     _^  •       j  j     d      -ii    1  a-  •     '  '  j- 

contrainte  par  pofition  twitamentâire  du  père  du  rupiUe  leur  geition  ait  ete  di- 

corps  pour  les  vifée  ,  en  ce  cas  ils  ne  font  point  refponfables  de  la  gcflion  du 

dépens.  co-Tuteur  :  in  divijîonem  auiem  admmflrai'ume  deducla  ,  five  à 

C  M  X  X  I  X.  proefide  ,Jïve  tejlatoris  votuntate  ,  unuinqueràque  profua,  adminilira^ 

Eiiffeat  -  ils  le   iIq^q   convcnire  (  adolefcens  )  potcjt  ,  pericuium  hivicetn  tutonbas 

privilège     de  ^^^^^  fujUnenîihus  ,  Leg,  fi  divjïo  2  ,  Cod.  de  dividenda  tutel.  Cette 

n  erre  pas  lou  ...  •  j         1  \    1      -r- 

T\    '  Loi  contient  pourtant  une  exception  ,  dans  le  cas  ou  les  Tuteurs 
misa  cette  con-  f,  ^  -jr-ji  rrr-,. 

trainte  en  ma-  P^'^  ^lol ,  ou  par  leur  taute  ont  omis  de  taire  déclarer  luipecl  le 

tiere  civile  ,  ils  co-Tuteur  ,  ou  orit  afic<5lé  de  n'agir  a  ces  fins  que  tard  6c  après 

ne    pourroient  que  le  co  Tuteur  ell  devenu  infolvable,  ou  bien  fi  en  agifTant 

s'en  aider,  de  contre  le  co-Tuteur  ils  ont  colludé  avec  lui ,  &  trahi  les  intérêts 

qu'iUreferoient  ^y  Pupille*,  ni/i  pcr  dolum  aut  culpam  jufpecîum  non  removerunt  , 

charges    dune  ^^^  tardé fufpxiouis  rdîionem  moverunt ,  càai  aller  eorum  non  fol- 


pas  raïf  aitenuou   ceux  qui  tiennent  mauiinctement   qt 

à  lui  Taifis ,  eft  les  Tuteurs  ,  dès  que  le  Teftateur  ou  le  Juge  a  marqué  à  chacun 

contrjiiu     par  d'eux  fa  charge,  ne  font  pas  obligés  de   veiller  l'un  l'autre  à 

corps  a  les  re-   l'adminifiration   du   co-Tuteur.  Toutefois  l'exception   dont  je 

Pyf[^!'i^J;  T       viens  de  parler  ,  ce/Te  a  l'égard  des  Tuteurs  nommés  au  Pupille 
CV1XX.XI.  Les         .         Il-  r      •  T^  o     j»  1  •  ^      '      1 

r,     n     4     ,1     qui  a  des  biens  luues  en  rrance  ,  oc  d  autres  biens  fitues  dans 

Pupilles  dont  la    ^     ^    ,       .       .^  .n  a  ■  nt  r- 

mère  aité  leur  l^s  Colonies  rran^-nies  en  Amérique  ;  car  par  un  Règlement  fait 

Tutrice",  ont-  expreffément  a  ce  fujet,  les  Tuteurs  de  France,  &  ceux  des 
ils  droit  de  r.>  Colonies  Françaifes  ,  font  déclarés  independsns  les  uns  des  au- 
tenrion  fur  fa  trcs  , /i/ii  être  refponjables  que  de  la  gejhon  Ù'  ddminiftrjtion  des 
dot  juiq'ia  ce  £,/^.,j^  ^^  Pciyj  dans  lequel  ils  auront  été  élus.  Ce  Règlement  eft 
qu'elle  ait  ren-  ^^nfigné  dans  1  Article  I  ,  de  la  Aeclar&îion  du  Roi  du  1  5  De- 
^  cembre  1721  ,  oi  a  e^e  renouvelle  pâ*  i  Article  1  ,  d  une  autre 
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Déclaration  du  i  Février  174.3;  ces  deux  Déclarations  enre-  CMXXXII. 
giiirées  au  Parlement  de  Touloufe ,  la  première  le  29  Janvier  ^e«e  qjeftion 
1722  &  la  dernière  le  13  Septembre  1743.  jf^  ^^^^  ^^"' 

La  Loi  fi  divifio  2,  Cad*  de  dividenda  tutel.  veut  que  les  Tu-  ^^^^   .' 
teurs  ,  dans  le  cas  où  leur  adminirtraiion  n*a  pas  été  divifée  lors  q  jqj  p 
de  leur  nomination  ,  foient  tenus  folidairemeni  ,  &  que   l'un      CviXXXIir. 
d'eux  puiflTe  être  contraint  au  payement  en  feul  pour  le  tout  ,  a  Les    biens   dïi 
la  chf>rge  par  le  Pupille  de  lui  céder  fes  actions  contre  les  autres  Tuteur      font 
Tuteurs:  Ji  divijio  udminifirationis  inter  tutores  in  eodem  loco  feu  ^^''-^^  engagés 
provinciâ  conftitutos  fucia  nccdàn  fuerit  ^  licentiam  habet  adolef-  ^    ^^    ."^'^'f' 
cens  <u  unum  eo^'um  euëere  ,  (u  totum  debitum  exis^tre ,  ceffione  r       1    •  -a 
viddicet  ah  eo  adverjus  caeteros  rutores  actionum  ei  compstennum  i\q^^ 
fuciendd,  La  -  de/Tus  ,   il    importe  d'obferver   que  celte  cefîion      CMXXX^V. 
d'aétions  de  la  part  du  Pupille,  pour  qu'elle  foit  valable  &  elii-  Le     créancier 
cace  ,  doit  intervenir  lors  même  du  payement  qui  lui  e(l  fait  pir  nan"  ti''Jn  ga« 
l'un  des  Tuteurs  ,  comme  le  décide  formellement  la  Loi  îvhdej"  t>^  '  pei^n  le  re- 
linus  76  ,  //.  de  lolurionib,  tT  Ubctationib.  '"î','  J^'i^l^'^^^f 

Ce  n  eit  pas  que  la  ceiiion  d  actions  ioit  necemire  a  celui  des  L,   r^,^„„.  a 

Tuteurs  qui  paye  ,  a  1  errct  de  pouvoir  agir  contre  les  co-Tu-  |  ^j  j^ëi.  par  le 

teurs  chacun  pour  fa  portion  i  car  il  a  cette  faculté,  bien  qu'au-  deblieur, outre 

cune  ceflion  ne  lui  ait  été  faite  par  le  Pupille:  tf  Ji  foriè  quis  &    par    dcilus 

ex  fdCÎ j  alterius  tutoris  condemnatus  prdefiiterit ,  vsl  ex  communi  celle  qui  fait  le 

geftu  ,  nec  ei  mandata  funt  aëîiones  :  conftitutum  ejt  à  divo  Pio^  if  '"^"  *^^  i'enga- 

ab  imoeratore  noftro  ,  Ù"  à  divo  vitre  e'ius  ^  uîilcm  actionem  tatori  t>^'^^"^'     ^^'* 

'  j      j  I  X     sr'  r   c      ^  jr    j     ai^  préjudice  du 

adverjus  coniutorem  dandam  ,  Leg.   i  ,   ^.   0(1  f.rte   l}  ,  jj-  de  ^;t-e,ncier    mé- 

Tutelle  if  rationïb.  diflrah.  mais  la  celîion  d'a(f!lions  ell:  necef-  me  antérieur  & 

faire  au  Tuteur,  afin  qu'il   puide  agir  contre  les  co- Tuteurs  par  prcfcrence. 

pour  les  portions  de  ceux  d'entr'eux  qui  fe  trouvent  infolvables  ,  C\1X5?XV.  Il 

fauf  a  lui  a  fuppor.ter  fon  contingent  de  i'infolvabilité  :  <Sc  c'elt  ^^  plus  utile  au 

de  la  forte  ,  a  mon  avis ,  qu'il  faut  concilier  la  Loi  fi  divifio  2  ,  f^^P'"^  "^  "  ^- 

Cod.  de  dividenda  lutel.  avec  ledit  h,  if  fi  fonè  13  ,  qui  paroif-  ^'^''^9"""  ^'- 
-  .  I  •       J  -T-      ^  '-       I         r     f^i'C  1  que  d  en 

lent  contraires  en  -ce  que  le  premier  de  ces  1  extes  t/Ago.  la  cet-  ^y.^jj.  p!,|(^pi,t.g, 

fion  d'adlions  de  la  part  du  Pupille,  taridisque  le  dernier  ne  la      CMXXXVI. 

requiert  pas.  Le  Tuteur  qui  a  payé  rapporte-t'il  cette  cefîîon  ,  Si  plufieur>.  Tu- 

il  aura  la  faculté  de  pourfuivre  les  co-Tuteurs  non-feulement  reurs ,  ont  été 

pour  leurs  portions  ,  mais  encore  pour  les  portions  des  infolva-  no'îi<"-^s  au  Pu- 

bles,  fon  contingent  déduit  ;  &  c'ell:  en  ce  fens  ,  qu'il  faut  enten-  P''^^  *  ^^  ^"^ 
\       \      T     •  r    i--r        1     T-    >  ■  >  I    par    le  Verbal 

dre  la   Loi  A  diviio  :  le   i  uteur  au  contraire  ne  rapporte  -  i  d  j    , 

poiiit  la  cemon  d  actions  ,  il  ne  pourra  pourluivre  fes  co-Futeurs  na^on  ou  par 


382     DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  XVIII. 

la  difpofition  que  fimplemenc  pour  leurs  porrions ,  &  non  pour  les  portions 
tcftamencaire  q^^j  concernent  les  înfolvabks  i  6c  c*eft  en  ce  Tens ,  que  doit  être 
du  père  du  Pu-  ^^.    1     t      j»t'  /;  r    ,  * 

[ion  airété^di"  ^^^'^  ceffion  d*a(5lions  ,  félon  la  Loi  i  ,  ^.  plané  I4,f".  de 
viféc,  en  ce  cas  f"^^^^  "^  rationib.  difirah.  ne  peut  avoir  lieu  ,  quand  la  dette  que 
ihne  font  point  l'un  des  Tuteurs  eft  forcé  de  payer  au  Pupille ,  dérive  du  dol 
refponrables  de  dont  il  fe  trouve  complice  avec  fes  co-Tuieurs.  Le  motif  d'une 
la  gcftion  du  telle  rigueur ,  dit  le  Jurifconfulte  Ulpien^eH  pris  de  ce  que  ce 
co-Tutcur.        Tuteur  fubit  alors  la  peine  de  fon  délit  propre  ;  qu'il  s*eft  rendu 

CMXXXVII.  indigne  de  tout  recours  contre  fes  co-Tuteurs  i  qu'en  matière  de 
iixceptioHjdans    1  t-       .,     »  r     •     ^     o  1  ^..>.,r.  ^^^  ^^i;» 

le  cas  -tod  il  y  a  "^^^^  '  ^^  ^V  ^  aucune  fociete  ,  &c  que  la  perte  qu  un  des  delin- 
eu  dol  ,ou  fâu-  quans  foulîre  ne  doit  pas  fe  communiquer  aux  autres  :  fi  ex  dolo 
t€  de  leur  pan.  communi  conventus  pr<eftiterit  tutor ,  neque  mandandcefunt  a5lïones , 
CMXXXVIII.  neque  utllis  competit ,  quia  proprii  delièii  pdenam  ji^hic  :  qu<e  res  in- 
Les  Tuteurs  dignum  eum  fecît  ^ut  à  caeteris  quid conjequatur  doli  participibus  :  n^c 
nommes  au  Pu-  çriijji  uUa  focietas  maleficiorum^vel  communicatio  jujta  damniex  ma- 
pille  qui  a  des  /^^^/^  ^|f,  Decifion  a  laquelle  eft  conforme  la  dodrine  que  tiennent 
France  &  d'au-  ^<^W^^^  1  ^^^'  ^  »  P-^S"*  304?"^^  édition  de  I  700  ,  <o  naviot  fur 
treà  biens  figues  P&frier,  tom.  2,  quejl.  251,  nomb.  22.  Il  efl  cependant  remarqua- 
dans  les  Colo-  ble  que  fi  tous  les  complices  fe  trouvent  accufés ,  ils  doivent  cha- 
riies  Françaifes  cun  d'eux  fupporter  une  portion  de  la  peine  pécuniaire  qui  efl 
en  Amérique ,  payée  par  l'un  d'eux  :  c^eft  ce  que  les  Cours  Souveraines  oni 
font  indepen-  décidé.  En  efFet ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  24  ,  m.  1 2  ,  nomh. 
dans  les  uns  des  ^^j^  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  juRea 
autres,  fans  ctre  ^       1,         1      1  a         r'  •  '   1»        •  j  /i 

xcfponfables       ^^^  1  un  de  deux  Accules  qui  a  paye  l  entière  amende,  elt  en 

que  de  la  «^ef-  droit  d'en  repeter  la  moitié  contre  fon  complice  ;  &  le  Parlement 

tien  des  biens  de  Touloufe ,  par  Arrêt  que  rapporte  Catcllan  ,  liv.  5  ,  chap,  51^ 

duPaysâansle-  a  jugé  qu'araifon  des  épices  d'un  Rapport  en  matière  criminelle, 

quel  ilà  ont  été  l'un  des  complices  qui  lésa  payées  peut  recourir  conti^e  les  au- 

*^  "riwsYVVTY  ^'^^  complices  compris  dans  l'accufation  ,  mais  feulement  pour 

T.  j  a  *  la  portion  d'un  chacun.  Jurifprudence  qui  confirme  la  dodlrine 
Ladminiltra-       .Ç,  j      r^     -      j    r  n  1  1        ^ 

tion     tutelaire  de  Bacquet  ,  des  Droits  de  Jujuce  ,  chap.  17,  nomb.  26. 

n  ayant  pas  été  Quoique  les  Tuteurs  ayent  divifé  entr'eux  la  geftion  dont  ils 
divifée  par  le  avoient  été  chargés  en  commun,  ils  ne  laifTent  pas  d'être  tenus 
père  ou  par  le  folidairenient  :  fin  vero  ipfi  inter  fe  res  adminiflraiionis  diviferunt^. 
Juge ,  les  Tu-  j^^f^  prohibetur  adohfcens  unum  ex  his  in  fotidum  convenire ,  Leg^ 
Tl-d  ir^'m"- ^  c^ivi/?o  2  ,  Cad.  de  dividenda  tutel.  La  raifon  eft  prife  fans 
fol  airjmem  ,  ^^^^^  ^^  ce  qu'il  n'eil  pas  jufte  que  la  caufe  du  Pupille  fouffre.- 
c»    1  un    u  eux    ,     ,  ^.         .  *        ..  ■^   ,      ^_  o  .     n   r 

w&ut.  être  con-  ^^  **  convention  intervenue  entre  les  Tuxeurs ,  oc  q^ui  ell  etranp- 
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gère  au  Pupille,  Alors  il  en  eft  du  Pupille,  ainfi  &  de  même  ^"^"'  ^"  ^^''f 
que  d'une  Republique,  dont  le  droit  ne  doit  foufFrir  aucne  al-  P""*^  '^  ^°"^  » 
teraiion  par  le  padle  privé  que  font  entr'eux  les  Officiers  prépo-  .  i*^  "n^^  ^^^ 
fésk  la  régie  de  fes  aâfaires  :  jus  Reipublicde pa5lo  mutari  non  fo^  céder  fesî6iions 
tejl  ,  quominàs  magiftratus  collègue  quoque  nomine  cotiveniantur  in  contre  les  au- 
his  fpeciebus  ,  in  quibus  idfieri  jure  permijfum  eft  ,  Leg,  non  mique  très  Tuteurs. 
2  y\.  %  ^  ff.  de  adminiftr.  rer.  ad  civit,  penin.  Si  ces  Officiers  auf-  DMXL.  Cette 
quels  Tadminiflration  de  la  chofe  publique  a  été  commife  divi-  ce'fiond'aélions 

fent  l'adminirtralion  ,  &  que  l'un  d'eux  s'acquitte  mal  de  celle  *^°"^  intervenir 

j  MJ/Ti         'i>  r  j  ^  •  i-^rs   même    du 

dont  il  s  eit  charg-e,  1  autre  en  iera  tenu,  ne  devant  imputer 

psvfnienc    qui 
qu'à  lui-même  la  confiance  qu'il  a  eue  en  celui  qui  a  mal  géré,  êft  f,,ic  au  Pu- 

Ce  font  les  termes  de  Domat,  des  Loix  Civiles  ^  tom.  z  ,  Ziv.  i  ,  r,\[[c  par  l'un 

tit,  l6  ,/e<5?,   2  yfomm,  y.  des  T*iteurs. 

Enfin  fi  les  Tuteurs  nommés  ont  négligé  de  gérer  ,  &  que  l'un       DMXLI.  La 

d'eux  (oit  infolvable ,  les  autres  feront  tenus  fplidairement  en-  ccffiand'a(5tions 

vers  le  Pupille,  parce  que  la  charge   de  l'adminiftraiion  leur  -^  .,,  pai^t  "U 
/•  ^  Q  l'-j  r     ce  iD        Pupille  ,     neft 

eioH  commune,  &  que   i  entier  dommap-e  louircrt  par  le  ru-       ' 

pille  lui  a  ete  cauie  par  la  négligence  de  chacun  d  eux  .*  ji  qui-  cefl'aire  à  celui 
dam  ex  his  (  qui  non  ddminiftrdvennt  )  idonei  non  fini ,  onerabun-  des  TuteuK  qui 
tur  Jine  dubio  Cdeceri  :  nec  inique  y  càn  (liguhrum  contumacia  ^u-  paye  ,  à  l'effet 
plllo  ddinnum  infoliium  dederit ,  Leg.fi plures  Tucelam  58  ,  ^.  i,  de  pouvoir  agic 
f  de  adminiftr.  &  peric.  tut,  '^«'"^^  fes  co- 

Ce  que  nous  avons  dit  touchant  la  folidité  qui  lie  les  Tuteurs  '^'''''T  '^''"" 

,         I»    I     •    -n       •         »  '  '  J-    T'    t        J     I  '       •  pour  la  portion, 

dont  l  adminiitration  n  a  pas  ete  diviiee  lors  de  leur  nommaîion  ,  ^  qmxLII.  E1- 

doit  être  entendu  relativement  au  cas  où  quelqu'un  des  Tuteurs  |e  i,,,   gft  uni- 

fe  trouve  infolvable;  étant  certain  que  les  Tuteurs  ,  a  l'exem-  quement  necef- 

ple  des  fidejaffeurs  ou  cautions  ,  ont  droit  de  jouir  du  bénéfice  faire,  afin  qu'il 

de  divifion  &:  de  difcu(non,a  moins  qu'ils  n'y  ayent  renoncé  puiffe  agir con- 

exprefifément.    Ainfi  le  Pupille  ,  voulant  exercer  l'acflion  Tu-  '"^^  '^^  co-Tu- 

telaire  contre  fes  Tuteurs  qui  ont  négligé  de  gérer  ,  cfl  obligé  ^^"'^*.  P°"^,   ^* 

de  la  divifer  entr'eux  :  fî  plures  TutcUm  non  aiminiftraverint  ,  (p"  ^^„„  ^'Lr.v,,^. 

,      ^  \  •  17  1         •  n.        '  ■         ^cux  o  ciitr  eux 

omnes  fobendo  jint ,  utram  ,  quia.  null<£  partes  adrniniftratioms  m-  qt-i  fe  trouvent 

venluntur,  eUëîicmi  locus  erit  ?  An^  ut  ejufdem  pecunide  debitores  infolvabîes. 

txcipere  debebunt  periculi  focietatem  ?  Qaod  magis  ratio  fnader^  Leg,     D  M  X  L 1 1 1. 

Ji plures  Tutelam  58  ,  jf.  de  adminiftr.  ^  peric.  tut.    Quand  bien  Conciliation  de 

même  tous  les  Tuteurs  auroient  géré  ,  le  Pupille  feroit  éeale-  ^'^^  Textes  du 
If..!'  >  r         x\-  j^  »'ir  Droit  Romain  • 

ment  tenu  de  diviicr  entr  eux  Ion  action  ,  des  qu  ils  lont  tous  .„- 

loivables  ;  U  ji  quidem  cmnes  Jimul  gejjermt  futeUm,  tj  omnes  contraires  en  ce 
folvendo  funt ,  lequijjimum  crïi  dividi  aSiioncm  inîer  eos  pro  ponio-  que  l'qn  cxigî 
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la  ceflTion  d'ac-  nibus  virilibus  ^  Leg.  I  ,  ^.  i  i  ,  ff.  de  Tutelle  <if  rationib.  dijirah, 
lions  de  la  part  Cependant  li  f^ut  obferver  que  fi  de  plufieurs  Tuteurs  il  y  en  a 
du  Pup'.Ue  ,  iSL  q^J£^^'^n  qui  u'aii  pas  géré,  celui-là  ne  pourra  être  pourfuivi 
Que    1  autre   ne  1     r>      •  1 1  >   „   v  1  '-r 

v         'er     as     ^^^        rupillc  ,   qu  après  que  tous  les  autres   1  uteurs  qui  ont 

CMXLIV.  %^^^  ^  leurs  héritiers  auront  été  reconnus  infolvables  ;  in  eum 

Lacelfioa  d'ac-  ^^i  TuteUrn  gcrpe  noluit  ^  pojl  detsros  qui  gejjerunt ,  aSiionem  uti" 

tions    ri*a    pas  lem  Tutd<e  dari  pUcuit ,  Leg.  Tutores  39  >  §•  1  î  ,  ff.  de  adminiftr, 

lieu  ,  quand  la  il^  peric,  tut,  iicèt  Tutorum  conventions  muiuum  periculum  minime 

dette  que  1  un  finiatur  ^  tamen  eum  qui adminijtravit ,  fi  jolvendojit  ,  primo  loco  , 

des  Tuteurs  «It  ejujque  fuccejjores  conveniendos  ejje  ^  non  ambigitur  y  Leg.  ult.  Cad, 

torce    e  payer  ^^  dividenda  îutel.   &  c'eft  ainfi  que  la  quertion  a  été  jupée  par 

au  Pupille,  de-  ,       A      A  n  1    rr      •     ^     ,^-      ^^  J,    ^,  \y 

rive  au  dol  dont  ^^^  Arrêts  que  rapportent  Rebujje  ^  in  Conjtit.  Reg.  tract,  de  Sen^ 

il  le  t.ouve  tentiis  pr^ejudicidlib.  Jeu  provifionalib.  art*  3  ,  GlojJ.  2  y  num.  8  , 
complice  avec  Chenu  Jur  les  Arrêts  de  Papon  ,  Uv,  15,  tit.  5  ,  nomb,  23,;^ 
fes  Cor'i'curs.  Bouchel  y  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français ,  tom.  2  ,  fous  le 
CMXLV.  jjiQt^  Plegiaire  ,  pag.  1029,  ca/.  i  ,  de  l'édition  de  161^  Arrêts 
En  matière  de  aufquels,comme  étant  conformes  aux  principes, nous  devons  nous 
délit,  1  ny  a  ^^  j^nir,  bien  plûiôt  qu'aux  Arrêts  contraires  que  cite  ^zic^M^f  , 
aMCune  lociete  ;     ,     r^     •    j    n-^       j/      \  l    o  ^ 

&    la    perte       ""  L>roit  de  Butardije  ,  taap.  7  ,   nomb,  a. 

qu'un  des  delin-  Celui  a  la  place  duquel  d'autres  Tuteurs  font  nommés  ,  n*eft 
quanifouffrtjne  pas  tenu  de  leur  adminiftration  :  lemporis  ,  quod  injequitur  pofl 
doit  pas  fe  conv  Tutei<£  tranfiationem  ,  adminijlrationis  ojjicio  finito  ,  ad  eos  qui  fuc' 
niuniquer    aux  j-^^i  J'utorcs ,  gerenddS  rei  non  pertinere  periculum  y  rationis  ejî  , 

^"r  M  XL  VI  ^^^'  "^^'  ^^'^'  ^^  ^^'^^*  '^"'^^*  ^^ë'  T^^or  II  ,  Cad.  arbitrium 
Ce  dant  (1  ^"^^^*  ^^S'  Tutores  39,^.  Curator  i  ,  ff,  de  adminiftr,  ^  peric, 
tous  les  compli-  ^"^'  H  en  e(l  de  même  de  ces  autres  Tuteurs  ,  de  ces  Tuteurs 
ces  le  trouvent  nouveaux  i  je  veux  dire,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  refponfables 
accufésjilsdoi-  de  la  gellion  faite  par  le  précèdent  Tuteur ,  &c  cela  fur  le  fon- 
vent  chacun  dément  d'un  argument  de  parité  que  fournit  la  Loi  l ,  au  Gods 
d'eux  fupporter  de  adminiftr,  Tutor, 

«ne  P'^'"':^o"^^  L'un  des  Tuteurs  devient  infolvable,  non  durant  la  Tutele  ^ 
cuni!irequi  dî  ^^^^  ^P"^"  qu'elle  a  pris  fin  :  on  demande ,  fi  fes  Cotureurs  doi- 
payée  par  l'un  Vent  répondre  de  fon  infolvabilité  ?  Il  faut  la-dciTus  tenir  la  né- 
xi'eux.  g^tive  ,  comme  le  veulent  divers  Textes  du  Droit;  Si  poil  fini- 

CMXLV  II.  tum  adminiftr ationi s  officium  ,  collège  cui  indemnitati  pr<eftandde' 
les  Tuteurs  qui  idonei  fuerint  ,  pofteàque  dùm  non  conveniuntur  ,  minas  idond 
®nc  divifé  en-  effdëlifunt  :  vitium  aliénée  cejjationis  ad  difpendium  tuum  pertinere  » 
n  eux  a  geition  y^^^.^-^  ^^^-^  ^^^  patitur  ,  Leg.  1  ,  Cod.  de  dividenda  TuteL  LeP.  ex 
dont  us  avoient         ^        ,      /->  j    j         ;      •       ?     r  ;     ^    •    •         t         r^,      " 

M  cb.sr'^és.  en  P^U^'^^  3-  a.  ^0^-  de j^robationib,  Leg,  ult.  Cod,  m  quih,  cafiib,-  ïuton 
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Il  eft  encore  remarquable  que  fi ,  le  Pupilleétant  devenu  pubère  ,  commun  ,  fonc 
l'un  des  Tuteurs  a  continué  de  gérer ,  les  autres  ne  font   point  loJidairemciic 
refponfibiesde  cette  geftion  exercée  depuis  la  puberté  du  Pupii»  '^"p^/^y,  w 
h  ,  Leg,  divi  Severus  Ù"  Amoninus  -^  1  ^  ff.  de  adminijlr,  Ù'  perk.  ^^^-^^  ^ 

-*"'•  '  ■  dtcifion. 

Suppofons  que    le  Pupille   ait    eu  deux    Tuteurs  ,   lefquels     CMXLIX.  Le 
viennent  a  décéder  ,   laifTant  chacun  plufieurs  enfans   :  le  Pu-  droit  d'une  Re- 
pille demande  i  ces  enfans  des  deux  Tuteurs  la  reddition  du  publique      ne 
compte  Tutelaire  ;  Se  fe  trouvant  hors  d'état  de  le  rendre,  ni  '^^^i^  ^oi'ffiirau- 
de  reprefenter  l'Inventaire,  ils  font  condamnés  en  une  certaine   ^"^^^  a'tcrauon 

femme  arbitrée  par  le  Jup;e  a  fuite   du  ferment  in  litem  prêté  ,,aJ^c   ^^^'* 
1      r»        11       rx  u  LT  A-        j    r       •      <^  1        ve  que  font  en- 

par  le  Pupille.   Dans  cette  hypotheie,  queition  de  lavoir  fi  les   tr'eux  ks  Offi- 

enfans  d'un  des  deux  Tuteurs  peuvent  être  folidairement  con-  cicrs  prépoféb  à 
traints  au  payement  de  la   moitié  de  la  fomme  concernant  les  la  régie  de  les 
enfans  de^  l'autre  Tuteur  ?  Queflion  encore  de  favoir  fi  les  enfans  affaires. 
de  chaque  Tuteur  ne  font  tenus  de  contribuer  au  payement,  que      S'^^'  ^'''" 
chacun  pour   fa  part  ^  portion  héréditaire?  Ces  deux  queflions      "^^^^''^    '^■vi- 
S  étant  preientees  au  rariemeni  de  rans ,  les  héritiers  de  1  un  des  i'  j_-    n     - 
Tuteurs  furent  condamnes  a  payer  la  moitié  delà  lomme  chacun  ^e     ja     choie 
d'eux  feuliSc  pour  le  tout,  $c  les  héritiers  de  l'autre  Tuteur  a  publique  ,    ils 
payer  l'autre  moitié  auflTi  chacun  d'eux  feul  &  pour  le  tout ,  fauf  Ibnr    refponia- 
leur  recours  les  uns  contre  les  autres.   L'Arrêt  ell  mentionné  par  ^ks  l'un  de  h 
Carondas  ,  enjes  Réponjes ,  Uv.  7  ,  ckap,  72.  geftionde  Tau- 

Quelque  fois  on  nomme  au  Pupille  deux  Tuteurs  :  l'un  qu'on  "^tmit  «;•  1 
appelle  oneraire ,  parce  que  toute  la  fatigue  de  l'adminiflration  Tuteurs  ontnc- 
refide  fur  fa  tête   ;  l'autre  appelle  honoraire,    parce  qu'il  eft  oijai  je  oerer 
prépofé  pour  veiller  aux  intérêts  du    Pupille,  ÔÎ  que  c'efî  fous  ils  font  tenus  fo- 
ies ordres  que  le  Tuteur  oneraire  doit  gérer  : /«/îf  ^«iû^arTi  Tuto-   lidairetiiem  en- 
res  ,  qui  honorarii  appellantur ,  funt  qui  ad  hoc  daniur  ut  gérant  ,  ^^"^^  '^  Pupille, 
Leg.  quoi  fi  fonè  1^  ,  ^.  i  ,  ff,  dejolationib,   ^  liberationib.     Ç^iLH-Tou- 
CdSten  ipiiur  Tutores  non  admin'iftrahunt  ;  fed  erunt  hi  quoi  vulgb   ^^  '^'^'  ,  ^"I 

7               •               ;/  J     •  r  rie  -^     -        ?       cas  ou  les  Tu- 

honoranos  appetlamus datijunt  quaji  objervatores  actus  ejus   teurj    q^j    ^j^j. 

qui  gejfcrii  &  cufiodes  ,  leg.  fi  piures  caratores  3  ,  ^.  CcCteri  2  ,  ff,   négligé  de  ge- 

de  ad<niniftr^  itf  psric.  Tut.  Mais  on  demande  ,  fî  le  Tuteur  hono-  rer  fc  trouvent 

raire  efl  tenu  de  l'infolvabiliié  du  Tuteur  oneraire  ?  Mornac  ,   'o"s  folvibles , 

ad  Leg.  fi  quis  Tutor  60  ,   J.    I  ,  ff.  de  rku  nuptidr,  fait  mention  ^^    Pupille    cil 

d'un  Arrêt  qui  relaxa  le  Prince  de  Montpenfier  Tuteur  honoraire,  ^^^'ê^^,^^  ^7'- 

de  l'adlion  contre  lui  fubfidiairemenr  formée  parle  Pupille;  mais    ^''^"'''^"'^  ^^' 

cet  Auteur  rapporte  tout  de  luite  les  raotirs  qui  déterminèrent  qu'il  veut  exer- 

C  c  c  cer  contre  eus. 
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C  M  L  î  î  î.  l'Arrêr ,  Se  qui  font  qu'en  règle ,  on  ne  peut  le  regarder  comme 
Qiiandbienmé-  ^j^  préjugé  deci fi f.  L'un  &  le  principal  de  ces  motifs  fut  pris 
me  cous  les  Tu-  ^j^  ^^  que  le  Prince  de  Montpenfier  étoit  un  Prince  du  Sang  , 
teurs  3"^®'^"f  dont  l'éminente  qualité  ne  lui  avoit  pas  permis  d'apporter  une 
le  feroit  égale-  continuelle  attention  aux  affaires  de  la  Tutelle  :  nometi  Fran~ 
ment  tenu  de  di-  cici  Prïncipis  ,  cujus  infro.  dignuatem  ejî  objervare  per  momenta  quid 
vifer  fon  aéèion  in  negotios  â  Tuîeiâfidt ,  aut  fisri  deheat.  Il  ne  falloit  pas  moins 
cntr'cux  s  dès  qu'une  telle  circonftance  ,  pour  opérer  le  relaxe  du  Prince  de 
qu'ils  fonc  tous  Montpenfier  :  audî  Morn<ic  ajoute  ,  qu'il  n*en  feroit  pas  de  même 
lolvables.  j^^  autres  Tuteurs  honoraires  ,  de  quelque  dignité  qu'ils  fe  trou- 

y  y  r  V  '  vaffent  décorés  :  nonitafiquideminc^terishonorariis  Tutoribus  , 
teurs  il  y  en  a  cujufcumque  dignitatis  exiftunt.  Dodrine  a  laquelle  eft  conforme 
quelqu'un  qui  celle  que  tiennent  Chopin  ,  fur  U  Coutume  ds  fans ,  liv.  2  ,  tic, 
îi'aic  pas  géré  ,  7,  nomb,  1 1  ,  Ù"  Bouvot ,  tom,  i  ,p4rf.  5  ,/omj /e  moi  Curateur , 
celui-là  ne  pour-  qaefl^  i  ;  Dodlrine  qu'on  doit  fui  vre  avec  d'autant  plus  deraifon, 
ra  écre  pourfui-  qu'elle  fe  trouve  fondée  fur  TexprelTe  difpofition  du  Droit  ;  nec 
yi  par  le  Pupil-  ^^^fr^y^^  puîet ,  ad  honorarios  Tutores  periculum  nullum  redundare: 

le,  qn  après  que  n  ■      r  rr        -^     c        1       -î         •  -      rr    • 

1  re"  ^OAi/fjtertjm  nos  quoque  ,  excujjis  prms  fjcuLiatibus  ejus  quigejjent , 

Tuteurs  qui  ont  convenirioportere imputabiturque  eis  quandoque  car  ,  fi  malè 

géré    &    leurs  €um  converfiri  vidtbant ,  fufpeSîum,  eum  non  fecerunt  :  aljiduè  igi- 

heritiers     au-   tur  if  raiionem  ab  €o  exigere  eos  oportet ,  Ù'foUicitè  curare  qualiter 

ront  été  rccon-  convsrfctur  :  ij"  fi  pscunia  fit  qu£  deponi  poffu  ,  curare  ut  deponatur 

nus  infolvabîcf.  ^^  prcediorumcomparatlonem  i  bUndiu.itur  enîm  fîbi  ^  qui  putant  , 
CM!  V   Celui    1  ■      -^  -y  •      <  r-,    ■>  • 

^  .      .  '      ,     honorarios  Tutores  omnino  non  tenen,  dicî.  à.  Cdeien  2. 

a  la    place    du-        -^  v         i*j  •it'  riL'j  ji»« 

Quel       f  autres       Q^^Ht  a  celui  de  qui  le  1  uteur  elt  charge  de  prendre  lavis. 

Tuteurs  font  on  ne  peut  le  rendre  refponfable  de  la  gedion  Tutelaire  :  c'eft 
nommés,  n'cft  ce  qu'a  très- bien  expliqué /Vf.  d'^  Cizre//;2/ï ,  liv,  8,  chap.^.  Aux 
pas  tenu  de  leur  raifons  folides  dont  ce  grand  Magillrat  fait  ufage,  on  ajoute  qu'il 
adminiftration.  dépend  du  Tuteur  de  ne  point  prendre  l'avis  de  celui  qu'on  lui  a 
CMLVI.Ccs  donné  pour  confeil  ,  comme  l'a  remarqué  Cujas  ,  in  lib,  5, 
luteurs  nou-  f^^j^^^j^  Papin.  ad  ^.  Papinianus ,  Leg,  5  ,  de  adminifir,  Tutor. 
veaux  ne    lont    jt   \    r  •  i    •        •     '  ^'  a   c      '  r  •!  r         -a 

non    plus  d  ou  luu  que  celui  quia  ete  deligne  pour  conleil ,  ne  laurojtetre 

refponfibles  de  réputé  Cotuteur  ,  ni  avoit  participé  a  radminiftration  des  biens 
la  gtftion  faite  I  ïpillaires  ;  &  s'il  n'y  a  eu  aucune  part ,  ce  feroit  une  évidente 
parle  précèdent  iiïjullice  ,  de  vouloir  que  fon  ignorance  fur  1  état  de  cette  même 
Tuteur,  adminiftration  lui  fût  nuifible  :  iniqaijfimum  videtur   ,   cuiquam 

^  ^^ }'  Y.^  ^*  ^'  fcientiam  alterius ,  quàmfiiam  ,  nocere  ,  Les'.  <)  ,  jf,de  jur.  <if  fa5îi 

l'un  des  Tuteurs   -^^q^.  9        ô    ?  >  JJ         J  J 

devient     info!-    ^ 
yable ,  non  du- 
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iw-^iifP-wtti-'.xrKW> 


rant  la  Tutde , 
mais,     après 
qu'elle     a    pris 

SECTION    DIX-NEUVIEME,       fin,fesCotu. 

teurs    ne     doi- 

SOMMAIRE.  vent  pas  répon- 

dre  de  ion  in- 
folvabilii 


CMLXVIIL  Autrefois  ,    &  fuivam  la  diffojttlon  c M  L  v *i  î r. 

du  Droit  Romain  ,  quand  le  Tuteur  rendoit  le  compte  5  Si ,  le  Pupille 

on  l'obligeoit  à  s'y  charger  annuellement  de  F  intérêt  des  ^"^  ^re'^^^^run 

Jommes  provenues  d'intérêts  qui  fe  trouvaient  refler  en  des   Tuteurs  a 

fes  mains  chaque  année  ,  de duBion  faite  de  la  dépenfe.  continué  de  ge- 

C  M  L  X I X.  Cette  Jurifprudence  ri  a  plus  lieu.  ^^l  \q^^^  po,nç 

C  M  L  X  X,  Comment  fe  comporte-ion  aujourd'hui  h  cet  refponiabîcs  de 

égard  \  '/;;;^,^  ^fii 

CM  L  XXI.  Des  la  clôture  du  compte  ^  le  reliqua  pro-  \z  puberté  du 
duit  un  intérêt  ^  qui  court  fans  interpellation  jujqu  au  P"p'ile. 

r      _  ^-  C  M  L I X.  Le 

jour  du  payement,  ^  p^piji^     ^^^^^ 

C  MLXXIÏ.  Cependant  Jt  le  Tuteur  a  pratiqué  quel- tw    drux   Tu- 

que  chicane  pour  digérer  de  rendre  compte  ^  alors  on  \^"''s  q^J  £ont 

f.  .  ^  j  J      /'•./»     J  ;•  '  décèdes  laiffanc 

fait  remonter  te  cours  de  /  intérêt  au  reliqua  au  pur  chacun  plufieurs 
auquel  la  Tutele  a  pris  fin ,  ou  du  moins  au  jour  de  ^nfans,  qutftion 
l'Exploit  introdumf  d' infiance,  ^'JZ^'l-^  des 

CMLXXÏIL  On  en  ufe  de  même  contre  P  héritier  à^v^y^  Tuteurs 
fiduciaire,  ]^é^\  ^''^ 

CMLXXIV.  Uaâion  en  payement  du  reliqua  du  conuI\msvluz 
compte  Tutelaire  ^  neji  pas  foûmije  à  la  prefcription  ap~  la  fomme  con- 
pellee  longi  temporis.  '^^^^  '"  '"' 


l'aucie 


_,  4 -. --    -,  «_    Cl       ,,,    k  ^,  ^  jj  ,  tans  de    Jaucie 

LMLaaV.  L  ejt    une  action    perjonnelle  ^  qut  par  Tu^çw ?  Qvç[. 
conféquent  nefl  éteinte  que  par  la  force  de  la  prefcrip-  "*^"  encore  de 

.        "^        ///    1  'iT     :\  '  ^     J      L      favoir  iî  lesen- 

tion  appellee  longiiîimi  temporis.  ç^^^  ^^  ^^^^^^ 

C  M  L  X  X  V I.  Le  laps  de  trente  ans  efi  necefiaire  ,  pour  Tuteur  ne  (ont 

former  cette  dernière  efpece  de  prefcription.  ^^""'  '^"^  ^^'^' 

/^ncTX7-"vrTrrT      r  r    •      •         ;    r      i  cun  pour  la  pars 

C  M  L  A  X  V  1 1.  La  prtjcr lotion  de  l  aChon  en  payement  herediuire  ? 

Ccc  ij 
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^  ^1    ^*        ^^^  reliqua  du  compte  Tutelaire  y  court  du  jour  de  la 
tolr  onerajre?       cloture  du  cowfte  ,   pourvâ    que  V obligation  que  ce 
Qt^icl  eft  le  Tu-       rtliqua  produit  foit [ans  aucune  limitation  de  temps. 
''"cMLXL  Le  C ML XXVI IL  Une  telle  obligation  ejî  payable  in^ 
Tureur    hono-       Continent, 
raira  cft il  tenu  CM L XXIX.  L^  vrefcrivtion  des  aâions  perfonnelles 

de    rinlolvabi-  iv  m     a  ^  u       r 

lité  du  Tuteur       court  des-aujji'tot  qu  elles jont  ouvertes* 
oneraire  ?         C  M  L  X  X  X.  Si  h  Tuteur  s'eft  obUgé  à  payer  les  intérêts 
K^^  ^our^  ^l'a       ^^^  reliquu  ,  la  prescription  du  reliqua  ne  court ,  que  du 
négative.  jour  de  la  cejfation  du  payement  de  T intérêt. 

C  M  L  X 1 1 1.  c  M  L  X  X  X  L  Si  le  Tuteur  a  pris  un  dclai  pour  paver 

Cet    Arrêt    ne         /         /•  J     ^ .  r    -     •        J  r  r        .^     •     *^t 

doit  pas  être       ^^  reltqua  ,  la  prejcnption  de  cette  obligation  m  diem 

regardé    cora-       ne  court  que  depuis  r  échéance  du  jour. 

«le  un  préjugé  CMLXXXII.  Les  intérêts  du  reliqua  du  Compte  Tu^ 

decidt.  ,.  j      I     r  •      ■      , 

C  M  L  X I V.       tel  aire  ne  peuvent  excéder  la  jomme  principale, 
Refolution  pour  CMLXXXHL  Sur  Cette  matière  ,  on  fuit  la  règle  qui 

Motif^dTcccte       ^^^^^  ^^^^  ^^^  intérêts  cejfent  de  courir ,  dès  quils  ont 
refolution.  atteint  lafomme  d'^ou  ils  proviennent. 

C  M  L  X  y.  c  M  L  X  X  X I V.    Boniface  tient  que  la  même  reole  a 

Celui  de  qui  le  ,.  i      ■  /        ;  ■       ;>  ^ 

Tuteur  a    écé       l^^^  f^ur  les  intérêt  S  du  prix  a  une  vente. 

chargé  de  pten    C  M  L  X  X  X  V.  Onfuit  It  Contraire  avec  raiCon  au  Par-* 

'^oimJeyonfa-  ^^^^^^  ^^    Touloufe. 

ble  de  la  geftion  CMLXXXVL  II  n*ejl  pas  raifonnable  que  F  acheteur 
^CMLXVi  perçoive  les  fruits  de  la  chofe par  lui  acquife  ,  &  quil 

dépend  du  Tn-       ^^  f^J^  point  V intérêt  du  prix  de  V acquijhion. 
teur  de  ne  point  CMLXXXVIL  LeJ  inttrêts  du  precaire  courent  fans 
pjendre    1  avis       interpellation ,   même  dans  le  cas  ou  le  vendeur  a  donné 

de  celui    qu  on  l  i    "  i  /         •  >"   <*  b*v/*##'w 

lui   a   donné         un  délai  pour  le  payement  du prix  jans  intérêt. 

pour  co.^i^!.  C  M  L  X  X  X  V 1 1 L  Cette  Jurifprudence  ejl  fuivie  en 

L'ignorance  od       f^'^eur  du  Jubroge  au  précaire. 

l'on  e)i  fur  l'é-  CMLXXXÏX.  Une  dette  de  Communauté  &  les  in^ 

"J  '^Tdoi'^^Ts       ^^^^^^  d'icellefont  alloués  en  même  rang  ,  &  avant  h 

précaire. 
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CMXC.   Pourquoi  les  imtrêts  d'une  dette  de  Commu-  ^^^^,  ""''î^'^  ^ 

nauté  font-ils  alloués  au  même  rang  que  le  capital!        ^^^"''^"*  *6"  ' 
CMXCl.  Ces  intérêts  peuvent  s'élever  au-dejfus  du  capital. 
C  M  X  C 1 1.  Les  arrérages  de  la  rente  foncière  font  dûs 

depuis  vingt- neuf  ans  avant  Tinfance. 
C  M  X  C 1 1 1.  Les  intérêts  de  la  légitime  ne  cejjent  pas 

de  courir  ^  bien  quils  excédent  le  capital. 
C  M  X  C I V.  Fondement  de  cette  decijion, 
C  MX  C  V.  La  légitime  tient  lieu  de  portion  héréditaire 

au  Legitimaire, 
C  M  X  C  V I.  Les  fruits  de  la  légitime  appartiennent  au 

Legitimaire  dès  le  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  , 

Ù"  fans  que  la  demande  en  payement  de  la  légitime  ait 

ete  formée. 
C  M  X  C  V 1 1.  Cette  doêlrine  a  lieu  ,  même  contre  les 

Tiers-poJfeJJèurs. 
CMXCVÎII.  On  alloue  les  intérêts  de  la  légitime  en 

même  rang  que  leur  principal. 
CMXCVIX.  La  liquidation  de  ces  intérêts  doit  être 

faite  fur  le  pied  de  l'Ordonnance  temps  par  temps. 
M.  Aujourd'hui  le  fubrogé  au  droit  du  Legitimaire  jouit 

du  même  privilège  ,  dont  le  Legitimaire  joûiroit. 
M I.  Autrefois  on  jugeoit  que  les  intérêts  qui  courent  fans 

interpellation  en  faveur  du  Legitimaire  ,  ne  dévoient 

pas  courir  de  même  au  profit  de  celui  à  qui  le  Legiti* 

maire  avait  cédé  f on  droit. 
MIL   La  légitime  efl  prife  fur  les  entiers  biens  ;  ù"  pour 

la  régler  ^  on  fait  entrer  dans  la  majfe  héréditaire  le  mon^ 

tant  de  tous  les  legs  &  fideicommis. 
MI  11.  On  ne  fait  pourtant  pas  entrer  dans  la  majfe  he^ 

redit  aire  les  aumônes  dotales  qui  ont  été  payées  par  le 

père  ,  ou  par  la  mère. 
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M I V.  Le  Legin maire  eft  en  droit  de  demander  contre  Phe^ 
ritier  la  remife  des  Mémoires  &  Livre  de  raifon  du  pere^ 

M  V.  Faute  par  PHeritier  de  faire  cette  remife  ,  le  fer^ 
ment  in  litem  efl  déféré  au  Legitimaire  à  concurrence 
d^une  certaine  fomme^ 

M  V  I.  La  légitime  doit  être  exempte  &  déchargée  d& 
toute  hypothèque^ 

M  VIL  On  ne  peutoppofer  laprefcription  trentenaire  au 
Legitimaire  ^  s'il  a  été  nourri  fur  les  biens  de  Fhere^ 
dite, 

M  V I  ï  I.  Mais  cette  nourriture  doit- elle  avoir  été  prife 
fans  difcontinuité  par  le  Legitimaire  ? 

M IX.  La  que jî ion  a  été  préjugée  pour  la  négative* 

M  X.  Efpece  de  ce  préjugé* 

M  XI.  Arrêt  qui  préjuge  que  pour  empêcher  la  prefcrip-- 
tion  y  le  Legitimaire  ou  le  Fils  Cohéritier  de  fon  père 
ri  a  pas  hefoin  de  vivre  fur  les  biens  paternels  con- 
tinuellement* 

M  X 1 1.  La  légitime  doit  être  laijfée  à  titre  dlnfîitution  ; 
Ù"  l'on  ne  fupplée  pas  au  défaut  d'inftitution  par  un^ 
difpofition  qui  contienne  ou  une  donation  y  ou  un  legs  ^ 
ou  un  fideicommîs . 

M  X 1 1 1.  Au  Parlement  de  Paris ,  on  s^ejî  toujours  con^ 
formé  à  cette  decifion  indiJlinBement* 

M  X I V.  Le  Parlement  de  Touloufe  n^exigeoit  que  la  /<?- 
gitime  fût  laijjée  à  titre  d'infiitution  ,  que  dans  le  cas^ 
ou  un  étranger  fe  trouvait  inflitué  héritier* 

M  XV.  Aujourd'hui  cette  dijiinâion  eji  profcrite  par 
l'Ordonnance  de  1755  ,  qui  veut  que  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  ^  foient  injlitués  héritiers  en  ce  que  le 
Tejîateur  leur  donnera. 

M  X  V I .  Arrêt  qui  l'a  jugé  de  même.^ 
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M  X  V 1 1.  Le  cours  des  intérêts  de  la  dot  ne  s' arrête  f  as ^ 

quoiqu'ils  ayent  atteint  le  montant  de  la  dot» 
M  XV  III.  Aujourd'hui  les  privilèges  de  la  dot  pajjent 

indijlincîemem  aux  héritiers  étrangers  de  la  femme  ,  & 

à  /on  cejponnaire, 
M  X I X.  Arrêt  qui  Va  décidé  de  la  forte. 
M  X  X.  Les  intérêts  de  la  dot  courent ,  non  du  jour  du 

Contrat  de  mariage  ^  mais  du  jour  du  Mariage, 
MX  XI.  Le  jour  du  Mariage  doit  être  entendu  du  jour 

de  la  Benediâion  Nuptiale. 
M  XX  IL  La  dot  étant  payable  dans  un  an  prochain^ 

Van  doit  être  compté ,  non  du  jour  de  la  conjîitution , 

mais  bien  du  jour  des  noces. 
M  X  X 1 1 1.  Ce  n'ejl  que  du  jour  des  noces ,  que  la  conjli" 

tution  peut  être  conjtderée  comme  dot. 
M  X  X I V.  Sine  nuptiis  nulla  dos  intelligitur. 
M  X  X  V.  Les  revenus  de  la  dot  font  defïinés  pour  aider  à 

fupporter  les  charges  du  Mariage. 
M  X  A  V I.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  du  jour  des  non- 
ces ,  ou  du  jour  du  terme  du  payement  de  la  dot» 
M  X  X  V 1 1.  Us  font  dûs  fans  interpellation. 
M  X  X  V 1 1 1.  Même  dans  le  cas  ou  la  dot  a  été  promife 

par  un  étranger. 
M  X  X I X.  Les  intérêts  de  la  dot  ne  font  pas  dûs  au 

mari ,  s'il  n^a  pas  nourri  &  entretenu  fa  femme. 
M  X  X  X.  Les  privilèges  de  la  dot  ne  s'étendent  point  à 

Vaugment  dotal. 
M  X  X  X  L  Uaccejfoire  ne  forme  qu'un  individu  avecfon 

principal. 
MXXXIÏ.   La  femme  ejî  préférée  pour  fa  dot  à  tous  les 

créanciers  qui  ont  contraâé  avec  fon  mari  antérieurement 

au  mariage. 
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M  X  X  X I  ï  I.  Exception  ,  en  faveur  des  créanciers  pri^ 

vilegiés  du  mari. 
M  X  X  X I V.  Quels  font  ces  créanciers  privilégiés  1 
M  X  X  X  V.  Autre  exception  ,  en  faveur  des  créanciers 

non  privilégiés  ^  s'ils  ont  dénoncé  leur  hypothèque  à  la 
femme ,  avant  quelle  ait  reçu  la  benedi^ion  nuptiale. 
M  X  X  X  V  1.  Cette  dénonce  doit  être  faite  à  la  femme  , 

en  parlant  à  elle-même. 
MX  XXV II  Divers  cas  ^  ou  fans  dénonce  la  femme 

perd  fon  privilège  :  Quels  font  ces  cas  ?. 
MXXXVIII.  L'hypothèque  des  Pupilles  &  celle  de 

la  femme  du  Tuteur  font  réglées  aujourd'hui  par  l'or-^ 

dre  des  dates. 
MXXXIX.  Uaugment  dotal nefl  jamais  alloué  y  que 

du  jour  du  Contrat  de  Mariage. 
M  X  L.  Motif  de  cette  Jurif prudence. 
M  X  L I.  On  alloue  les  intérêts  de  la  dot  fur  les  biens  du 

mari  en  même  rang  que  la  dot. 
M  X  L 1 1.  Les  intérêts  de  Vaugment  ne  font  alloués 

qu  après  tous  les  capitaux^  Ù'  en  dernier  rang. 
M  X  L I II  Arrêt  qui  Fa  jugé  de  même. 
M  X  L I V  Les  intérêts  de  Paugment  ne  font  dûs  ^  que 

depuis  le  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite. 
M  X  L  V.  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décidé. 
MXLVI.  La  caution  qui  a  payé  des  intérêts^  les  re^ 

pete  ,  encore  qiiils  excédent  la  jomme  principale. 
M  X  L  V 1 1.  Fondement  de  cette  doBrine. 
M  X  L  V 1 1 1.  Les  intérêts  payés  par  la  caution  ,font  al- 
loués à  fon  profit  en  même  rang  que  le  principal  ^  foit 

quils  ayent  été  payés  volontairement ,  ou  par  contrainte. 
MXLIX.  Ces   intérêts  produifent   des  intérêts    eux-' 


mêmes» 


ML. 
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M  L.  La  caution  qui  a  payé  les  interhs  par  fon&  ,  eji^  at- 
loûét  pour  les  intérêts  de  ces  intérêts  en  même  rang  que 
pour  leur  capital  y  é^  on  les  lui  adjuge  du  jour  de 
chaque  payement» 
M  L 1.  Si  la  caution  a  payé  les  intérêts  volontairement  , 
on  ne  lui  adjuge  les  intérêts  de  ces  intérêts  que  depuis 
Pinjlance ,  ù"  en  concours  avec  les  intérêts  de  tous  les 
capitaux. 
M  L I  î.  St  la  caution  a  payé  volontairement  le  capital , 
r intérêt  ne  lui  en  ejî  du  que  depuis  Pinjiance  ,  Ù'  en 
concours  avec  les  intérêts  des  autres  capitaux. 
M  L 1 1 1.  hes  intérêts  échus  pendant  finjîance  font  o'ccor^ 
dés  ,  quoiqziils  ey^cedent  le  capital^  pourvu  que  F  infiance 
ait  été  prolongée  par  le  débiteur  ;  autrement  on  les  hor'^ 
ne  au  doublement  du  capital. 
ML  IV.  Les  intérêts  dûs  ex  mora  ,  &  dont  Fadjudica^ 
tion  ejî  prononcée  par  Arrêt  ou  par  Sentence  ,  'courent 
toujours  jufqic  au  payement  du  capital ,  bien  qu  ils  /Vx» 
cèdent. 
M  L  V.  Raifon  de  cette  do&rine. 
M  L  V I.  Unicuique  (Lia  mora  nocer. 
M  L  V  1 1.  Uaôiion  qui  nak  d^un  Arrêt  ou  d'une  St  nten» 

ce  ,  dure  trente  ans. 
ML  V  III.  Les  intérêts  des  fommes  dû'és  entre  Mar^ 

chandsjont  adjugés  ,  bien  quils  excédent  le  capital. 
MLIX.  S'ils  omé^é  demandés  ,  &  que  la  Sentence  ou 
r  Arrêt  ait  omis  d'y  prononcer ,  on  ne  peut  les  demander 
par  nouvelle  aBion   ;  m^is  alors  il  ejl  libre  d'appel- 
kr  de  la  Sentence ,  ou  d^attaquer  l'Arrêt  par  Requête 
civile. 
ML  X.  L'obligation  quant  au  principal  étant  éteinte  par 
la  prefcription  ^  elle  l'ejl  pareillement  quant  aux  intérêts^ 

Bdé 
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M  L  X  L  Une  obligation  que  la  force  de  la  comfenfation 

a  éteinre  ,  ne  peut  produire  des  intérêts. 
M  L  X 1 1.  On  fait  remonter  au  jour  de  la  nomination  à  la 

Tu  te  le  P  hypothèque  du  Pupille  fur  les  biens  du  Tuteur  ■ 

pour  les  intérêts  du  reliqua  du  compte  Tutelaire. 
M  L  X  1 1 1.   V hypothèque  du  Pupille  pour  h  reliqua  du 

compte  Tutelaire  furies  biens  du  Tuteur  ^  remonte  au 

jour  ou  la  Tutele  a  été  décernée. 
,M  L  X  I  V.  Si  le  tuteur  a  adminiftré  les  Biens  Fupillai^ 

res  de  s- avant  que  la  Tutele  lui  eût  été  déférée  ,  alors 

r  hypothèque  du  Pupille  furies  biens  duTuteur  remonte 

au  jour  ou  le  Tuteur  a  commencé  r adminifïrution, 
M  L  X  V.  Fondement  de  cette  Jurifprudence. 
M  L  X  V  I.  he  Tuteur  Teftamemaire  donné  à  un  poflhu^ 

me  ,  ejl  fournis  à  l'aâion  de  TiAtele  pour  la  gefion  par 

lui  commencée  avant  que  le  pofihume  foit  né. 
M  L  X  V 1 1.  U hypothèque  des  dépens  ne  remonte  quau 

jour  de  la  condamnation. 
M  L  X  V 1 1  î.  Cette  règle  cejfe  en  faveur  du  Pupille  ,  à 

qui  les  dépens  par  lui  expofés  contre  fon  Tuteur  font 

alloués  à  die  Tutelce. 
MLX  I X.  L(?  ColleSeur  jouit  du  privilège  d'être  alloué 

par  préférence  pour  les  dépens  par  lui  faits  ^fur  la  vente 

feparée  des  biens fujets  a  la  T aille. 
M  L  X  X.  Lej  dépens  expofés    par   le  Seigneur  contre 

fon  Emphyteote  pour  rai  fon  des  droits  Seigneuriaux  , 

font  aujji  privilégiés  ,  même  contre  le  fideicommijjaire» 

Autrefois  &  lui-  \  UTREFOIS  &  félon  l'ancienne  Jurifprudence  du  Parle- 
vant  la  difpofi-  jTjl  nient  de  Touloufe ,  quand  le  Tuteur  rendoit  le  compte  , 
tion  du  Droit  on  i'pbligeoit  a  s'y  charger  annuellement  de  l'intérêt  des  fom- 
Romain, quand  mes  provenuës  d'intérêts  qui  fe  trouvoient  refter  en  fes  mains 
k  Tuteur  ren-  chaque  année  3  dédu(Slion  faite  de  la  dépenfej  &  en  cela ,  on  Te 
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conformoit  a  la  difpoiîtion  de  la  Loi  qui  negotiationem  58  ,  ^.  doit  le  compte; 
lilt.jf.  de  adminijir »  if  penc.  tut.  qui  ,  fans  diflinguer  les  intérêts  °"  l'obligcoic  à 
d'avec  les  capitau-x  ,  veut  que  tout  argent  qui  parvient  au  Tu-  ^V  ^'^^"^g^^  an- 
leur  foil  réputé  un  principal  :  omnii  pecuniœ ,  qudC  ad  Tutorem  f."^  ^'^^^^t  de 
tranfit ,  par  caufa  efï ,  quia  omnîs  fors  efficitur.   Mais  cette  Jurif-  (q^^^^^^  provc- 
prudence  ,  comme  trop  dure  pour  les  Tuteurs ,  n'a  plus  lieu,  nues   d'imcréts 
Aujourd'hui  &C   ainfi  que  l'attellent  DoUve ,  /iv.  4 ,   chap.  52,  qui   fe   trou- 
^  Graverai  Jur  Larockc  ,  Uv,  6  ,  jous  le  mot  ,  Intérêts, rjf,  ^^,  voient  refter  en 
art.   3  ,  les  épargnes  que  fait  le  Tuteur  dans  la  première  année  ^-^  "'"'"f   ^^^' 
de  fon  adminiftratioa  ,  font  par  lui  retenues  pour  fervir  à  la  9"^2nnée,dé- 
dépenfe  de  l'année  immédiatement  fuivantejSi  il  en  ufe  de  même  ,  'v;''"  r      "^^ 
touchant  les  épargnes  qu  il  peut  taire  dans  toutes  les  autres  an-     C  M  1,  X  IX. 
nées  jufqu'a  la  clôture  du  compte,   lors  de  laquelle  on  compofe  Cette  Jiuifpru- 
un  capital  de  tout  ce  que  le  Tuteur  a  ou  doit  avoir  en  main  :  &c  dcnce  n'a   plus 
ce  capital  ,  appelle  le  reliqua,  &c  qui  fe  trouve  compofé  d'inie-  !'£"• 
rets,  c'eft-a-dire,  des  revenus  entrés  dans  l'épargne,  produit      C  M  L  X  X. 
dès  ladite  clôture  de  compte  &C  fans  interpellation  un  intérêt  qui  ^°'^'^^"'^    ^^ 
court  jufqu'au  jour  du  payement.  comporte -t'on 

T     j-  P-         '^     /       r  j  •      1       •  aujourd'hui    à 

Je  dis  que  1  intérêt  du  reliqua  commence  de  courir  du  jour  cet  éoard  ? 

de  la  clôture  du  compte;  mais  en  m'expliquanc  ainfi  ,  je  fup-  CMLXXI, 
pofe  que  le  Tuteur  a  rendu  le  compte  de  bonne  grâce  &c  fans  y  Dès  la  cloîure 
être  contraint  i  car  s'il  a  pratiqué  quelque  chicane  pour  différer  ^^  compte  ,  le 
de  le  rendre  ,  on  fait  courir  contre  lui  l'intérêt  du  reliqua  de-  '^^•"^"^  produit 
puis  la  fin  de  la  Tutele  ,  lelon  M,  de  Catellan  ,  liv.  8  ,  c/îin.  4.,  ""  «ntcrécquj 
ou  du  moins  depuis  le  leur  de  l  Exploit  introductir  d  Inliance  ,  ,,  .  .  .' 
comme  on  la  juge  contre  une  héritière  iiduciaire  ,  lui  vaut  U  qu'an  jour  du 
Journalijîe  du  PaL  de  Toulouje ,  tom.  i  ,  /Irr.  221  ,  de  Cédiiion  payem  nt. 
de  1758.  CMLXXIL. 

Aux  termes  de  la  Loi  Tutores  8  ,  Cod,  Afhnr'mm  Tutel.   l'ac-  Cependant  file 
tion  pour  demander  le  payement  du  reliqua  du  compte  tulelai-  Tu^^'""^  a  prati- 

re,  n'ell:  pas  foûmife  a  la  prefcription  appeilée  Longi  temporis  ,  ^^.^    quelque 

!'•        A  A         J     j:        ^  /»        ^  p      J         •  chicane    pour 

que  nous  avonsdeia  vu  être  de  dix  ans  entre  preiens,  &  de  vmg-t    .  ^r       a 

^  LT  rr.   CL  r^-      -       r         no-  ^     différer  de  ren» 

ans  entre  ablens.    C  eit  une  action  perlonnelle  ,  ôc  qui  par  con-  ^re    compte    ' 

fequent  fuivani  rObCervation  de  ttreiius  ,  in  lib.  ^  ^  Cod.  tir.  alors  on  fait  re* 

CI  ,  num,   6  ,  n'elf  éteinte  que  par  la  force  de  la  prefcription  monter  le  cours 

appeilée  longijjlmi  lemporis  >  ot ,  le  laps  de  trente  années  étant  de  l'intérêt  du 

iie<:e{r3ire  pour  former  cette  dernière  efpece  de  prefcription  ,  '"^'■q^^  zu  jour 

comme  Tenfeipne  Cujas ,  m  ruhric.  Cod,  de  pr£fcript.trip:,  vdaua-  ^"*^".^   a  TuteJe. 
,  11     '      r   •  V  XX-         J      D        n  r     r  ■       a  pris  fin,    cui 

drag.  annor*    il  s  enluu  que  l  action  du  Fupiiie  pour  fe  faire  ^u  moins  m 

D  d  d  il 
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Jour  de    l'Ex'  payer  le  reliqua  qui  lui  eft  dû,  ne  peut  être  repoulTée  que  par  la 
^'^'%  a'^°^"""  P'^^^cription    trentenaire  :    prefcription  qui  doit  fans  difficulté 

r-JlJZ^^jr  commencer  fon  cours  du  jour  de  la  clôture  du  compte,  c'eft- 
On  i.n  iif^  \-  a-aire,du  jour  que  la  dette  formée  du  reliqua  le  trouve  hxee , 
tîïéaie  contre  pourvu  toutefois  que  l  obligation  qu  elle  produit  loit  pure  oc  fans 
l'héritier  fidu'  aucune  limitation  de  temps.  En  cfFet,de-ra  qu'une  telle  obligation 
claire-  eft  payable  incontinent ,  \.  omnis  i  ,  Injiit,  de  verbor,  ob  igitionib. 

CMLXXIV.  l^eg,  in  omnibus  ob/'igutionibus  t^y  jf,  ds  reg.  jur,  &  que  l'adion 
Ladionenpa-  qyj  ç^  ^^\^  pg^f  ^jj.^  incontinent  exercée,  il  eft  indifpenfable 
^uTdu  com'l'é  ^'^"  conclure  que  le  Pupille,  dans  le  cas  oîi  l'obligaiion  du 
2.,»i  •»  °„'»A  Tuteur  eft  payable  fans  délai ,  a  le  droit  d'ap-ir  fins  délai  contre 
pas  foûrtiife  à  la  ^^  1  uteur  pour  le  contramdre  au  payement  du  reliqua  ,  oL  que 
prefcription ap-  dans  cette  hyporhéfe  la  prefcription  du  reliqua  commence  de 
fç.yiizlongitcm  courir  du  jour  même  de  la  clôture  du  compre  ,  parce  qu'il  eil 
forts,  de  règle  que  la  prefcription  des  adlions  perfonnelles  court  dès- 

CMLXXV.    auf];i  lot  qu'elles  font  ouvertes,  ex  quo  jure  compeiere  C£perunt , 

...  .  Leg.  jicut  3  ,  '.01.  ds  prejcnptione  tng,  veL  quidrag.  annor.  Si 
nar  conleqiicnt  cependant  le  Tuteur  s'ed  obligé  a  payer  les  intérêts  du  reliqua, 
n'eft  éteinte  alors  la  prefcriprion  du  reliqua  ne  commence  fon  cours,  que 
qjc  par  la  force  du  jour  de  la  ceifition  du  payement  de  l'intérêt ,  Leg,  fi  quis  8, 
de  la  prefcrip-  ^.  ult,  Cod,  eod.  &  fi  le  Tuteur  a  pris  un  dclai  pour  payer  le  re- 
tion  appellée  Hqua,  la  prefcription  de  cette  obligation  in  diem  ne  commencera 
long^ffimi  tim-  de  courir  que  depuis  TécKeance  du  jour,  Leg,  cum  not/Jfim.  7, 
^"^rilîrYYVT    ^*  ^^^"'^  uurem  4,  Cod.  eod. 

Le  laps  de  tren-  ^^ns  avons  vu  que  Tinterêt  du  reliqua  du  compte  tufelaire 
te  ans  eft  ne-  couri  jufqu'au  jour  du  payement;  mais  il  ell  renurquable  que 
ccflVire  ,  pour  les  intérêts  de  ce  reliqua  ne  peuvent  excéder  la  fomme  princi- 
former  cette  pale.  Ainfi  jugé  parles  Arrêts  que  citent  E^îjfet  ^  tom.  I  ,  part, 
dernière  efpece  a  ^  /iv.  6  ,  W.  1 4. ,  chdp.  3  ,  Bonifjce ,  tom.  4  ,  pag.  5  84  (^^  5  8  5  , 
^^n^^^^criprion.  de  l'édition  de  170^  ,  if  ^Iben  ,  Joui  le  m:>r ,  Intérêts,  an.  6  , 

-  /  .  *  vag.  20<:  ,  de  l'édition  de  1 6S6  ,  &  qui  font  conformes  a  la  doc- 
L.a  'îTCK' r'ption  '    ^  •'  '  .  '         k  ~ 

de  l'adion  en  ^'"'"^  ^^  Uumoulin ,  en  fon  Traité  des  UJwes  ^  nomb.  599  ;  en- 
paycmeatdu  re-  ^^^^^  que  fur  cette  matière  ,  on  fuit  la  règle  qui  veut  que  les  in- 
liquaducoiTipte  terêts  ccfllnt  de  courir  ,  dès  qu'ils  ont  atieint  h  fomme  d'où  ils 
tucelaire,  court  proviennent  :  règle  tirée  de  la  Loi  de  ufuris  27  ,  J.  unie.  Cod.  de 
du  \ow  de  la  ufuris ,  &c  dont  pluueurs  Auteurs  atteftent  l'ufage  ,  Automne  y 
clôture  du  com-  ^^  ^^^^  ^^^^^  veific.  hoc  qu:d  interefi  daAi ,  Cod,  de  fententïu  qu£ 

P^^„',  P^^'^^"  pro  eo  quod  inter.  profer.  Laroche ,  liv,  6  .  fous  le  mot .  Intérêts^ 
quclobltwation  ^.     .       ^  r-      •  r     'r       ,  j     r>-     a  .■ 

que  ce  reliqua  ^''^'  H  »  ^^^'  4->  berner e  ^  Junfprudence  du  Digefie ,  tom,  i  ,  liv. 
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2  2  ,  tït,  I  ,  pag.  479  i:^  480  ,  Catdlan  ,  liv.  5  ^  c/ia/?.  70  ,  bo-  produit  foitfans 

niface  f  tom.  2  ,  pag.  219,  de  l'édition  de  1708.  Ce  dernier  Au-  aucune   hmita- 

teur  tient  que  la  même  règle  a  lieu  aufîi  pour  les  intérêts  du  *l?",,^J^"''r!* 

prix  a  une  vente  ;  mais  le  contraire  a  ete  juge  au  rariement  de  y^       ,,     .  ,^ 

Touloufc  par  Arrêt  que  rapporte  Laroche ^  loco  cit.  art,  2  ;  Arrêt  cranoneftpaya- 

très-juridique  :  feroit  -  il  raifonnable  que  l'acheteur  perçût  les  ble      inconù- 

fruitsde  la  chofe  par  lui  acquife  ,  6i  qu'il  ne  payât  point  l'in-  nenr, 
terêt  du  prix  de  Tacquifition  ?  Àbjurdam  enim  atque  iniquum  ,Jî       CMLXXIX. 

qui  re  emprâ  fruitur ,  ujuram  pretii  conventi  nec  foluti  ,   à  die  L'prcicription 

pojfeffionis  non  penderet  ,  Mornac  ,  ad  Leg,  ^  ,  ff,  de  condiSÎ,  tritic.  J"  ^'^'^'^^  ^^^^^ 

Du  refte  ,  cette  dod:rine  de  Mornac  fuppofe  que  les  intérêts  du  -v  /r    >> 

précaire  courent  lans  interpelhtion  ;  oc  c  elt  ainh  eftectivement  qu'elles  foatou- 

qu'on  le  décide  ,  Automne  ,  ad  Leg,  emptorem  ,  ^.  ex  vendito  ,  ff,  vertes. 
de  acHonib.  empr,   if  vend,  même  dans  le  cas  où  le  vendeur  a     CMlXXX-  Si 

donné  un  délai  pour  le  payement  du  prix  fans  intérêt ,  félon  le  ^^  Tuteur  s  <ft 

Journal' (le  du  PaL  de  Touloufi ,  tom.    i  ,  /irr.  1^0  ,  de  l'édition  ^^''.ë^  à^  payer 

de  I7t8.  Jurifprudence   fuivie  aufll  en  faveur  du  fubrog-é  au  ^s 'ntcrets   du 

precaire  ,  CatcLlan  ,  liv.  j  ,  caap.  30  ,  il7  liv,  6  ,  cliip.  4.   Mais  cription  du  re- 

pour  favorable  que  foit  le  précaire  ,  une  dette  de  Communauté  liqua  ne  court , 

i'eft  encore  davantage,  témoin  1  Arrêt  dont  parle  Carelian  ,  liv,  q  le  du  jour  de 

6  ,  chap.  30  ,  &  par  lequel  on  décida  que  les  intérêts  d'une  dette  la  ct(Ta:ion  du 

de  Communauté  qui  ont  couru  depuis  Tindication  faite  par  la  payement      de 

Communauté  fur  un' Bientenant ,  doivent  être  alloiiés  en  même  ^•"t'^'^^'^* 

rang  que  le  capital,  &  avant  le  précaire  &:  autres  privilèges.  ^.  . 

La  queftion  touchant  l'allocation    des  intérêts  d'une  dette  de  „,•     .,„     1^1  - 

/A  1       *       .  t  pus    un     Uciai 

Communauté  au  même  rang  que  le  capital ,  avoit  precedem-  p,^uf  payç^   Iç 

ment  été  jugée  de  la  forte  au   Parlement  de  Touloufe  par  un  reliqua^lapref- 

Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  2  Août  166^  au  rapport  criptiondecet- 

de  m.  de  Frétais  ,  au  profit  de  la  Demoifelle  de  Caulet.  Ce  pri-  te  obligations» 
vilege  fi  fmguSier  fe  trouve  attaché  aux  intérêts  d'une  dette  de       "^  "*^  '^.^"",' 

Communauté  ,  parce  qu'ils  font  réputés  charp;es  réelles  du  fonds  T^    ^^!^'*    ^' 
indiqué  ;&  par  voye  de  fuite  ces  intérêts  peuvent  légitimement     CMLXXXII. 

s'élever  au  deflus  de  leur  capital ,  comme  l'a  remarqué  Boni'  Les  intcrécs  du 

face  y  tom.  2  ,  pag.  zi^  ,  de  Védiiion  de  l  708  ,  &  ce  a  l'exemple  rçliquaducom- 

des  arrérages  de  la  rente  foncière  qu*il  eft  libre  de  demander  pte  tutelaire  ne 

depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'inftance,  ainfi  que  le  difent  Mor-  pcuvemcxceder 

nac,  ad  Leg.    i  ,  Cod.  fine  cenju  vel  reliq.  fund.  Laroche,  des  ^^  ^°™''' P''"" 

Droits  Seigneutiaux ,  chap.  6  ,  art.  i  ,  if  Bretonnier  fur  Henrys  ,  ovlLXXXIII 

îom,  2,  pag,  268  ,  de  l'édition  de  1708.  Voyons  les  autres  syj  cette  ma- 
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tiere  ,  on  fuit  exceptions  que  fouffre  la  règle  qui  borne  les  intérêts  au  double- 
la     règle    qui   j^^^^  ^^  capital. 

7"*  ^"  ff    '""       Suivant  robfervation  de  Buffet ,  tom.  i  ,  Uv.  8  ,  tît.  5  ,  chap, 

rr.„ri^         aL  l  9  ^ cs  intefêts  de  la  leg-itime  ne  ceflTent  pas  de  courir ,  bien  qu'ils 
courir    ,     aes   >'  '  •     i     r         -r  •  '  -i         »   i     i      • 

qu'ils  ont    at-  excédent  le  capital.  La  railon  qui  a  arroge  ce  privilège  a  la  legi- 

teinc  la  fommc  time ,  a  un  fondement  digne  de  toute  confideration  :  cette  rai- 

à'où   ils    pro-  fon  eft  prife  de  ce  que  la  légitime  tenant  lieu  de  portion  heredi- 

vicnnent.  taire  au  legitimaire,  ainfi  que  l'enfeigne  Ranchin  ,  ad  cap.  R<2y» 

.CMLXXXIV.  ;2yf/„5  ^  verb.  cujus  bona  idem  Petrus  ,  num.  l  Ç  i  ,  l'équité  ne  per- 
Boniface     tient         »  i>i       •  •       •    •• '/v     i        r     •      j  • 

■'  ,       met  pas  que  1  héritier  iouilie  des  fruits  de  celte  portion  au  pre- 

Que    13     même   -..         ,,..        ,v  ..  .  i  \     t     '  iiv 

rcele  a  lieu  J^^'ce  du  legitimaire  a  qui  ils  appartiennent  des  le  Jour  du  decès^ 
pour  les  inte-  ^^  P^^^  ^^  ^^  1^  mère  ,  6c  fans  que  la  demande  en  payement  de 
rêcs  du  prix  la  légitime  ait  été  formée  ,  comme  le  décident  unanimement 
d'une  vente.       Peregrinus  ,  de  fideicommijjis  ^  art.    ^6  ,  num,  69  ,  Mornac  ^  ad 

CMLXXXV.  £fg,  22,  Coi.  de  rei  vindicai.  Ranchin  ,  en  Jes  Conclufions ,  fous 
On  fuit  le  con-  /^  ^^^  ^  Légitima  ,  art  19  ,  Faber  ,  in  Cod.  Lib.  3  ,  tit,  19  ,  dtfin.. 
f  ^  ^^p'  1  -  '  ^  »  L^^^^^*^  j  ^^v.  i  ^  fous  Le  mot ,  Légitime  ,  tit.  ^,  art,  i  ^  ^  ijf 
ment  de  Tou-  ^^^*  ^  »  ^^^'  ^^  »  ^^''  ^  >  CamboUs  ,  ZiV.  2  ,  chap,  3  2  ,  ^jj^^t ,  /om. 
loufe.  I  9  P^'^f  •   2  ,  /iv.  5  ,  tit.   1 1  ,  chip.  5  ,  Ricard  ,  cfei   Donations  y 

CMLXXXVI.  fom.  I  ,  part.  2  ,  chjp.  3  ,  nomè.  1 18  ,  Lebrun  ^  des  Succejfions  , 
11  n'eft  pas  rai-  Uv.  2  ,  chap,  3  ,  /e(5?,  1 1  ,  nomb.  I  ,  4  (^  5  ,  (ÙT  Ferriei'e ,  Jurif- 
fonnable  que  prudence  du  Digefte  ,  rom.  i  ,  Uv.  22  ,  îif.  I  ,  pag.  479  :  Doc- 
1  acheteur  per-  jj-j^^^  ^^j  ^  jj^^  ^  même  contre  les  Tiers  pofTefîeurs  ,  iuivant  Du- 
de'hchofe'par  Pf''^'' *  '^rTî.  2  ,  pag.  ^y6  iif  ^77  y  de  L'édition  de  1721  ,  Cho- 
lui  acquife  ,  &  ^^^''9  ^^  ^^  Jurifprudence  de  Guy  Pape  ,  pag^  1 94  ,  ^  Lebrun  ,  des 
qu'il  ne  paye  Succejfions  y  Uv.  2  ,  c/idp.  3  ,  /e^.  12  ,  nom^.  4.  Il  eli  encore  a 
point  l'intérêt  obferver  que  les  intérêts  de  la  légitime  font  fi  favorables ,  qu'on 
du  prix  de  Tac-  les  alloue  en  même  rang  que  leur  principal,  Cambolas  ^  Uv.  3  , 

^CMLXXXVii  ^^'^P'  '  ^  '  ^^^^^^  >  '^'^*  "^  '  ^^^P*  ^  '  »  '^  liquidation  d'iceux  devant 
Lesin'eréis  du*  ^^^^  ^^*^^  ^"^  le  pied  de  l'Ordonnance  temps  par  temps,  ainir 
précaire  cou-  q^e  '^  certifient  Bretonnier  fur  Henrys ,  fow;,  2  ,  vers  la  fin  de  la 
rencfans  inter-  page  ^76  ,  de  l'édition  de  1708  ,  Ù"  le  Journalifls  du  Pal.  de  Tow 
pellation  ,  mê^loufe  ,  tom.  I  ,  Arr,  48  ,  de  l'édition  de  i  758.  Ce  dernier  Arrê- 
me  dans  le  cas  tiflg  ^  iqjj^^   2  ,  Arr.    404  à'  au  Supplément  ,  pjg.   27  ,  ajoute  5, 

où  le  vendeur  qu'aujourd'hui  &  par  la  nouvelle  Jurifprudence ,  le  fubropé  au 
a.donne  un  ce-   j      •     j     i      •  •       --...,  a  •    -i  1  .     .°  . 

laîpour  le  paye-  ^""^'^    .     iegitimaire  jouit   du  même  privilège,  dont  le  legitl- 
fncnt    du  prix  ïi^^îre  jouicoit.  On  a  railon  de  dire ,  que  c'efi:  là  une  Jurifpru- 
fans  intérêt.       denee  nouvelle  ;  car  autrefois  Si  aux  termes  d'an  Arrêt  rendu. 
CMLxxxvm.  en  la  Deuxième  Chwnbre  d£S  Enq,uêtes.  du.  Parlement  deToa- 

Cçtt.e  Jurilgru- 
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Joufe  au  rapport  de  M.  Rabaudy  le  8  Avril  1680  ,  on  jugeoit  dence  cft  fuivle 

que  les   intérêts  qui  courent  fans  interpellation  en   faveur  du  ^^   la/eur   da 

îegiiimaire  ,  ne  dévoient  pas  courir  de  même  fans  interpellation  *"^'^°g^  2"  P'^^- 

au  profit  de  celui  a  qui  le  legitimaire  avoit  cédé  fon  droit,  a  cmlxxxix. 

moins  que  le  legitimaire  n'eût  promis  garantie  defdits  intérêts  a  U  le    dette  de 

fon  celïîonnaire  ou  fubrogé.  Du  reftc  ,  la  légitime  doit  être  prife  ComminautéSc 

fur  les  entiers  biens;  &  pour  la  régler,  on  fait  entrer  dans  la  les  inctréts  d'i- 

mafTe  héréditaire  le  montant  de  tous  les  legs  &  fideicommis  ,     ,    lonc   al" 

contenus  au  Teltiment  du  père  de  ramille  :  computabuniur  omnia  » 

j  jrr'  jij  •  -rr  }  ■        1  •      j         I      •  •  rang,&  avant 

Ugata  <u  jideicommijja  ex  rébus  patris  ad  metiendam  Legitimam  ^  leorecaire. 

Fern^nd  J  ad  Leg^  in  quartam  ,  ff,  ad  Leg.falcid,  Prcefut,  2  ,  cap,  CMXC.  Pour» 

2  ,  num.  6 ,  Ranchin  ,  ad  cap,  Raynatius  ,  verb,  coram  quo  Alte-  quoi  lc3  inte- 

rocha ,  num,  14,  Perrière,  Tradîatus  varii  ^  tit,  ad  Leg,  fdlcid,  récs  d'une  dcrcc 

part.  2  ,  cap.  9  ,  verfic,  fed  ad  abfolutionem  ,  Lebrun  ,  dâs  Succef-  ^f  Commanau- 

fions,  liv,  2  ,  chap.  3  ,  fecî.  5  ^nomb,  i.  On  ne  fait  pourtant  pas  |^   |""t  "^    3l- 


au  m  et  ne 


entrer  dans  la  maflc  héréditaire  les  aumônes  dotales  qui  ont  ete 
payées  par  le  père  ou  par  la  mère.  C  eit  ce  qu  a  décide  un  Ar-  pirj / 
rêt  du  27  Mars  1657  ,  qu*on  lit  dans  Lapeyrere ,  pag,  21^  ,  de  CviXd.Ces 
Védition  de  1725.  Decifion  conforme  au  fentiment  de  Lebrun  ,  imcréts  peu» 
des  Succejjlons ,  Liv.  2  ,  chap.  j  ,  fecl,  y  ,  nomb.  13.  A  l'efFct  de  v-mu  s'elevcr  au 
procéder  a  la  compofîtion  du  patrimoine  ,  le  legitimaire  efl  en  ddlus  du  capi- 
droit  de  demander  contre  l'héritier  la  remife  des  mémoires  Se  ^1  «yp,, 
livre  de  Raifon  du  père  ,  Boniface  ,  tom,  i  ,  pag.  10 1  ,  de  Cédi-  J    '    r 

t'ion  de  1708  ;  &  faute  par  l'héritier  de  les  remettre  ,  le  ferment  ^.^^^.^  ^foncière 
in  litem  eft  déféré  au  legitimaire  a  concurrence  d'une  certaine  fonc  dûs  de 
fomme  ,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  que  vingt-neuf  ans 
rapporte  Hajjet ,  tom.  i  ,pan.  2  ,  liv,  5  ,rit.  i  i^c/iap.  7.  Pareil  ^vanc  l'inflan- 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  en  la  Première  Cham-  ce. 
bre  des  Enquêtes  le  8  Août  1729,  au  rapport  de  M,  de  l^igue-  CMXC III. 
rie,  en  faveur  de  Demoifelle  Marie  Bonnel  ,  contre  le  Sieur  [']  '']^''^''  ^^ 

'      ',    ,  .        r.  1    r  I       »       I      •  •  A        11  •    -i        la  légitime    ne 

Melchior  Bonnel  (on  oncle,  La  légitime  eit  tellement  privile-  ^çff°^^^  ^^^  je 
giée  par  elle-même  ,  qu'elle  doit  être  exempte  &  déchargée  de  courir  ,  bien 
toute  hypothèque  :  para  débet  effe  portio  légitima  ab  onere  eris  qu'ils  excédent 
alieni ,  vd  ejas  quoJ  aeris  alieni  loco  ejl ,  Cujjs  ,  ad  Novell.  18.  e  capital. 
Le  legitimaire  eft  même  traité  fi  favorablement  ,  qu'encore  que  CMXCiV. 
la  légitime  fe  trouve  foûniife  à  la  prefcription  trentenaire  ,  on  Po'idenK-nc  de 
ne  peut  toutefois  lui  oppofer  cette  prefcription  ,  s'il  a  été  nourri  '^^rl/ixrv^^J 
fur  les  biens  de  l'hérédité  ,  DoUv<^ ,  liv.  5  ,  chap,  3  r.  Mais  cette  \cauime  tient 
nourriture  doit-elle  avoir  été  prife  fans  difcuntinuité  par  le  legi-  ij^^u  ^c  portion 
timalre  ï 
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hercditaîrc  au  Queftion  très- importante  ,&  qui  a  été  agitée  au  Parlement 
kgitima're.  ^g  Touioufe  ,  &  préiup-ée  pour  la  négative  dans  l'efpece  d'un 
v-MAv^vi.ues  co-heriiier  qui  avoii  été  abfent  :  efpece  dont  parle  laconique- 
J;m-1!-  ^.^^  V  me"t  ^<î  Journalilh  du  Pal.  de  foulouje  >  au  Supplément  ,  pag.  i  , 
lienncnc  au  le-  de  iédiiioti  de  1758  ,  mais  qu  il  elt  utile  de  connonre  dans  les 
gitimairc  dès  le  circonllances.  Je  vais  les  rapporter  avec  exaélitude  ,  comme  ea 
jour  du  décès  ayant  eu  une  connoifTance  parfaite  ,  puifquej'avois  été  confulté 
du  père  ou  de  dans  ce  procès ,  &:  que  j'étois  chargé  de  revoir  les  Ecritures 
laraerej&fans  qu'on  y  drefTa  contre  la  Partie  qui  reprefenioii  le  co-heritier 
que  la  demande  abfent. 

,  V  .  •  •►  Jean  Fenenc  premier  inltitue  héritiers  Jean  lecond  &  Rav- 
ç.c  formée.  mond  ies  deux  enfans ,  oc  meurt  le  a  revrier  1642.  Quelque 
CMXCVII.  temps  avant  fon  décès  ,  Jean  Penenc  fécond  ,  fon  fils  aîné  ,  s'étoic 
Cette  do6lrine  enrôlé  jenforte  que  Raymond  Penenc  Ton  frère  ,adminiflra  &  pof- 
a  lieu  ,  même  feda  en  feul  l'hcredité  paternelle.  Les  biens  de  ce  dernier  dans  lef- 
contre  lesTieri-  quels  cette  hérédité  fut  englobée  ayant  été  faifis  d'autorité  du  Par- 
^!^^^w"!;r,r  lement  deTouloufe  a  la  Requête  de  Bernarde  Pelifiler  par  ex- 
On  alloue  les  P^"'^  du  30  Juillet  I  67  I  ,  oi  le  Dilcute  étant  mort  lur  ces  entre- 
inteicts  de  la  f'^i^es ,  Romaine  Paignon  fa  veuve  fit  faifir  d'autorité  des  Ordi- 
Jegicimcenmé-  naires  de  Berat  les  mêmes  biens  fur  la  tête  d'un  curateur  a  Thè- 
me rang  que  redite  jacente.  Informée  de  cette  procédure,  Bernarde  Pelifîîer 
leurprincip.il.  en  demanda  au  Parlement  la  caÂTation  par  attentat.  Les  chofes^ 
CMXCIX.  La  gjj  c&Ui^  fituaiion  ,  Jean  Penenc  fecoad  ,  qui  étoit  toujours  au  fer- 
liquidation  de  ^j^^  ^^  Roi  , donna  Requête  en  la  Cour  le  26  Mai  1677  ,  pour 
CCS  intérêts  doit  ,  ,  ,,'  \  o  -  ■  un  '^  '  '  r  ^ 
Icre  faite  fur  le  demander  d  être  reçu  Partie  intervenante  en  rinitance  ,  oppofant 

pied  de  l'Or-  envers  les  faifîes ,  6c  d'être  maintenu  en  la  moitié  des  biens  de 
donnancetemps  Jean  Penenc  premier  fon  père  ,  avec  reftitution  des  fruits  de 
jpar  temps.  cette  moitié  a  prendre  fur  l'autre  moitié  qui  lui  feroit  déclarée 
M.Àujourd'hui  afFedlée  &  hypothéquée  par  préférence  a  tous  autres  créanciers, 
le  fubroge  au  ^^  contraire  Bernarde  Peliflier  conclut  a  ce  que  fans  avoir 
iTire  'oliif  du  ^^^^^  ^^  ^^  Requête  de  Jean  Penenc  fécond  &  l'en  déboutant  ,. 
même  'privile-  l'hérédité  de  Raymond  Penenc  fût  déchargée  de  la  demande  du- 
ge,dont  le  le-  ^iit  Jean  Penenc  fécond  par  fin  de  non-recevoir  prife  delà  pref- 
gidmaire  joui*  cription  de  plus  de  trente  ans.  Bernarde  Peliflier  étant  venue  k 
roit.  décéder  ,  ainfi  que  Jean  Penenc  fécond  ,  la  Demoifelle  Perés  en. 

MI.  Autre-  qualité  de  Tutrice  6i  d'adminiflrerefîe  de  Jeanne  ,autre  Jeanne, 
fi)is  on  Jugcoit  jyj^j-ie  &  Antoine  Penenc  fes  enfans  ,  ceux-ci  étant  les  plus  pro- 
^"kourcn?fa^n=  ^^^^  parens  dudit  Jean  Penenc  fécond  mort  ab  inuftat ,  concluK 
SKcrpellatioa.    a  ce  qu'en  la  recevant  a  exercer  les  droits  de  ce  dernier  ,.6i  enu 

ordonnant 
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ordonnant  la  diftra^lion  de  la  moiiié  des  biens  qui  avoir  appar-  en  faveur  du 
tenu  a  Jean  Penenc  fécond  comme  co-heritier  de  Jean  Penenc  l^sitin'aire,ne 
premier  fon  père,  elle  fût  maintenue  en  la  pleine  propriété  de  '^^v*^^^"^  pas 
cette  même  moitié  des  biens.  De  fon  côté,  la  Demoifelle  Ma-  ^°""^deniéme 
rie  Delages,  veuve  de  Me.  Jean  Marre  Procureur  en  la  Cour,  celui^^°  ^'  1^ 
&  héritière  médiate  de  Bernarde  PelifTier,  demanda  le  démis  Ic^itimaire  a- 
des  fins  &  conclufions  prifes  par  la  Dcmoifelle  Perés.  Sur  ces  voit  cédé  fon 
contellaiions.  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de /W.  de  droit. 
Pegueirolesh  11  Juillet  1742  ,  qui  avant  dire  droit  fur  la  de-  Mil.  Lale- 
mande  de  la  Demoifelle Perés,  demeurant  les  Ades  du  Procès,  ôc  ?'"'"^  ^^  P"^'= 
fans  préjudicedu  droit  des  Parties,  ordonne»  qu'elles  feront  plus  1"'^  ^"  entiers 
^amplement  oUies  dans  le  mois  ,  dans  lequel  délai  ladite  Perés  1  '^"^*  ^T-^ 
«prouvera  tant  par  Actes  que  par  témoins,  que  Jean  Penenc  fe-  entrer  dans  la 
»cond,  frère  de  Raymond  Penenc ,  étoit  revenu  dans  les  trente  maffe  heredi- 
i^années  à  compter  depuis  le  8  Février  1642  ,  dans  U  maifon  pd'  faire  le  raon- 
nternelle  ,  (If  qu'il  y  avoit  rcfté  pendant  certain  temps\  ou  joui  en  ""'^  ^^  ^o"s  les 
ïjtout  ou  en  partie  des  biens  de  la  fucceilîon  de  Jean  Penenc  '^o^  ^  ^^^'" 
>^ premier  fon  père  n.jPar  cet  Arrêt ,  la  Caur  a  nettement  préjugé  "^^ÎJJTt't  o 
que  pour  empêcher  la  prefcripiion  ,  le  iegitimaire  ou  le  fils  ^ç  faj  *  " 
co-heritier  de  fon  père  n*a  pas  bei^oin  de  vivre  fur  les  biens  pa-  tant  pas  emrer 
lernels  continuellement.  dans    la  msfle 

Enfin  au  fujet  de  la  légitime,  je  remarquerai  qu'elle  doit  erre  héréditaire  les 
laifTée  à  titre  d'in/litution  ,  6c  qu'on  ne  fupplée  pas  au  défaut  ^^'"^o^es  dota- 
d'infliiution  par  une  difpofiiion  qui  contienne  ou  une  donation  ^^^  q"i  ont  été 
ou  un  legs  ,  ou  un  fideicommis  :  nccfi  per  quamlibet  donatio-  P^^^"  P^"^  j^ 
nem  ,  vel  legatum  ,  vel  Jidticonimijjum  ,  vel  alium  quemcumque  me7e.°"  ^"  ^ 
modum  eis  dederit  legibus  debitam  yonionem  ,  Novell.  11  y  ,  cap,  MI  V.  Lcle- 
alivd  3.  Decifîon  a  laquelle  le  Paffement  de  Paris  s'eft  toû-  gitimairecft en 
jours  conformé  indiflin£\ement  ,  comme  en  font  foi  Hicard^des  droitdedeman- 
Donations  ,  tom.  i  ,  part,  3  ,  chap.  8  ,  fedt.  2  ,  nomb,  847  if  der  contre  l'he- 
^^6  ^  if  le  Journalifle  du  Pal.  tom,  2  ,  pag,  5  37iau  lieu  qu'au  ""^  ^^  ''^"''^^ 

Parlement  de  Touloufe  ,on  ne  fuivoit  la  Novelie  1 1  ç  ,  que  dans  t%  "'T^'''" 
1  \  '  f  •    •    n-        \      ■  .  ,        .  i*  l.'vre  de  Rai- 

le  cas  ou  un  étranger  fe  trouvoit  jnftitut  herititr  ,  témoin  Catel-  fnnH.,  n.r. 

/an,  av.  2  ,  chip.  34.  Aujourd  liui  cette  diltindion  eft  profcrite  M  V.  Faute 
par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1755  ,  concernant  les  Tef-  par  Theriticr 
tamens,  qui  en  l'Article  L,  a  adopté  la  difpofuion  de  la  No-  ^^  f'^'^'e  cette 
velle  115;  cet  Article  voulant  en  termes  formels^-que  ceux  qui  ''^"^'^e,  le  fer- 
ont droit  de  légitime ,  foient  inftitués  héritiers  en  ce  que  le  "J"*^  T  /^^^'" 
Teftateur  leur  donnera  ;  enforie  que  ce  qui  feroit  laifTé  au  le^i-  Lîil7r!    ^'^ 
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concurrence  timaire  a  autre  titre  que  celui  d'iniliitution  ,n*ernpêcheroit  pas 

à  une   certaine  q^g  |g  l^gifimaire  ne  fût  réputé  prétérit ,  &  que  par  cette  raifon 

M  v"f'l    1    •  *^"  "S  cafTât   le  Teftament  quant  a  l'inflitution  d'heririer  :  S>C 

time  doit  erre  ^'^^  efFeélivemcnt  ce  que  le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé  dans 

exempte  &  dé-  l'^^pece  qui  fuit.   La  Dame.  Françoife  de  Peytes  ,  époufe   de 

chargée  de  tou-  Noble  George   de  Lhôpital,  ayant  inftitué   héritier  fon  mari, 

te  hypothèque,  a  la  charge  par  lui  de  rendre  l'hérédité  à  Jean  Paul  de  Lhôpi- 

M  V  î  1.  On  lal  leur  fils  commun  ,  Ôc  n'y  ayant  en  faveur  de  ce  fils  aucune 

ne  peut  oppo-  difpofition  à  titre  d'inftitution  dans  le  Telîament ,  on  ne  regarda 

er  la  preicr.p-  point  le  fideicommis  y  contenu  comme  capable  de  fuppléer  au 

tion  trentcnai-  *i  ;r     ,    ,,.    n-       •  ^  i  rr-         »     i     -x-  n.  r        , 

re  au  leaitiinai-  ^'^•^"^"^  Cl  mltitution  en  quelque  crret  ,  &c  le  Teltament  fut  de- 

re  ,   sMl   a  été  claré  nul  quanta  i'inllitulion  d'héritier  par  Arrêt  rendu  le  17 

nourri  fur   les  Mars  i  y^^i  en  la  Chambre  Tournclle ,  Rapporteur  M.  Doujat. 

biens  de  l'here-  Le  cours  des  intérêts  de  la  dot  ne  s'arrête  pas  ,  quoiqu'ils 

<iicé.  ayent  atteint  le  montant  de  la  dot ,  Laroche ,  liv.  2  ,  fous  U  mot  y 

MVIIL  Mais  Mariages  ,  t'it,  4  ,  art.  45  ,  Boniface  ,  tom.  2  ,  pig>  220  ^  de  /V- 

cette  nourriture  ^^-j^^^  ^^  1708  ,  Choritr  y  en  la  Jcirifprudence  de  Guy-Pape ,  pj^, 

coiC'eiie    avoir  .t.        1           <            ■    «i            j     1      1          •»   t  p               1     - 

écé   prife   fans  ^^'*    Touchant  les  privilèges  de  la  dot ,  j  oblerve  qu  aujour- 

difcontinuité       d'hui  &c  contre  la  DoClrine  de  CateUan ,  Liv.  4. ,  chap.  42  ,  ils 

par   le   legiti-  pafTent  indiftindcment  aux  héritiers  étrangers  de  la  femme  & 

maire?  à  fon  ce/ïîonnaire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 

I^  l  X.    La  loufe  par  Arrêt  rendu  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  le 

queftion  a  été   ^  i^^^^  IJ^J-  Rapporteur  M,  de  Montga-{in  y  dans  la  diftribu- 

prejugee   pour  ^i^^^  ^^^  biens  d'Antoine  Berail ,  en  faveur  du  Sieur  Chapellier 

MX.  Efpece   héritier   de   la   Demoifelle  Chapellier  fa  fceur  veuve  de  Jean 

de  ce  préjugé.     Berail ,  celui-ci  fils  dudit  Antoine  ;  Arrêt  qui  confirme  la  nou- 

MXI.  Arrêt  velle  Jurifprudence  qu'attefient /^ /o«rna/i/Ze  c^a  F  al,  de  Touloufe  y 

qui  préjuge  que  tom.  2  ,  /irr,  3^7,  de  T  édition  de  1758,  ^  C  Auteur  des  Objcr^ 

pour  empêcher  y  étions  jur  Us  drrcts  de  CateUan  ,  loco  cit.   Cet  Obfervateur  pre- 

japrefcription,  ^^^^  j^^  intérêts  de  la  dot  courent  du  jour  du  Contrat  de 

le   leeitimaire  ■  a,  -x  'v.  j  .jr 

le  fils  cohe-   "^^"^^^g^  »  ^  ^^  paroit  donner  pour  garant  de  fon  opmion  ,  Mor^ 

ritier  de  fon  "^^  >  '^^  ^^S'  ^^  '  ^^^*  ^^  ^^^  vindicat,  mais  il  s'en  faut  de  beau- 

perc  n'a  pasbe-  coup  que  ce  foit  là  la  Dodlrine  de  Mornac  y  puifque  ce  Dodeur 

foia  de  vivre  fixe  le  commencement  du  cours  des  intérêts  de  la  dot  au  jour 

fur  les  biens  pa-  du  mariage  ,&  non  au  jour  du  Contrat  de  mariage  :  at  vero^ 

tcrnels  conti-  ^.^^  ^q^  vïcem  obtineat  légitima  naiuralis ,  idem  quoque  in  eafervari 

^M^'Ti'  T  ^"'^^'^  ufuras  ex  die  mdttimoniï ,  confiât  plus  fatis  inter  fort  peritos  i 

leaiume  doit  ^  ^^  ^^^^  '^^  mariage  doit  être  entendu  du  jour  de  la  benedic- 

étrs laiifée à d-  ^^^^  nuptiale,  ainfi  que  s'explique  ie  même  Mornac ,  ad  Leg* 
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J  9  ff'  '^^  condicié  iritic,  in  dote  nonfolutâ  ,  ufur<ie  debentur  à  die  tre   d'infllti!- 
benedicîionis  nuptialis,    Dodtrine  qui  fe  retrouve  dans  Ferriere ,  tionî&l'onne 
Jurijprudence  du  Digefîe ,  tom,  i ,  liv.  22  ,  tic,  i  >  pag,  ^yj  ,&c  ^,"PP'^^  P^^.  ^" 
qui  eft  très-conforme  a  l'efprit  des  Loix.    En  effet ,  dans  le  cas  '^^''*"'    '"{titu- 
OU  la  conltitution  dotale  elt  payable  dans  un  an  prochain  ,  on  (]irpof(tjo„  q^j 
demande,  (i  Tan  doit  être  compté  du  jour  de  la  conilitution  ,  ou  contienne  ou 
bien  du  jour  des  noces?  Le  Jurifconfulte  répond ,  que  c'eft  du  une  donation, 
jour  des  noces  :  la  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  prile  de  ce  que  ou  un  legs,  ou 
ee  n'eft  que  depuis  ce  jour-la  ,  que  la  conftitution  a  pu  être  con-  ""  fioeicom» 
fiderée  comme  dot  :  talifaëiâ  jUpuUtione  >  dccem  in  anno  proximo  '"^wyjj, 
doùs  nomine  dare  Jpondes  ?  Qii<efitum  eft  ,  annus  ex  quo  tempore  p   ■        '  a^ 
effet  numerandus  i  utràm  ex  die  ftipulationis  fa6ti& ,  an  ex  eo  die  quo  p^^j^     ^^  ^.^^ 
dos  effe  potuiffet ,  id  eft  nuptiarum  :  (ZT*  refponjum  eft ,  ex  die  nup-  roiijoors  con- 
tiarum  annum  effe  numerandum  :  ne  ,Jï  aliter  objervaremus  ^  fi  intra  formé  à   cette 
annum  nuptiœ  faSide  nonfint  ,  videri  pojjit  dos  ex  ea  obligatione  de-  decifion  indif- 
beri ,  Leg,  48  ,  ff,  de  jure  dot.  Or,  fi  aux  termes  de  celte  Loi  6c  tintement. 
encore  de  la  Loi  dernière  au  Code  de  donationib,  ame  nupt,  fine      MX!  V.  Le 
nuptiis  nullajios  inteUigïtur  ;  fi  par  voye  de  fuite  la  dot  n'eft  cen-  -    Ç'"^nt  ^   e 
fée  exifter  que  du  jour  de  la  célébration  des  noces,  comment  açoitque  la  lel 
feroit-il  poflible  de  faire  remonter  le  cours  des  intérêts  de  la  dot  auinie  fût  laif- 
a  un  temps  antérieur  au  jour  de  fon  exiftence  ?  D'ailleurs  étant  iée  à  titre  d'inl- 
decidé  en  Droit ,  Leg.  pro  oneribus  20  ,  Cod»  de  jure  dot,  que  les  ticution  ,  que 
revenus  ou  intérêts  de  la  dot  font  deftinés  pour  aider  à  fuppor-  dans  le  cas  oui 

ter  les  charp^es  du  mariage ,  il  n'eft  pas  raifonnable  de  les  de-  ""  étranger  fe 
II»  •  j'   i>       n  j  u         *      trouvoit    inlti- 

mander  d  un  temps  qui  a  précède  i  exiitence  de  ces  charges  ,      ,  ... 

dont  l'époque  fe  trouve  fixée  au  jour  oii  le  mariage  a  été  cèle-      m  XV.  Au» 

bré.    Mais  aufîî  eft-il  vrai  de  dire  que  les  intérêts  eh  queftion  jourd*hui  cette 

commencent  leur  cours  dès  le  jour  des  noces ,  ou  dès  le  jour  du  diftindion    eil' 

terme  du  payement  de  la  dot ,  ôc  qu'ils  font  dûs  fans  interpella-  proscrite   par 

îion  ,  comme  l'ont  remarqué  Automne  ^  ad  Leg.  cum  quidam  17,  1  Ordonnance 

4.  Divus  Pius  i^ff,  de  ufuris  U"  fru6îib»  Duperier  ^  tom,  z ,  pag.  ^^  ^735»  q»^" 

^^6  y  de  l'édition  de  1721  ,  Catellan ,  liv.  ^,chap.  42,  <tr  le  quron^ïrokds 

Journalifte  du  Pal.  de  Toulouje ,  tom.  2  ,  An.  357,  de  l'édition  légitime,  foienr 

de  1758  i  ce  qui  même  a  lieu  dans  le  cas  oii  la  dot  a  été  pro-  inditués  heri- 

mife  par  un  étranger,  ainfi  que  le  veulent  Duperier ,  loco  cit»  tiers  en  ce  que 

pag.  432  ,  Chorier ,  en  la  Jurijprudence  de  Guy  Pape  ,  pag.  221  ,  leTeftateurleaî^ 

0"  Psrrier,  tom,  2,  queft,  194.  J'ajoute  que  les  intérêts  de  la  *^^""f5^* 

dot  n'étant  dûs  au  mari  qu'à  caufe  des  charges  du  mariage  ,  il    ,^^Xf'  ^^Z- 

ék^  non-recêVâbie  a  former  la  demande  en  payement  de  ces  in-  ^^  ^^Ij^et  ^"^^ 

E-s-e  m. 
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MXVII.  Le  terêts,  s'il  n'a  pas  nourri  &  entretenu  fa  femme  ,   Leg,  cum  pofl 
cours  des  mte-  ^^  ^  ^^  ^^  domum  3  ,  jf  de  jure  dot.  Au  (ujet  des  privilèges  de  la 

rccsdeUdotne  ^^      n  n'eft  pas  non  plus  indiffèrent  de  fa  voir  qu'ils  ne  s'éien- 
s  arrête    pas  ,       ,      '       .       v   S,  j    .  i  •  r  •     j 

quoiqu'ils ayent  ^""^  P°'"^  ^  augment  dotal ,  quoique  cet  augment  loit  dans 
atteint  le  mon-  ^^  ^'"^'^  "^^  accefloire  de  la  dot ,  &  quoiqu'il  foit  de  règle,  fui- 
tant  de  la  dot.  vant  Menochius ,  de  Pr^efumptionihus ,  lib.  4,  Prdefumpt.  iio, 
MXVIII,  Au-  num.  45  ,  que  i'acceflbire  ne  forme  qu'un  individu  avec  fon 
jourd'hui  les      principal.  Aux  termes  de  la  Loi  ajfiduis  iz  ,\.  ad  hdec  i  ,  Cod, 

privilèges  de  la  g^i  potior,  in  pis[n.  hab,  la  femme  ell  préférée  pour  fa  dot  a  tous 

dot  palTent  in-  1  .      '  ^  .  n  '  r  •  • 

j/i-  ^a.  les  créanciers  qui  ont  contracte  avec  ion  mari  antérieurement  au 

diitinCtemenc  .  ,        ^  ,i-      1  n  ;•      »        • 

aux   héritiers     "^^'"ïage  :  Jancimus  ex  Itipuiatu  actionem  ,  quam  muUeribus  jam  pro 

étrani^ers  de  la  ^*^'*^  inftltuendu  dedimus  ,   cu'ique  etiam  tacitam  donavimus  inejfe 

femme  Sf  à  fon  hypoîhecam  ,  potiora.  jura,  contra  omnes  habere  manti  credhores,  U- 

cefifîonnairc.       cet  anterioris  Jint  temporis  privileqio  vallati.  Cette  Loi  ajfjiduis  eft 

MXIX.  Ar.et  fuivie  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Maynard ,  liv,  2  ,  ckap,  51  ; 

qui  l  a  décidé  de  g^-ec   pourtant  cette  reftridion  ,  que  les  créanciers  privilégiés 

la  forte,  1  •       r  r'^ir  i'.  S 

x/rvv    T  du  mari  y  lont  preieres  a  la  remme,  comme  le  témoigne  Do" 

MXX.   Les  ,.  ,.      ^        ,    ^  .    ,         ,         A  j      •    r  •     1 . 

intérêts  de    la  "^^  »  "^*  3  >  ^^^P*  3  5  ^  1^^  "^^"^  '^  même  endroit  fan  lenume- 

doccourent,non  ^sition  de  CQS  créanciers  privilégiés  ,  aufqueis  il  faut  addition- 

dujourduCon-  "et"  la  fiancée  dans  Tefpece  dont  fait  mention  CarelUn  ,  Liv.  4, 

trat  de  mariage,  chip.  7^.    La  femme  peut  néanmoins  erre  déchue  du  bénéfice 

mais  du  jour  du  de  la  Loi  ajjiduis  vis-a-vis  des  créanciers  non  privilégiés ,  fi 

"^  M^y^v  avant  que  la  benedidlion  nuptiale  lui  ait  été  départie,  ces  crean- 

iour  du' ma  '  -  ^^'^'"^  ^^^  ^'^^  dénoncé  leur  créance  &  leur  hypothèque,  Laro- 

^e  doit  être  en-  ^^^  >  ^^^'   ^  >  /^"^  ^^  ''^^^  ^  ^^'^  »  ^^^'  ^  »  ^''^'   ^  »  ^^^"^  remarqua- 

tendu   du  jour  ^^^  ^^^  ^^  dénonce  doit  être  faite  a  la  femme  ou  fiancée  en  par- 

de  la  benedic-  lant  à  elle-même,  Catelian^  liv,  ^,  chip,  35.  Il  y  a  aufîi  di- 

tion  nuptiale,  vers  cas,  où  fans  dénonce  la  femme  perd  fon  privilège  ,  Graxe-^ 

MX  XI I.  La  roi  fur  jLaroche  ,  loco  cit,  Albert ,  pag.  i^ç^de  l' édition  de  16S6, 

bîe  d'anTun'^ati  ^'^'^^''^'^  '  ^^'v-  4  »  ^^'^P'    34  »  ^^  Journaiifte  du  Pal.  de  Touloufe  , 

«.-«.K^în     l'or,  ^^^'  ^  y  ^^^'  292  •  de  Védition  de  iTjS.    Outre  les  cas  ramenés, 
procnain  1  1  an  '  -^      '  _  11  •  m  r>       ,      . 

doit  être  comp.  P^^  ^^^  Auteurs,  lien  elt  un' dont  la  connoiflanee  eit  tres-im- 
té  ,  non  du  jour  portante  :  c'eft  celui  dans  lequel  les  Pupilles  ont  à  lutter  contre 
de  la  conftitu  la  femme  de  leur  Tuteur  ;  car  fi  la  dation  de  Tutele  fe  trouve  an- 
tion,  mais  bien  terieure  au  mariage  du  Tuteur,  alors  on  n'a  aucun  égard  au 
du  jour  des  nô-^  privilège  accordé  à  la  femme  par  la  Loi  affiduis  ;  enforte  que 
"mxxiit  C  ^'^ypof^^c[^e  *^£S  Pupilles  fur  les  biens  du  Tuteur  ,  fera  dans  le 
n'eftquedu'jour  ^^^^  cas  préférée  ipfo  jure  a  la  dot  de  la  femme.  En  un  mot, 
desnôccs,  que  l'hypotheque  des  Pupilles &:  celle  delà  f^jmme  du  Tuteur  font 
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réglées  aujourd'hui  par  l'ordre  des  dates,  Ôc  foûmifes  conrequem-  J»    conftitutioa 

ment  a  la  maxime,  qui  prior  ejl  tempore  ,  potior  eft  jure.    C'eil-  p"uc  être  coi  h- 

la  la  Jurifprudence  adoptée  dans  ces  derniers  temps  par  le  Par-  "f^^^   comme 

lement  de  Touloufe  comme  étant  la  plus  équitable  ,  CatclUn ,  /iv.     mXXIV.  Rie 

8  ,chap,  S  y  le  Journalijle  du  PaU  de  Touloufe ,  lom.  i  ,  Arr.  2^5,  nuptus   nuiU 

de  l*é  d'il  ion  de  1758.    Mais  quant  a  l'augment  dotal,  foit  que  dos  intethgitnr, 

les  créanciers  du  mari  ayent  ou  n'ayenc  pas  eu  la  précaution  de       MXXV,  Les 

dénoncer  leur  hypothèque  a  la  fiancée  ,  il  n'eft  jamais  aiiolié  revenus   de  la 

que  du  iour  du  Contrat  de  mariage,  Maynard ,  liv.  x  ,  chap.  26  ,  ^f  ^°^^  ^^V^' 
?         II-  ri  r\  •     z  A      }i  }■      ncs  pour  aiJer 

Laroche ,  liv.  2  ,  jous  U  mot ,  Dot ,  tir»  6  ,  art,  5 ,  LateiUn  ,  liv,  ^  fj^oj^cr  [çj 

4,  chap.  II.   Jurifprudence  dont  le  motif  eft  pris  d*;  ce  que  chapes  duma- 

l'augment  dotal  eft  un  pur  gain  pour  la  femme  ,  &  que  Tinten-  ria^?. 

lion  de  l'Empereur  Juftinien.  a  été  non  de  rendre  ce  gain  privi-     MXXVI.  Les 

legié ,  mais   bien  d'empêcher  que  les  femmes  foient  fraudées  intérêts  de  la 

dans  leur  propre  patrimoine  :  non  enim  pro  lucro  fovemus  mulie"  ^^^  cotirenc  du 

res  ^  fed  ne  damnum  patiantur^  fuifaue  rébus  defraudentur ,  cura-  )o"f  «^^s  "oces, 

j-n      r  rrj-  IL.  T  •    >      A.      j      I      OU    du    lour  du 

mus  y  di6i,  Leg.  ajjiduis  12  ,  ^.  h£c  autem  2.  Les  mterers  de  la  j^^^ç  ^[,       ç. 
dot  font  alloués  au  profit  de  la  femme  fur  les  biens  du  mari  en  ^^^^^  delà  dot. 
même  rang  que  la  doc  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement     mXXVII.  Ils 
de  Touloufe  ,  Cambolas  ,  liv.  3  ,  chap,  l  j  ,  Dolive ,  liv.  4  ,  chap.  font  dûs  fans  ia- 
21 ,  Graverai  fur  Laroche^  liv.  2  ,  fous  le  mot ,  Dot ,  tit.  6  ,  art.  terpellation. 
<;  &  l'y  ai  vu  rendre  plufieurs  Arrêts  femblables  ,  entr'autres    MXXVIII. 
celui  dû  7  Août  1747,  dont  j'ai  déjà  parlé,  &  qui  fut  rendu  fj^^  ,f-^^^« 
en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,    Rapporteur  M.  de  ^té  promife  par 
Monrga-:{in  ,  dans  la  diftribution  des  biens  d'Antoine  Beraii  :  ^J^  étranf^er. 
Arrêt  par  lequel  les  intérêts  de  la  dot  de  la  Demoifelle  Lebefau-     MXXIX.  Les 
des  époufe  dudit  Antoine  Beraii ,  furent  alloués  en  même  rang  intérêts   de   la 
que  la  doc  au  profit  de  Marguerite  Beraii  petite  fille  Se  heri-  <^ot  ne  font  pas 
tiere  de  ladite  Lebefaudes.    Mais  il  en  eft  autrement  des  inte-  'l"^  ,^"  '"^'^'  » 

rêîs  de  l'au^meni  :  ceux-ci  ne  font  alloués  qu'après  tous  les  ca-  ^*  "  ^pasnour- 
.cia  ^>-         j,  ^  -1      r  ri  &  entretenu 
pitaux  ,  &c  en  dernier  rang  :  manière  de  juger  qui  eit  conitante  ç^  femme. 
au   Parlement   de  Touloufe,   ainfî  que  l'afsûrent   Graverol  fur     MX  XX.  Les 
Laroche,  liv.  2  ,  fous  le  mot.  Dot ,  tit.  6  ,  art,  19  ,  *i^  Albert ,  privilèges  de  la 
pag.  206  ,  de  Védition  de  1686  ;  &  c'eft  encore  ce  qui  y  a  été  doc  ne  s'éten- 
iugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre   fournelle  le   t2  Août  dent  point   à 
1745  ,  au  Rapport  de  M.  de  Fujol  y  en  faveur  de  Me.  Jean-  l'a^graeac  do- 
Pierre  Nauton  Notaire  de  la  ville  de  Montpellier,  contre  De-  "*mxXXT 
moifelle  Izabeau  Domezon.    Le  même  ^rrêt  décida  que  les  in-  L'acceiToire  ne 
tgrêis  de  l'augment  ne  font  dûs,  que  depuis  le  jour  de  la  de-  forme  qu'un  ia- 
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dividuâvec  fon  mande  qui  en  a  été  faite  :  decifion  confirmée  par  un  autre  Ar- 

principal.  rêt  rendu  en  ia  Grand'Chambre  le  22  Mai  17  jo  ,  Rapporteur 

MXXXII.  La  ^^  i*yibbé  Dadvifard,  dans  la  diUribution  ces  biens  de  Jean  &c 

fe^'T  ""LDI  ^'^^^^^  GuilUumond  habitans  de  la  ville  de  Nîmes  ;  au  lieu  que 

doTàtouT  les  nous  avons  établi  plus  haut,  que  les  intérêts  de  la  dot  font  dus. 

créanciers    qui  fans  interpellation. 

ont    contra(flé       Celui  qui  en  qualité  de  caution  a  paj^é  des  intérêts  ell  en  droit 

avec  fon  mari  de  les  repeter ,  encore  qu'ils  fe  portent  au  defTus  de  la  fomme: 

antérieurement  principale.  C'eft  ce  qu'enfeigneni   Graverai  fur  Laroche  ,  liv.  5  , 

M  XXXn  -/^"^  ^^  ^^^'  ^^''^^  '  '^''  ^  '  "^'^^  ^  '  *^  l' 'auteur  des  nouvelles  Ob- 
i  ce  io  eii  f^^^^^^^^^  /"''  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  chip,  6  ,  queft.  48  ,  pag,, 
fave»rdc"crc-  l^^  »  ^^  l'édition  de  175S.  Dodrine  fondée  fur  ce  que  la  cau- 
ancicrs  privile-  îion  ne  profite  pas  des  intérêts  ,  &  qu'ils  deviennent  à  fon  égard 
giés  du  mari,      fort  &  capital.  Ces  intérêts  ont  tani  de  faveur  ,  qu'on  les  alloue 

M X X X I V.  au  profit  de  la  caution  en  même  rang  que  la  fomme  principale  , 
Qiiels  font  ces  Maynard  ,  liv,  2  ,  chap.  35  ,  Laroche,  liv.  6  ,  tit.  ^^tart,  i  , 
créanciers  pri-  £amboUs  ,  liv.  3  ,  chap,  I  5  ,  Dolive  ,  lib.  4 ,  chap.  2  I  ;  ce  qui  „ 
^'m'x^XXV  ^'^^^^  Catellan^  liv.  6,  chap.  8  ,  doit  être  entendu,  foit  que  la 
Autre  excep-  caution  ait  payé  les  intérêts  volontairement , ou  par  contrainte.  Là. 
tipn  ,  en  fa-  faveur  des  intérêts  payés  par  la  caution  fe  porte  encore  plus  loin  ^ 
veur  des  crean-  puifqu'ils  produifent  des  intérêts  eux-mêmes,  comme  l'ont  remar- 
fiers  non  pri-  q^i  DoUve yUv.  4,  chap.  32,  Ù"  Catellan  ,  loco  cit.  Ce  dernier  Au- 
vilegies  ,  s'ils  j^^j.  obferve  de  plus  ,  que  la  caution  qui  a  payé  les  intérêts  parr 
ont     dénonce  j^yce ,  efl  allouée  pour  les  intérêts  de  ces  intérêts  en  même  rang 

eur  ^  ^^°}^_  que  pour  leur  capital ,  &  qu'on  les  lui  adjuge  du  jour  de  chaque 
me  avant  payement  ;  &  qu'au  contcaire  li  la  caution  a  payé  volontairement 
qu'elle  ait  reçu  les  intérêts,  alors  on  ne  lui  adjuge  les  intérêts  de  ces  intérêts, 
k  benedidion  que  depuis  l'introduction  de  l'inftance  :  encore  même  ne  les  lui 
nuptiale.  allouë-t'on  qu'en  dernier  rang  ,  &  en  concours  avec  les  intérêts» 

MXXXVI,  de  îous  les  capitaux.  Enfin  fi  la  caution  a  payé  le  capital  vo/o*n- 
Cette  dénonce  j^^^^j„^/j,  l'intérêt  de  ce  capital  ne  lui  eft  dû  que  depuis  l'inf- 
doit  ecrc  taite  „  1       •         a       j  •  ^1  a 

'   la  femme  en  ^^^^^  >  ^  ^"  concours  avec  les  mterets  des  autres  capitaux.  C  eit 

parlant  à  elle-  îoûjours  Catellan  qui  parle  ;  &  c'eft  dans  le  fens  de  cet  Auteur  5, 

sae'me.  je  veux  dire  dans  le  cas  oii  la  caution  a  payé  le  capital  volontai^ 

MXXXVIL  rement,  qu'il  faut  prendre  la  doélrine  de  Graverai  fur  Laroche^, 

Divers  cas ,  ou  /^y.  6  ,  tic.  58  ^  art.  3  ,  &c  les  Arrêts  des  10  Avril  1636  ,  &  20 

fe  de'nonccla  ^^^^^  1637  ,  que  ramené  Dolive  ,  liv.  4  ,  chap,  21. 
fenraeperd  on       j^^^  intérêts ,  quoiqtfils  excédent  le  capital  ,  font  accordés^ 

Lm-ss  cas  l  lorfqu'iis  font  échus  pendâûî  une  inftance  y  ôc  qu'elle  a  éîé  preu^ 
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longée  par  le  débiteur  ,  Boniface  ,  tom,  2  ,  pag,  21^  ^de  L'édition     MXXXVIIL 
de  1708  ,  CatelUn,  liv.  5  ,  chap.  70,  le  Journalijte  du  Pal,  de  î^'hypothcquc 

Toutoufe  ,  tom.  i  ,  Arr.  6q  ,  de  Cédiiion  deiyç^  i  mais  s'il  y  a  eu  ''"  ^'"P;""  ^ 

.     ,'',  ^       .        ^  ^  j,'^         V  r  celle  de  la  fem- 

de  la  part  du  créancier  une  trop  grande  lenteur  a  pourluivre  ,  ^^   ^^  Tuteuc 

alors  pour  peine  de  cette  lenteur  quelquefois  afFeélée  &  mal  in-  font  reliées  au- 

tentionnée ,  ou  borne  le  cours  des  intérêts  a  doubler  le  capital  jourd'hui     par 

d'oïl  ils  proviennent ,  Catellan  ,  loco  cit,  l'ordre  des  di- 

Les  intérêts  dûs  ex  mora ,  ôc  dont  l'adjudication  fe  trouve  tes. 
nrononcée  gar   Arrêt  ou   par  Sentence,  courent  toujours  juf-     MXXXIX. 
quau   payement  encctir  du    capital,  bien  qu  ils  s  élèvent  au     ,    .a  ■ 
defTus  du  capital  même,  Graverol  Jur  Laroche^  liv,    5  ,  fous  aHo^^^  que  du 
le  mot  ,   Ufures,    tit.  ^  ,  an,  8,  Journ,  du  Pal.  tom,  i  ,  pag,  jour  du  contrat 
3J0,  l* Auteur  des  nouvelles  Ob  ervat'ions  Jur  Henrys  ,   tom.  2,  de  mariage. 
liv.   4,  c/i^p.  6,  ^we/.   48,  piig.   361  ,  de  l* édition  de  1738.     M  X  L.  Motif 
Dodlrine  très-raifonnable  :  l'équité  veut  en  effet,  que  l'intérêt  «Recette  Jurif--, 
le  trouvant  dû  ex  mora  ,  il  coure  tant  que  le  débiteur  eO:  en  de-  P'^wtJ";^r  q 
meure  de  payer  le  capital.  S'il  en  étoit  autrement ,  le  débiteur    ,,  .    ,'■,„ 
profiteroit  de  fa  maavaile  foi  ,   contre  la  règle,  unicuique Jua  ^^^^  ^^  |g  j^^ 
mora  nocet ,  Leg.  in  condemnatione  1 7  5  ,  J.  2  ^  ff.  de  reg,  jur,  (^^^  ig,  biens  du 
D'ailleurs  étant  de  principe ,  fuivant  Cujis  ,  de  diverjïs  tempo-  mari  en  même 
mm  pr^Jcriptionib.  cap,  30  ,  •à'  Catellan  ,  liv,  7  ,  ckap.  21  ,  que  rang  que  ladoto 
Fadion  qui  naît  d'un  Arrêt  ou  d'une  Sentence  eft  perpetwelle  ,  ^    MXLII.Leî 
&  qu'elle  dure  trente  ans  ,  il  faut  bien  fans  contredit  que  les  in-  '"^^''e"  de   au- 
terêts  adjuges  par  la  Sentence  ou  par  l  Arrêt  puilieni  courir  peu-  ^^^^^^^  ^     ^j.^. 
dant  le  même  temps  ,  &  excéder  par  voye  de  fuite  leur  capital.       ^^^  ""^J^j    i^g 

On  Ht  dans  Boniface ,  tom,  2  ,  pag,  220  ,  de  V édition  de  i  708  ,  capitaux  ,  &  ea 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence,  qui  adjuge  les  intérêts  des  dernier  rang, 
fommesdûës  entre  Marchands  ,  bien  que  ces  intérêts  excédent  le  MXLIII  Arr^c 

capital  ;  Arrêt  dont  le  fage  motif  fe  trouve  expliqué  par  le  Com-  ^"^  '*^  i"o^  ^^ 

.\  même, 

pilateur.  MXLIV    les 

.  Au  fujet  dès-intérêts,  il  eft  eflentiel  d'obferver  que  s'ils  ont  -^^^^^^^^  '  ^^ 
été  demandés,  &  que  la  Sentence  ou  l'Arrêt  ait  omis  d'y  pro*  j'augment  ne 
noncer  ,  on  n'a  point  la  liberté  de  les  demander  par  nouvelle  font  dûs,  que 
a(fiion  ,  Leg.  eos  qui  16  ^  Cod,  de  ufur,  Leg,  fi  depcfita  4 ,  Cod,  depuis  le  jour 
depofit.  Ranckinfur  Guy  Pape  ,  quéeji.  55  ,  haffet  ^  tom,  i  ,  pan,  de  la  demande 
2  ,  liv,  6,  tit,  i^^chap,  2  ;  mais  rien  n'empêche  que  dans  le  J"*  ^"  ^  ^^^ 
cas  de  cette  omiffion  de  prononcer,  on  n'ait  la  faculté  d'appel-  ^^LV.  Ar- 
kr  de  la  Sentence  ,  ou  d'attaquer  l'Arrêt  par  la  voye  de  la  Re-  ^^^^  ^^^  \^^^^ 
quête  Civile.  Je  remarque  de  plus,  que  fi  l'obligation  quant  aj^r^  aecidé» 
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M  XL  VI.  La  au  pvincipal  eft  éteinte  par  la  prefcription  ,  elle  doit  l'être  pa- 
caiicion  qui  a  reillement  quant  aux  intérêts  ,  dicî,  Leg,  eos  qui  26  ,  Ferriere  , 
payé  des  ime-  j^.^jp.y^g^ce  du  Digefte  ,  tom.  I  ,  liv.  22  ,  fff.  I  ,  pag,  472.  Il 
encore  "^^^"u'Us  ^^  encore  certain  qu'une  obligation  qui  fe  trouve  éteinte  par  la 
excédent lalom^  ^o^ce  de  la  compenfation  ,  ne  peut  produire  des  intérêts  ,  Leg. 
me  principale,    cum  aller  II  ,  jf.  de  compenfdtionib,  Leg.  4  ti^  5  9  Cod.  eod. 

MXLVl  I.  Nous  avons  vu  que  les  intérêts  du  reliqua  dû  par  le  Tuteur 
Fondcmenc  de  ne  font  pas  compris  dans  les  exceptions  a  la  règle  qui  borne  les 
cette  doélrine.    intérêts  au  doublement  du  capital ,  ôc  qu'au  contraire  ils  ont  été 

MXLVIII.  fournis  ^a  cette  règle  par  les  Arrêts  ;  mais  fi  Ton  n'a  pas  jugé  à 

",    intérêts    p^^pQ^  d'étendre  leur  faveur  de  ce  côté-la  ,  on  l'a  étendue  d'un 
payes     par    la  ^^     ^  ,         r  •  i»i  l  j      tî       -h 

caution  iont  al-  ^^^"^^  côte  en  ce  qu  on  fait  remonter  1  hypothèque  du  rupille 
loués  à  fon  pro-  ^ur  les  biens  du  Tuteur  au  jour  de  la  nomination  a  la  Tutele 
fit  en  même  pour  les  intérêts  du  reliqua  du  compte  tutelaire  ,  comme  l'attef- 
rang  que  ie  tent  Brodeau  fur  Loilet ,  lettre  H  ^  fomm.  23  ,  nomb,  6,  Bouvot  ^ 
principal ,  foit  ^^m.  2  ,  fous  le  mot ,  Hypothèque  &c  Difcuflion  ,  quejl  i  7  ,  Ca- 
qu  jlssycnt  été  ^^r^^^    ^^^^  g     ^j^^  ^  Boutarîc  ,  en  fes  InjUiutes  Fr anç ailes  ^ 

payes  volontai-  '  '         r    ->  ?  t        j         j  i    j     7 


pjg,  I  00. 
contrainte.  ^*  ^'^^   accorde  un  tel  privilège  aux  intérêts  du  reliqua  du 


renient ,  ou  par 


MXLIX.  Cfs  compte  tutelaire,  a  combien  plus  forte  raifon  faut-il  l'accorder 

intérêts produi-  au  reliqua  mênie.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui   fe  trouve  décidé  en 

fcnt   des  inte-  Droit  ^  Leg,  pro  officio  2  0  ,  Cod.  de  adminiflr.  tutor.  vel.  cur.  Leg» 

récscnx- mêmes,  ^^^j^  oportet  6  ,   ^.    u-t,  Cod.  de  bonis  quae  liber.  En  un  mot  ,  les 

M  L.  La  eau-  ^ut^yrs  &  les  Arrêts  enfei2:nent  unanimement  que  l'hypothèque 
tion  qui  a  paye  jn-nriu-  ?    r        t-.  ii-  -i* 

1  .„7„  .,//_  du  Pupille  furies  biens  de  ion  Tuteur  pour  le  reliqua  qui  lui 
tes  mtercts   psr     n     1  a  •  si      t>       i  '^i  '         nin- 

force     eft   al-  ^''  du  ,  remonte  au  jour  ou  la  Tutele  a  ete  décernée  ,  Rebujje  y 

joiiée  pour  les  in  Conflit.  Reg.  traôî.  de  conflit utionibu s  reddituum  ,  art,  i  ,  giojf, 
intérêts  de  ces  14,  num,  16  ,  Faber ,  in  Cod.  iib.  8  ,  tit.  7  ,  defin.  i  ,  Delommeau  f 
intérêts  en  mê-  en  fcs  Mjximes  du  Droit  Français  y  liv.  3  ,  Max.  303  ,  MornaCy 
me  ra  ig  que  ^j  ^/^^  j^^g  p^^  officio  20  ,  Bouvot ,  tom,  2  ,fous  le  mot  y  Hypo- 
îaT- &"oirTcs  ^^^^"^  ^  Difcuffîon ,  quefl.  ^if  17,  Brcdeau  fur  Loïia , lettre  H, 
lui  '  adjut^e  du  I^^^"  ^  5  9  Bornier  fur  les  Conclu/ions  de  Ranchin  ,fous  le  mot ,  Hy- 
jourde  chaque  potheca ,  arf.  4,(^7* /oMi /e  mof,Pupillus, arî.  3  ,Domat,desLoix 
payement.         Civiles  ,  tom.  i  ,  part,  i  ,  Hv.  2  ,  tit.  i  ^feSî,  3  ,  fomm,  36, 

M  L  I.  Si  la  II  eft  remarquable  que  fi  le  Tuteur  a  adminiftré  les  biens  pu- 
caution  a  payé  piHaires  dès  -  avant  que  la  Tutele  lui  eût  été  déférée  ,  alors  l'hy- 
Ics  intérêts  vo-  potheque  du  Pupille  fur  les  biens  du  Tuteur  remonte  au  jour 
lontairemerjt  ,  ^v^  j^  Tuteur  a  commencé  Tadminirtration  ,  Papon  ,  en  les  arrêts^ 
on  ne  lui  adjU-   ,.  .  r      n  y       r        •• 

gc  les  intérêts  "^*  ■^  5  >  '^^'  5  »  f^omb,  20,  Carondas ,  en  fes  Reponfcs  9  liv.  4, 

cha^o. 
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chap.  102  ,  Automne  f  ad  Leg,  nonjolùm  2^  )ff*  de  tutelœ  iy  ra-  de  ces  intérêts 

tionib,  dijirah,  Brodeau  fur  Loua  ,  lettre  H  ^Jomm,  2  5  ,  nomb,  5  ;  q^c^epuis  l'inf- 

Jurifprudence  fondée  fur  ce  qu'il  eft  décidé  en  Droit,  que  le  '^"'^^  »  ^  ^" 
_,       ^  n  '        j         '  V  ni-  >  concours    avec 

Tuteur  îeltameniaire  donne  a  un  polthume ,  encore  qu  on  ne  ^^^   .    ^  ,  ^  , 

puifle  le  qualifier  de  Tuteur  qu'après  la  naiffance  du  poRhume  ,  j^^j  jç^        -^^ 
ne  laifTe  pas  d'être  fournis  a  l'adtion  de  Tutele  pour  raifon  de  la  oux. 
geflion  par  lui  commencée  avant  que  le  pofthume  foii  né ,  Leg,    M  L 1 1.  Si  la 
cum  pater  29  ,  jf.  de  ntgotûs  gejî.  Leg,  Ji  nemo  tutorum  19  ,  J*  ^2"^^°"  ^  P^y® 
ult,  if.  de  te[iamentar,  tmeL  volontairemenc 

Quoique  fuivant  Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  70  ,  ^  Dolive  ,  /iv.  |ç"f  J|ç^  ; J*'"' 
4  ,  c/iiip.  21  ,  en  Za  nouvelle  Addition  ,  l'hypothèque  des  dépens  ^^  ^^  ^^^ 
ne  remonte  qu'au  jour  de  la  condamnation  ,  toutefois  cette  règle  p^jg  i^inftance  , 
cefle  en  faveur  du  Pupille,  a  qui  les  dépens  par  lui  expofés  en  &  en  concours 
Juftice  contre  fon  Tuteur  font  alloués,  non  à  die  judicati ,  mais  avec  les  inte- 
bien  à  die  tuteU,  comme  l'enfeigne  Faber,  in  Cod.  lib.  8  ,  tit.  récs  des  autres 
7  ,  defin.  I.  Les  dépens  que  le  CoUedleur  a  faits  pour  le  paye-  capitaux. 

ment  des  Tailles,  ont  aufll  été  jugés  privilégiés  ,  puifqu'on  les  .  '    ^* 

11..  r*  ^1  r  'ii-r'         \i      intérêts    ccnus 

alloue  par  préférence  lur  la  vente  leparee  des  biens  lujets  a  Ja  pendant  l'inf- 
tâille  ,  Boniface ,  tom.  2  ,  pag,  zi6  iU"  zi-j  ,  de  l*  édition  ûfe  i  708 ,  ^^^^^  f^nc  ac- 
Catellan ,  liv.  6  ,  chap.  9.  Jurifprudence  confirmée  par  une  cordés  ,  quoi- 
Declaration  du  19  Février  1709  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  qu'ils  excédent 
Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Montpellier  le  21  Mars  de  la  le  capital,  pour- 
même  année.  Catellan  ,  loco  cit,  obferve  de  plus  que  les  dépens  ^"  quel  untan- 
expofés  par  le  Seigneur  contre  fon  Emphyteote  pour  raifon  des  "  ^'!  ^^^  P"^*^" 
droits  Seigneuriaux,  ont  une  hypothèque  privilégiée.  Le  Sei-  a^bheur- autre- 
gneur  peut  même,  quand  les  biens  emphytéotiques  font  fidei-  menton  le*  bor- 
commiflfés  ,  &  qu'ils  pafTent  fur  la  têre  du  fideicommilLire  ,  re-  ne  au  double- 
peter  contre  lui  par  ad:ion  privilégiée  les  dépens  qu'il  a  été  forcé  ment  du  capi» 
d'expofer  conire  l'héritier  grevé  ,  a  l'occafion  du  refus  que  celui-  taî* 
ci  avoit  fait  de  confentlr  nouvelle  reconnoiffance  féodale  ,  Du-    ^^  L  î  V.  Les 

Tadjudicatioa 
cfb  prononcée 
par  Arréc  ou 
par  Sentence  ,. 
courent  toû- 
,  jours     j'ifqu'au 

payement     du^ 
capital   ,    bîci* 
qu'ils       l'exc©» 

1"  i  i  iiCBS, 


4^0    DES  TUTELES,  PART.  IV.  SECT.  XX. 

M  L  V  .  Rai. 

fon         de       cette  P,"".." *mt,mu,wuMmm«mumammmmmmÊmmmmmmmmmmmt»tv i.ii  1    i .      i       niiwiin— .     |         l.  ..I^IÈ 

ào  éirine. 

uLVLvni.      SECTION    VINGTIEME. 

cui^ue  jHa  mora 
no:et. 

MLVII.L'ac  SOMMAIRE. 

tioii     qui   n'aie 

d'uneSentence,  ^^L  X  X  I.  Le  Fuplh  fezu  eY^ercer  comte  le  Tuteur  la 
dure  trente  ans.  Contrainte  VoT  corps  pour  les  fommes  dâ'és  à  caufe  de 
intérêts  de"  V adminijïratïon  tutelaire  ,  "pourvu  quil  y  ah  Juge^ 
fommes    dues       ment  OU  Arrêt  définitif ,   &  que  les  fommes  foient 

entre        Mar-         liquides. 

jugés  ^ ,  "bkn  M  L  X  X 1 1.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  Tuteur  doit 
qu'Us  excédent      être-  Contraint  extraordinairement    à   dédommager  le 

Je  capital.  P,^p///e. 


ont  été  dcman.  M  L  X  X 1 1  T.  Boycr  ajjujettit  à  la  peine  de  la  prifon 
dés ,  &  que  la       la  mtre  Tutrice  pour  le  payement  du  relia ua  du  compte 

Sentence      o»  ».  l  l    ^  #  /  f 

l'Arrêtait  omis       tutelaire. 

d'y  prononcer ,  M  L  X  X  I  V.  Cette  doSfine  ejl  profcrite  par  VOrdon-- 

on  ne  peut  les       nance  de  1667. 

demander    par  -ii*T'ir\/'Trr'-r'  »/7  \   i         t 

veiicadion;  M  L  A  X  V .  lue  i  uteur  n  ejt  pas  reçu  a  la  cefjton  de  biens 


nou 


mais  alors  il  eft       vis-à-vîs  de  fon  Pupille. 

de  la  Semence^  M  L  X  X  V  I.  Motif  de  Cette  Jurifprudence. 

ou    d'attaquer  M  L  X  X  V 1 1.  Comment  appelle  -  t'on  dans  le  Droit  la 

l'Arrêt  par  Re-         ^^^^^  ^^  ^^^y^^  1 

"^"ml^l';.  ML XXV II L  Qu'efï-ce  que  la  Jujlice  ? 

bligation  quant  ML  XXIX.  Vun  de  S  Tuteurs  qui  a  payé  l'entier  r<?- 

é"ant^'*étdmc      %^^^  ?  ^fi  fi^^^  ^  s'oppofer  à  la  ceffion  de  biens  que  le 

par  ia  prcfcrip-       co-Tuteur  veut  faire  vis-à-vis  de  lui,  .    . 

tion    elle  l'eft  ML XXX.  Les  ftelUonataires  ne  font  pas  admis  à  la 

pareilK-ment  rr        J       i  '  J  £ 

quant  aux  inte-       cejpon  des  biens.  ^ 

réf  s.  M  L  X  X  X I.  Mais  on  y  admet  la  femme  qui  a  cautionné 

ML X î.  Une  r^  ^^^^^^.   /?^///^^^^^,V^. 

obligation  que        L  J  J 
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M  L  XX  XII.  La  femme  qui  s'eji  obligée  conioimemem  ^^  ^^*"  ^^  ^^ 

r  'in  '     n   11'  ■  \         •        compenfation  a 

avec  Ion  mari ,  n  ejt  pas  réfutée  JTelltonataire  ^  à  moins  éteinte, ne  peut 
quelle  riait  l^adminijîranon  de  fe  s  biens.  produire  des  in- 

MLXXXIIL  Quel  efî  le  crime  de  (lellionat  dans  Ces  ^wt^^rr  ^ 

i.         r         r  ^  -'MLXII.  On 

dlVerjeS  e] fèces  i  fait     remonter 

MLXXXIV.  Celui  qui  four  frauder  [es  créanciers  a  ^^  i oit  de  la 

1      '    '    f         a  ^        J   (l   ^         .  ^A    \    t         rr        J       /•  nomination    à 

latite  fes  effets ,  n  ejt  fas  reçu  a  la  cejpon  des  biens,     l^  ^^,^^1^  j>{^ 

M  LX  XX  V.  Le  débiteur  qui  latite  fes  effets  ,  efl  cenfé  potheque     m 

banqueroutier  frauduleux  ,.  &  peut  être  fourfuivi  ex^  ^"P'"c  ^"f  î" 

traordinairement.  teur  pour   les 

MLXXXVI.  Jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  que  «n^créts  du  re- 

la  banqueroute  frauduleufe  nefï  foint  un  cas  Royal,     ^^l^  _«  compte 

M  L  X  X  X  V  I L  Eloge  de  M.  le  Prefident  d'Orbeflxn.      ui  xiiL 

M  L  X  X  X  V 1 1 1.  Les  Receveurs  des  deniers  Royaux  &  ^^'_''>'^^.'^''^'''' 

les  comptables  du  Fifc  font  déboutés  du  bénéfice  de  la  \^  rcïiqua^'^dù 

ceffton  de  biens.  compte 


Eute- 


ML  XX  XIX.  Sur  quoi' cette  decijton  efï-elle  fondée  l  ^^^  ^^f^^^^^ 
MXC.  Deflination  des  deniers  Royaux.  teur^remonreau 

M  XCI.  Le  Traitant  n'ejî  pas  reçu  à  la  cefpon  de  biens  J""""  ","  /^  "T"' 

\    j>  /         tir         rr    '  '        •       '   '  •        ;  tele  aeiedecer-- 

a  l  égard  de  Jon  ajjocie  qui  a  ete  contraint  de  payer  four  n^e. 

lui  V entier  prix  du  traité  commun.  M  L  x  i  V.  Si 

MX  CIL  //  en  ejl  de  même  des  adminiihateurs  des  ^',  .^".^'^  ^ 

btens  de  l  tglije  Zf  des  tiofitaux.-  biens  pupillai- 

M  X  C 1 1  L  Motif  de  cette  Jurifprudence.  ^^^  dès  -  avanc 

M  X  C  I  V.  Les  Hôpitaux  &  les  Eglifcs  ont  les  frivrle-  Zuiné^é  defe- 

ge  des  Mineurs  ù'  des  Pupilles.  rée ,  alors  i  by-- 

M  X  C  V.  On  refufe  le  bénéfice  de  la  ceffton  de  biens  aux  T'^M^^^r     f "' 

t     .    .n  II        1    r         1 1'  Ptipii'c  fur   les 

admimjtrateurs  de  la  cnoje  publique.  biens  du  Tuteur 

MXCVL  Le  dol  efi  uu  délit,  &  doit  être  puni.  remonte  au  j  our 

MXC  VIL  Le  bénéfice  de  la  ceffton  de  biens  efi  refufé  commencTi'^X 

auf[}  aux  défofitaires  ù*  aux  Sequefîres.  miniftration. 

MX  C  V 1 1 L  Umervertion  du  défôt  efi  confiderée  corn-  ^^^^:  ^°'". 

me  un  vou  k  ii  ij. 
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Jurirprudencc.  MXCIX.  Cefl  Ce  au  H  faut  entendre  du  dépôt  neceC^ 

MLXVI.  Le^.  -'  J^  J  i  J 

Tuteur     tefta-        jCHîTe, 

mentaire  donné  M  C  L,a  cejjion  de  hiens  Yiefi  demandée ,  quafin  de  s^af- 
a  un    pofthu-       franchir  des  rigueurs  de  lu  prifon. 

me ,  eft  founis        ^  ô.  ^    "^     /i    •  ;• 

à  l'adion  de  M  C  1.  La  Contrainte  far  corps  ejt  interdite  en  matière 
Tateie  pour  la      civile  pour  dépôt  Volontaire, 

fommencéc^  a-  M  C 1 1.  On  pe Ut  prendre  la  voye  criminelle  contre  le  âé-^ 
vant  que  le  pojttaire  volontaire  ;  Ù*  en  ce  cas  ,  il  feroit  démis  de  fes 
pofthuiiie   foit      Lef^res  en  cefl/on  de  biens. 

ne 

MLXVii.  MCIII.  Arrêts  qui  ont  reçu  à  la  cejjion  de  biens  les 
L'hypochcque        femmes  dépofitaires  de  Jufiice. 

remon^trql'ru  M  C  I  V.  Uexercice  des  fondions  publiques  ejl  Interdit 
jour  de  la  con-       aux  femmes, 
*^,^ï""f/""; ,  ^  M  c  V.  U obligation  quune  femme  contraBeroit  en  Ce 

MLXVIII.  v^      r     A'  1  r  r      •  11  ^ 

Cetce  rcgiecef-       Chargeant  d  une  jonction  publique  ,  Jeroit  nulle, 

fe  en  faveur  du  M  C  V  I.  Ce  qui  efl  fait  contre  la  prohibition  de  la  Loi, 

Pupille  .  à  qui  a  nul 

les  dépens   par         Cjvnut, 

luicxpoféscon-  M  C  V  I  L  Si  Fon  avoit  rimprudence  d'établir  une  fem" 
ire  foii  Tuteur       ^^  dépofîtaire  de  Jufiice ,  la  queilion  de  la  cefl/on  de 

font  alloues   a  ,.  r       '        •rrrr/>  ••> 

die  TuteU.  btens  jeruit  oijtuje  Jur  Ja  tète  :  pourquoi  : 

M  L  XI X.  Le  M  C  V  1 1 1.  Le  faijir -  faifant  demeure  refponfable  de 
du      rTvU^r^c^      l'i^folvabilité  des  Sequejtres  dans  certains  cas  qui  font 

d'être     alloué  eXVUqués, 

pour  les  dépens  ^  C  1  X.  Celui  qui  emprunte  de  toutes  mains  dans  Hn^ 
fur  la  vente  fc-'  tcntiori  d  implorer  le  bénéfice  de  la  ceffton  de  biens ,  fe 
parée  des  biens  ^end  indîçne  de  ce  bénéfice, 
M^L  X  x^  Les  M  C  X.  //  faut  en  dire  autant  du  maquignon  qui  acheté 
dépens  expofés  un  cheval  à  Crédit ,  ér  le  revend  en  deniers  comptans, 
par  le  Seigneur  M  C  X I.  Jura  dcceptis ,  noii  decipicntibus ,  {Libveniunt. 
phyteotc  pour  M  C  X 1 1.  On  ne  reçoit  pas  à  la  ceffion  de  biens  l'héritier 
raifondesdroits      qui  yf  a  pas  fait  Inventaire, 

seigneunaux  ,  MCXHL  Uheritier  qui  na  pas  fait  Inventaire  ,  efi 
prejume  coupable  de  dol. 


commilfairc» 
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M  C  X I V.  Arréf  contraire ,  mais  qui  ejîjingulien  vilcgîw ,  \vême 

M  C  X  V»  Uajjbcié  en  un  achat  de  bled ,  qui  a  employé    ^"^"^^  ' 

les  deniers  de  la  ficieté  à  r acquit  de  fes  dettes  partie 

culieres ,  doit  être  démis  du  bénéfice  de  la  ceffion  de 

hiens.  Motifs  de  cette  de  ci  fi  on, 
M  C  X  V I.  Ùajfocié  efi  tenu  de  f:iire  raifon  à  fes  afiociés. 
M  C  X  V  1 1.  Un  ajjocié  en  vente  &  achat  de  bétail ,  efl 

débouté  vis-à-vis  de  fes  ajjociés  de  la  cefiion  de  biens. 
M  C  X  V  1 1 L  Celui  qui  a  acheté  des  grains  en  plein 

Marché ,  efl  exclus  de  la  ceffion  de  biens. 
M  C  X I X.  Ce  bénéfice  lui  efl  pourtant  accordé ,  fi  le 

vendeur  a  exigé  une  obligation    pour  le  prix  de  la 

vente. 
M  C  X  X.  Le  Cabaretier  qui  a  acheté  du  vin  dans  la  cave 

du  Bourgeois  ,  ù"  l^a  revendu  à  pot  en  fon  cabaret ,  efl 

exclus  de  la  ceffion  de  biens. 
M  C  X  X I.  Il  en  efl  de  même  des  Froxenetes  qui  fe  char^ 

gent  de  vendre  la  marchandife  d* autrui  ^  ou  qui  fans  la 

vendre  ront  baillée  en  engagement. 
M  C  X  X  1 1.  Celui  dont  le  mariage  efl  déclaré  nul  pour 

fait  d^impuijfance  ,  Ù"  quon   a  condamné  a  reflituer 

la  dot  a  la  femme  qiiil  a  époufée ,  ri  efl  pas  admis  à 

la  ceffion  de  biens. 
M  C  X  X 1 1 L  Fondement  de  cette  Jurifprudence. 
M  C XX IV.  Neceffité  de  raccomplijjement  affidu  du 

devoir  conjugal» 
M  C  X  X  V.  Quelle  efl  la  fin  de  Finflitution  du  Sacre-* 

ment  du  Mariage  1 
M  C  X  X  V  L  Punition  d^une  fille ,  qui  deguifée  enhom^ 

me  Ù'  comme  tel  avoit  époufé  une  autre  fille* 
M  C  X  X  V  II.  hes  fermiers  obligés  de  payer  en  grains 

ou  en  argent  le  prix  de  la  ferme  ^  enfemble  leurs  caU" 
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fions ,  font  exclus  du  benefict  de  la  cejjwn  de  biens, 
MCXXVIIL  Ce  qui   doit   néanmoins  être   entendu 

jeulement  dans  le  cas  ou  la  contrainte  far  corps  a  été 

Jlipulée  dans  le  Bail-à-Ferme. 
M  C  X  X I X.  Si  le  Fermier  ne  s^ejî  pas  fournis  à  la  con^ 

trainte  par  corps  dans  le  B aH- à-Ferme  ^  on  na  point  h 

faculté  de  l'exercer  contre  lui. 
M  C  X  X  X.  he  Fermier  ejl-il  ajfujetti  pour  le  prix  dw 

temps  de  la  recondu&ian  tacite  ,  aux  mêmes  charges  Jîi" 

pulées  dans  le  Bail-à-Ferme  ? 
M  C  XX  XI.  La  caution  du  Fermier  nefl  pas  obligée 

pour  le  prix  de  la  ferme  du  temps  de  la  reconduBiom 

tacite. 
M  C  X  X  X I L   On  n'admet  pas  â  la  ceJJJon  de  biens  le 

Boucher ,  débiteur  du  prix  du  bétail  acheté  pour  fournir 

à  la  boucherie. 
MCXXXIII.  Motif  de  cette  Jurif prudence. 
M  C  X  X  X  ï  V.  ha  même  Jurifprudence  a  lieu  contre  les: 

Porchers  ou  Chair€utiers  pour  le  prix  de  la  vente  à  eux. 

faite  des  Fores, 
M  C  X  X  X  V.  On  refufe  aujf  le  bénéfice  de  la  cef/ton^de- 

biens  aux  Boulangers  pour  le  prix  du  grain  qu'ils  ont 

acheté  à  crédit, 
M  C  X  X  X  V I.  Arrêt  qui  la  décidé  de  la  forte, 
M  C  X  X  X  V 1 1.  Arrêt  de  Mornac  ,  qui  refufa  le  béné- 
fice de  la  ceffon  de  biens ,  à  un  fils  qui  avoit  cautionné 

pour  tirer  fon  père  de  prifon. 
MCXXXVIÏI.  Il  y  a  tout  lieu  de  douter  qu€  cet  Ar-^ 

rêt  fût  fuivi  au  Parlement  de  Touloufe  ,  du  moins 

dans  le  cas  oh  le  fis  ferait  en  la  puiffance  de  fon 

père, 

MCXXXIX.  Le  henefics  ds  la  cejfon  de  biens  ejl: 
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refufé  four  amendes  décernées  en  matière  criminelle  au 

profit  du  Roi  5  ou  de  la  Fartie  civile. 
M  C  X  L.  Raifon  de  cette  Juriffrudeme* 
M  C  X  L  L  L^es  délits  ne  doivent  pas  demeurer  impunis. 
M  C  X  L  I  L  Si  le  prisonnier  a  emprunté  pour  payer  des 

amendes ,  en  ce  cas  il  efl  admis  à  la  cejfion  de  biens 

contre  celui  qui  lui  a  fait  le  prêt, 
M  C  X  L  ï  I  L  Motifs  de  cetf  decifion. 
M  C  X  L I V.  On  admet  a  la  cefjton  de  biens  le  débiteur 

principal  contre  la  caution, 
M  C  X  L  V.  On  ejî  reçu  à  la  cejjton  de  biens  pour  les  dé- 
pens expofés  dans  un  procès  criminel, 
M  C  X  L  V  ï.  Il  en  ej}  tout  autrement  pour  les  dépens 

faits  à  la  poursuite  du  payement  d'une  amende. 
M  C  X  L  V  I  L  Accefïbrium  naturam  fequi  congruit 

principalis. 
MCXLVIII.  L^  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens  efi  re- 

fufé  en  matière  de  condamnation  pour  tous  dépens  ^  dom- 

mages  ù"  intérêts, 
M  C  X  L  I  X.  Fondement  de  cette  decifion, 
M  C  L.  Conciliation  de  la  même  decifion  avec  un  Arrêt 

^2/'Albert  rapporte, 
M  C  L  L  Arrêts  qui  jugent  que  le  Prévenu  condamné 

au  bannijfement  Ù*  à  l'amende  honorable ,  doit  demeu" 

rer  prifonnier  jufquà  ce  quil  ait  fatisfait  la  Fartie 

civile ,  avant  d^ aller  exécuter  fon  bàn, 
M  C  L I L  Arrêts  contraires  qui  méritent  la  préférence  : 

pourquoi  1 
M  C  L 1 1 L  he  Fublic  efi  intereffé  à  la  punition  des  cri-  ' 

minels  ^Ù"  à  en  voir  V exécution. 
MCLÏV.  V intérêt  public  efi  préférable  a  celui  d'un 

Particulier, 
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M  C  L  V.  On  exclut  du  bénéfice  de  la  cejjton  de  bien  s 
les  Etrangers  qui  ri  ont  fas  obtenu  des  Lettres  de  na-^ 
turalîté. 
M  C  L  V  I.  Cette  Jurifprudence   a   lieu  ,   encore    que 

^Etranger  veuille  faire  la  cejjton  de  biens  contre  un 

autre  Etranger, 
M  C  L  V 1 1.  Mais  ce  rie  fi  que  dam  le  cas  ou  robliga^ 

tion  de  l'Etranger  envers  l  Etranger  ,  a  été  contra^ée^ 

en  France* 
M  C  L  V 1 1 1.  5"/  cette  obligation  a  été  contrariée  hors  de 

France  ,  quid  juris  ? 
M  C  L I X.  Un  Français  nefi  pas  reçu  à  la  ceffion  de 

biens  vtS'à-vis  d^un  Etranger. 
M  C  L  X.  La  Loi  doit  être  égale, 
M  C  L  X  I.  Un  débiteur  efnfrtfonné  ,  Ù*  qui  s^efi  évadé 

des  prifons ,  nefi  pas  écouté  fur  fa  demande  en  ceffion 

de  biens  ,  quil  nait  réintégré  les  prifons, 
M  C  L  X  I  L  Eloge   de  M*  le   Premier  Frefident  de 

Maniban. 

MLXXÎ.  TT  E  Pupille  ,  indépendamment  de  rhypoiheque  privilégiée 
Le  Pupille  peut  |  ^  q^j  j^^j  ^fj  acquife  fur  les  biens  du  Tuteur  ,  peur  exercer 
exercer    contre  -*  i-r-.i-  \i 

j      ^  1    contre  le  Tuteur  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois- 

contrainte  par  pour  les  femmes  dues  a  caufe  de  Tadminidraiion  Tutelaire,  pour- 
corps  pour  les  VU  qu'il  y  ail  Sentence,  Jugement  ou  Arrêt  définitif,  &  que  Ics^ 
fommes  ducs  à  fommes  (oient  liquides  Ik.  certaines.  C'eft  la  la  difpofition  de 
cauie  de  l'admi-  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  XXXIV  ,  art.  III.  Cette  rigueur  de 
niftration  Tu-  l'Ordonnance  fe  trouve  conforme  a  celle  du  Jurifeonfulte  quand 
telaire ,  pourvu  j|  ^g^j^jg  q^^  |g  Xuteur  qui  ne  fe  met  pas  en  état  de  dédommager 
nu  il  y  aiî    u2.e-  irj-iij-        '^  •    .        -J--  .t  r, 

aX",  le  Irupille  ^  doit  V  erre  contraint  extraordmairement  ;  luîor  ,  Il 
ment  ou  Arrêt  S,     *  r      •     j        -j  a  j-  l 

définitif  &  que  ^^'^  ad  damnum  rejarciendum  idoneusejt ,  extra  ordinem  coerc^bi- 

les     fommes      ^"^  »  Leg.  cb  faenus  49  ,  ff.  de  admirifir,  if  peric.  Tut. 
foient  liquides.       Boysr^decif,  ^^g  ^  num.  1 1  ,  afTujettit  a  la  peine  de  la  prifotk 
M  L  X  X  1 1.  la  mère  Tutrice  pour  le  payement  du  reliqua  du   compte  Tute- 
Suivant  le  Droit  |â.ii:e  i  Si  ag^sretur  œntrâ  niuLierem  rations  adminijlraiionis  l'utelde  y 
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tune  potefl  inCdrcerari  Ù" decineri  i  mais  cette  Do5lrine  eft  profcrite  Romain,  le  Tu- 
par  l'Ordonnance  de  1667  ,   tir.  XXXiV  ,  arr.  VUl  ,  qui  pone  ^^^'^  doit    être 
que  les  fcmm^SN.&:  filles  ne  pourront  s'obliger  ,  ni  être  contraintes  '^^"^'^^^'^^     ^^' 
par  corps  ,  Il  elles  ne  lont  Marchandes  publiques,  ou  pour  eau-  ^       x    ,   , 
fe  de  Stellionat  procédant   de  leur  fait.  maetr   le    Pu- 

Le  Tuteur,  pour  éviter  l'emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  pille. 
n'eft  pas  reçu  'a  la  ceflîon  de  biens  vis-a  vis  de  fon  Pupille  ,  Co-     M  LX  X  II L 
quille  ^  fur  les  Couc  unies  de  Nivernais,  chap.   32  ,    an.   22,1^  Boycr  afTiijettit 
en  fes  Qusftions  ,  quejl.   207   ,    Bacquet  ,   du  droit  d* Aubaine  ,   à  la  peine  delà 
chœp.   17,  nomb.  8  ,  Automne  ,  ad  Leg.  ob  fdenus  49  ,  jf.  de  ^"^^1°"  ^^  ™^j^ 
adminiftr,  df  peric.  Tut,  Ù' ad  Leg.  legisJulidS  4,  Cod.  qui  bonis  ^^^l^^^^^^^^àa 
cedere  poff.  Chenu  Ù"  Bergeron  fur  les  Arrêis  de  fapon  ,  liv,   i  o    ,  reliqiu  du  com- 
tit.  10  ,  nomb.  I  5  ,  (^  16  ,  Maynard  ,  liv.  4,  chip.    17  ,   Laro-  pce  Tutclairc. 
che  ,  Liv.    6  ,  fous  le  mot  ,  Ceflion  de  biens  ,  tit*  20  ,   an.  i  ,     M  l  X  X  1  V, 
Barda  ,  tom.  2  ,  liv.  7  ,  chup.  21.    Le  motif  de  cette  Jurifpru-   Cette  Dodrine 
dence  eft  pris  de  ce  que  la  cefîion  de  biens  que  les  Loix  7  6c  8  ,  ^,^  p''oicrite  par 
di6l.  tit»  Cod.  qui  bonis  céder e  po^,  appellent  fi:bile  adjutorium  ,    ,    t-  on"ance 
mifirabile auxilium  ,  n'eft  accordée  qu'aux   débiteurs  de   bonne         MLXXV. 
foi  ;  le  Legiilateur  n'étant  jamais  prefumé  avoir  voulu  favorifer  Le  Tuteur  n'cfl; 
l'injuilice,  &  lui  donner  pour  foûtien  la   juilice  même  ,  cùm  pos   reçu   à  la 
jultitia  fit  conjlans  if  perpétua  voluntas'jns  juuai  cuique  tribuere  ,  cfiîîon  de  biens 
Jn[iit,  de  j  ji'tia  ^f  jure  :  or  ,   fi  l'on  ne  peut  regarder  comme  dé-  ^'^-^  ^'sde  fon 
biteur  de  bonne  foi  le  Tuteur  qui  a  tourné  a  les  propres  ufjiges       w^'yyvt 
les  deniers  pupillaires  ,  il  n*efî  pas  merveilleux  qu'on  lui  re-  m     f  j 
fufe  le  bénéfice  de  la  celîion  de   biens.  Turirorudence. 

Si  le   Pupille  a  reçu  de  l'un  de  fes  deux  Tuteurs    le  paye-       MLXXVII. 
ment  de  l'entier  reliqua  ,   celui   qui  a  fait  ce  payement  ,    entre  Comment    ap- 
dès-aulTi"  tôt  dans  tous  les   droits  du  Pupille;  enforte  qu'il    eft  p^He  t'on   dans 
fondé  a  s'oppofer  a  la  cefïîon  de  biens  que  le  Cotuteur  vou-  1^' Droit  la  cef- 
droit  faire  vis-a-vis  de  lui ,   t-'apon,   en  fes  arrêts,  liv.  10  ,  tit.       Mivxvnrr 
10,   nomb,  13  ,   Maynard  ,  liv.  4,  chap.   18  ,   Automne  ,  ad  Q^/,n,\ 
Le^.  I  ,  \.  non  tanrùm  18,  ff.  de  Fute'dS  &  rationib.  dijtrah.  j^  T^ifl-j^ç  j. 

Le  Tuteur  qui  a  diverri  les  deniers  Pupillaires,  n'eft  pas  le  ML  XX  IX, 
feul  débiteur  de  mauvaife  foi ,  le  feul  qui  demeure  déchu  du  L'un  ces  Tu- 
bencfice  de  la  cefîion  de  biens  .-il  y  a  plulieurs  autres  perfon-  teursqui  a  payé 
nés  ,  qui  fe  trouvent  dans  la  même  Cathegorie  ,  &  dont  la  dé-  ^'^''^'^'''^fl'^ua, 
fignation  ne  fauroit  être  mutile.  eft  fondé  à  s'op- 

Tels  font  les  btellionataires,  luivant  Mornac ,  ad  Leg.  débita-  j=  ^i^^^  q^,ç  j^ 
res  II,  Cod,  ex  quibus  cauj,  infam,  irrog.   CT  Is  Joumallfle  du  Cotuieuç   veut 
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faire  vis-à-vis  taL  de  Toulouje ,  au  Supplément  ,  pag,  i ,  de  l'édition  de  1758  : 
'^^ '"'•  mais  la  femme  qui  a  cautionné  pour  fon  mari  Srellionaiaire  ,a 

MLXXX.  été  admife  a  la  ceffion  de  biens  par  Arrêt  que  rapporte /e /o;ir- 
Les     Scelliona-         t-n      1       ^    j  /       j     ;>'j    •        j     ,     ,        r>- 

taires  ne  font  "^^{/^^  ^^*  ^"'''  '0^'  I  »  P'^S'-  77^  ^  "^  l  édition  de  1753,61611 
pas  admis  à  la  P^i^s  ,  aux  termes  de  l'Edii  du  23  Août  1680,  dont  f^ii  men- 
cciïîon de  biens,  tion  fior/iier  fur  l'article  VllI  du  lit,  XXXIV  ,  de  l'Ordonnace 

MLXXXI.  de  1667,  la  femme  qui  s'ell  obligée  conjointement  avec  fon 
Maison  y  ad-  mari,  ne  peut  être  réputée  Stellionaiaire  ,  a  moins  qu'elle  ne 
met  la  femme,  ç^  f^jj  refervée  par  fon  Coatrat  de  Mariage  radminiflralion  de 
quia  cautionné  f^^  t)iens  ,  ou  qu'elle  ne  foit  feparée  de  biens  d'avec  fon  mari, 
pour    ion  mari    ^^  ncj  a  liai         •         jcvir        ..j 

Stellionaiaire      ^^  '"^"^  '  ^  connoure  quel  elt  le  crime  de  5tellionat  dans 

MLXXXII.  fes  diverfes  efpeces  ,  il  ne  faut  que  lire  Sriz/j^aw  ,  en  Jes  Objerva- 
La  femme  qui  tions  if  Maximes  jur  les  Matières  Criminelles  ,  part,  2,  m.  31, 
s'eft  obligée  Celui  qui  pour  frauder  fes  créanciers  a  détourné  &  latité  fes 
conjointement  effets,  n'eft  pas  non  plus  reçu  a  la  celTion  de  biens ,  Coquille  , 
avec  Ton  mari,  ^^  j^^  Queflions  ,  queft.  J95  ,  Houvot  ,  tom.  I  ,  part,  i  ,  Jous  le 
neltpasrepu-ee  ^^^  ^  Reftitution  en  entier  ,  queft.  I  ,  part,  2  ,  fous  le  mot  , 
à  môhiTqù'elle  CefTion  ,  qusft.  I  ,  eJp^rr.  3  Jjusle  m)t ,  Créancier  ,  queft,  2,  <If 
n'ait  l'adminif-  ^^^^«2  y  jous  le  mot,  Celîion  de  biens  ,  queft,  14  îf  I  7.  Le 
tration  de  fes  débiteur  qui  latite  les  effets  eft  non-feulement  démis  de  fon  im- 
bicns.  petration  en  cefHon  de  biens  ,  il  eft  encore  réputé  banquerou- 

MLXXXIII.  tier  frauduleux  j  &  comme  tel ,  il  peut  être  pourfuivi  extraordi- 
Quel  ci\  le  cri-  nairement ,  &c  puni  de  mort.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'Edit  du 
medeStellionat  ^^^j^  de  Mars  1675  ,  concernant  le  Commerce,  tit.  XI,  art. 
dans  les  diver-    „  „    ,^-_       .         r  •  *  \^r  •  *      ^     j      r»     i  j 

fes  efpeces /"       X  &  XII.    Aceiujei,   ]  oblerverai  un   Arrêt  du  Parlement  de 

MLXXXIV.  Touloufe  ,  qui  contre  la  Dodlrine  de  Bornier  fur  l'article  XI  du 
Celui  qui  pour  tit.  I  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  a  jugé  que  la  banqueroute 
frauder  fes  frauduleufe  n'eft  point  un  cas  Royal  ,  6c  dont  voici  l'efpece. 
créanciers  a  la-  Un  Particulier  ayant  fait  une  banqueroute  frauduleufe  ,  la  fem- 
tité  fes  effets  ,  p^g  fit  fajfir  fgs  effets  d'autorité  des  Ordinaires  de  Cette  ,  &  les 
neit  pas  reçu  a  (^^ç^^ciers  du  Banqueroutier  firent  procéder  a  la  Saifie  des 
la     ceiiion     de  ,  •'jc'Uijtv^  ti-  1       r 

,.ç^ç^  mêmes  effets  d  autorité  du  benechal  de   Montpellier.    La  femme 

MLXXXV,  de  ce  Banqueroutier  s'étant  rendue  appellante  de  la  Procédure 
Le  debiîeur  qui  faite  devant  le  Sénéchal ,  les  Créanciers  conclurent  au  démis  de 
latite  fes  effets  ,  fon  Appel ,  &  a  la  cafTation  de  la  Saifie  faite  d'autorité  des  Or- 
eft  cenfé  ban-  binaires  ,  prétendant  que  la  Banqueroute  étant  frauduleufe  , 
queroiitier  frau-  ç^^^qI^  ^^  cas  Royal  dont  le  Sénéchal  pouvoit  feul  connoître  ; 
^""''""''o^rfuM  "^^^^  P^^  Arrêt  rendu  en  PAudience  de  la  Chambre  Tournellc 
extraordr?-'  le  10  Septembre  1755  ,  Préfideat  ^*  d'OrbeJfan  dont  le  rare 
ment. 
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mérite  attire  l'admiration  du  Public  &c  la  vénération  univerfelle      MLXXXVL 
de  l'Ordre  des  Avocats  ,  la  Cour  ,  faifant  droit  lur  l'Appel  ,  J^gé  au  Parlc- 
cafla  la  Saifie  faite  d'autorité  du  Sénéchal ,  &  renvoya  les  Parties  ^^^"^  ^^   ^°"" 
devant  les  Ordinaires  de  Cette.  bTn'^eroTce  ^' 

Les  Receveurs  des  deniers  Royaux  ^  les  comptables  du  Fifc  frauduleufe  n'efi; 
font  déboutés  du  bénéfice  de  la  cefïion  de  biens ,  Guy  Pape  ,  point    un    cas 
qudeft,  211.  Gregorius  lolof.  in  jyntagm,  juris  umvAib.21.cap,  Royal. 
10  ,  num.  4.,  Kebuffe  y  in  conflit.  Heg.  trail.  de  litcris  diUtor.  art.     MLXXXVir, 
I ,   Gloff.  I  ,  num.  31  ,   Philippin  en/es  Arrêts  y  art.  78  ,  Mor-  Eloge  de  Ai.  k 
nac  yinrubric.  Cod.  qui  bonis  céder  e  pojj,  Bouchd  ,  en  fa  Bibûothe"  ^'T/'^^"'  ^0''- 
que  du  Droit  Français  ,  tom,  1  ,fouslemot  ,  Ceifions  ,  pag.  485  ,    MLXXXViîr 
coL  z  y  de  Véditionde  1629.  Decifion   fondée  fans  doute  fur  le  Les    RpceveuJ 
privilège  des  deniers  Royaux ,  dont  la  deftination  entre  dans  tou-  des  deniers  Rô- 
les les  parties  du  bien  public  :  fifcalium  ratio  Ù"  militibus ,  Ù'  yaux   ,    &    les 
privaiis ,  ipfif^ue  templis  ,  ^  cunÔide  reipublicue  uiilis  i^  neceffa-  comptables    du 
ria  eft  ,  Novell.    17  ,  dip.neque  autem  7  ,  \.  publicorum    i.   Les  'i^^c  ^onc  débou- 
deniers  Royaux  font  tellement  privilégiés  ,  que  le  Traitant  n'efl  '"       bénéfice 
pas  reçu  a  la  celTion  de  biens  a  Tégard  de  fon  AfTocié ,  qui  a  été  ,  J^  *  ^^  '^" 
contraint  de  payer  pour  lui  l'entier  prix  du   traité  commun  ,      MLXXXÎX. 
Journal  du  PaL  Torn.  i  ,  pag.  135..  Sur  qiioi  cette 

Il  en  eft  de  même  des  Adminiftrateurs  des  biens  de  l'Eglife  Se  decifion  cft-elle 

des  Hôpitaux  ,  comme  l'ont  remarqué  Coquille  ,  fur  les  Coutumes  fonde'e  ? 

de  Nivernais,  chap.  32  ,drt.  22.   Chenu  fur  les  Arrêts  de  Papon  ,      MXC.  Dcf- 

liv.  10,  tit.  10  ,  nomb.  il.  Maynard  ,  liv.  4  ,  chap.  ly  .Ù"  ""'"°"  ^''"^^'^ 
T         h        r      j:      r        i  .     r>  rr       ju-  •  mers  Royaux. 

Laroche ,  liv.  6  ,Jous  le  mot ,  Lellion  de  biens  ,  tit.  20  ,  art.  i.      m  XC  l    r 

Le  motif  de  cette  Jurifprudence  doit  être  pris  de  ce  que  les  Ho-  Traitant     n'efè 

pitaux  &  lesEglifes  marchent  de  pair  avec  les  Mineurs  <5c  les  pas  reçu    à    la^ 

Pupilles  ,  &  qu'ils  en  ont  par  voye  de  fuite  tous  les  privilèges  ,  cefiTion  de  biens 

Novell.  131,  cap.  ult.  Leg.  orphanoirophos  3  2.  Cod»  de  Epijcopis  à  l'égard  de  fou 

^  Cleric.  cap.  l  ,  extr.de  in  imegr.  reflït.  AlTocié,  qui  a 

Les  Adminiftrateurs  de  la  chofe  publique   font  pareillement  ^'^  *=o"fr3i"rde- 

exclus  du  bénéfice  dont  nous  parlons  ,  Chenu  fur  les  Arrêts  de  Pa-  t^^^^  ^°"^    j 

,.  i  ni  J     I-  L  1  entier  priîf  dus 

pon,  hv.  la,  tu.  10  ,  nomb.  13   ,  Maynard ,  liv.  ^,  chap.  17.  j^aité  commun. 

Ces  Adminiftrateurs  ne  peuvent  avoir  employé  a  leurs  ufages  NlXCIfo-  If 
îes  deniers  publics  ,  fans  fe  rendre  coupables  de  dol  ;  or,  ledol  en  eft  de  même 
eft  un  délit,  ôc  doit  conféquemment  être  puni  ,  ainfi  que  l'en-  des  adminifirs^ 
feigne  IVknochius  ^  de  Pr^efumptiombus  ,  lib.  |  ,  Pr^^fumpt,  2  ,.  '^""  ^^s  biens 
num.  2.  f  i;^g'.''^    ^ 

Lebeiicfice  delà  ceffion  de  biens  eft  rsfuféau/ÏT  aux  dépoH^   "    ogiuux*. 

G  g  g,  ii 
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MXCIIÎ.  taires  &  aux  5equeilres  ,  Coquille,  en  fes  (^uejiions  ^  queft.  195. 
Mocif  de  cette  Bouchcl  ,en  ja    Bibiioîheque  du  Droit  lùaiiçdis  ,  lom,  j    ,  fous  le 
^"mXc'w      '""^  '   ^^^^"^  '  P^'S'   4S6  ,  col,  i  ,  deUédit.on  de  1629.  Eergc^ 
X     w^  \    ron  far  les  Arrêts  de  Papon.  liv^  10,  ta,  10  ,  nomb.  16  ^  Bouvot ^ 

Les  noDirauxà  -^  ,  >r<  rr         j     i  -  //  ^  » 

les  E^îifes  ont  ^^"^'   ^  >i^"^  le  mot ,  Celiion  de  biens  ,  quejt.  II.   Autcmne  ,  ai 

Jes  paviifger  ^eg^  I  ,  §.  an  i/i  pupillum  i  5  ,  jff .  (^£po/zr.  (^  dt^  ^^g'/î  c^fp /z.'i  3  , 
des   mineurs  &  Cod.  eod.  Bajjet  ,  fom.  2  ,  iiv.  7  ,  tit.  5  ,  c/i<îp.  2  ,   Albert  ,  pjg. 

de  Pupilles.  yS  (i^  79  ,  û<?  l'édition  de  1686.  Cerre  dccifion  n'a  rien 
MXCV.  On  qyi    ne   foir    très  -  équitable  ,    dès    qu'on  fait  que    i'interver- 

rcftiie  le  bene  ^^^  ^^^  dépôt   cft   coniiderée  dans  le  Droit  comme   un  vol  : 

C^^     H      w^  fi^^f'^^  auteinfit ,  càm  is  apui  quem  tes  depojita  ejî ,  eâ  re  utaïur  , 

auxadminilii"-  h  ^  »  Inflit.  de  obiigaiionib.  quce  ex  delidio  njjcunt.  Leg.  fijaccU' 
teurs  de  la  chofc  ^'"^  ^9  >  jf-  depojit.  Il    importe  cependant  de  remarquer  que  la 

publique.  ceiTion   de  biens  n'ell  aujourdhui  refufée  pour  le  dépôt  ,  que 

MXCVL  Le  quand  il  s'agit  d'un  dépôt  nect/THire  ;  car  s'il  eft  qucftion  d'un 
dol  eft un  délit,  dépôt  volontaire,  U  ccifion  de  biens  feroit  oifeufement  dcman- 
&  doit  être  pu-  ^^^  ^  pu ifqu'on  n'en  forme  la  demande  qu'afin  de  s'affranchir 
"^I^v'^irri  r  des  rio-u-eursdeU  prifon  ,  fuivant  l'Article  XLVllI.  de  l'Or- 
bencfî-e  de  la  donnance  de  Moulins,  qui  en  cela  elt  contorme  a  la  Loi  i  ,  au 
celfion  dcbiens  Code  qui  boni  S  cedae  poj],  6c  que  ia  contrainte  par  corps  eft  in- 
eft  rcfufé  auffi  terdite  en  matière  civile  pour  dépôt  volontaire  par  l'Ordonnance 
aux  dépofitaires  de  1667  ,  tit.  XX>C1V,  art.  iV,  celui  qui  a  fait  le  dépôt  de- 
&  aux  fequel-  vaut  alors  s'imputer  d'avoir  choifi  un  dépofiraire  infidèle.  J'a- 
''^^^•^  joute  que  dès  que  le  dépofifaire  en  intervertiiTant  le  dépôt  s'efl 
...  *  .-l'  rendu  coupable  de  vol  ,  rien  n'empêche  ,  quoiqu'il  s'agiffe  d'un 
du  dé  ôc  eft  dépôt  volontaire  ,  qu'on  n'ait  la  faculté  de  prendre  la  voye  cri- 
cor  lîderée  com-  minelle  contre  lui  ;  eniorte  qu'en  prenant  cette  voye  ,  point  de 
me  un  vol.  doute  qu'on  ne  parvînt  à  le  faire  débouter  de  fes  Lettres  en  'cef- 

M  X  C  I  X.  fion  de  biens,  puifque  l'Ordonnance  de   1667   ,    en   l'endroit 

Ceft    ce    qiî'!-  cité  ,  ne  décharge  de  la  contrainte  par  corps  le  dépofifaire   vo- 

faijT    entendre  lontaire  que  lorfqu'on  le  pourfuit  civilement.  De  plus  ,  j'obferve 

'    .^/°"   "^*  qu'encote  que  les  Sequeftres  «Se  Dépofitaires  de  Juftice   foient 

^^  MC*.  Lacef-  exclus  du  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens  ,  les  Arrêts  mentionnés 

fion     de     bien  P^"^  Bougukr ,  lettre  C,  chap,  5  ,    (if  Bouvot  ,   loco  cit.   quejî.    5    , 

n'eft  demandée,  ont  introduit  une  exception  en  faveur  des  femmes  :   exception 

qu'afin  de  s'af  fondée  fur  ce  que  la  fonction  de  dépofifaire  de  Juftice  eft   une 

franchir  des  ri-  fondlion  publique  ,  dont  l'exercice  fe  trouve  interdit  aux  fem- 

gueurs     de    la  jyj^g  p^i^  \^  Droit ,  Leg,fdemin<£  2  ,  ff,  de  reg,  jur.  Se  que  confe- 

pnfon.  quemmeni  l'obligation  qu'une  femme  coniraékroit  en  fe  char- 
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géant  d'une  telle  fondion  ne  pourroit  être  que  nulle  ,  étant  de-  MCI.  La 
cidé  que  tout  ce  qui  eft  fiit  contre  la  prohibition  de  la  Loi  n*a  '^^'"'^^'"te  par 
aucune  confillance.Lep-.  non  dubïum  ç  ,  Cod.  de  lepîb.  Il  y  a  même  r  ^^*  ^  mter- 
plus  i  car  fi  l'on  avoit  l'imprudence  d'établir  une  femme  dépo-  civile  pour  dé- 
iîtaire  de  Juftice,  la  queftiondela  cefîîon  de  biens  deviendroit  pô:  volontaire. 
très-oifeufe  fur  fa  tête  a  cet  égard,  puifque,  comme  nous  l'avons  M  C  I  1.  On 
déjà  remarqué,  félon  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  XXXIV"  ,  peut  prendre  la 
art.  VI II,  les  femmes  ne  peuvent  être  contraintes  par  corps,  ^^7^  criminelle 
fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de  Siel-  J^^aire  le  depo- 
1-  j  ji  r-T-iiio  a  hcaire  volontai»- 

lionat    procédant  de  leur  lait,  hnhn  touchant  les  Sequeltres  ,  ,^    -j, ^ 

j'  jj-  I»        t    n  \      ^         r  'rejcxence  casj 

]e  dois  ne  pas  omettre  de  dire  ,   que  1  excluhon  du  benehce  de  ji  feroïc  démis 

la  celîîon  de  biens  qu'on  prononce  contre  eux  pouvant  ne  pas  de  fcs  Lettres  en 
procurerau  Saifi  le  dédommagement  qui  lui  efl  dû  ,  le  faifir-  ccfîîon  de  biens. 
faifant  demeure  refponfabie  de  l'infolvabilité  des  Sequeftres  ,  MCIII.  Ar- 
ainfi  que  nous  l'apprennent  Bouvot  ^  tom.  i  ,  part.  2  ,  fous  le  ^ets  qui  ont  re- 
mot  ^  Sequeftre,  quejh  i  ,  Bdjjet  ,  tom.  i  ,  part,  2  ,  lîv,  2  ,  iit.  37  ,  ^"  ^l-^  ^^  !'^^ 
chap-  7,  lir  Graverai  far  Laroche^  Lïv.  2  ,  fous  le  mot  ^  Décrets,  f^^jj^eg  de'pofi- 
tït.  I  ,  art.  16  ;  ce  qui  néanmoins,  fuivant  Cog,u///e  ,  enjes  Quef-  taires  de  Juftice. 
tïom  y  qucft.  215,  doit  être  entendu  dans  le  cas  où  les  Sequeftres  MCIV.  L'exer- 
auroient  été  infolvables  lors  de  leur  établifîl-ment  ,  ou  dans  cicc  des  fonc- 
le  cas  de  la  négligence  du  Saifir-faifant  a  fubftituer  de  nouveaux  "^"^  publiques 
Sequeftresà  la  place  de  ceux  qui  devenoient  fufpedis  ,  ou  a  exi-  V^  >r>tcrdit  aux 
ger  des  Sequeftres  la  reddition  de  compte.*  Bouvot  ,  tom,  2  ,  'w^'y  r> 
jous  le   moi ,  SaJfie  ,   quejl    1 7  ,  s'explique  a  peu  près  de  même,  blig^tion qu'une 

Celui  qui  emprunte  de  toutes  mains  dans  l'intention  d'im- f^ii^iy^g  contrac- 
plorer  le  bénéfice  de  la  ceflion  de  biens,  fe  rend  indigne  de   ce  teroic   en   fe 
bénéfice.   C'eft  ce  qu'enfeigne  Bentdïcti  ^  part.   2    ,   liepet.  cap,  i^hargeant  d'une 
Raynuiius  ,  verb.  mortuo  itaque  tejlatore  i  ,  num,  1 1  5  ,  «t^  part,  f^nélion  publi- 
3  ,  traëî.  an  occidere  peccatorei  liceat ,   num,  3  7.  ^'^^   »   feroit 

On  refufe  le  bénéfice  de  la  Ccfïioa  de  biens  au  Maquignon  ,      Mrvr   C 

qui  ayant  acheté  un  cheval  acredit  le  revend  en  deniers  comp-  q  ,j  ^^  fait'con- 

tans  ,  nlbert ,  pag,  80  ,  de  l'édition  de  l  6S6,  Un  tel  Maquignon  ,  tre  la  ptohibi- 

qui  veut  frauder  fon  vendeur,  pourroit-il  mériter  l'indulgence  tion  de  la  Loi  , 

des  Loix  ?  Jura  deceptis  ,  non  decipieniibus Jubveniunt  :  règle  tirée  eftno!. 

de  la  Loi  fi  fine  voluntaie  5  ,  Cod.  ai  Senitujconj.  vell.  M  C  VI I.  Si 

Suivant  Brodeauhr  Loiïet ,  lenreCJomm.  ^^,nomb.  z  ,  l'he-  l'o"/'«^^|'';"- 
.     ,  r  ■.  r  .   •  »   a  ui  L.        r        prudence  d  eta-, 

ritier  qui  n  a  pas  lait  Inventaire  ,   n  elt  pas  recevable  au  bénéfice  Tjj        ,     r 

de  la  ceiHon  de  biens  ,  ob  dolum  prdefumptam  :  dol  qui  n'eft  pas  me   dépofuaire 

p refumé  témérairement ,  puifque  la  prefomption  en  eft  conll-  de  Juftice  ,  la 
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qucftion  de  la  gnéedans  le  Droit,  Novell,  i  ,  cap,  hinc  2  ,  ^.  fi  verb  2.  Cette 
celfion  de  biens  i^ièinQ  prefomption  fe  trouve  admife  par  Ranchin  ,  en  jes  Con- 
fcrou  oileu.c  ^/^^^q^^  ^  fouslemot^  Inventarium  ,^rf.  5.  Nous  lifons  pourtanî 
ur  a^ietc.pour-  ^^  ^Yïèt  contraire  du  Parlement  de  Bordeaux  dans  Automne  ,  ad 
MCVIII.  Le  L^g'  Si  fraudator  2^  ,  ^.  hdec  aëlioj  ^ff»  quœ  in  fraude  m  crediton 
faifir  faifant  de-  mais  cet  Auteur  donne  aflez  a  entendre  qu*un  tel  Arrêt  eft  fin- 
meurc    refpon-   gulier. 

fable  de  1  inîol-  L'Aflbcié  en  un  achat  de  bled  ,  qui  a  employé  a  Tacquit  de  fes- 
vabilice  des  fe-  Jettes  particulières  les  deniers  de  la  Société  ,  doit  être  démis  du 
queftres     dans  bénéfice  de  la  cefïion  de  biens ,  Bouvoc  ,  tom,   1  ,  part»   1  ,  fous 

certains  cas  qni    ,  -n    a-       •  .•  n  t-\      •z'        .   ^      •      -j- 

font  expli  11'=     ^^  ^^^  »  l^eititution  en  entier^  quejt.  i.  Decilion  tres-juridique ,. 

MCIX.  Celiii  ^^^  qu'on  refléchit  que  cet  Aflbcié  a  commis  un  dol  réel ,  èc  qu'il 

qui  emprunte  doit  en  être  puni  :  in  univerfum  autem  h<€C  in  ea  re  régula  fequendcL 

de  toutes  mains  ejl  ,  Ut  dolus  omnimodo  puniatur ,  Leg,  procurator   1 1  ,   §,  unie, 

dans  l'intention  j^,   de   doU  mail  Ù'  mctus    excepta   D'ailleurs  comment    pour- 

d  im,-)lorer      Je  roit-on  fe  difpenfer  de  démettre  un  tel  AiTocié  de  fa  demande  ea 

benehce  de  la  cefïion  de  biens  ,  tandis  que  la  Loi  veut  qu'on  le  contraip-ne  a 
ctHiondebiens,   r  •  ■r-^r\rr-^r.\i:j  ,     •        •  r 

fe  rei  1  '  à'^y  ^""'^  railon  a  les  Allocies  ?  JiJem.  rumpens  Jocietatis  ,  cu.n  infa- 

de  ce  bcncffcc.  ^^<£  P^riculo  ,  fuo  nomine  pro  jocio  conxemus  y  ad  faciendum  fâtis> 
M  C  X.  Il  urgetur ,  Leg.  ult,  Cad,  ex  quib.  cauf,  infam.  irrog.  C'eil  fur  le 
faut  en  dire  au-  même  fondement  ,  qu'un  Aflbcié  en  vente  &:  achat  de  bétail, 
tant  du  Maqiii-  a  été  débouté  vis-a-vis  de  fes  Afl;ociés  de  la  ceflion  de  biens  par 
gnon  qui  ache-  lui  demandée  pour  fommes  dues  par  la  clôture  de  compte  fait 
e^ed""  '^^^'^&^  1^  entr'eux:  l'Arrêt  fe  trouve  dans  Lapeyrere  ^  vers  la.  fin  de  la  page' 
revend  '  en    àl  ^^^  ^^  l'édition  c/e  I  7  2  5  . 

aicrs  comptan?.  Celui  qui  a  acheté  des  grains  en  plein  Marché ,  efl  exclus  du 
MCXL/wr^  bénéfice  de  la  ceflion  de  biens  ,  Bouvot ,  tom,  2  ^fous  le  mot  ^ 
deceptis  ,  non  Ceflion  de  biens  ,  quejï,  1 1  y  mais  fi  le  vendeur  a  exigé  de  Ta- 
deapientihtis  ,  cheleur  Une  obligation  pour  le  prix  de  la  vente  ^  il  a  renoncé 
&'^^^"''^'  par-Ia  au  privilège  de  la  dette  ;  enforie  qu'en  un  tel  cas  ,  l'ache- 
j.^    XlI.On  ne  j^^j,  ^^  j-^^a  v^  |^  cefl^on  par  lui  demandée  :  ainfi  jugé  par  Ar- 

^  ceifion'd^e  b!enî  ^^^  ^"^  rapporte  le  Jmrnalifte  des- Aud..  ivm.  1  ^pag,  638,  de 

l'heritierqui n'a  ^'édition  deij^^.       ^ 

pas  fait  Inven-  Le  Cabaretier  qui  a  acheté  du  vin  dans  la  cave  du  Bour- 

taire.  geois  y  &c  l'a  revendu  a  pot  dans  fon  cabaret,  n'efl:  pa*  admis 

M  ex  I  î  I.  a  la  ceflion  de  biens  y  Bacqaet ,,  du  Droit  d^/îubaine  ,  chip,  1 7  j, 

l'héritier  qui  nomh,  8  ,  Chenu  fur  les  Arrêts  de  Papon  ,  Uv.  10,  lit.  j  o  ,  nombo, 

ne  rait  pas  In-  jq  ^  IViornac  3,  ad  Leg.  d&biiores  11  3.  Cod^  ex.  quib,  cauL.  infamo. 
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On  refufe  pareillement  le  bénéfice  de  la  celTion  de  biens  aux  preTume  coupS" 

proxénètes,  qui  fe  chargent  de  vendre  la  marchandife  d'autrui.     l^^y,^" 

Telle  eft  la  Doélrine  de  Coquille  ,  en  [on  Infîaution  au   Droit  ' 

_  .  I  /^>   n  1      •  ^^^    contraire  , 

Français  ,  pag,  I13  ,  col.   2.    C  elt  en  deniers  comptans,  que  mais  qui  eftlîn' 

le  Proxénète  vend  les  effets  dont  la  vente  lui  a  été  confiée;  &c  gulier. 

puifqu'il  eft  nanti  de  ces  deniers,  il  ne  peut  les  retenir  ,  fans  MCXV.  L'af- 

îe  rendre  coupable  de  dol.   Auffi  trouvons-nous  dans  Albert,  focié    en    un 

pag.  S2  ,  de  l'édition  de  1686, deux  Arrêts  du  20  Février  i  643  ,  ^^^^^  ^^  ^^"^^  * 

qui  ordonnèrent  qu'une  femme  qui  faifoit  le  métier  de  Proxe-  .'l^'/  em^joye 

*  ...         'f-      •    r     i^  »  II       A  11         •     j     i>  les  dtniers  de  la 

îiete,  tiendroit  pruon  julqu  a  ce  qu  elle  eut  rendu  le  prix  de  1  en-  ç^^i^^^  ^  y  ^^ 

gagement  de  certains  effets  dépofés  entre  fes  mains.  quit  ^le  fes  det- 

Un  homme  dont  on  déclare  le  mariage  nul  pour  fait  d'impuif-  tesparciculieres, 

fance  ,  eft  condamné  a  reftituer  la  dot  a  la  femme  qu'il  a  épou-  doit  écre  démis 

fée  :  on  demande,  fi  cet  homme  peut  être  admis  a  la  ceffion  de  du  bénéfice  de 

biens  ?  Arrêt  qui  le  déboute  de  fon  impetration  ,  comme  l'ai-  ^^   celfion  de 

teftent  Bouchel ,  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français,  tom.  i  ,  ^'*^"'"    '  ^"  f 

fous  le  mot ,  Ceflions ,  pag.  486  ,  coL  1  ,  de  fédition  de  1629,  ç^^^^ 

(îf  Chenu  fur  les  Arrêts  de  Papon  ,  Uv,  10  ,  tit.  10  ,  nomb.   10  i       MCXV  I, 

&  a  cette  Jurifprudence  fe  trouve  conforme  la  Doârine  que  tient  L'affocié  eft  te- 

l Auteur  des  Notes Jur  Fevret ,  de  l'Abus ,  tom,  i  ,  Hv.  5  ,  chap,  4,  nu  de  faire  rai- 

nomb.  15,  lettre  Z.  pag.  ^ 2.6,  de  V édition  de  i  736.  Jurifprudence  ^°p  ^  ^^^  affo- 

fondée  fans  doute  fur  ce  que  c'eft  une  témérité  criminelle  ^^^"S  ^'^/: 

un  homme  qui  fe   connoît  inhabile  au  mariage ,  d'époufer  &  rj       n    •/     " 

*de  tromper  une  fille  qui  s'attend  &  eft  en  droit  de  s'attendre  à  ^^^^^  ^  ^^^^^ 

l'accomplilTement ,  &  à  l'accompliffement  aflidu  du  devoir  con-  de  bétail ,   eft 

jugai  ;  uxorivir  debitum  reddat  :  fi  militer  autem  Ù"  uxor  vira débou-.é  vis-à- 

Nolite  fraudare  inviœm  ,  nifi  forte  ex  confenfu  ad  tempus ,  ut  vace-  vis  de  fes  affo- 

tis  orationi:  ^  iteràm  revenimini  in  idipfum,  ne  tentet  vos  fat  a-  ciésdelaceffijn 

nas  propter  incontinentiam  vefiram  ,  Beat,  Paulus  ,  epiji.  i  ,  ad  Co-       ^/"v^rTTT 

nnth.  cap.  7,  verj.   3   ey  5.     lamente  plus  cnmmelle  encore,  p  ,  . 

dès  qu'on  réfléchit  qu'un  tel  homme  s'èft  porté  a  abufer  d'un  Sa-  acheté    des 

crement  augufle ,  qui ,  comme  s'explique  le  Pape  Hanorius  III ,  a  grains  en  plein 

été  inftitué  par  Dieu  ,  afin  que  l'homme  &  la  femme  confommaf-  Marché ,  cft  ex- 

feni  l'œuvre  du  mariage  :  ^  fie  forte  placerez  Deo  ,  qui  mitri-  clusdelac<flîon 

moniifult  injîitutor  Ù"  autor  ,ut  opus  matrimonii  confummarent  ,  ^^  ^'^"^* 

cap.  litter<£  7  ,  extr.  de  frigidis  if  malefic.    Touchant  l'abus  du         !:^^   :^ 

Sacrement  de  mariage  ,  je  ne  puis  pafTer  fous  fiience  l'Arrêt  du  po^r^ant  accor- 

Parlement  de  Bordeaux  du  ly  Juin  1570,  par  lequel  on  con-  dé ,  (î  le  ven- 

damna  au  fouet  ÔC  a  une  amende  pécuniaire  la  nommée  Fran-  deur  a  exigé 


4H    DES  TUTELES,  PART.IV.  SECT.  XX. 

une  obligation  çoii'e  du  Puy  ,  qui  dcguifée  en  homme  &i  comme  tel  avoit 
pour  le  prix  de  ^poufé  la  fille  d'un  Charpentier  :  cet  Arrêt  elt  cilé  par  dutomnc  y 

Cabarecicr  qui  ^es  Fermiers  obliges  de  payer  en  grains  ou  en  argent  le  prix 
a  acheté  du  vin  cle  la  ferme  ,  enlemble  leurs  cautions,  font  exclus  du  bénéfice 
dans  la  cave  du  de  la  ceflîon  de  biens,  Papon  ^  en  fes  Arrêts  ^lïv.  lo,  rif.  5), 
Bourgeois  ,  &  nomb.  i  1  ^  Ù'  tir,  10,  nomb,  i  j  ,  Bdcquet ,  du  droit  d* Aubaine  y 
l'a  revendu  à  chap.  I  7  ,  nomb.  8  ,  Mornac  ,  at/  /d?^.  debitores  1 1  ,  Cocf.  cat  quib, 
pot  en  fon  ca-  ^^^y.  infam,  irrog.  Bouchel ,  en  fd  Bibliothèque  du  Droit  Français, 

à\^'^{r^^'^T  '^^'  ^  j/^"^  ^^  ^^f  >  Cellions,  pag.  485  ,  co/.  1  ,  de  l'édition  de 
jjjgj^j  1629  ,  Lodet  Ù"  Brodeau  ,  lettre  C.  Jfomm.  57  ,  BjJJet ,  tom.  2  , 

MCXXI.  Il  '^^*  7  j  '^f*  5  >  cAjp.  5  ,  Chorier ,  en  la  Jurijprudence  de  Guy  Pape  , 
en  cft  ds  même  pag.  345  ,  Bardet ,  tom.  2  ,  /iv.  2  ,  chap.  36  ,  Boniface  ,  to-n.  2  , 
des  Proxénètes,  pag.  244,  cfe  C  édition  de  I708.  Ce  que  nous  venons  de  dire 
qui  rechargent  préfuppofe  que  la  contrainte  par  corps  a  été  ftipulée  dans  le  bail 
de  vendre  la    v^  ferme,  puifque,  comme  nous  l'avons  obfervé  plus  haut,  la 

marc  an  1  e  ceffion  de  biens  n'a  été  introduite  qu'afin  de  procurer  au  debi- 
d  autrui,  ou  qui  11  r-iJ'U  jj  •  r  11         o 

fans  la  vendre  ^^""^  "^  bonne  loi  la  décharge  de  la  contramie  perlonnelle  ,  & 

l'ont  baillée  en  ^^^  '^  o^  cette  contrainte  n'a  pas  lieu  ,  il  ne  peut  être  quefiion 

engagement.  de  la  cefîîon  de  biens.  Du  refte ,  il  eft  fur  que  fi  le  Fermier  ne 

M  C  XXII.  s'efi:  pas  expreflement  fournis  a  la  contrainte  par  corps  dans  le 

Celui   dont   le  b^ji  v^  ^^xHit  ,  on  n'a  point  la  faculté  de  l'exercer  contre  lui  : 

mariage  ett  de-  c'efi  ce  qui  s'évince  neceffairement  de  la  difpofirion  de  l'Article 

c  are   nul  pour  y^j  ^^  ^.^^   XXXIV  de  l'Ordonnance  de  I  667.    5or«i(?r  porte 

tait    dimpuil-  ,        1     r       1        1    •  i-  a      ■    1     tttt      -i    ■ 

fance  &  qu'on  ^^  chole  plus  lom  i  car  ,  en  expliquant  cet  Article  VII ,  il  tient 
a  condamné  à  <îu'encore  que  la  fiipulation  de  la  contrainte  perfonneile  foie 
reftituer  la  dot  contenue  au  bail  a  ferme  ,  le  Fermier  doit  en  être  déchargé 
à  la  femme  qu'il  pour  le  prix  du  temps  de  la  reconduction  tacite.  Il  paroît  pour- 
a  époufée ,  n'eft  tant  aiïez  difficile  d'adopter  cette  Dodrine  de  Bornier ,  dès  qu'il 
pas  sdmis  a  la  ^^  ^^  principe  que  les  mêmes  gages  fiipulés  dans  le  bail  a  ferme , 

cciii  "»n  de  biens,    j  ii-ri  1     ^      •        .  jn-  ■•( 

MCXXÏII  demeurent  obliges  dans  la  tacite  reconduction  :  qui  impleio  tem- 
Fondement  de  F'^^^  conduciinnis  ,  remanfit  in  conduÔfione  ^  non  Jolùm  rcconduxijje 
cette  Jurifpro-  videb  tur ,  Jed  etiam  pignora  vidcntur  durare  obi /g  ira  ,  Leg.  item 
dencc.  qu£ritur  I  5  ,  §.  qui  hnpleto  il  ^ff.  locati  conduSî.  Leg.  l'gem  i  6  , 

MCXXIV.     Cod.  de  locato  &  condudî.  or  ,  fi  félon  cette  difpofiiion  du  Droit 

Neceffité    de     )^  laquelle  fe  font  conformés  les  Docteurs  que  ramené  MenO" 

1  accom-^.  e-      chius ,  de  -'r^efumptionibus  ,  Ub.   z  ,  Pnejumpt.  8?  ,  num.  I  g  ,  il 
mène  affidu  du    ^         '         j        i  •  ^    xx-  a         ^  {_  o  '^  ' 

à       r  c     iu-    i^^ï  ^"^^si^dre  la  tacite  reconduction  aux  mêmes  charges  &:  con- 

g3[^         '        dictons  Ilipulées  dans  le  bail  à  ferme  j  6c  li  la  queilion  a  été 
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jugée  de  la  forie  par  Arrêt  dont  parle  Bouvot ,  tom.  2  ,  fous  le       MCXXT. 

mot ,  Bail  a  ferme  ,  quejî,  45  ,  il  eft  naturel  d*en  conclure  que  Q^^-'^  '^^  '^/^'^ 

la  perfonne  du  fermier  ayant  été  afFeétée  pour  p-ape  dans  le  bail         1  mlticutiorf 

a  ferme  ,  le  même  gage  doit  lubluter  dans  la  tacite  reconduction,    ,        .       , 
'00  de  mariage  ? 

Mais  nous  devons  raifonner  tout  autrement   par  rapport  a  la        MCXXVI. 
caution  du  Fermier,  étant  de  règle  que  celte  caution  n'eft  foû-  Punition  d'une 
mife  a  aucune  efpece  d'obligation  pour  le  prix  de  la  ferme  du  fille,  qui  dcgui- 
temps  de  la  reconduction  tacite,  comme  Tenfeignent  Tiraqaeau^  ^éc  en  iiomme 
du  Retrait  conventionnel  i  \.  i  ,  Glof.  y^nomb.  32  ,  Ranchin ,  enfes  ^   comme   tel 
Conclufions  ,fous  le  mot ,  FidejufTor ,  art.  5,  Automne ,  ad  dicî.  ^''°'^  ^P°"[^ 
\.  qui  impleto  i  r  ,  «ÙT  Faber  ,  in  Cod,  lib.  8  ,  tit,  28  ,  defin,  25.   ""^Mcxxvn 
Do(ftrine  fondée  fur  la  formelle  decifion  du  Droit,  di6l.  J,  qui  Les  Fermiers* 
impleto  II,  leg^fi  càm  Hames  7,  Cod.  de  locato  &  conduSi,       obligésde  payer 
Le  Boucher  ,  débiteur  du  prix  du  bétail  acheté  pour  fournir  en  grains  ou  en 
a  la  boucherie,  n'eft  pas  admis  a  k  cefîîon  de  biens.  C'eft  ce  argent  le   prix 
qu'ont  obfervé  Papon  ,  en  fes  Arrêis ,.  liv.  10  ,  tu,   10  ,  nomb,  ^^  ^^  ^^^"^^  ? 
10  ,  Soëfve  ,  tom,-i  ,  cent.  3  ,  chap.  49  ,  Dolive ,  liv.  i ,  chap.  ^"^'^.'^ble    leurs 
3 1  ,  Albert ,  pag.  7  9,  de  C  édition  deiàU.iJ  Boniface  ,  tom.  2,  ^xclls  du'bene' 
p^g.  244,  de  L'édition  de  170^,  Le  motif  de  cette  Jurifprudence  fice  de  la  cdîîon 
eft  pris  de  ce  que  les  Bouchers  ayant  vendu  la  chair  au  poids  de  biens. 
la  livre  en  argent  comptant ,  ils  ne  peuvent  retenir  cet  argent  au      MCXXVIIi; 
préjudice  de  celui  qui  leur  a  fait  la  vente  du  bétail  en  gros  ,  fans  ^^  qui   doit 
fe  rendre  coupables  d'un  dol  certain  i  enforte  que  ce  feroit  une  "'^amnoins  écre 
nianifefte  injuftice ,  de  les  recevoir  a  la  ceflion  de  biens.  Parla  ^'"^"^"   f'^ule- 
lîiême  raifon ,  on  exclut  de  ce  bénéfice  les  Porchers  ou  Chair-  "\^"^<^^"^lc  ca^ 
1         •      j     1  .    *  r  •.    j      T)  '    n  ou  la  contrainte 

cutiers  pour  le  prix  de  la  vente  a  eux  faite  des  rorcs  ,  ainli  que  p^r  corps  a  't' 

le  dit  Buuvot ,  tom,  2  ,fous  le  mot,  Ceflion  de  biens ,  queJî.  6.       ftlpulée  dans  le 

On  traite  avec  la  même  feverité  les  Boulangers  pour  le  prix,  bail  à  ferme. 
du  grain  qu'ils  ont  acheté  à  crédit  ,  fuivant  l'Arrêt  du  Parle-  MCXXIX.  Si 
ment  de  Touloufe  du  29  Mars  1626  ,  que  cite  Albert  y  pag.  79.,  ^f  f'^f^er  ne 
de  rédition  de  1 6%6.  Il  y  en  a  été  rendu  un  autre  pareil  a  celui-  t  ,  P^^  fournis 
fa  le  14  Juillet  17  J2  ,  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  de  ^,\\Z''''''dT 
Relevée,  contre  le  nommé  St.  Laurens  Boulanger  de  Touloufe,  le  baU^à^fermé^ 
débiteur  du  prix  d'une  ventede  bled  a  lui  faite  par  la  Demoifellc  on  n'a  point  iL 
Barrés.  faculté   de   Te- 

Mornac  y  ad  Leg,  dehitores   ïl  ,    Coi.   ex  quiBus  eau f.  infâme  xercer    contre 
ïrrog.  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Avril  ^"'' 

ï6o8  ,  qui  refufa  le  bénéfice  de  la  cefîîon  de  biens  a  un  fils  qui   r  ^^^^'-J*  ^^ 
.     '^.         ,  .-r  j-r  -'j  r        remuer  eit-  it 

avait  cautionne  pour  tirer  ion  père  de  pnlon  j  mais  je  doute  fort  aftajej^,  poyj  -^ 

H-bh, 
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prix  du  temps  qu*on  fe  conformât  a  cet  Arrêt  au  Parlement  de  Touloufe,da 
de  la  reconduc-  moins  dans  le  cas  oii  le  fils  feroit  en  la  puiffance  de  fon  père  ;  àc 
non  tacite, aux  j^  ^»^'^  ^^^  ^^^^  ^^^^  douter,  puifque  par  Arrêt  que  rapporte  Ca- 
fti^'^lécs  da "^M^  ce//u/i ,  Uv.  4,  chap.  i  ,  en  déboutant  un  fils  de  famille  de  fes 
bail  a  £rme  f  Lettres  en  cafTaiion  du  cautionnement  qu'il  avoit  confenti  pour 
MCXXXI.La  procurer  la  liberté  a  fon  père  détenu  prifonnier  ,  on  déchargea 
caution  du  fer-  néanmoins  ce  fiis  de  la  contrainte  par  corps  i  enforte  qu'il  n*eut 
mier  n'eft  point  pas  befoin  d'implorer  le  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens, 
obligée  pour  le  Qq  bénéfice  eft  refufé  pour  amendes  décernées  en  matière  cri- 
prix  de  la  ferme  uijnelle  au  profil  du  Roi ,  ou  de  la  Partie  civile  ,  t^apon  ,  en  fes 

^ A  xii         Arrêts ,  liv.  i  o,  tu,  10,  nomb.  i  ,  Coquille,  en  Us  Q'je(l<:ons  ,  quefî» 
reconduction  '  >  V       ,    r  a-  7  /:  /  n 

j2j.^ç^  ï  95  >  o^cquet ,  des  Droits  de  Jujtice ,  cliap.  1  6  ,  nomb.  11,  Bou- 

MCXXXII.  chel  y  en  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français  ,  tom,  i  ,  fous  le  mot^ 
On  n'admet  pas  Cefîîon  de  biens  ,  pag.  478  ,  col,  2  ,  de  C édition  de  1 62^  ,  Boa-^ 
à  la  celfion  de  vof  ,  tom»  I  ,  part,  3  ,/ouj  le  mot ,  Ceflion  de  biens,  quefl,  l  , 
biens  le  Bou-  ^  ^qj^^^  ^  ^  yjj^^  [g  ^Qf  ^  Cefîîon  de  biens  ,  quejh  I  5  ,  Automne  , 
cher ,  débiteur  ^^  Leg.fi  fraudator  2  ^  ,  J.  hdec  aclio  7  ,  ff,  qudd  infraudem  crtdi-^ 
"il  achcté^pour  ^^^'  ^^^^^^^9  ^^v.  I  ,/oui  le  mot,  Cellîon  de  biens,  tit.  24,  art, 
fournir  à  la  '  »  Bonifiée  ,  tom.  2  ,  pag,  340  ,  (ÙT  tom,  5  ,  pag.  61-^  ,de  Cédi- 
boucherie.         tion  de  1708  ,  Albert  ,fou5  le  mot ,  Seigneur ,  art.  2  ,  pag,  515, 

MCXXXIII.  de  V édition  de  1686  ,  Catellan,  Uv.  6  y  chap.  15.  La  raifon  de 
Motif  de  cette  cette  Jurifprudence  eft  prife  de  ce  que  l'amende  a  laquelle  le 
Jurifprudcnce.    Délinquant  a  été  condamné,  efi  confiderée  comme  une  peine 

iviv^A  i  .  q^g  j^  Juflice  veut  qu*il  fubifle  ,  càm  neque  impunita  maleficid 
prudemeaTicû  ejfe  oporteat ,  Leg.  ita  vulneratus  51  ,  J.  ^jîimatio  2  ,  ff.  ad  leg. 
contre  les  Por-  ^qt^H*  Si  cependant  le  prifonnier  détenu  dans  la  prifon  pour  des 
chers  ou  Chair-  amendes  a  emprunté  afin  de  les  payer  ,  en  ce  cas  il  eft  admis  a 
cutiers  pour  le  la  ceffion  de  biens  contre  celui  qui  lui  a  fait  le  prêt.  C*eft  ce 
prix  de  la  vente  qui  a  été  décidé  par  l'Arrêt  que  rapporte  Laroche,  liv,  6,  fous 
à  eux  faite  des  ^^  ^^^  ^  Ceffion  de  biens,  tit,  20  ,  art.  5.   Le  motif  de  cet  Arrêt 

MrxxXV  ^"^  P*^*^  ^^"^  doute  de  la  novation  intervenue  dans  la  dette,  &C 
On  rcfufe  auflî  ^"*  ^^^  ^^  perdre  fon  privilège.  D'ailleurs  le  créancier  qui  prêta 
le  bénéfice  de  la  ^Ai  prifonnier  ,  devoit  s'imputer  fa  facilité  a  lui  faire  le  prêt, 
ceffion  de  biens  fans  avoir  pris  des  mefures  efficaces  pour  la  fureté  de  fon  rem- 
aux Bjulangers  bourfement.  Enfin  ce  même  créancier  n'étoit  pas  plus  favorable 
pour  le  prix  du  que  celui  qui  feri  de  caution,  contre  lequel,  félon  la  dernière 
Grainqu'ilsont  Jurifprudence,  on  admet  a  la  ceffion  de  biens  le  débiteur  prin- 
*  MCXXXVl'  ^^P*^»  ^^"^  ^^^  ^'°"'  obfervé  Carondas ,  en  fes  Réponjes ,  liv,  3  , 
Arrçt  qui  Ta*  ^^^P'  37  >  ^k^^^^f^r  les  Arrêts  de  Papon ,  liv,  lo  ,r«.  lo  ,  nomb. 
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14,  Bouvot ,  tom,  2  ,  fous  le  mot ,  Ceffions  de  biens  ,  quefl.  8  ,  décidé    de   la 

Cornac  ,  in  rubric,  Cod.  qui  bonis  céder e  pcff,  le  Journalifte  des  ^°"^* 

jiud,  tom,  I  ,  pag,  99  ,  de  L'édition  de  17}^  ,  Bardet,  tom,  i  ,     MCXXXVIL 

liv.  I  ,  chap  1 9  ,  ir  Uv.  î  ,  chap.  1 27  ,  (ir  4lUn ,  pag.  79  ,  de  ^'J'^^.  f^^r 

Védition  de  i686.  Quant  aux  dépens  expofés  dans  un  procès  cri-  ig  bèncficedela 

minel ,  ils  ne  font  aucun  obftacle  a  la  ceflîon  de  biens,  parce  ccffion de  biens 

qu'ils  font  cenfés  ne  produire  qu'une  dette  purement  civile,  à  un  fils  qui 

C'eft  ce  que  témoignent  Mornac  ,  loco  cit.  Bouvot ,  tom.  2  ,/oas  avoic  cautionné 

le  mot  y  Cefiton  de  biens ,  quejî,  2  ,  /e  Journalifte  des  Aud.  tom.  po"^  tirer  fou 

2  ,  liv.  I ,  chap.  I  ,  de  r édition  ^e  1735  ,  B<^rdet ,  tom,  1  ,  Uv.  ^''^^Ji^^^H}. 

I  ,  chap,  24 ,  Bomfact ,  tom,  5  ,  pag.  61^,  de  l'édition  de  lyoK,  Hy  ^  j^ut  lieu' 

Graveroljur  Laroche ,  Uv.  i  ,  fous  le  mot  y  Ceflîon  de  biens,  tu.  de  douter  que 

24  ,  art.  I  ,  l'Auteur  des  Objervations  fur  les  Arrêts  de  C^tellan  ,  cet    Arrêt   fûc 

Uv.  4 ,  chap.  I  ,  tr  le  Journalifte  du  Pal.  de  Touloufe  ,  au  Supplé-  ^"ivi  au  Parle- 

me/if  ,  pag.  30  ,  de  l'édition  de  1758.  Il  eft  pourtant  remarqua-  ^^""^  ^^  ^'^^'' 

ble  que  s'il  s'apifloit  des  dépens  taits  a  la  pourfuite  du  paye-  '""^^ du  moins 

1»  j  1         rr        j     u-  r  clans  le  ca»  ou  le 

ment  d  une  amende,  en  ce  cas  la  celhon  de  biens  ne  ieroit  pas  ci  r     •        1 

^..      r  '  OA      A    J  A       -1      z  •       r.   rr  ^  hls  feroit  cn  is 

reçue,   iuivant  l  Arrêt  du  i  Avril  1610,  que  cite  Bajjet ,  tom.  pui (Tance de  Ibn 

I  ,  part.  2  ,  Uv.  2  ,  tit.  30  ,  chip.  2  ;  6c  ce  n'eft  pas  merveille  père. 

que  de  tels  dépens  foieni  auflî  privilégiés  que  l'amende  même,     mcxxxix. 

dès  qu'ils  en  font  une  fuite  &  un  acceflbire  ,  qu'en  cette  qualité  |     o^nefice  de 

ils  en  prennent  la  nature  ,  6c  que  par  confequent   le  privilège  A    ^^  'n"  çr, 

attaché  a  l'amende  leur  devient  inherant  :  accejforium  naturam  ^^^^  amendes 

fequi  congruit  principaUs  ,  cap,  42  ,  de  reg.jtir,  in  6^.   S'il  en  eft  décernées    en 

fout  autrement  des  dépens  de  l'inftance  criminelle,  c'eft  parce  matière  crimi- 

que  ceux-ci  fe  trouvent  l'eparés  de  l'amende  ;  enforte  que  certe  "elle  au  profîs 

feparation  fait  qu'ils  ne  font  pas  capables  d'exclure  le  bénéfice  du  Koi  ,  ou  de 

de  la  ceiîîon  de  biens.    J'apûte  qu'aux  termes  de  la  Jurifpru-  ^  Partie  civile, 

MCXL.  Rai- 


Védition  de  1758.  Le  bénéfice  de  la  ceilion  de  biens  eft  refufé  délies  ne  doi= 
en  matière  de  condamnation  pour  taus  dépens  ,  dommages  &  vent  pas  demeu^- 
intérêts.  Decifion  fondée  fur  ce  qu'une  telle  condamnation  n'ent  ^^'^  fnipunis. 
l'eu  de  peine.  Nous  liions  dans  Bajjet ,  loco  cit.  un  pareil  Arrêt  MCXLir.  S« 
du  7  Juin  1641  ;  &  il  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire  ^  P^' °""'sr  » 
l'Arrêt  du  11  Avril  1642,  mentionne  p^i  Albert ,  pag.  80  de  p^yer  des  amen» 
Vcdïtionde  168^6  ,  &  qui  reçût  a  la  ceftîon  de  biens  le  nommé  des ,  en  ce  cas  il 
Boyer  pour  une  coadâmnatioû  aux  dépens ,  dommages  ôc  inte-  efl  adoiis  à  \» 

H  h  U  ij 
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ceCïlon  dcbiens  rets  ,  parce  qu'en  effet  Albert  nous  apprend  que  Boyer  ,  outre 
contre  celui  qui  qqi^q  condamnation  contre  lui  prononcée,  avoit  auffi  été  con- 
"^4r'^vf  fy^^*  damné  à  une  amende  ;  enforte  que  la  peine  du  délit  que  Boyer 
Mocifs  de  cette  ^^^'^  commis  ,  le  irouvoit  reprelentee  par  i  amende  ,  oc  non  par 
decilion.  ^^  condamnation  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

MCXLIV.  Brodeaa  fur  Loilst y  lettre  S.  fomm,  15,  nomb»  18  ,  cite  un 
On  adineî  à  la  Arrêt  qui  déclara  non-recevable  a  la  celïîon  de  biens  un  Prévenu 
ccÏÏion  de  biens  qu'on  avoit  condamné  au  bannifTement  6c  à  l'amende  honora- 
kdcbitcurprin-  ^le ,  de  façon  que  cet  Arrêt  jugea  que  le  Prévenu  devoit  de- 
cipa   conirc  la  i^^xxxQt  prifonnier  iufqu'a  ce  qu'il  eût  fatisfait  la  Partie  civile. 

caution.  ^    j.    Il  ^         ru  o       y   CL      ce  jtl-  \ 

MCXLV  On  ^^^"^^  9^^  ^  ^^^^"^  exécuter  ion  ban  y  oc  c  elt  eiicctivement  ce  qui 

cft   reçu  à  la  ^^^  j^g^  ^^^  P^^^  u"  Arrêt  du  mois  d*Août  i  645  ,  qu'on  lit  dans 

celîîon  de  biens  Duperier-^  tom.  2  ,  de  C  édition  de  ij2i  ,  p.ig.  46.^  :  mais  j'obfer- 

pour  lei  dépens  ve  que  Dupe^ier  rapporte  tout  de  fuite  un  htrèt  contraire  du  21 

cxpojés  daiis  un  Mai  1 647  ,  auquel  fe  trouvent  conformes  deux  Arrêts  recueillis 

procès   crimi-  par  /g  Jaurnalifte  du  Pal,  tom,  1  ,  pag.   r  5  2  ,  <Sc  qui  ont  décidé 

MCXLVI   II  'î^'"'^  Prévenu  condamné  à  un  banniffement,  ne  peut  être  re- 

en  eft  tout  au-  ^^^^  ^"  prifon  pour  des  dommages  &  intérêts  adjugés  a  la  Par- 

tremenc  pour  ï''^  civile.    Ces  trois  derniers  Arrêts  méritent  d'être  fuivis  bien 

ks  dépens  faits  plutôt  que  les  deux  premiers.  En  effet ,  dès  que  félon  Benedicli^ 

à  la   pourfuite  tracl.  an  occidere  peccatores  liceat ,  nunu  45  ,  Ù'   Barbofa  ,  de 

du    payement  Axiomatibas  juris  ufufrequentioribus  ,  Axiom.  6%  ,  num,  1 ,  le  Pu- 

"^'"mCXLvIî*  ^^'^  ^^  intereffé  a  la  punition  des  Criminels  &  a  en  voir  l'exe- 

'Acc^jfÔrium  n'a-  ^^^^^'^  »  ^^  fatisfa6"tion  qui  lui  eft  due  a  cet  égard  ,  doit  préva- 

turamfeifiiicon^  loir  fur  celle  que  la  Partie  civile  peut  avoir  obtenue  ;  n'étant 

gn>it  principe'  pas  douteux  que  l'intérêt  public  ne  foit  préférable  a.  celui  d'ua 

///.  Particulier,  ainfi  que  Penfeignent  Boyer  ,confiL  24,  num.  38, 

MCXLVIII,  Menochiusyde  arbitr.jadic,  lib,  i  ^quoeft.  81  ,  num,  j  ,  Cujjs ,  ad 

Le  bénéfice  de  /f^.  y  ^  Qod.  tit,  53  ,  Fernand ,  traôi,  ad  Leg.  Barbarius  Philip^ 

blenTcft^cfulé  ^"^'  ^'  û^^^^'P''^'^''-  '*""'•  4»  verfic,   8  ,  Bouchel  en  fa  BibLio- 

cn^"matiere  de  ^^^î"^  ^"  ^^^^^  Français ,  tom,  3  ,  fous  le  mot.  Utilité  privée, 

condamnation  P'^S'  '0^5  >  ^<^^'  '  >  ^^  l'édition  de  1629  ,  Fiber^  in  Cod»  lib.  j  , 

pour  tous  de'-  tit,  26  ,  defin.  1  ,  (if  Mornac  ,  ad  Leg  89  ,  in  fine ,  ff,  de  legatis 

pens,  domntia-  Ù" fideîc.  3*^.  Durefte,fî  nous  avons  dit  précédemment  que  la 

mages  &  inte-  ceiîion  de  biens  n'a  pas  lieu  pour  amendes  décernées  en  matière 

^^M  r  Y I  T  X    ^^"^^"^^"^^^^  >  ^^^^  ^o^^  ^^""s  entendu  dans  le  cas  où  le  Prévenu  n'efl 

T^     j  /  pas  condamné  aufïi  a  une  peine  afHiélive  qui  intereffe  le   Pu- 

Fondement   de  f ,,  „•     'j  '^  1     j     r        •  '  I      /-.•  • 

cette  dccifion.     °^'^  en  mtimidant  par  un  exemple  de  ieverite  les  Citoyens  qui 

pourroient  fe  rendre  fufcepiibles  d'inclinations  perverfes. 
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Aux  termes  de  l'Article  IL  du  Tit.  X  ,  de  TEdii  du  mois  de     MCI.  Coa- 
Mars  1673  ,  concernant  le  Commerce,  les  Etrangers  qui  n'ont  ciliarion  de  la 

pas  obtenu  des  Lettres  denaturalité  ,  font  exclus  du  bénéfice  de  "^'^'^'  deafioa 

I         rr        j     u-  Q.      *  Il      '    r         *         i      •  •-   â^^   ^.,^    ..  ^vec  un   Arrêt 

la  cellion  de  biens;  oc  c  elt  ainli  quoa   le  iu2;eoit  des-avant  ^  .  .„   , 

T?j-  p  V  •      T   I  r   ■     r    .  <\n  Albert  rap- 

cet  Ldît ,  comme  nous  l  apprennent  Gregorius  JoloJ.  injyntagm.  porte. 

juris  univ,  Lib,  22  ^cap.  9  ,  num.  i6  ,  Fapon,  enfes  Arrêts ,  liv.      MCLr.  Ar- 

10  ,  tit,  10  fîtomb.  12  ,  Bacqun  ,  du  Droit  d'Aubaine,  ckip.  17.,  r^cs  qui  jugenc 

nomb,  8  ,  Carondis ,  en  [es  Reponfes ,  liv.  3  ,  clup.  37  ,  Bouvot  ,  q^ic  le  Prévena 

îom.  2  jfous  le  mot ,  Cefîion  de  biens  ,  qaejt.  9  ,  Automne  ,  ad  '^^^-^^^ 'é    aa 

Leg,  legis  JulidB^^CoL  qui  bonis  cedere  pof]:   tVîornac  ,   ad  Leg.  ^  ^''3^!:^^^'"^^ 

2^  ,ff,  ex  quibus  cauj,  maj,  Ù"  ad  Leg»  debitores  1 1  ,  Cod.  ex  quib>  jj^fable      d   ' 

icauf.  infam,  irrog^  Bafjet^  tom.  1  ^part,  1 ,  liv,  2  ,  tit.  30,  ckip.  jerneurer  pri- 

5  ,  «iT*  rom.    2  ,   /iv.  7  ,  tit.  5  ,  c/iJp.  4 ,  b'  Ckorier  ,  e/î  U  Jurij-  fonnier  jufqu'à 

prudence  de  Guy  t*ape ,  pag.  344.  Jurifprudence  qui  a  lieu  ,  en-  ce  qu'il  aie  fa- 

core  que  lEiranger  veuille  faire  la  ceflion  de  biens  contre  un  "ifaic  la  Partie 

autre  Etranger,  fuivant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  '^^^'^  *    ^^fmz 

Décembre  i  609  ,  cité  par  Automne ,  ad  didî.  Leg.  legis  Julide  4  i  ,•  ^  ^^  exécuter 

ce  qui  pourtant  doit  êcre  entendu  dans  le  cas  où  l'obligation  de      mCLII  Ar- 

l'Etranger  envers  l'Etranger  ,  a  été  coniradlée  dans  le  Royaume  rets  contraires, 

de  France  ;  car  fi  elle  l'a  été  hors  de  ce  Royaume  ,  alors  les  Ju-  qiu  méricem'U 

ges  de  France  ,  fans  prononcer  fur  la  demande  de  l'Etranger  en  préférence  : 

celîîoa  de  biens,  ordonnent  qu'il  fera  transféré  dans  un  certain  poLirquoi  ? 

délai  aux  frais  &c  dépens  de  l'autre  Etranger  pardevant  le  Juge  ^  ^î^i-IH'  »-« 

ii.  vil  T--  n'o  r  Public  clt  iaC2" 

du  lieu  ou  les  deux  Etrangers  ont  contracte,  &  que  taute  par     ,<,  ^  , 
le  créancier  de  faire  procéder  a  la  tranflation  de  fon  débiteur  jj^^jç„  q^:^j_ 
dans  le  délai  prefcrit,  les  prifons  feront  ouvertes  au  débiteur  nels ,   &  à  en 
en  lui  donnant  pour  prifon  le  chemin  qui  conduit  au  Tribunal  voir    l'execu- 
ou  le  renvoi  efl  fait.  C'eil  de  la  forte  que  la  quedion  a  été  deci-  "on. 
dée  par  un  Arrêt  du  23  Janvier  1607,  que  rapporte  Mjr/ijc ,       MCLIV. 
ad  dict.  L€2.  debitores  1 1.    Le  même  Auteur,  ad  Leg,  ult.  Cod.  ^'intérêt  public 
qui  bonis  cede^é  pojf.  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  juge  qu'un  Fran-     ,J^    ,.     p^ 
çais  n*eft  pas  reçu  a  la  cefiion  de  biens  vis-a-vis  d'un   Etran-  ticuHer. 
ger  ;  Se  l'on  voit  dans   Bornier  fur  l'Article  II,  du  Tit.  X,  de      MGLV.  Oa 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  trois  autres  Arrêts  femblables.  exclut  du  bene- 
Le  motif  de  ces  Arrêts  ell  pris  de  ce  que  ce  feroit  uuefouveraine  fi-edelaceifion 
injuftice,  qu'un  Français  eût  la  faculté  de  payer  avec  une  cef- '^,^   hxmi   les^ 
flon  de  biens  ce  qu'il  doit  a  l'Etrangler  ,  tandis  que  cette  faculté  ^'''^''o^'^'  '^'"' 
fe  trouve  mierdite  a  1  Etranger  vis-a-vis  du  trançais  :  la  Loi  ^^^  ^^^  Lettres 
doit  être  égale:  quis  enim  afpernibitur  idem  jus  Jibi  dici ,  ^^oc/ dç^aturalité. 
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M  CL  VI.    ipje  aliïs  dixh ^  vel  diciejfeciti  Leg,  t  ,  jf.  quod  qui/que  jurîs  lit 
Cette  Juntpru-  aller,  flatuer.  ut  ipfe  eod,  jure  uiat, 
dcncc  a  l'eu,  en-       Touchant  la  cefîîon  de  biens  ,  j'obferverai  qu'un  débiteur  qu! 

qoe  a  été  emprifonné,  &c  qui  s'elT:  évadé  des  prifons,  n'eft  pas  écouté 

tr3n''eï    veuille  ^  '  .  . 

faïre°la  ccfTion  fur  fa  demande  en  abandonnement  de  fes  biens,  qu'il  n'ait  été 

de  biens  conire  préalablement  oui  fur  les  inf^irmations  aufquelles  (on  évafion  s 

un  autre  Etvan-  donné  lieu  ,  &  qu'il  n'ait  confequemmeni  réintégré  les  prifons» 

ger.  Ainfi  jugé  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement 

MCLV 1 1.  ^Q  Touloufe  le  7  Août  J  727  ,  contre  le  nommé  Dulac  ,  en  fa- 

JV131S  ce  neit    yeur  de  fes  créanciers,   L'Arrêt  fut  prononcé  par  M    le  Premier 

que    ans   e  ca^  Président  de  Maniban  ,  ce  Map-iilrat'fi  vénérable  ,  qui  par  l'émi- 

oti  l  obli'^atioii  '  o  '  t       r 

de  l'EtratT^er    "^nce  de  fes  rares  vertus  fait  honneur  à  la  Place  éminente  qu'il 

envers  l'Ecran-  remplit, 

ger  ,  a  été  con- 

tra6léeenFran-    fiiMiwiiini  uwi       .  ■  nm im  ■ n mwiiMwwwi  ^  ■■■■m» 

ce. 

sue?,eM'":     SECTION    VINGT-UNIEME, 

lion  a  été  con- 

traaée  hors  de  SOMMAIRE, 

f rance  ,    quid 

iuris  f 

MCLix.  Un  M  C  L  X 1 1  ï.    De  quel  jour  date-ion  rhjporheque  du 
Français  n'cft        TuteuT  fuY  le  S  hkns  du  ^  u^ïlle  fouY  Ce  qui  refie.dûvar 

ceffion  de  biens         Celuî-Cî  auTuteurX  ♦ 

vis-à-vis  d'un   M  C  L  X I V.  Anêts  quî  om  fixé  la  date  de  l^hyfotheque- 

'  m"cTx.  La       ^^^  Tuteur  au  jour  de  la  clôture  du  compte  tutelaire. 
Loi  doit  être    M  C  L  X  V.  Fondement  de  ces  Arrêts. 
^^MCLXi  u    ^  ^  ^  ^  ^  ï*  Méprife  à  ce  fujet ,  touchant  les  principes^ 
débiteur  crâpri-       Preuvcs  de  Cette  pfopojîtion, 

fonné ,  &  qui  M  C  L  X  V 1 1.  ht  Fupille  efi  obligé  naturellement  envers^ 
prlfonT!  n'eft      fi^'^  Tuteur  CL  coMurrence  du  profit  que  le  Tuteur  lui  a 

pas  éeoûté  fur        procurè, 

fa  demande  en  MCLXVIÎL  Le  Pupille  peut  être  obligé  civilement 

ccmondebîeiis,  n  ,     j  n  •        7    r      -r  i-,    ,-1  ■ 

qu'il  n'ait  rein-       ^^  conjequence  de  la  gejhon  de/on  I  uteur  ;  l  aciwn  con-^ 

tegrc  les  pri-       trcîTe  de  Tutefe  avant  é^é  introduite  ,  afin  d^inviter  h.% 
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filles  ,    les    Tuteurs  étant  a  (Tarés   de   recouvrer  ces     M  CL  XII; 

^  „       /  -'■'  Eloge  de  M.  e 

avances,  n       .  n..r. 

_-  ^  ^  Premier    Preft- 

MCLXIX.  Auteurs  qui  font  remonter  au  jour  de  la  ûAttix.  de  Mania. 

dation  de  Tutele  r  hypothèque  du  Tuteur  fur  les  biens  ^'*"' 

Pupilf aires  pour  ce  qui  lui  refle  dû  par  le  Pupille* 
M  C  L  X  X.  Ce^e  Docirine  fe  trouve  autorifée  par  nom" 

hre  d' Arrêts, 
M  C  L  X  X  ï.  Précaution  que  le  Tuteur  pourroit  prendre 

a  cet  égard ,  lors  de  fa  nomination  a  la  Tutele, 
MCLXXII.    Depuis  quel  temps  faut-il  adjuger  au 

Tuteur  les  intérêts  des  avances  quil  a  faites  ,  ù"  qui 

lui  font  dû'ést  Contrariété  d'opinions  fur  ce  fujet. 
MCLXXII  I.  Ua^ion  contraire  de  Tutele  ne  peut  être 

eyiercée  par  le  Tuteur  pour  ce  que  le  Pupille  lui  doit  à 

l'occafion  de  Padmi ni ft ration  Tutelaire  ,  qu  après  que 

la  charge  de  Tuteur  fe  trouve  finie, 
M  C  X  X I V.  Il  en  ejî  tout  autrement  du  pro-Tuteur: 

pourquoi  l 
M  C  L  X  X  V.  Contrariorum  eadem  eft  difciplina. 

NOUS  avons  érabli  dans  l'une  des  précédentes  Serions ,  ^^*-X  ni- 
que l'hypothèque  du  Pupille  fur  les  biens  de  (on  Tuteur  ^^^^.^>q^  l»^" 
pour  le  reliqua  du  compte  tutelaire  ,  eft  ditée  à  die  Tutelne:  en  pothequc     du 
e(l-il  de  même  de  l'hypothèque  du  Tuteur  fur  les  biens  de  fon  Tuteur  fur  les 
Pupille  pour  ce  qui  refte  dû  par  celui-ci  au  Tuteur  ?  biens   du   Pu- 

La  négative  a  pour  appui  plufîeurs  Arrêts  du  Parlement  de  "^'l^  po""^  ce 
Paris  :  ces  Arrêts  n'ont  fixé  la  date  de  l'hypothèque  du  Tuteur  ^"'  '^^^.^  .  ^"^ 
furies  biens  du  Pupille,  qu'au  jour  de  la  clôture  du  compte  L^'^  cem-ciau 
tutelaire ,  comme  le  témoigne  Brodeau  fur  Loûst ,  leiire  H  ,  fomm,  m  r  l  X I V, 
2  5  ;  &  ils  font  fondés  fur  ce  qu'on  s'eft  figuré  que  l'hypothèque  Arrêts  qui  onc 
du  Tuteur  fur  les  biens  du  Pupille  n'eft  pas  indiquée  parini  fixé  la  date  de 
les  hypothèques  tacites  &  légales  ,&  que  par  conlequent  elle  l'iiypothequc 
ne  peut  exifter  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte  i  mais  ce  ^^  Tuteur  au 
raifonnement ,  contre  lequel  les  principes  fe  foûlevent,  n'eil  &  i°^^  ^^  1*  ^'ô- 

ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  mauvaife  prévention.  En  effet ,  '"'^^    u  comp^ 
^  ^  *  'te  tutelaire. 
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M  CLX  V.  o'eft-il  pas  décidé  dans  la  Loi  Pup'dlus  ^  ,  ff.  de  autorit.  Ù"  con^ 
Fondement  de  j^f^j^  Juîor.  que  le  Pupille  eft  obligé  naturellement  envers  fon- 
"v^î^YVT    Tuteur  à  concurrence  du  profit  que  le  Tuteur  lui   a  procuré   ? 

»«'    T  ^      "  FupUlus  naturaliicr  oblipabitur ,  in  gnuntum  locupleùorfaSîus  efl  : 
Me.>riie    a    ce        r     ,  ^     ,        '        i  ,  .'  .        ^.  ■'  . 

fuiet  touchant  ^<^^  ^^  pupiUum  non  tatilum  tuiori  ^  verum  cuivis  actionem  ^  in 
les  principes,  quantum  locuplet'ior  faSîus  efl  ,  dandam  Divus  Plus  refcripfit.  N'elî- 
Preuves  de  cet-  il  pas  encore  décidé  dans  la  Loi  i  ,  au  Digefte  de  contrar,  JuicldS. 
te  propofirion-  ^  utUi  dSh.  que  le  Pupille  peut  être  obligé  civilement  en  con- 
MC  LX  VII.  fequence  de  l'adminiftration  de  fon  Tuteur,  &  que  l'aétion  con- 
ie  Pupille  eft  j^aîre  de  Tutele  qu'on  accorde  au  Tuteur  ,  a  été  introduite  afin 
oblige  nature  -  ^^'j^^jj^^  j^g  Tuteurs  a  faire  des  avances  pour  le  bien  &  avantage 
icmenc    envers     ,ti-ii         it-  '  rr^^    '     ^  .„i  ^ 

fon   Tuteur   à  "^s  Pupilles  ,  les  Tuteurs  étant  allures  de  recouvrer  les  avances  ?- 

concurrence  du  Receptum  efl  ^ut  tuîorî JaoPupUlus  fine  Tmoris  autoritate  civiliter 

profit   que    le  ohligetur  ^  exadininiftrationefcUicet  retenhn  provocandifuerant  Ta- 

Tuteur     lui   a  lores ,  Ut  promptiàs  de  fuo  aliquid  pro  pupilûs  impendant ,  dàm. 

procuré.^  Jciunt  fe  recepturos  id  quod  impenderint.  Or,  fi  d*un  côté  le  Jurif- 

MCLXVIII.  çQ^fulte  veut  que  le  Pupille  foit  obligé  naiurellement  &  civile- 
Le  Pupille  peut  rT-  -i-  ^j  c  r  • 

r,.   /  •    ment  envers  les  Tuteurs  qui  lui  ont  procure  du  pront ,  ou  fait 

vilement^  en  ^^^  avances  pour  lui  ;  fi  d'autre  côté  les  Tuteurs  font  afîûrés  de 
confequence  de  recouvrer  ces  avances,  il  faut  bien  necefTairemenr  que  l'efprit 
ia  geftion  de  delà  Loi  (bit  de  leur  accorder  une  hypothèque^  &  delà  faire 
fon  Tuteur  ;  remonter  au  jour  de  la  dation  de  Tutele,  fans  quoi  il  feroit  évi~ 
J'aé^ion  con-  ^enimeni  faux  que  les  Tuteurs  pûffent  fe  trouver  dans  la  cer-» 
traire  de  ^  -  litude  fur  le  recouvrement  des  fommes  qu'ils  auroient  employées, 
ee   ayan  ^^^  affaires  du  Pupille.  Il  eft  donc  conftani  que  le  Tuteur  qui 

introduite, ahn       .     ,  r      t>      -n  v       -r       j  r  i        i>  r    • 

d'inviter      les  f^ti^  des  avances  pour  ion  Pupille  ,  a  a  raiion  de  ce  ,  lelon  1  eipnt 

Tuteurs  à  faire  de  la  Loi ,  une  hypothèque  tacite  &  légale  fur  les  biens  pupil- 
dès  avances  laires  ;  ôc  par  voye  de  fuite  celte  hypothèque  remonte  au  jour: 
pour  l'avança-  où  la  Tutele  a  été  décernée.  En  un  mot,^  c*eft  ainfi  que  le  foû- 
ge  des  Pupilles,  jj^nnent  Mornac  ,  ad  Leg,  2  ,  ff.  de  juris  df  faSii  ignor,  ad  Leg, 
^l-Irérde^re-  ^  '  ff'  "^^  contrar.  JuteU  <lf  utili  aB.  df  ad  Leg.  pro  officio  20  ^ 
couvrcr  ces  ^^'^  ^^  adminifir..  Tutor.  vel  car,  if  Henrys  if  Bretonnier  ,  tom.. 
avances.  '  >^'^'  4  »  chap.  6,  quefl.  36  ,pag.  445  ,  de  Védition  de  1708* 

M  C  L  X  I  X.  Celte  dodrine  fe  trouve  aulorifée  par  deux  Arrêts  du  Parlement 
Auteurs  qui  même  de  Paris  ,  que  cite  Çarond^s  ,  enfes  Réponfes  ,  liv.  6  ,  chap» 
font  remonter  y^  ^  ^  q.jj  ont  été  fuivis  d*un  autre  pareil  Arrêt  du  1 1  Decem- 
au  jour  de  la  ^^^  1604,  que  rapporte  Delommeau ,  en  fes  Maximes  du  Droit 
f^ri'h  odi"c"  ^^^^f^'^^y^'^^'  3  r  ^^^'  305-  La  queftion  eft  décidée  de  même 
que  du  ^Tuteur  ^^  Parlement  de  Grenoble ,  Baffet ,  tom.  2  ,  liv,  5  ,  tit^  2  ,  chap,. 
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13.  Telle  efl  pareillement  la  Jufifprudeiice  moderne  du  Parle-  Air  les  biens 
ment  de  Bordeaux,  comme  on  le  voit  dans  Lapeyrere ^pag.  164,  pupillairespour 
de  Céainon  de  ijiii  &c  c'eft  auOi  celle  du  Parlement  de  Tou-  "  q"'  ^"'  '''^^ 
loufe  ,  félon  l'/iureur  aes  Observations  fur  Us  Arrêts  de  Catellan  ,     ^,^'^^  ° 

liv,  8  ,  chap.  5.  Il  me  i'emble  que  leTuîeur  pourroit  prévenir  &c  ^  ^q  L  XX 
trancher  toute  difficulté  a  cet  égard  ,  en   faifant  ordonner  de  Cccce  doélrinê 
Favis  des  parens  par  le  Juge  lors  de  la  dation  de  Tutele  que  les  fe  trouve  auto- 
biens pupillaires  ,  au  cas  où  il  feroit  des  avances  pour  les  Pupil-  r»'éc  par  non»* 
les  ,  lui  feront  hypothéqués  du  même  jour  que  k  Tutele  lui  ell  ^^^  d'Arrêts. 


décernée  :  en  prenant  cette   précaution,  le  Tuteur  ne  feroir-il     MCLXXT. 

Pfec.iutîon  que 

T  ,  ,  ■•!£••  -      .  le  Tuceur  pour- 

hypothcquc  pour  les  avances  qu  il  auroit  taites  ,  remonte  au  jour  ^^-^^  prendre  à 

1      1        1     .  •     „   J  _  T".  .._l_ .•.__...    J_i^j 1- -! _-• ^  fL r 


pas  vifiblement  en  droit  de   prétendre   dans  la  fuite    que  fon  ,  ^î^-"'''^"  ^"^ 
f  ,  ,  -,  ^  .  ^      .  ie  luceur  pour- 


de  la  dation  de  Tutele  en  vertu  de  la  déclaration  qui  en  eft  por-  cet  égard  ,  lors 
tée  par  TAppointement  ou  Ordonnance  du  Juge  ?  de  fa  nomina- 

Quant  aux  intérêts  des  av^ances  faites  par  le  Tuteur  &:  qui  tion  à  la  Tu- 
lui  font  dues ,  Catellan  ,  iiv.  8  ,  chap,  5  ,  les  lui  adjuge  depuis  '^1^» 
la  fin  de  la  Tutele ,  &:  dès  le  temps  qu'il  a  rendu  les  biens  au    ^^  ^  XXII. 
Puoille  devenu  adulte  i  mais  je  ne  fais  fi  cette  manière  de  juger  .  ^  ^),     [^"^ps 
ne  grève  pas  réellement  le   luteur  ,  oc  s  il  ne  faudroit  pas  au  ^^  Tuteur  le 
contraire  adjuger  l'intérêt  des  avances  au  Tuteur  du  jour  des  imeréts  des  a- 
avauces- mêmes  :  nec  enim  débet  ei  jieriits  ejje  pecunia  ,  Leg.  quid  vances    qu'il  a 
ergo  3  ,  \\  ujuras  i^  ,  jf.  de  contrar.  Tutele  Ù"  utill  acî»  Propo-  faites  ,  &  qui 
fidon  fondée  encore  fur  l'Arrêt  dont  parle  Bouvot ,  îom.  1  ,  part,  '"^  i<^"ï  clùës  > 
2  ,  fous  le  mot ,  Tuteur,  quefl.  6  ,  ôc  fur  les  raifonnemens  judi-  Contrariété 
eieux  que  tiennent  Henrys  Ù"  Bretonnier  y  tom,  2  ,  /iv.  4,  quejî.  ^  ^p^^°^^  ^^^ 
17»  P^g'   5?4-»  de  l'édition  de  1708.  "mCLXXÎîL- 

Comme  i'adion  diredle  de  Tutele  ,  ainlî  que  nous  l'avons  L'acSiion  con- 
déjà  remarqué  ,  ne  peut  êrr^  exercée  contre  le  Tuteur  qu'après  traire  de  Tu- 
que  fa  charge  a  pris  fin  ,  de  même  le  Tuteur  ne  peut ,  a.  l*effet  tele  ne  peuc 
du  rembourfement  des  fommes  a  lui  dues  a  i'occalion  de  l'ad-  être  exercée  par 
miniiiration  tutelaire  ,  exercer  Tadion  contraire  de  Tutele  con«  '^  Tuteur  pour 
tre  le  Pupille  qu'après  que  fa  charg^e  fe  trouve  finie.  Telle  ell  '^^,,^'^5.  .  .    ' 

,    V  ^l       i-r      r-  7      T\      ■        c  rc         1  ca-        pîUe  1«ji  doit   à-- 

îa  formelle  dilpoiition  du  uron  :  finito  autem  ojjicio  hanc  aciiO'-  ]',-,ccafio       d 
nem  competere  dicemustutoriicdeterùm  ,  quamdiu  durât  y  nondàm  l'adminiflra- 
competlc  y  Leg,  i  ,  §.  Jinito  3  ,   ff'  de  contrar,.  Tjiteide  <i^.  utdi  rion  tutelaire  3, 
a6î.  qu'après  que  !a- 

Selon  le  même  \.  finlto ,  il  en  efi:  tout  autrement  du  pro»Tu-  charge  de  Tu»- 
teur.  Celui-ci  a  le  droit  d'agir  pendant  le  cours  de  fa  gedion  5  ^^"."^  ^^  trouver 
pour  fe  procurer  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû.  La  rai  fon  q^us-    '*^^' 
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MCLXXïV.  le  Jurifconfulte  en  donne ,  eft  prife  de  ce  qu'on  a  la  liberté  de 
Il  en  eft  tout  Taélionner  en  tout  temps  &  bien  que  fa  geftion  ne  foit  pas 
autrement  du  ^^-^^  ifedfi  pro  tutore  negotia  gejfit ,  locus  erit  judicio  etiam  jia^ 
pro  -  uteur  :  ^-^^  ^  ^^^^  ^^^  ^^j^  ^-^  i^fum  quoqueftatim  a6iio  competit.  C'eft-la 
MCLXXV.  ^^  ^^^^  ^^^  contraires,  d'être  décidés  par  la  même  régie  :  con- 
Contrariorum  trariorum  eadem  eft  dijciplma  ,  C<€poUa  ,  deferviwubus  urban,  prae- 
eadcmefi  difci-  d'ior.  cap.  $0  ,  tium.  8  ,  Menochius ,  de  Frdefumptionibus  ,  lih.  6 , 
fima,  Fruefumpt,  94,  ftum.  9  ,   Barbofa ,  de  Axiomatibus  juris  ujufie- 

quentioribus ,  Axiom,   58  ,  num,    ii  ,  Cujas  ,    in  lib.  5  ,  Cod, 

tit.  52. 
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M  C  L  X  X  X 1 1.  Le   Curateur  aux   caufes  de  traduite 

n^efi  jamais  autre  ^  que  le  Procureur  in  litem  ,  qull 

choijit  ù'  nomme  lui-même. 
MCLXXXIII.  U exécution  du  Jugement  rendu  con" 

tre  le  Tuteur  nomine  Tutorio ,  doit  être  fourfuivie 

contre  F  adulte, 
MCLXXXIV.  U adulte  étant  'pourvu  d'un  Cura^ 

teur  ad  negotia  ,  ce  Curateur ,  faute  'par  lui  de  n^ avoir 

pas  'pourfuivi  le  payement  du  reliqua  dû  par  le  Tu-- 

teur ,  ejl  tenu  de  V insolvabilité  du  Tuteur  furvenu'é 

depuis  la  reddition  du  compte  tutelaire, 

SI  -  T  O  T  que  le  Pupille  eft  devenu  adulte ,  la  Tutele  finir ,  MCLXXVL 

Leg,  I  ^Cod,  quandb  Tutores  vel  cur.  effe  dejfin,  ôc  parce  que  ^*  •  /®^  <^"*^  le 

l'âge  des  adultes  eft  encore  infirme,  la  même  Loi  veut  qu'ils  ^"P'"^^^  ^^- 

foient  pourvus  de  Curateur  ;  mais  ce  dernier  chef  de  la  Loi  fe  !5""^'i^l^.^  >  ^^ 

•'          i:^-                 •   n-      j                 -1    r  •            ,           ,  Tutele  finit. 

trouve  corrige  par  le  $.  item  2  ,  injtit,  de  curatorib»  luivant  lequel  MCLXXVII. 

les  Mineurs  ne  prennent  point  de  Curateurs  contre  leur  volonté ,  Les  Mineurs  ne 

a  moins  que  ce  ne  foit  un  Curateur  aux  caufes  ;  inviti  adoUf-  prennent  point 

centes  curatores  non  accipîunt ,  prdeterquàm  in  litem»  Toutefois  on  ^'^^    Curateurs 

donne  des  Curateurs  aux  Mineurs  qui  font  furieux ,  infenfés,  contre  Jeurvo- 

ou  atteints  de  quelque  autre  infirmité  qui  les  rende  incapables  '  ^  moins 

d'avoir  foin  de  leurs  affaires  ,  §.  furiofi  l  ,  i:r  {,  Jcd  ^  ,  Injïit,  unCu'aceur  a^al- 

^^"•'               .          .                          ,  caufes. 

A  ce  fujet ,  il  Importe  d'obferver  que  celui  qui  a  été  Tuteur  MCLXXVIIL 

de  l'adulte  »  ne  peut  être  contraint  d'en  accepter  la  curatele ,  On  donne  des 

Leg.curator.  20  y  Cod.  de  excujationib,  Tutor»  if  cur*  ^.  qui  tu-  Curateurs    aux 

telam  18,  Inftit,  eod,  Decifion  a  laquelle  fe  font  conformés  les  ^^"^^«rs      qui 

Arrêts  que  rapportent  yfwrom/i^ ,  ad  diÔi.  Leg.  curator.  20  ^  Ù'  .f°"^  7"^"^   > 

Lapeyrere  ,  pag,  76  ^  ^0%  ,  de  V édition  de  172^,  îeims 'de  q"uell 

Si,  la  Tutele  étant  finie  ,  le  Tuteur  a  continué  d'adminifîrer,  que  autre  infir- 

il  eft  tenu  par  l'aélion  de  Tutele  de  compter  de  tout  le  temps  de  mitéqui  Iciren- 

fon  adminiftraiion  ;  mais  fi  fon  adminiftration  a  cefie  dès  que  de     incapables 

îe  pupille  efi;  devenu  pubère,  il  n'encourt  point  le  péril  de  la  d'avoir  foin  de 

Tutele  pour  le  temps  poflerieur  a  la  puberté  du  Pupille,  Tout  leurs  affaires. 

cela  fe  trouve  décidé  dans  la  Loi  Tutor  il  y  Cod.  arbicr,  TuteL  i^,^.^^^^^^: 

'  Celui  qui  a  ses 

I  i  i  i  j 
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Tuteur  de  l'a-  Une  Inftance  a  éîé  formée  contre  le  Tuteur  nomine  tuiorio  ,  & 
dulce,  ne  peut  ^'eft  pas  encore  terminée  lorlque  le  Pupille  devient  adulte: 
écre  contraint  queftion  de  favoir  fi ,  nonobftant  la  puberté  du  Pupille,  le  Tu- 
d^en  accepter  la  j^y^  eil  obligé  de  continuer  de  défendre  dans  i'inllance,  &  d'y 
Curatele.  i    /-      >  t>     .•         •      •      i     •. 

MCLXXX  défendre  comme  Partie  principale  ? 

Si  le  Tuteur,  la       Faber  ^  in  Cad,  lib.  5  ,  tiu  29  ,  dtfin,  2  ,  ^  Pei^e-(iui  ^in  lib, 

Tutele  étant 'tî-  5  ,  Cod.  lit,  48  ,  num,  1  ,  tiennent  que  le  Tuteur  ne  peut  fe  dif- 

nic  ,   continue  penfer  de  défendre  la  caufe  de  fon  adulte ,  s'il  n'a  pas  rendu  le 

d'adminiftrer  ,  compte  de  fa  geftion  ,  ou  fi  du  moins  il  n'a  pas  fait  pourvoir 

il  eft  tenu  d^;  l'adulte  d'un  Curateur.  On  retrouve  à  peu  près  la  même  doc- 

compterdetout  ^^j^^^  ^^^^  j^  ^^^^  ^^  Graverai  jur  Laroche  ,  liv.  4  ,  fous  le  mot  , 

le  temps  de  ion  ,-t,  .  o       n       n  ■  c  a      '^     j 

,   ■  -n     ■  Tuteurs,  rzf.  o  ,  arf .  14  i  oc  elle  elt  autorilee  par  un  Arrêt  du 

adminiltration.  ^    .     ^    y     ^  ^       -,       7-     j  .  j^ 

MCLXXX  I.   19  Juin   1692  ,  qu  on  ht  dans  /.^peyrerf  ,  pjg.  5  l  2  e7  5  I  3  ,  c^5 

Une  inflance  fédïtionde  172^'  Mais  quelques  refpedables  que  foient  ces  Au- 
ayant  été  for-  toriiés ,  je  ne  puis  me  déterminer  a  ioufcrire  a  une  telle  decifion, 
niée  contre  le  Ces  Auteurs  la  fondent  fur  la  Loi  unique  au  Code  ul  cauj£  pojl 
Tuteur  nomine  pui^natem  adfit  Tutor  ;  cependant  a  bien  examiner  celte  Loi ,  oa 
iHtorio ,  Se  ne-  ^^  ^^jj  pag  qu'elle  diic  que  le  Tuteur  eft  tenu  de  continuer  de 
tant  pas  encore    j   r     j       r         j    i       j   ^     p-    a   . 

y  '     1  ,,•   défendre  fon  adulte  dans  1  inltance  commencée  antérieurement 
terminée    lorl-  1        ,    .         1    •      •       ti  ^        i  i     t- 

que  le  Pupille  ^  1^  puberté  de  celui-ci  :  elle  porte  tout  fimplement ,  que  le  1  u- 

devient  adulte,  teur  qui  n'a  pas  fait  pourvoir  de  Curateur  fon  adulte  ,  afîîdera 
le  Tuteur  cft  il  a  la  defenfe  de  la  caufe  .*  tutores  qui  necdàm  adminijlrationem  ad 
obligé  de  comi-  curatores  tranjlulerunt  ,  defenfioni  caujarum  pupUlariuui  ajjifiere 
nuer  de  defen-  oportere ,  f^pè  refcriptum  eft  i  or ,  défendre  une  caufe  e(l  bien  autre 
unce'*'"&''d'  *^^°^^'  qu^alTifter  k  la  defenfe  de  la  caufe:  ce  font  deux  adtes 
défendre  corn-  ^^n^^^lement  difïèrens  l'un  d'avec  l'autre  ;  ainfi  on  peut  foûtenir 
me  Partie  prin-  9"^  ^^  decifion  des  Autorités  préalleguées  ne  prend  point  un 
cipaîe  ?  réel  fondement  dans  le  Droit  :  ôc  fi  fon  fondement  manque ,  elle 

ne  fauroit  tenir.  En  effet  ,  comment  feroit-il  pofïible  que  le 
Tuteur  continuât  de  défendre  dans  rinflance,&  qu'il  y  défen- 
dît comme  Partie  principale  ,  tandis  qu'il  eft  dépouillé  de  la 
qualité  de  Tuteur  par  la  furvenance  de  la  puberté  du  Pupille, 
éc  que  par  voye  de  fuite  il  ne  peut  reprefenter  in  judicio  la  per- 
fonne  de  fon  adulte  ,  lequel  a  la  capacité  d'efter  perfonnellemenc 
en  Jugement,  fous  la  proreélion  néanmoins  d'un  Curateur  aux 

,  ^  *  caufes  qui  n'eft  jamais  autre  que  le  Procureur  in  iaeni  choifî  &C 

Le     CiUrateur  i  t  x. 

aux  caufes  de  "^O'^^^f^é  par  l'adulte  lui-même  ,  ainfi  que  l'ont  remarqué  Boyer  , 
l'adulte  n'eft} a-  û?(fc//.  92  ,  (^7*  Maynard  ,  Uv,  3  ,  chip.  44?  Il  faut  donc  convenir 
«nais  autre,  que  q^ue  l'iaftance  commencée  avec  le  Tuteur  ,  doit  être  continuée 
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^vec  l'adulte ,  fans  même  qu*il  foit  befoin  que  le  Tuteur  y  afTifte  ;  le  Procureur  /« 
car  fî  l'alllftance  du  Tuteur  à  la  defenfe  de  la  caufe  eft  requife  ^'ffw,qu'ilchoi- 
par  la  Loi  dont  nous  avons  parlé ,   ce  n*elt  que  dans  le  cas  feu-  ^[  ^,  nomme 
lement  où  il  a  omis  de  faire  pourvoir  de  Curateur  fon  adulte  :    "^*"'^™^* 
&  puifqu*on  a  vu  plus  haut  ,  que  fuivant  le  nouveau  Droit ,  les 
Mineurs  ne  prennent  point  des  Curateurs  conrre  leur  volonté , 
à.  moins  que  ce  ne  foit  un  Curateur  aux  caufes  i  puifque  ce  Cu- 
rateur fe  rencontre  en  la  perfonne  du  Procureur  in  litem  choifî 
&  nommé  par  le  Mineur  lui-même,  il  eft  vrai  de  dire  qu'on 
ne  fe  trouve  pas  dans  la  neceffité  d'exiger  l'affiflance  du  Tuteur 
à  la  defenfe  de  la  caufe  de  l'adulte. 

Prêt  a  livrer  le  prefent  Traité  a  l'Imprimeur,  j'ai  appris  un 
Arrêt  qui  m'autorife  a  croire  de  plus  fort  que  l'inftance  com- 
mencée avec  le  Tuteur,  doit  être  continuée  avec  l'adulte ,  6c 
dont  voici  Tefpecc. 

Les  biens  de  Demoîfelle  Magdelaine  Blaignan  étant  mis  cti 
Décret  d'autorité  du  Parlement  de  Touloufe  ,  le  Sieur  Campar- 
don  fon  Tuteur  avec  lequel  la  procédure  des  criées  avoit  été 
pourfuivie  ,  déclara  par  AÙe  au  Sieur  Vicomte  de  Larbouft  que 
fa  qualité  de  Tuteur  avoit  pris  fin  parla  puberté  de  fa  Pupille. 
Cependant  le  Sieur  de  Larbouft  ,  prétendant  que  les  pourfuites 
dévoient  être  continuées  avec  le  Tuteur  ,  porta  l'incident  a  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre ,  &  donna  un  Placet  a  ces  fins. 
L'incident  plaidé  le  20  Avril  1761  ,  Arrêt  qui  ordonna  que  les 
pourfuites  feroient  continuées  avec  le  Tuteur.  Après  la  pronon- 
ciation de  cet  Arrêt ,  un  des  créanciers  oppofans  reprefenta  par 
le  miniftere  de  fon  Procureur  ,  qu'afin  de  bien  cimenter  les  pour- 
fuites  ,  il  convenoit  d'ajouter  a  l'Arrêt  la  claufe  ^f^ns  avoir  égard  MCLXXXÏÎL 
aux  infifîancesdu  Tuteur  :  la  deft'us  ,  la  Cour,  prefidant  IVl.  de  ^exécution  du 
NiQuet ,  loin  d'accueillir  la  Remontrance  de  ce  créancier,  retradla  Jugemenc  ren- 
^        K      \       o         j  V     i>TT    ■  rr       j'  Il  ni        .      du    contre     le 

fon  Arrêt  ,&  ordonna  a  l  HuilTicr  d  appcller  un  autre  Placet  ;  jy^^^^  nomim 

enforte  que  par- la ,  le  Placet  du  Sieur  de  Larbouft  fe  trouva  ft^tono  ,  doit 
rejette.  Or,  dès  que  la  Cour  retrada  fon  Arrêt,  ôc  rejetta  le  être  pourfuivie 
Placet  fur  lequel  il  avoit  été  rendu  ,  elle  préjugea  nettement  que  contre  l'a  lulce.. 
les  pourfuites  du  Décret  dévoient  être  continuées,  non  avec  le  MCLXXXIV. 
Tuteur,  mais  bien  a^^ec  l'adulte.  L'aduke    étant 

Quant  a  l'exécution  du   Jup;ement  rendu  contre  le  Tuteur  !!f"  , 

,,../-        °  j.A  r  •    ■  Curateur  .irfKe- 

nomine  tutorio  ^  elle  doit  ians  contredit  être  pourfuivie  contre  ^ç^^rf ,  ce  Cura- 
l'adulte,  félon  l'Arrêt  mentionne  par  Laroche  ,  lïw  4,  Jous  le  teur,  faute  pac 
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lui  de  n'avoir  mot ,  Tuteurs  ,  tit.  9  ,  an,  14  ;  ce  qui  eft  conforme  a  l'exprefTe 
pas  poitrruivi  le  difporition  du  Droit,  Leg.  fi  Je  non  obtuiit  4,  \,  Tutor  i  ,  ff. 

payeraenttiure-    j^     ,i.,j;,,,,, 
Y-  ,     j.         1    ^^  re  juaicata. 

iqoa  u  par  c  Supposons  que  le  Pupille  ,  devenu  adulte  ,  foit  pourvu  d'un 
tenu  de  l'infol-  Curateur  ad  negotla  :  on  demande,  fi  ce  Curateur  ayant  négligé 
vabilité  du  Tu-  de  pourfuivre  le  payement  du  reliqua  que  le  Tuteur  doit ,  fera 
leur  furvcnue  tenu  de  l'infolvabilité  du  Tuteur  furvenuë  depuis  la  reddition 
depuis  la  red-  du  compte  tutelaire  ?  Queftion  décidée  dans  le  Droit  contre  le 
ditionducomp.  Curateur,  Leg,  tutores  39  ,  J.  adolefiens  15  ,  ^  Leg,  jEmilius 
le  cucelaire.        ^  ^^  jr  ^^  adminiflr,  ^  peric,  tut. 
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M  C  L  X  X  X  V.  Les  diffojhhns  entre -vifs  ou  tefta-^ 
mentains  faîtes  par  l"* adulte  au  frofit  du  Tuteur  pen- 
dant te  temps  de  fon  adminîfiration  ,  enfemble  celles 
qui  fe  trouvent  confenties  à  des  perfonnes  imerpojées  ^ 
font  nulles, 

MCLXXXVI.  he  Tuteur  .eji  qualifié  de  maître 
du  Pupille. 

MCLXXXVI I.  Velle  non  creditur ,  qui  obièquî- 
tur  imperio  domini. 

MCLXXXVIII.  Coada  voîuntas  non  habetur  pro) 
voluntate. 

MCLXXXIX.  Rien  deji  contraire  au  consentement  y 
que  la  force  ou  la  crainte  qui  l^e%torque> 

M  C  X  C.  Il  ef:  confiant  que  les  Arrêts  caffent  non- feu-- 
lement  les  difpofitions  entre-vifs  ou  a  caufe  de  mort 
faites  par  les  Mineurs  au  frofit  des  Tuteurs  fendant 
le  temps  de  leur  adminifiration  ,  mais  encore  celles  qui 
font  faites  dans  le  temps  pofierieur  a  r adminifiration  «, 
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dans  le  cas  ou  le  Tuteur  ri  a  pas  rendu  le  compte ,  ù* 

payé  le  reliqua. 
M  C  X  C  I.  On  applique  aux  enfans  des  Tuteurs  Vin-» 

capacité  prononcée  contre  les  personnes  que  les  Tuteurs 

ont  inter'pofées. 
M  C  X  C 1 1.  La  prefomption  de  fraude  in  linea  defcen- 

denti  efl  réputée  juris  &  de  jure. 
M  C  X  C 1 1 1,  he  père  ù'  le  fils  font  confédérés  comme 

ne  faifant  presque  qiiune  feule  Ù'  même  perfonne» 
M  C  X  C I V.  Ce  qui  efl  dire&ement  prohibé  ,  efl  cenfé 

auffi  prohibé  indireElemtnt, 
MGXCV.  U  incapacité  de  recevoir  les  libéralités  du 

Mineur ,.  efl  étendue  à  la  femme  du  Tuteur, 
M  C  X  G  V  li  Les  afcendans  peuvent  recevoir  les  libe* 

r alité  s  de  leurs  enfans  ,  dont  ils  ont  été  les  Tuteurs , 

bien  qu^ils  riayent  pas  rendu  compte  de  leur  geflion  ,  ù* 

quils  fe  foiem  remariés* 
M  C  X  C  V 1 1.  Les  enfans  du  fécond  lit  peuvent  auffl 

recevoir  les  libéralités  de  leurs  frères  confanguins    ou 

utérins  ,  dont  P  a  fendant  commun  a  géré  la  Tutele, 
MCXCVIIL  Le  Tuteur  ,   parent  collatéral  de  fon 

adulte ,  j'/7  fe  trouve  être  fon  héritier  prefomptif  ^  efl 

capable  de  profiter  de  la  difpofition  teflamentaire  faite 

en  fa  faveur  par  F  adulte, 
M  C  X  G  I  X.  Mais  fi  le  Tuteur  nefl  pas  le  plus  pro- 

che  parent  de  f  adulte  ,  alors  on  le  prive  de  la  juccef'^ 
fion  que  V adulte  lui  a  defrée  par  fon  Teflament. 
M  C  G.  Si  le  Tuteur ,  fe  trouvant  avec  plufieurs  autres 

dans  le  plus  f  roche  degré  de  parenté  de  Fadulre  ,  efl 
feul  inftitué  héritier ,  cette  inftiiution  héréditaire  doit-* 

elle  avoir  fon  effet  1  Diverfité  de  fentimens  là-deflus, 
M  G  G I.  La  difpofition  teflamentaire    que   l'adulte  a 
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faite  ail  projjt  des  enfam  de  [on  Tuteur  étranger ,  f/F- 

elle  valable ,  dans  le  cas  oà  la  date  du  Tejlament  efi 

vofterieure  au  décès  du  Tuteur  \ 
M  C  C  ï  I.  Cette  queflîon  efi  fort  controverfée. 
M  C  C  1 1  L  Refolution  four  l^affirmative. 
MCCIV.  Quefiion  de  f avoir  fi  le  Mineur  f  eut  faire 

une  difpofition  entre-vifs ,  ou  une  difpofition  à  caufe- 

de  mort ,  en  faveur  de  celui  qui  na  été  nommé  fom 

Tuteur  ou  fon  Curateur  ,  que  four  un  aâe  farticu^ 

lier  ,  ou  four  l'affifier  dans  fes  frocès  ? 
M  C  C  V.  Réfonfe  du  Parlement-  de  Touloufe  à  cette. 

quejîion. 
M  C  C  V  I.  Sagefje  que  cette  Réfonfe  renferme^ 
M  C  C  V 1 1.  Joute  donation  entre-vifs  confentie  far  ur^ 

Mineur  ,  na  aucune  confiftance. 
MCC  VIÎI.  Tuteurs  ou  Curateurs  ad  hoc  ,  doivent 

compter  de  leur  adminijhation  farticuliere» 
M  C  C  I  X.  //  ne  faut  fas  les  confondre  avec  les  Tuteurs 

ou  Curateurs  à  titre  univerfel ,  touchant  la  cafacité 

de  recevoir  les  libéralités  tefiamentaires  des  Mineurs  r, 

pourquoi  1 
M  C  C  X.  Le  Tuteur  ou  Curateur  ad  Roc  ,  jV/  eji  des^ 

plus  proches  farens  du  Mineur ,  ejl  capable  de  profiter 

d'une  difpofition  univcrfelle  a  caufe  de  mort ,  quoiqu^il 

y  ait  d^ autres  parens  au  même  degré.. 
M  C  C  X  ï.  Si  le  Tuteur  ou  Curateur  ad  hoc  ,  efi  pa-» 

rent  éloigné  ou  une  perfonne  étrangère  au  Mineur   il- 

a  la  capacité  de  recevoir  les  effets  d'une  difpofition  par^- 

ticuliere. 
M  C  C  X  1 1.  Les  Tuteurs  ad  hoc  ^  font  inconnus  dans 

les  Pays  de  Droit  Ecrit  y  ou.  la  Tutele  ne  peut  étra 

tefireinte^. 

MCCXIIIk 
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M  C  C  X 1 1 1.  Dam  les  mêmes  Pays ,  on  conmît  les  Cu" 

rateurs  ad  hoc. 
MCCXIV.  Mais  dans  ces  Pays  les  adultes gerem  &' 

recouvrent  leurs  revenus  'par  eux-mêmes» 
M  C  C  X  V.  hes  dectfions  du  Parlement  de  Toulouse  [om 

des  Oracles  infaillibles, 
M  C  C  X  V  I.  Oefl  ce  qui  a  rendu  ce  Parlementai  re- 

commandable ,  même  chez,  les  Ecrivains  étrangers  àfor^- 

Rejfort. 
M  C  ex  VIL  Eloge   des  Officiers,  du  Parlement  de 

Touloufe. 
M  C  C  X  V 1 1 1.  Des  que  les  Tuteurs  ont  rendu  compte 

de  leur  gejlion  &  payé  le  reliqua  ,  ils  font  rétablis 

dans  la  faculté  de  recevoir  les  libéralités  que  les  Mi» 

neurs  leur  font ^ 
M  C  G  X  I  X.  he  motif  de  la  prohibition  venant  à  cef' 

fer ,  la  perfonne  prohibée  de  recevoir  devient  libre.  mclXXXV 

M  C  C  X  X.  La  prohibition  de  recevoir  portée  contre  les  LcàdifpoficionL 

Tuteurs  &  autres  adminiflrateurs  ,  a- telle  lieu  contre  ^""' ~ ^'''^  °^' 

les  Tuteurs  honoraires  l  faites  p^,  j.^ j^j^ . 

M  C  C  X  X  ï»  Arrêt  pour  l'affirmative»  k  au  profit  du, 

M  C  C  X  X I  ï.  Doarine  pour  la  négative.  J""'''-'  P^f ^J"^' 

MCCaaIH.  Cette  docmne  ejt  autorijee  parle  Parle-  adminiftiation,. 

ment  de  Touloufe:  enfemble  celles. 

M  C  G  X  X I  V.  Quoique  le  Tuteur  n'ait  pas   rendu  œùfendeTà des" 
compte  &  payé  le  reUqua ,  toutefois  il  ef  capable  de  p^rfonnes    in- 
recueillir  le  le9  s   que   fon  Mineur  lui  lai  (je,  G  ^^  ^^^f  ^«s ,  fonr- 

oi  J  jj     J   j  nulles. 

legs  ejt  modique.  MCLXXXVL 

GGXXV.  ha  donation  faite  a  une  perfonne  pro^^-  Tuwur  cft: 
hibée  fubjifie  ,  jt  le  donataire  nen  ejî  pas  ^^nV^/ ^  t^re!iuP»ni!le?" 
cr  Jt.  les  facultés  du  donateur  n'en  font  pas  dimi-^'^i'^'^àiviu. 

nuées..         ~  ■  ^^r-"^"* 


442    DESTUTELES',TART.IV.  SECT.  XXIIL 
i^uîtur  imperto  M  C  C  X  X  V  I.  //  /^^  fau/t  fas  traiter  tro^  feverement' 
IvicLxxxviii.       ^^  perfome  prohibée ,  &  cejl  ajfez  de  reprimer  les 

Confia  voluntas  ohuS* 

non  hahetftr  pro  — 

voluntate, 

MCLXxxix.  Y  'ARTICLE  CXXXI  de  TOrdonnance  de  François  J,  de 
Riendeficon-  J^j  l'année  1 1 3  9  ,  &  l'Article  II  de  la  Déclaration  donnée  a 
flntcmem  'que  Fontainebleau  par  Henry  U ,  au  mois  de  Février  1549  ,  decla- 
la  force  Ju  la  ïent  nulles  &  de  nul  effet  les  difpofuions  entre- vifs  ou  tcfta- 
craintcquil'cx-  meniaires  que  le  Donateur  ou  le  Teftateur  fait  au  profit  de  foa 
torque.  Tuteur  pendant  le  temps  de  Tadmiaiflration ,  enfemble  celles 

MCXC.  ïl  qui  feroient  confenties  a  des  perfonnes  interpolées ,  &  dont  le 
eft  conftani que  y^j^yp  Jevroit  profiter  diredement  ou  indiredemenr.  Règle- 
les  Arrêts  caf-^  mens  lïès-fages  :  ils  préviennent  &c  tranchent  la  fraude  que  les 
tZl!^\lTi\\frl'  Tuteurs  pourroient  pratiquer,  en  engageant  le  Mineur  a  exercer 
fitions  entre-  envers  eux  des  libéralités  qui  ne  lont  pomt  cenlees  être  le  fruic 
vifs  ou  à  caule  d'une  volonté  libre  ,  parce  que  le  Mineur  fe  trouve  dans  l'habi- 
de  niorc  faites  tude  de  fe  rendre  aux  impreflîons  de  fes  Tuteurs  que  la  Loi  ad 
par  les  Mineurs  q^  i^j^ff.  de  reg,  jur.  qualifie  de  Maîtres,  &  que  celui  qui 
au  profit  des  difp^fe  en  faveur  d'une  perfonne  a  laquelle  il  eft  fournis  ,  ell 
Tuteurs  pen-  j-^p^^  difpofer  contre  fa  volonté  .*  velle  non  creditur ,  qui  obft- 
de^kur  admU  î"^^"^  imj^erio  domini ,  Leg,  4  ,  ff.  eod.  En  un  mot ,  la  volonté 
jniftration^mais  ^ft  l'ame  de  toute  difpofîtion ,  &  l'on  ne  regarde  point  comme 
encore  celles  volonté  celle  qui  eft  forcée  :  cod^a  voluntas  non  habetur  provo~ 
qui  font  faites  luntate  ,  Cujas  ,ad  tit,  Cad,  fi  quis  aliquem  tejîari  prohibuer.  vel 
dans  le  temps  coeger.  Decifion  fondée  fur  ce  qu'il  n'eft  rien  qui  foie  fi  con- 
poftericur    à    traire  au  confentement ,  que  la  force  ou  la  crainte  qui  Textor- 

radmmiltra-  .  ^^-^^^  confenfui  tam  contrarium  eft ,  guàm  vis  ,  atque  metus  - 

don,  dans    le    *  /■      rc  j  •  j    ^  m.  t-  » 

^  le  Tu-  ^^^*  1 1  ^  j  #•  ^^  ^^g'  W- 
j.    j^'3    pas       Les  Arrêts  fe  font  conformés  a  la  teneur  de  l'Ordonnance  de 

rendu  le  comp-  1 5  39  5  &  de  la  Déclaration  de  1 549  :  ils  ont  conftamment  caffé 
te,  &  payé  le  non-feulement  les  difpofiiions  entre-vifs  ou  a  caufe  de  mort 
reliqua.  faites  par  les  Mineurs  au  profit  des  Tuteurs  pendant  le  temps  de 

MCXCI.  On  leur  adminifiration ,  mais  encore  celles  qui  étoient  faites  dans 
applique  aux  j^  j^^mps  pofterieur  a  l'adminiftration  ,  dans  le  cas  oîi  le  Tuteur 
cntans  des  u-  u'^^yQJt  pgg  rendu  &  fait  clôturer  le  compte  ,  &  payé  le  reliqua. 
c^tTpf'-'noncés  ^'^^  ^^  qu'atteftent  Vapon  ,  enjes  Arrêts  ,  liv,  1 5  ,  tiu  5  ,  nomb^ 
contre  ks  pir-  9  >  BouvQt ,  tom,  2  ,fous  le  mot ,  Donations ,  quefi.  22  ,  Maynardj 
Ibnaes  que  les  Uv,  2  ,  chap,  ^$  ^  ^6  ^^  liv*  8  ,  chap.  50  ,  Automne  ^  ad  Leg^ 
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Tupillus  5  ,  J.  item  ipfe  2  ^  ff,  de  autorïtf  4^  confenfu  tutor,  Cam~  Tuteurs  ont  in-i 
holas  y  liv.  3  ,  chap.  6  ,  DoLive  ,  /iv.  5  ,  chap,  20  ,  Albert ,  pjg-,  tcrpofées. 
304  ,  c/e  V édition  de  1686,  Catellan  &  fon  Objervateur ,  liv.  2  ,    ^CXCII.  La 
c/iap.  77  ,  (ir  L.pey««  ,  pag.  ^09  ,  de  l'éduion  de  1 725.  Z^J^f^Zt 

elt  remarquable  que  les  mêmes  Arrêts  ont  applique  aux  defcendenti    eft 
enfans  des  Tuteurs  Tincapaciié  que  l'Ordonnance  de  15  59,°  &  réputée  jmi  & 
la  Déclaration  de  1549,  prononcent  contre  les  perfonnes  que  de  jure, 
les  Tuteurs  ont  inierpofées ,  la  prefomption  de  fraude  in  linea  MCXCIII.  Le 
defcendenti  étant  juris  îf  de  jure  ,  ainfi  que  s'explique  Theveneau ,  P^"^*^  ^  ^^  fi's 
en  fes  Commentaires  Jur  les  Ordonnances  ^  liv.  2,  tit,  4,  art,  6.    ^"^  confiderés 
3Do(5lrine  qui  n*a  rien  de  merveilleux  ,  dès  qu'on  fait  que  le  père  ^®™"^^  "^  "^" 
&  le  fils  font  confiderés  comme  ne  faifant  prefque  qu'une  feule  qu'une  feule  & 
6c  même  perfonne ,  Leg.  ult.  Cod.  de  impuberum  <t7  aliis  fubjH-  même  perfon- 
îutionib.  enforte  que  la  perfonne  du  fils  étant  par  la  réputée  na-  ne. 
turellement  interpofée  par  le  père  ,  c'eft  avec  très-grande  raifon  MCXCIV.  Ce 
qu'on  déclare  les  enfans  incapables  de  recueillir  les  libéralités  ^"'  ^^  dire^le- 
de  Tadulie  dont  leur  père  a  géré  la  Tutele.  S'il  en  éîoit  autre-  "1^"'  ^"^f^^^^c^ 
ment,  on  contreviendroit  a  la  règle  qui  veut  que  ce  qui  ell  di-  ^    h^b"'^'^!i'^ 
reétement  prohibé  ,  foit  cenfé  aulîi  prohibé  indirectement  :  quod  reéiem^nt. 
direcio  fieri  prohibetur ,  etiam  dicitur  prohibitum  per  indireôîum  :      MCXCVo 
règle  que  ramené  Menochius  ^  de  Pr<efumptionibus  y  lib,  4,  Pr^'  L'incapacité  de 
fumpt.  189,  num,  82,  recevoir  les  li- 

Contre  l'avis  de  Cujas  ^  Conjult,  41  ,  l'incapacité  a  été  éten-  b^alitesduMi. 
due  a  la  femme  du  Tuteur  ,  comme  après  Dolive  ,  liv.  5  ,  chap.  JJ^^.V,^^^'^"" 

20  ♦  l'a  témoigné  le  Parlement  de  Touioufe  dans  fa  Réponfe  à  j"V  ^  ^™"^^ 
1    /-f     A'  ri'  •       j     j  A^  j  f     ^        du  Tuteur. 

la  QueltK)n  45  ,  jur  les  incapacités  de  donner  <u  de  recevoir.  Ex-    MC  XC  V  L 

îenfion  a  laquelle  s'adaptent  les  reflexions  judicieufes  que  pro-  Les    afcendan& 

à  cet  égard  Henryi,  tom,  i  ,pag.  784,  de  l'édition  de  1708.  peuvent 

I    : ._   J»^Uf 1 f 1 _..:  „„.  /:.'  -r „^:- i„„ 
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rendu  compte  de  leur  geltion ,  oc  qu  ils  le  loient  remaries.  Amfi  çnx'\\%  n'ayene 
♦jugé  par  les  Arrêts  que  rapportent  Ba^et ,  tom.  i  ^pan.  2  ,  liv.  pasrerdu  com« 
J  ,  tit»  I  5  chap,  12,  Bardet  y  tom,  î  ,  liv,  l  ,  chap.  iî6  ,  le  pte  deleurgef- 
Journalijie  des  Aud,  tom.  i  ,  liv,  5  ,  chap,  20  ,  de  Védition  de  lion  *  &  qu'ils 
1755  ,  à"  le  Journaiijte  au  tal.  tom.  i  ,  pag,  447.  A  ces  Auto-  ^^  /f'^"^  ^^ 
ïités  il  faut  joindre  celle  du  Parlement  de  Touioufe  ^  comme  ™^mcxCVît 
Aous  l'apprend  fa  Réponfe  aux  Queftions  38  ,  43  &  44,  fur  u,  ^,,1^^,,  ^^ 

K  k  k  i  j 
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second  lit  peu-  les  incapacités  de  donner  (If  de  recevoir.  Et  puifque  les  afcendans 
vent  aulfi  tece-  remariés  peuvent  recueillir  les  libéralités  qui  leur  font  faites 
voir  les  liDcra-         |^^  enfins  du  premier  lit  dont  ils  ont  a  iminiftré  la  Tuiele 

lues    de    leurs  K,  />im»  j  j      '>^c,^i 

r  {  X   ^  aufquels  ils  n  ont  pas  rendu  compte  ,  de  même   oc  a  plus 

guins   ou  utc-  ^^^^^  raifon  les  enfans  du  fécond  lit  ont-ils  la  capacité  de  rece- 

rins,  doncTaf-  voir  celles  que  leur  fait  un  fiere  confanguin  ou  utérin  ,  félon 

cendant    corn-  les  Arrêts  que  citent  Bo'ivot  ,  tom,  2  ,  jous  le  mot ,  Teftament, 

imin  a  géré  b  qu£ji.  i6  ,  Bardct ,  tom.  1 ,  l'v.  î  ,  cliap.  27  ,  €7*  Bretonnier  Jur 

Tutele.  Henrys  y  tom.  i  ,  pag.  777  ,  de  l'édition  de  1708. 

Tuteur    parent       Autre  exception  ^  dans  le  cas  où  le  Tuteur,  parent  collatéral 

collatéral     de    ^^  ^o"  adulte,  fe  trouve  erre  fon  héritier  prefompiif.  La  difpo- 

fon  adulte  ,  s'il  iîtion  teftamentaire  faite  en  faveur  de  ce  Tuieur ,  n*eft  pas  alors 

fe   trouve  être  confiderée  comme   le  fruit  de  la  fuggeflion    &c  de  l'autorité  , 

fonhcritierpre-  puifque  le  Tuteur  dans  le  même  cas  ne  recueille  que  les  biens 

fomptif,  eft  ca    ^^j  j^j  ^toient  deftinés  ^ar  la  Loi  du  fang  ,  &c  qu'il  ne  profite 

^^   f  /?-^r°      que  de  ce  dont  il  auroit  ép-alement  profité  ,  fi  l'adulte  fût  more 

ter  de  la  diipO"    ■*  ^.  ' 

fnionttftamen-  ^^  inteftat,  C'eft  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts  que  rapportent  May- 

taire  faite  en  fa  nard ,  liv.  2,  chap.ç^  ,  Automne  ^  ad  Lsg.  Fupillus  5  ,  ^.  item 

faveur  par  l'a-  ipfe  2  ^jf.  de  autorité  &  conjenfu  tutor.  (if  Camholas  ,  liv.  i  ,  chip^ 

dulte.  ^^  ;  mais  fuivant   ce   dernier  Auteur  ,  fi  le  Tuteur  n'eft  pas  le 

MCXCI  X.  piyg  proche  parent  de  Tadulte  ,  on  n'a  aucurt  égard  a  la  parenté. 

Mais  h  le  lu-  ^  ^^  j^  prive  de  la  fuccefïion  que  l'adulte  lui  a  déférée  par  foa 
teur    nelt    pas  ^   o         "^^  ^  *■ 

k  plus  procV  Teftamen-t. 

parent  de  l'a-  ouppolons  que  1  adulte  a  pluheurs  parens  dans  le  plus  proche 
dulte,  alors  on  degré,  &  que  l'un  d'eux  qui  a  été  fon  Tuteur  ,  foit  feul  inftitué  foa 
le  prive  de  la  héritier  :  l'inftitution  héréditaire  doit  elle  avoir  fon  effet  ?  L'af- 
fuccelfion  que  firmatlve  eft  autorifée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui 
J'adultc  lui  a  de-  confirma  les  Teftamens  de  deux  filles  faits  en  faveur  de  l'une 
kree  par  on  ^^  Jgurs  fœurs  ,  femme  de  leur  Tuteur ,  &  dont  la  cafTation  étoit 
M  C  C  Si  le  dei^aîK^ée  par  une  autre  fœur  des  teftairices.  Cet  Arrêt  eft  men- 
Tutcur,fe  trou-  tionné  par /e  Joutnalifte  du  Pal.  tom,  i  ,  pig,  771.  Arrêt  qui, 
vant  avec  plu-  dans  le  cas  propofé ,  préjuge  pour  le  Tuteur  ,  puifque  relative-" 
.fieurs  autres  ment  au  même  cas  la  femme  du  Tuteur  eft  mife  au  niveau  de 
dans  le  plus  pro-  fon  mari.  De  plus,  nous  lifons  dans  Cambolas  ^  liv.  1  ,  chap»- 
che    degré  de  ^^^  un  Arrêt  qui  dejclara  valable  le  Teftament  fait  par   une 

?^\^^'^^  A^r^  adulte  en  faveur  de  fon  Tuteur  qui  étoit  Pun  de  fes  plus  pro- 
duite, cit  leul     ,  ^       1    1.    I    I  •11'^' 
■  ftitué     hcri-  ^^^  parens  ,  y  ayant  d  autres  parens  de  1  adulte  en  pareil  degré  : 

lier  cette  infti-  "^^'^  Cambolas  remarque  une  circonftance  qui  détermina  l'Arrêt  ; 

ceue  circonftance  prife  de  ce  que  le  Tuteur  avoit  été  fubftitué 
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par  le  père  a  l'adulte  ,  &c  que  Taduke ,  en  inftituant  fon  Tuteur  ,  tutîon  hcredî- 

fembioit  avoir  fuivi  la  volonté  de  fon  père:  Camboljs  a  jodie  ^  "Jrc  doit- clic 

qu'il  croit  que  lans  cette  confideration  le  Tuteur  n'eût  pas  été  avoir f.n effet? 

înaintenu  en  J'heredité  ,  ne  fe  trouvant  pas  feul  le  plus  proche  ,  '^^'^'"^    °f 
j    1»   j    »         o     -1  r  •  i>      •    •        j  A         lentimens     la* 

parent  de  i  adulte  ;  oc  il  laut  convenir  que  l  opinion  de  cet  Au-  deifus. 

teur  a  pour  appui  l'autorité  de  Maynard,  liv.  2  ,  chij^.  95  ,  qui      m  C  C  I.  La 

enfeigne  que  dins  la  prefente  hypothéfe  i'inftituiion  du  Tuteur  difpoficioti  tef- 

feroit  annullée.  taaientaire  que 

Nous  avons  dit  qu'on  caflTs  les  difpofitions  entre-vifs ,  ou  a  l'adjhe  a  faite 

caufede  mort ,  faites  par  les  Mineurs  au  profir  des  enfans  des  ^"   P^^^^":    ^^s 

T'.  I     /•  T^  ,  J  cnrans  de    fon 

uteurs  étrangers  ,  lorlque  ces  Tuteurs  n  ont  pas  rendu  compte  x,.,»,,.    • ., 

tSi  paye  le  rehqua  ;  mais  doit-il  en  être  de  même,  dans  le  cas  ger , clKclIe va- 

où  le  Tuteur  eft  déjà  doQ^-dè.  quand  le  Mineur  fait  Teftament  iabic^  dans   le 

en  faveur  du  fils  du  Tuteur  ?  cas  où  la  date 

Cette  queftion  eft  fort  controverfée.  Il  y  a  des  Auteurs ,  &  ^^    Teftamenc 
entr'âutres  Henry  s  ^  tom.   i  ,  liv,  5  ,  c/idp.  4,  quefl.  59  ,  pag.  cft  poft«^r«cure . 
785  ,  de  Céduion  de  1708  ,  qui  veulent  que  dans  l'efpece  pro-  '"J',^" "^^ "^"' 
pofée  ,  l'indituiion  faite  par  le  Mineur  foit  nulle  ,  quoique  pof-       M  c  C  I  I 
lerieure  au  décès  du  Tuteur.  D'autres  Auteurs ,  parmi  lefqueis  Cette  queftion 
fe  trouve  Bany,  d€  Succejfionibus ,  lib.   r  ,  tlt,  8  ,  num.   53  ,  eft  fort  contro- 
foûliennent  au  contraire  la  validité  de  l'inftiiution  .•  Avis  que  verfée. 
je  crois  devoir  embraiîer  ,  y  étant  attiré  parles  folides  raifons      MCCIII. 
que  Ricard ,  des  Donations^  îom.  i  ,pm»  l  ,  chap.  5  ,  jeSî,  9  ,  R^5>!ut'Ç>npour 
nombo  474  ,  i"amene  pour  appuyer  cet  Avis  ,  &c  plus  encore  par  JA^^^v  ^,*  r 
la  favante  diifertation  que  Furgole  &  faite  dans  le  même  objet,  ^j^^^  ^^  Vavoir 
en  Jes  Qutfïions  fur  la  miztkre  des  Donations  ,  quefl»  33.  fi    je    Mineur 

Parmi  les  Queftions  propofées  au  Parlement  de  Touloufe  par  peut  faire  une 

M.  Dagueffeau-,  Chancelier  de  France  ,  fur  les  incapacités  de  don-  dirpofiticn  cn- 

ner  if  de  recevoir  ^  il  y  en  a  une,  (c'efi  la  Douzième  )  dans  la-  ^^^  "  "s^'^s»  ou 

quelle  on  demande,  u  (i  le  mineur  peut  faire  une  difpo.fjiion  en-  "''^  di/po(ùion 

•  c  A-r      r  •         ^  i     A  C  J  a  caille  de  mort, 

«tre-vits  ,  OU  une  diipoution  a  caute  de  mort,  en  laveur  de        r  j 

,..',,,  f^,  ^      _  f      r^  ^"    bveur     de 

«celui  qui  n  a  ete  nomme  ion  Tuteur  ou  ton  Curateur  ,  que  pour  ^^gi^j  „yj  ^'^  ^^^ 

«un  Aéie  particulier  comme  un  partage,  ou  pour  l'afîiiler  dans  ncmmé  foaTu- 

i>fes  procès;  &  s'il  faudroit  diftinguer  entre  celui  qui  n'auroit  teuroofonCu- 

ïîété  nommé  que  pour  l'aflider  dans  une  alïàir''  '-tariiculiere  ,  &:  tJteur    ,     que 

«celui  qui  auroit  été  chargé  de  l'âiTifter  dans  t-us  fes  procès  ;  P^"'"^  ^7   ^^^ 

fiou  feroit^il  plus  fur  &  meilleur  d'exclure  toutes  diilia<5lions  P"''culî^r ,  oa 
*.  ^  pour     1  aiintec 

«en  cette  matière  »?  a       r 

J-a-deiTuSj  le  Pariemenï  repond ,  qu  u  «  croit  par  rapport  aux  ces  > 
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MCCV.  Ré-  »  Donations  entre-vifs ,  que  le  Mineur  n*en  peut  point  faire   cw 
ponfe  du  Parle-  ^faveur  de  fon  Tuteur  ou  Curateur,  quoiqu'il  ne  lui  ait  été 
niint  de  Tou>  j^uomiîié  que  pour  un  Ade  particulier ,  ou  pour  Taflifter  dans 
Queftion  «une  affaire  particulière  ,  ou  dans  les  procès,  ou  dans  tous  les- 

M  ce  VI.  «procès.  Et  a  l'égard  de  la  difpofition  a  caufe  de  mort,  il  faut 
Sagcflequecet-  «diftinguer ,  i^  Si  le  Tuteur  ou  Curateur  eft  des  plus  proches 
teRéponferea- «parensdu  Mineur;  2^.  Si  c'efi:  un  parent  plus  éloigné  ou  une 
ferme.  «perfonne  étrangère  ;  au  premier  cas  ,  fi  c*e(l  un  parent  qui  foie 

MCCV  II,  ï>  au  premier  degré  a  fucceder  au  mineur,  on  croit  que  le  mi- 
Toute  Dona-  ^neur  pourra  faire  en  fa  faveur  une  difpofition  univerfelle  ,  me* 
non   cntre-virs  '^.,.,        -j»  a        j       '1/ 

^^,r«     „  »  me  quoiqu  il  y  ait  d  autres  parens  au  même  degré  pour  la  lue- 

coniencic    par  ^^^  rj  /'♦a  ^'i-' 

un  Mineur,  n'a  «celTion  :  au  fécond  cas  ,  h  c  elt  un  parent  éloigne  ou  une  per- 

aucune   confif-  «fonne  étrangère  ,  on  croit  que  le  mineur  peut  faire  en  fa  faveur 
tance.  »une  difpofition  particulière,  mais  non  pas  une difpofif ion  uni» 

MCCVIII.   «verfellen. 
Tuteurs  ou  Cu-      Çe^e  Réponfe  du  Parlement  eft  remarquable  par  la  fagefle 
rateurs  ad  hoc ,       .^jj^  renferme  dans  fes  deux  Parties. 

doivent  comp-    *t^,  .  -inj-  i«  j 

ter  de  leur  ad-      -Dans  la  première  ,  il  elt  dit  que  le  mineur  ne  peut  donner 

niiniftration  cntre-vifs  a  fon  Tuteur  ou  Curateur,  quoiqu'il  ne  lui  ait  été 
particulière.  nommé,  que  pour  un  AÙ.Q  particulier  ,  ou  pour  raffifter  dans 
MCCIX  II  une  affaire  particulière,  ou  dans  fes  procès  ,  ou  dans  tous  fes 
ne  faut  pas  les  procès ,  parce  qu'en  effet  il  eft  de  principe  que  toute  donation 
confondre  avec  gntre-vifs  confenîie  par  un  Mineur  n'a  aucune  confiftance.   Ce 

les    Tuteurs     OU.-r«  r''J  li^-o  •»  r 

ç.  ^    .    principe  le  trouve  coniigne  dans  le  Droit  Komain  ,  Leg.  nonJO" 

tre  univcrfel  ^'^^  4  s  ^^^'  ^^  pr^ediis  i^  alUs  rebus  minor.  Leg,  ult,  Cod./î  major 
touchant  h  C2-  fa^^^s  aliénât,  fa6i,  Jîne  decreto  rat.  hab»  Decifion  à  laquelle  eft 
pacîté  de  rcce-  conforme  la  Do<Cïrine  de  Cujas ,  in  lib.  5  ,  Rejponf»  Papin,  ad  Leg, 
voir  les  libéra-  tutores  qui  '^^  ,,\,  ab  eo  qui  l"^  ^  ff,  de  adminijlr.  dT  perte,  tut,  &C 
Jités  tffliamen.  jç^jg  ^[^  a^d]  h  Jurifprudence  des  Arrêts  dont  fait  mention  Boni- 
taires  des   Mi-   r  ^^    ^^^    ^     /^^^         ^^^^    j.^      ^^        ^  ?00  ,  de  V édition. 

neurs    :    pour-    ,  o  t        t>  i   a>      ?    ^  7 

ou  '  ?  I700. 

M  ce X.  Le  ^^  Parlement ,  dans  la  dernière  partie  de  fa  Réponfe  concer» 
Tuteur  ou  Cu-  nant  la  difpofition  du  Mineur  a  caufe  de  mort ,  fe  rend  favora- 
rateur  ad  hoc ,  ble  aux  Tuteurs  ou  Curateurs  ad  hoc  ;  &  par-la  ,  il  nous  apprend 
s'il  eft  des  plus  qu'encore  que  cêS  Tuteurs  ou  Curateurs  a  titre  fingulier  foienî 
proches  parens  tenus  de  rendre  compte  de  leur  adminiftratioa  particulière  g 
du  Mineur,  eft  ^omme  l'a  remarqué  Fabcr ,  in  Cad,  lib.  5  ,  tii.  24,  defin,  ç, 
capable  de  pro-  ,      ,  r  ,v  j    •.  1  r     j  i       ^  r<^ 

lîter  d'une  dif-  to^^^ï^^s  on  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  Tuteurs  ou  Cu- 

policion  univer-  dateurs  a  litre  univerfel  ^  &c  dont  l'autorité  pendant  le  cours  de 
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plufîeurs  années  a  pu  faire  une  forte  imprefTion  fur  Tefprit  des  ^elle  à  caufe  de 
Mineurs.  Cette  imprefTion  de  la  part  du  Tuteur  ou  Curateur  ai  mort, quoiqu'il 
hoc  ,  n'eft  pas  facilement  prefumée ,  parce  que  lareflridion  &  la  ^  ^'^  d'autres 


doute  fur  le  fondement  de  cette  circonflance  efleniielle,  que  le  Curateur  adhoc 

Parlement  a  cru  que  le  Tuteur  ou  Curateur  ad  hoc ,  s*ii  eft  des  cflparcnc  éJoi- 

plus  proches  parens  du  Mineur,  doit  être  jugé  capable  de  pro-  gné  ou  une  per- 

fiter  d'une  difpofîtion  univerlelle  a  caufe  de  mort ,  quoiqu'il  y  ^^""^  etrange- 

ait  d'autres  parens  au  même  degré  pour  la  fuccefîîon  ,  tandis  [j^  ^f  ^'"^"/^» 

que  le  Tuteur  ou  Curateur  a  titre  univerfel  efl  incapable  de  re-  jç  recevo^rics 

cueillir  la  fucceiîîon  ,  bien  qu'il  foit  des  plus  proches  parens  effets  d'une  dif- 

<iu  Mineur,  s'il  y  a  d'autres  parens  au  même  degré.    C'eft  aufîi  pofnion  parci- 

fur  le  même  fondement ,  que  le  Parlement  décide  que  le  Tuteur  culiere. 

ou  Curateur  ad  hoc  ,  s'il  efl  parent   éloigné  ou   une  perfonne      MCCXjIT. 
"  '•  •  ...  .     .         ^        ..  Les  Tuteurs  ad 


n'efl  que  parent  éloigné  du  Mineur.  Ainfi  la  dernière  partie  de  la  Ecrit  ,  où  la 

Réponfe  du  Parlement  nous  annonce  que  foit  le  que  Tuteur  ou  Tutele  ne  peut 

Curateur  ad  hoc  fe  trouve  des  plus  proches  parens  du  Mineur  ,  être  refireinte. 

ou  fon  parent  plus  éloigné  ,  il  faut  toujours  laiffer  au  Mineur        MCCXIIf. 

le  pouvoir  de  le  recompenfer  des  foins  qu'il  s'efl  donnés  ,  en  D^nslesniémcs 
t        t  !•_•  •  •  •  11        l  avs ,  on  con- 

«tendant  ou  en  limitant  néanmoins  ce  pouvoir  proportionnelle-  ^^J,  \     ^ 

ment  a  la  proximité  ou  a  l'éloignement  de  la  parenté  ;  étant  na-  ^^^^^^  ^^  ^^^^ 

turel  de  croire  que  le  Mineur  a  été  porté  a  l'une  ou  a  l'autre     MCCXIV, 

de  ces  difpofiiions  psr  un  pur  mouvement  de  fa  reconnoilTance,  Mais   dans  ces 

&  non  par  la  force  d'une  autorité  que  les  railbns  plus  haut  dé-  Pays  les  Adultes 

taillées  ne  permettent  pas  de  penfer  que  le  Tuteur  ou  Curateur  gèrent  5£  recou- 

ad  hoc  eût  prife  fur  lui  ;  autorité  qu'on  ne  pourroit  au  plus  pre-  ^"^^"^  ^^"""^  ''*^" 

fumer  ,  que  dat>s  le  cas  d'une  difpofîtion  univerfelle  faite  en  fa-  ^^™^  P^"^  ^"^' 

7         r-w^  r>  f\  '     •  '\    '      '  mêmes. 

veur  de  ce  Tuteur  ou  Curateur ,  s  il  etoit  parent  éloigne  ou  une      m  C  C  X  V. 

perfonne  étrangère  au  Mineur  j  or  ,  le  Parlement  prévient  le  Les  decirionsdu 

foupçon  d'un  tel  péril ,  en  eflimant  que  le  Tuteur  ou  Curateur  Parlement   de 

ad  hoc  qui  efl  parent  éloigné  ou  un  étranger ,  efl  incapable  de  Touloufe    fonc 

recevoir  une  gratification  de  cette  dernière  efpece.   La  diflinc-  ^"  Oracles  in- 

tion  marquée  entre  le  plus  proche  parent  &  le  parent  éloigné  ,  "i^^îoles* 

efl  le  fruit  d'un  difcerqement  fuperieur ,  qu'il  cil  moins  aifé 

d*expriraer ,  (jue  de  concevoir. 
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JfP^^^^'        Du  refie  ,  quand  le  Parlement  s'explique  dans  fa   Réponfe' 

.  }  ^^  T\  ^  toucham  les  Tuteurs  ad  hoc ,  ce  qu'il  dir  a  cet  égard  ,  doit  être 

nient  (i  recom-  e"^^"^^^  relativement  aux  Provinces  régies  par  Je  Droit  Coûtu- 

mandable    mé-  ^^^^  »  ^^^^^  efpece  de  Tuteurs  fe  trouvant  inconnue  dans  les^ 

roc   chez    les  Pays  du  Droit  Ecrit ,  où  la  Tuteîe  ne  peut  être  reftreinte  :  cer- 

Ecrivainsétran-  tarum  rerum ,  vel  caujarum  ,  tutor  dari  non  potejî  ,  nec  deduôîis  re- 

gcrs  à  loaKef-  i^  ^  Ug.  i  z  ,  jf,  de  Tefiamenur,  TuteL  enforte  que  celui  qu'on. 

^°^^*  y  ch?irge  d'une  Tutele,  eft  Tuteur  a  titre  univerfei  :  datus  autem 

El       d-'^Offi  Tutor  ,izd  univerfum  patrimonium  ddtus  ejfe  creditur ,  ^,  I7,ln[îit,. 

cie^f^du' Parle-  ^^  excujaîionib.  Tutor.. 

meut  de  Tqu-       ^o\ïy  ce  qui  eft  des  Curateurs  ad  hoc  y  nous  les  connoifTons, 
loufe.  dans  les  Pays  du  Droit  Ecrit  ;  mais  il  importe  d'obferver  que. 
MCOCVIII.  dans  ces  Pays  les  Adultes  gèrent  &  recouvrent  leurs  revenus  par. 
Dès  que  les  Tu-  eux-mêmes  i  enforte  que  les  Curateurs  n'y  ont ,  quant  a  ce    au-- 
tcurs  ont  rendu  ^^^^  compte  a  rendre  :  obfervation  que  le  Parlement  a  faite  en 
comote  de  leur  .  rr>'         r       a,        -r.  rj'ri^.  ^ 
eeftioti  &  p^yé  ^e^"^»"^"^  ^*  Reponie  ,  ik  qui  le  trouve  fondée  fur  la  Loi  Sanci- 
%  rcliqua  ,  ils  ^^^  creatkne  25  ,  Cod.  de  adtninijtr,  Tutor,  vel  Car.   Toutes  les. 
font   rétablis  decifions  du  Parlement  font  des  Oracles  d'autant  plus  infailli- 
dans  la  faculté  bles ,  qu'ils  font  les  organes  fidèles  de  la  fageHe  des  Loix  ;  de-là. 
de  recueillir  les  vietît  qu'il  s'eft  rendu  lî  recommandable  j  même  chez  les  Ecri« 
libéralités  que  vains  étrangers  a  fon  Reflbrt.   Ecoutons  la-deffus  Bretonnierfur 
ks  Mineurs  leur  ^^^^^^  ^  ,^^„^  j  ^  ^^^  ^  ^  ^f^^^^  ^^  ^^^j^^  ^^  ^  ^^^^  850  ,  c/e  /V^i- 

MCCXIX.  ^^^^  ^-  1708  :  voici  fes  propres  termes.  «  11  faut  faire  juflice, 
te  motif  de  là  »a"  Parlement  de  Touloufe  i  il  entend  bien  les  Queilions  da 
prohibition  ve-  v>DrGii.  La  raifoti  en  eit  toute  naturelle  i  fes  Officiers  font  nour- 
nant  à  ceffsr,  la  i>ris  dans  la  fcience  du  Droit  :  &c  comme  cette  étude  a  beau- 
perfonnc  pro-  «coup  de  charmes  ,  l'efprit  s'y  porte  avec  plaifir  &c  travaille  de. 
hibée  de  recc-  ,^genie  i  c'eft  pourquoi  nous  voyons  tant  de  Magiilrats  dans  ce 
vo^r  devient  h-  ,^  parlement,  qui  fe  piquent  d'étudier  &  d'écrire  ,  &quiyréuf-' 

MCCXX.  I-j  ^'^^-"^  parfaitement  bien  n 
prohibition   de 

recevoir  ponce  ic  icuquii ,  us  ioui  reiauiis  uaiis  la  racuite  Qe  recueillir  les  libe 
contre  les  Tu-  raillés  que  les  Mineurs  leur  font ,  ainii  que  l'enfeigne  Ricard 
îeurs  &.  autres  des  Donations ,  tom.  i  .part.  i,ckap,  y  ,ficî.  9,  nomb,  A.<i6^, 

Tffcon'  '^457v&queledecide  le  Parlement  de  Touioufe  dans  flRél' 
'K  ks  Tuteu'^s  ^^^'^"^  ^^  ^^  Queilion  38,/Mr  les  incapacités  de  donner  ^  de  rece^ 
honoraires  i      ^^^'^'  Decifion  conforme  au  grand  principe  qui  porte  que  le  mo. 

M  CCXXI.  îif  de  la  prohibition  venant  à  cefî'er  ,  la  perfonne  prohibée  de. 
Atréc  oourTaF-  lecêvoii  devknî  libre  5,  de  même  qbe  s'il  n'y  eût  jamais  eu  d& 


Dès  que  les  Tuteurs  ont  rendu  compte  de  leur  geOion  &  payé.^ 
le  reliqua  ,  ils  font  rétablis  dans  la  faculté  de  recueillir  les  libe— 
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prohibition,  comme  on  en  voit  un  exemple  dans  la  Loi  fijervus     MCCXXir. 
eius  82  ,  ff,  de  acquir.  vel  omitt.  hceredit.  ,  "^^/'"^  P'^"'^ 

La  prohibition  de  recevoir  portée  contre  les  Tuteurs  &c  au-  mgcxxÎii. 
très  adminiftrateurs  par  l'Article  CXXXl  de  l'Ordonnance  de  Ceue  Doélrinc 
1539,  ôc  par  l'Article  II  de  la  Déclaration  de  i549,a-t'elle  ellauconfeepar 
lieu  contre  les  Tuteurs  honoraires  ?  le  Parleniemdc 

L'affirmative  fe  trouve  décidée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  }\i  q^^^x  x  i  V 
Bourgogne  ,  dont  parle  Bouvot ,  tom^  2  ,Jous  le  mot ,  Tuteurs,  Quoique  le  Tu- 
queft,  41  »  mais  la  négative  a  pour  Defenfeurs  Ricard ,  des  Do-  teuc  n'aie  pas 
nations ,  tom.  l  ,  pjrf.  i  ,  chap,  3  ,  Je6i,  p  ,  nomb.  /^y6  ,  Biirry ,  endu  compte  &: 
de  Succeffionlbui ,  lib.  1  ,  tit,  8  ,  num.  32  ,  (^  V/.bregé  de  May-  P7^1"f"iiq^a, 
nard,Uv.  2,  c/iap.  96.  A  ces  trois  Autorités  joignons  la  Ré-  ^o^^^^o's  U  cft 
ponle  du  Parlement  de  Touloufe  a  la  Queflion  38  ,  /«r  les  In-  ^ulnj,-^  le'le-- 
eapacïiés  de  donner  ^  de  recevoir.  Le  motif  de  cette  dernière  de-  qu»  f^^  Mineur 
cifion  eft  pris  de  ce  que  les  Tuteurs  honoraires  n*ayani  ni  gef-  lui  iaifTe,  lî  ce 
îion  ni  adminiftration  ,  on  ne  peut  fuppofer  en  eux  on  pouvoir  legs  cft  modi- 
m  une  autorité  capables  de  faire  prefumer  la  fuggeflion  ou  la  que. 
ieduCtion»  t  ,    r»^ 

Quoiqu  il  foit  de  règle  parmi  nous  que  les  Tuteurs  qui  n  ont  fjiteàunepcr- 

pas  rendu  compte  &  payé  le  reliqua  ,  font  incapables  de  re-  fonne  prohibée 

cueillir  les  libéralités  qui  fe  trouvent  écrites  dans  la  difpofition  lubfifte  ,  fi  Is 

Teftamentaire  de  leurs  Mineurs  ,  toutefois  le  legs,  s'il  eft  mo-  Donataire  n'en 

dique  ,  fera  valable,   ainfî  que  l'a  jugé  l'Arrêt  cité  par  Bouvot ,  ^^  P-^s  enrichi  ^ 

rom.  x^fous  le  mot,  Teflament,  quejl.  28  ,  &  comme  le  de-  ^  fi  leb  facultés^ 

clare  le  Parlement  de  Touloufe  dans  fa  Répoafe  a  la  Queflion    "    ,-  °"^-^"J". 
«       /-       2       ,  ■   >     j    j  ;in'   j  ■        r^     1  .  n  en  font  pas  di- 

58  ,/«r  les  Incapacités  de  donner  QJ  de  recevoir.    Ce  Jugement  minutes. 

eft  conforme  a  Tefprii  du  Droit  Romain  ,  qui  veut  que  la  Do-    mccxxve 

nation  faite  a  une  perfonne  prohibée  fubfifte  ,  fî  le  Donataire  H  ne  faut  pas 

n'en  eft  pas  enrichi,  ôc  fi  les  facultés  du  Donateur  n*en  font  "^''^"^  "'^P  '^" 

pas  diminuées,  Ug.  fi  fponfas  J  ,  l  conc^a  8  ,ff.  de  donatio-  J^™'^" 

nib.  intervir.  i^  uxor,  il  ne  faut  pas  efFe(5livemenr  traiter  avec  ^^^     ^  ^,^^ 

\ine  fe  vérité  trop  a  mère  la  perfonne  prohibée  ,  &  c'eO;  affez  de  ^ççç^  ^jç  repri- 

reprimer  les  abus ,  fuivant  la  penfée  du  Jurifconfulte  en  la  Loi  fi  mer  les  abus»- 

id  quod  28  ,  i.fi  quas  z  ,  ff.eod,. 


E  ln; 
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r^5L£  ALPHABETIQUE 

DES    MATIERES 

Contenues  en  ce  Trahi  dts  Tuteleu 


A. 

ABSENT.  L'abfenc  pour  les  af- 
,^3.  faircs  publiques  ,  eft  exempt  de 
Tutele.  page  84 

Il  peut  s*cscufer  des  Tuteles  qui  lui 
f«rvicnnent  dans  l'an  de  fon  retour,  ibid. 

Celui  qui  étant  déjà  Tuteur  s'abfente 
pour  les  aflfaires  publiques ,  eft  déchargé 
de  la  geftion  Tutelaire  ;  &  à  fa  place 
on  nomme  un  Curateur ,  pourvu  qu'il 
ait  propofc  fon  excufe  ;  mais  dès  fon 
retour  ,  il  reprend  fcs  fon(5lions  de  Tu- 
teur, il'fd. 

yicceptation.  Autrefois  h  Donation 
confentie  en  faveur  du  Pupille  ,  étoic 
difpenféc  de  la  formalité  de  l'Accepta- 
tion, 2gp 

Aujourd'hui  il  en  eft  louc  autrement. 

ihtd. 

Le  Pupille  n'cft  pas  rcfîitué  comte  le 
défaut  d'Acceptation  d'une  Donation. 

ihid. 

Accejfoire,     L'Acceflbire   ne    forme 
qu'un  individu  avec  fon  principal.  404 

uûccejforhni  naturam  [equi  congmit 
princi  palis,  427 

Accufation,  Le  Tuteur  ne  peut  écre 
accufé  comme  fufpedl  par  fon  Pupille. 

145  &  i4<î 

Cette  Accufation  eft  ouverte  par  le 
Dmit  Romain  à  tout  1«  racuide.       145 


En  France  ,  TofiFenfé  &  la  Partie  pu- 
blique, peuvent  feuls  intenter  une  accu- 
sation, iyi^^ 

Il  n'y  a  en  France  que  la  Partie  publi- 
que ,  qui  foit  en  droit  d'accufer  Je  Tu- 
teur comme  fufpe6t.  ibid. 

S'il  plaifoit  à  la  Partie  publique  de 
ne  pas  agir  à  cet  égard  ,  les  plus  pro- 
ches parens  du  Pupille  feroient  reçus  à 
accufer  le  Tuteur,  jyi^. 

Ce  qui  a  lieu  en  matière  de  témoi- 
gnage ,  a  lieu  auflî  en  matière  d'Accu- 
fation.  2J2 

Le  mari  n'eft  pas  tenu  d'accufer  fa 
femme  ,  qui  a  commis  nn  meurtre,  i' id, 

L' Accufation  d'un  crime  capital  for- 
mée contre  le  Tuteur ,  &  qui  ne  tombe 
pas  fur  les  fon6lions  de  la  Tutele  ,  n'eft 
pas  un  obftade  à  la  validité  des  paye- 
mens  qui  lui  font  faits  pendant  le  cours 
de    rinftru<5lion    du    procès    criminel. 

288  &  28p 

L'Accufation  feule  ne  fait  pas  regar- 
der l'Accufé  comme  criminel.  sSp 

Achat.  Pour  aifûrer  l'Achat  de  l'hé- 
ritage d'un  Mineur ,  il  faut  acheter  l'hé- 
ritage plus  qu'il  ne  vaut.      23  5  &  2^6. 

L'acheteur  du  fonds  pupiljaire  ne  peut 
être  relevé  du  Cont'St  d'Achat  par  le- 
fion  d'outre  moitié  ,  ni  fous  prétexte  que 
la  vente  lui  a  été  faite  p3r  le  Tuteur  hm. 

LU  i] 


/^U 
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aucorité  de  Juftice.  258  &  239 

yîchdcur.  L'Acheteur  de  la  rente  conl- 
tituée  n'eft  pas  reçu  à  demander  les  ar- 
rérages de  cette  rente  antérieurs  aux 
cinq"  années  qui    précèdent  rinftancc, 

306 
Même  dans  le  cas  d'une  rente  confti- 
tuéc  pour  le  pnx  d'une  vente  d'hérita- 
ge^* !^^^' 

L'Acheicur  de  la  rente  conftitue'c  ne 
doit  pas  être  admis  à  prouver  qu'il  lui 
en  eft  eu  des  arrérages  d'un  temps  antc- 
deur  aux  cinq  années,         ihid,  &  3  07 

Il  ne  peut  non  plus  exiger  du  débiteur 
le  ferment  fur  la  vérité  du  payement  des 
arrérages  de  cette  rente  antérieurs  aux 
cinq  dernières  années.  307 

u^cifucreur.  L* Acquéreur  du  fonds  pu- 
pillaire  ne  peut  être  relevé  du  Contrat 
d'achat  par  lefion  d'outre  moitié  ,  ni 
fous  prétexte  que  la  vente  lui  a  été  faite 
par  le  Tuteur  fans  autorité  de  *Juftice. 

238  &  23P 

La  reftitution  en  entier  par  lefion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  qu'on  ac- 
corde au  vendeur  ,  cft  refulêe  à  l'Acqué- 
reur qui  fe  trouve  majeur  de  vingt- cinq 
ans.  255? 

L'Acquéreur  d'un  fonds  pu  pillai  re  , 
dans  le  cas  d'éviélion  ,  cft  chargé  de 
prouver  que  le  prix  ou  partie  du  prix  de 
la  vente  a  été  employé  à  l'utilité  du  Pu- 
pille. 240 

Le  fécond  Acquéreur  d'un  fonds  pu- 
pillaire  qui  a  été  mal  vendu ,  peut  être 
évincé  par  le  Pupille.  il^id. 

L'Acquéreur  évincé  n'eft  contraint  de 
quitter  l'héritage  >  qu'après  avoir  été 
tembourfé  des  réparations  qu'on  lui  a 
allouées ,  bien  qu'elles  ne  foient  pas  li- 
quides. 260 

Mais  il  eft  tenu  de  les  faire  liquider 
dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par 
l'Arrêt  ,  ou  Jugement  ,  finon  l'autre 
Partie  fera  mife  en  poffcirjon  des  lieux 
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en  donnant  caution  de  les  payer  après 
qu'elles  auront  été  liquidées.  thid. 

Ce  bail  de  caution  n'a  pas  lieu  ,  il 
l'Acquéreur  évincé  cft  condamné  à  une 
reftitution  des  fruicf.  tùiiim 

La  kfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix 
intervenue  dans  une  pente,  fait- elle  re- 
garder l'Acquéreur  comme  polTefleur 
de  mauvaife  foi ,  de  façon  à  le  contrain* 
dre  à  la  reftuution  des  fruits  par  lui 
perçus  ?  2($^ 

L'Acquéreur  n'eft  pas  cenfé  coupable 
de  dol  par  la  feule  raifon  prife  de  ce  qu'il 
a  acquis  à  un  prix  modique.  ihid. 

S'il  s'agit  d'un  fonds  compris  dans 
une  faifie  générale  ,  l'Acquéreur  qui  en 
eft  depofledé ,  ne  peut  prétendre  l'intc- 
rêt  des  réparations  qu'il  y  a  faites ,  que 
depuis  qu'elles  font  liquidées.  265  &  266 

Cet  inîcrêt  lui  eft  alloué  fut  la  vente 
fcparée  du  fonds,  mais  en  dernier  rang, 

265 

Il  n'eft  même  alloiié,  que  du  jour  de 
la  demande  qui  en  a  été  formée,      ibid, 

L'Acquéreur  évincé  par  ie  Pupille,  & 
à  qui  le  Tuteur  a  vendu  nomtne  tutoria 
le  fonds  pupillaire  fan>  obferver  les  fo- 
lemnités  de  droit ,  eft  il  fondé  à  pré- 
tendre des  dommages  &  intérêts  contre 
le  Tuteur  ?  257,  258  &  269 

Dans  le  cas  de  l'éviélion  du  fonds 
vendu  ,  l'Acquéreur  cft  régulièrement  en 
droit  de  demander  des  dommages  &  in- 
térêts. 268 

Celui  qui  a  acquis  un  fonds  pupillaire 
fans  obferver  les  folemnités  de  droit , 
eft  un  poftelTeur  de  mauvaife  foi.    261 

&  26% 

L'Acquéreur  qui  a  fçu  lors  de  l'a- 
chat que  la  chofe  achetée  n'appartenoîc 
pas  au  vendeur  ,  n'a  point  de  garantie 
à  exercer  ,  fi  la  garantie  n'a  pas  été 
ftipulée.  258 

Il  y  a  même  des  Autorités  qui  lui 
rcfufeoc  cette  garantie  ,   bien  qu'elle 
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m.  été  flipulée  cxpreflemcnt.    ihid,  &  abolies  co  France.                           i  ^^ 

2<5p  L'Aélion  de  la  femme  en  reftitutiou 
Acc^uifuion*  Le  Tuteur  ayant  fait  une  de  la  dot  n'eft  ouverte  ,  qu'après  le  de 
AcquKùion  pour  ibi-niéme  par  le  mo-  ces  du  mari.                                      15^ 
yen  des  deniers  pupillaircs,  le  Pupille  eft-  Si  la  dot  confifte  en  deniers  ou  eu 
il  en  droit  de  prétendre  que  le  fonds  ac-  droits  incorporels,  la  femme  n'a  d'Ac- 
quis lui  appartient?             174  &  175  tion  pour  la  demander  aux  héritiers  du 
L'Acquifîtion  faire  des  deniers  d'au-  mari ,  qu'après  l'an  de  fon  décès,     ihid^ 
trui ,  appartient  à  l'acheteur.         ihià.  Qnand  en  matière  civile  on  a  quelque 
Dans  le  doute  ,    chacun  eft  prefumé  prétention  contre  des  Pupilles,  l'Adion 
acquérir  de  fes  propres  deniers.       \j6  ne  peut  être  dirigée  contre  eux;  &  il 
yiUe.  Tout  A61c  tranflatif  de  pro-  faut  la  diriger ,  enfcmblc  la  condamna»» 
prieté  ,   eft  confideré  comme  un  Ade  tion  ,  contre  le  Tuteur.                  19  j 
il'alienation.                                      244  Si  le  Tuteur  a  quelque  prétention  con- 
Un  Adte  fruftratoire  eft  nul.         \6  tre  fon  Pupille,  il  peut  intenter  l'Adion 
Le  premier  Ade  pafle  entre  co-he-  en  faifant  aiïîgner  le  co-Tutcur  j  &  en 
fiticrs   ou   co-proprietaires  ,    quoique  défaut  de  co-Tuteur,  il  agit  contre  le 
qualifié  du  nom  de  Tranfadlion  ,  peut  Curateur  qu'il  aura  fait  nommer  au  Pu- 
«trecafle,  s'il  y  eft  intervenu  Icfion  du  pille  pour  cette  caufe.                      200 
quart  au  tout.                                   ^^p  On  ne  peut  agir ,  quand  on  n'a  point 
La  calTation  de  ce  premier  A6ledoic  d'A6l:ion  à  exercer,                          2op 
être  demandée  dans  les  dix  ans.     ihïd.  Une  A6lion  ne  peut   être  exercée  , 
La  Partie  qui  allègue  que  Xkdit  énon-  avant  qu'elle  foit  ouverte.               ibid» 
ce  dans  une  Tranfa6lion  eft  faux,  doit  L'Aâion  du  Pupille  pour  faire  refcin- 
lapportcr  l'A(5le  ,  &  ne  peut  en  exiger  der  la  vente  de  ion  iiiîmeuble  confcntic 
la  reprefentation.                             jdr  par  le  Tuteur  fans  l'autorité  du  Juge  , 
Tout  A6te  confenti  par  erreur  eft  nul  j  dure  pendant  trente  ans.                   227 
^quoiqu'il  aie  été  pafle  devanc  le  Juge.  Le  Pupille  &  le  Mineur  ,  Ie{es  dans  la 

3  62  vente  de  leurs  foads ,  ont  VAéiion  pcr- 

Les  At^es  reçus  par  les  Notaires ,  fonnclle  contre  le  Tuteur  Ôc  Curateur, 

doivent  être  lus  aux  Parties.            i(fid,  241: 

Si  \'A.6te  porte  qu'il  a  été  lu  &  re-  Le  Tuteur  étant  infolvable,  les  Pupil- 

cité  aux  Parties ,  la  preuve  du  fait  con-  les  ont-ils  une  Aôlion  fubftdiaire  conire 

traire  n'eft  pas  admiflîble.                 3(^3  les  parens  qui  lui  ont  dcfeté  la  Tucele  , 

A^ed'Htritier.  Demander  la  mainte-  à  raifondu  dommage  que  le  Tuteur  leur 

nuë  en  une  hérédité,  c'eft  faire  Acle  acaufé?                     2pi  ,  292  &  2pj 

d'bcritier.                             208  &  2op  L'Adlion  en  retrait  lignager  n'eft  ou- 

L'Aéle  d'héritier  confifte    plus  dans  verte  ,  que  dans  le  cas  où  la  propriété 

l'intention,  que  dans  le  fdir.           208  de  l'immeuble  qa'on  veut  retiaire  a  été 

Celui-là  fait  Aéle  d'héritier,  qui  le  tranfportée  fur  la  tête  d'autrui  psr  le 

porte  pour  tel ,  encore  qu'il  ne  poflede  moyen  de  la  venre.                          2p7 

aucun  effn  héréditaire.                   ihid.  Qui  ante  ditm  Agit  ^  ma Ve  agit,   lop 

Venger  la  mort  du  mîurtri,  ce  n'eft  &  32^ 

pas  faire  Adle  d'héritier.                 210  L'A(5i:ion  en  reddition  de  compte  tu- 

A^ian^  Les  Acfions  populaires  {ont  telaire  n'eft  pas  fujette  à  la  prefcripiion 
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appcilée  longi  tonponst  540 

Cette  Aàion  n'eft  roûmifc  qu*à  la 
prefcription  trenieaaire,  ihid. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  la  déclarent  im- 
preîcripcible.  ibid. 

Leur  fentimenc  paroît  autorifé  par 
l'Ordonnance  de  1657.  341 

Qiiel  eft  là-defl"us  le  véritable  elpriî 
de  cette  Ordonnance  ?        ihid.  &  542 
L'exercice  des  Allions  qualifiées  de 
perpétuelles ,  eft  dans  fa  durée  reftreint 
&  limité  à  trente  années,  ihid, 

L'A6lion  contre  les  Commiffaires  aux 
Saifies  Réelles  ,  pour  le  fait  de  leurs 
Commiflîons  ,  eft  prefcrite  par  le  laps 
de  dix  ans  depuis  la  reddition  &  clôture 
de  leurs  comptes.  34^' 

Exception ,  dans  le  cas  de  l'erreur  de 
calcul ,  &  pour  les  fouîmes  dont  ces  Of- 
ficiers font  reliquataires  par  l'érat  final 
de  leur  compte  ;  ces  deux  derniers  chefs 
demeurant  imprefcriptibles.  thid. 

Les  Allions  perfonnellcs  font  foûmi- 
fts  à  la  prefcription  trentenaire.      342 
L'Action    tutelaire  eft    prefcriptible 
par  le  laps  de  trente  ans..  ihid. 

La  prefcription  de  cette  Adion  ne 
commence  fon  cours  dans  les  Pays  Coû- 
îumiers ,  que  du  jour  de  la  majorité  du 
Mineur,  543 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  la  pref- 
cription de  l'Aélion  tutelaire  court  du 
jour  de  la  puberté  du  Pupille.  ihid. 
Au  Parlement  de  Paris ,  l'Ailion  ref- 
cifoire  que  le  Mineur  veut  exercer  con- 
tre la  Tranfa(5i;ion  par  lui  confentie  fur 
la  geftion  tutelaire  non  vifis  necjue  dif- 
•punSlis  rationibus  %  doit  être  intentée 
dans  les  dix  ans  du  jour  de  la  majorité 
du  Mineur  ,  ou  du  jour  de  l'AsSlc  ,  s'il 
a  tranîîgé  étant  majeur.  352 

Le  Parlement   de  Touloufe  proroge 
j.ufqu'à  trente   ans    l'Adiion   refcifoire 
contre  une  telle  TranfatSlion.         ibid. 
Si  le  M-incur  j  au  lieu  d  uac  Tranfac- 
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tien ,  a  confenti  au  Tuteur  une  fimpli» 
quittance  ,  en  ce  cas  le  Parlement  de- 
Paris  proroge  à  trente  ans  l'Adlion  ref- 
cifoire. 35J 

L'Aétion  pour  faire  reformer  les  er- 
reurs qui  fe  font  glifl'ées  dansun  compte, 
dure  pendant  trente  ans.  35^ 

L'Aélion  en  cafl'ation  d'une  Tranfac- 
tion  contenant  partage,  doit  être  inten- 
tée dans  les  dix  ans.  559, 

Les  Allions  qu'a  le  Pupille  contre  l'es 
Tuteurs ,  font  tranfmifes  à  fon  héritier. 

Le  ceflîonnaire  des  droits  du  Papille 
ne  peut  exercer  l'Aélion  refcifoire  con- 
tre la  Tranfaâion  confentie  parle  Pu- 
pille à  fon  Tuteur.  jhid. 
Les  Aélions  refcindamcs  &  refcifoircs 
ne  font  pas  comprifes  dans  la  ceflîon 
générale  de  tous  droits ,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  fpecialement  exprimées  par  le 
cédant  dans  la  ccfiîon.  ihidé 
Le  donataire  particulier  n'eft  pas  re- 
ccvable  à  exercer  l'Aélion  refcifoire  qui 
eût  pu  appartenir  au  donateur  ,  fi  ce 
droit  ne  lui   a  été  cédé  nommément. 

3<?p/ 
L'Action  refcifoire  ,  fur  la  téic  du  Pa- 
pille ,  eft  digne  de  faveur.  ihid». 
En  la  main  du  ceffionnaire ,  ou  du  do- 
nataire particulier  du  Pupille,  l'Aj^ion 
refcifoire  eft  odieufe.  ihid,. 
Le  donataire  univerfel  peut  exercer  les 
Aéiions  refcifoircs.  ihid. 
Le  Pupille  ,  fi  fes  Tuteurs  ont  négligé 
de  gérer,  a  l'Aâion  folidaire  contre 
eux»  583: 
Toutefois  ,  dans  le  cas  où  les  Tuteurs 
qui  ont  négligé  de  gérer  fe  trouvent 
tous  folvables,  le  Pupille  eft  obligé  de 
divifer  entr'eux  l'A6îion  tutelaire  qu'il 
veut  exercer  contre  eux.                 ihid» 
Qijand  bien  même  tous  les  Tuteurs 
auroient  géré,  le  Pupille  feroit  égale- 
ment tenu  de  divifer  fon  Adion  en- 


/i~-^ 
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tr*cux,  dès  qu'ils /ont  tous   folvablcs. 

ihid.» 

SI  de  pluficurs  Tuteurs  il  y  en  a 
quelqu'un  qui  n'ait  pas  géré  ,  le  Pupille 
ne  pourra  agir  contre  lui ,  qu'après  que 
tous  les  autres  Tuteurs  qui  ont  géré  & 
leurs  héritiers  auront  été  reconnus  in- 
foJvables.  j  84 

L'Aélion  en  payement  du  reliqua  du 
compte  tutelaire  ,  n'eft  pas  foumife  à  la 
prefcription  appellée  longitemporis,  3P5 

C'eft-là  une  A6lion  perfonnelle ,  qui 
par  confcquent  n'eft  éteinte  que  par  la 
force  de  la  prefcription  appellée  longif- 
fimi  temporis,  ibid. 

La  prefcription  de  TAélion  en  paye- 
ment du  reliqua  du  compte  tutelaire  , 
court  du  jour  de  la  clôture  du  compte  , 
pourvu  que  l'obligation  que  ce  reliqua 
produit  foit  fans  aucune  limitation  de 
temps.  ^96 

La  prefcription  des  Allions  perfon- 
nelles  court  dès-auflitôt  qu'elles  font  ou- 
vertes, ibid, 

L'Aélîon  qui  naît  d'un  Arrêt  ou  d'une 
Sentence  ,  dure  trente  ans.  407 

L'Aélion  criminelle  peut  écre  exer- 
cée contre  le  dépofitairc  volontaire.  420 

L'Aélion  contraire  de  Tutele  qu'on 
accorde  aux  Tuteurs ,  à  quelle  fin  a-t'elle 
été  introduite  ?  452 

Cette  Aélion  ne  peut  être  exercée 
par  le  Tuteur  pour  ce  que  le  Pupille  lui 
doit  àToccafionde  l'adminiftration  tute- 
laire ,  qu'après  que  la  charge  de  Tuteur 
fe  trouve  finie.  4?  j 

Il  en  efttout  autrement  du  pro- Tu- 
teur, ibid.  81  ^■^^ 
ASlor  SequituY  forum  rei,  ip5 

Adjoint,  Les  parens  du  Pupille  peu- 
vent donner  un  Adjoint  au  Tuteur  tef- 
tamentaire.  8 

Adiiion,  L'Adition  d'hérédité  eft 
prouvée  par  la  feule  intention  qu'on  a 
de  l'accepter  ,  de  quelque  manière  qu'on 
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fafleconnoftre  cette  intention.  2oJi 
Adjudication,  L'Adjudication  du  Dé- 
cret fubfîfte  vis-à-vis  des  Pupilles ,  bien 
que  leur  Tuteur  n'ait  pas  formé  opt^ofi.» 
tion  envers  la  faifie.  284 

Adminiftrateur.  Tous  Adminiftrateurs 
du  bien  d'autrui  font  tenus  de  faire  in- 
ventaire. 14P 
Us  doivent  rendre  compte.  (^4  &  522 
L'Adminiftrateur  du  bien  d'autrui  ne 
peut  tranfigér ,  que  fur  une  matière  diffi- 
cile &  ardue.                                   218 
L'Adminiftrateur  d'une  hérédité  peut 
exercer  le  droit  de  Patronage.         ^16 
Les    Adminiftrateurs    des    biens    de 
l'Eglife  &    des   Hôpitaux   ne   font  pas 
reçus  à  la  ccfllon  de  biens.              419 
On  refufe  le  bénéfice  de  la  ccffion  de 
biens  aux  Adminiftrateurs  de  la  chofc 
publique.                                          ibid, 
Adminiftration.  L'Adminiftration  des 
biens  pupillaires  appartient  au  Tuteur, 

311 
Agent,  L'Agent  volontaire  qui  a  amé- 
lioré en  une  chofe  la  condition  de  l'ab- 
fcnt  pour  lequel  il  a  géré ,  &  qui  l'a  dété- 
riorée en  une  autre  chofe  ,  eft  en  droit 
d'exiger  que  l'amélioration  (oit  compen- 
fée  avec  la  détérioration.  174 

Aliénation,  Le  père  ne  peut  aliéner 
les  biens  de  fes  enfans  j  fans  une  necef- 
fité  urgente.  152 

Le  Tuteur  n'a  pas  le  pouvoir  d'alié- 
ner les  immeubles  du  Pupille ,  à  moins 
que  l'Aliénation  n'ait  une  caufe  légiti- 
me ,  &  qu'elle  n'ait  été  permife  par  le 
Juge.  226 

L'Aliénation  de  l'immeuble  pupillaire 
deftituée  des  folemnités  de  droit  eft 
nulle,  encore  que  le  Tuteur  l'ait  faite 
fous  faculté  de  rachat,  227 

L'Aliénation  confentîe  par  le  Tuteur 
fans  l'autorité  du  Juge,  eft  nulle  de 
plein  droit,  ibid. 

Le  Pupille ,  pour  faire  rcfcindcr  une 
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tclie  Aliénation ,  n'a  pas  bel'oin  d'im- 
petrer    Lettres    en    reftitution.     ihd. 

&  228 

Afin  que  l'Aliénation  de  l'immeuble 
pupiliaire  folt  valable  ,  on  requiert  di- 
verfes  conditions  qui  font  indiquées  dans 
le  détail.  228  ,  2  25?  &  fuivantes» 

Si  laneceflîté  d'aliéner  l'immeuble  du 
Pupille  ne  s'y  trouve  pas ,  l'Aliénation 
qui  en  eft  faite  cft  nulle  ,  quoiqu'il  ait 
paru  convenable  de  la  faire.  229 

La  fterilicé  ,  ou  la  mauvaife  nature  du 
fonds  pupiliaire  n'eft  pas  une  caufe  légi- 
time pour  l'aliéner.  i^ià, 

L'Aliénation  de  l'immeuble  du  Pu- 
pille deftituée  des  folemnités  de  droit , 
peut  être  querellée  ,  quand  njêmc  Ks 
deniers  qui  en  feroient  provenus,  au- 
roient  été  employés  i  l'acquifition  d'un 
autre  fonds.  ibid. 

Avant  de  permettre  l'Aliénation  du 
fonds  pupiliaire ,  le  Juge  cft  tenu  de 
prendre  une  cxaiSle  connoiifance  de 
l'état  des  affaires  du  Pupille  :  afin  de  par- 
venir à  cette  connoiffancc ,  que  doit  il 
faire?  229,  230,  23  i  &  232 

L'Aliénation  des  fonds  du  Mineur  ne 
doit  être  faite,  qu'à  toute  extrémité  64 
que  lorfque  le  Mineur  n'a  point  d'ailleurs 
de  quoi  fatisfairc  à  fes  dettes  les  plus  ur- 
gentes, 230 

Si  le  Juge  trouve  à  propos  de  permet- 
tre au  Tuteur  l'Aliénation  d'un  fonds 
pupiliaire ,  il  doit  ordonner  l'Aliénation 
de  U  pofleflîon  plus  petite  &  moins  uti- 
le ,  plûcôc  que  de  la  plus  grande  &  plus 
utile  poffefiîon.  23  i 

L'Aliénation  d'un  fonds  pupiliaire  efi: 
mal  permife  par  le  Juge ,  s'il  n'a  préila- 
blemem  ordonné  que, les  parens  feroient 
alfemblés  devant  lui.  ihid, 

L'Aliénation  de  l'immeuble  du  Pupille 
doit  être  précédée  de  proclamations  & 


d'affiches. 


232 


L'AJienatioii  du  fonds  pupiliaire.  fe 
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trouvant  faite  dans  les  règles,  le  Pupille' 
peut-il  la  quereller  fous  prétexte  de  le- 
fion  ?  233  &  234 

Quelle  doit,  en  ce  cas- là,  être  la 
kfion  P  23  4^ 

L'Aliénation  confentie  par  le  Tuteur  ,, 
ne  doit  pas  être  confondue*  avec  l'adju- 
dication par  Décret  fur  failîe.         îbido. 

Les  règles  de  l'une  de  ces  deux  Alie» 
nations  ne  font  pas  faites  pour  l'autre,. 

ihid»  . 

L'Aliénation  del'immeuble  du  Pupille 
deftituée  des  folemnités  de  droit ,  cft 
nulle  ,  bien  qu'il  n'y  foit  intervenu  au- 
cune Icfion.  2^6' 

L'Aliénation  de  l'immeuble  pupiliaire 
pcut'clle  éirc   faice  par  le  Tuteur  fans- 
obfervcr  les  folemnités  de  droit ,  lorf- 
que le  père  du  Pupille  l'a  ordonnée  ,  ou 
permife  ?  ihid.  &  2  3  7" 

L'Aliénation  des  meubles  précieux  du 
Pupille  ne  peut  être  faite  ,  qu'avec  les 
mêmes  folemnités  requifes  dans  la  vente 
des  immeubles  pupillaires.  242'. 

Tout  A6te  tranflatif  de  propriété ,  eft: 
sonfideré  comme  un  Ade  d'Aliénation.. 

244^ 

L'échange  eft  un  Aj^e  d'Aliénation». 

ihid.  &  245 

Le  Tuteur,  du  moins  dans  le  cas  de 
la  non-ftipulation  de  la  garantie  ,  peut; 
lui-même  jetant  devenu  héritier  du  Pu- 
pille, revenir  conrre  ce  qu'il  a  fait  en^ 
qualité  de  Tuteur ,  Si  demander  la  caf- 
fation  de  l'Aliénation  qu'il  a  confentie ■ 
nomme  tmorio  fans  autorité  de  juftice.. 

2  <?p  / 

Le  Pupille  ,  héritier  de  fon  Tuteur,, 
peut  faire  cafter  l'Aliénation  confentie, 
par  le  Tuteur  nomine  tutorio.  ibidm. 

L'Aliénation  du  fonds  pupiliaire  étancr 
ca{Tée  ,  U  Tuteur  doit  en  rcftituer  le- 
prix.  ihid». 

jélimens.  On  a  le  droit  de  forcer  le 
Tuteur  àfournir  les  Alimens  à  la  mère. 
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ou  à  la  fœur  du  Pupille ,  qui  n'ont  pas 
de  quoi  fe  nourrir  d'ailleurs,  216 

On  peut  tranfigcr  fur  les  Alimens 
pour  le  temps  paffé  ,  mais  non  pour  le 
temps  à  venir  ,  à  moins  que  ce  ne  foie 
d'autorité  du  Juge.  3^4 

Il  eft  pourtant  libre  de  tranfiger  fur 
les  Alimens  futurs  fans  l'autoricé  du 
Juge  ,  s'ils  font  dûs  par  un  Aéic  autre 
(ju'un  A6lc  à    caufe  de  mort,  tbident 

&355. 

L^/Z/V.  Un  Allié  peut  être  nommé  Tu- 
teur, 34 

Les  Alliés  du  Pupille  doivent,  ainfi 
que  fes  parens  ,  être  légalement  appelles 
à  la  procédure  de  nomination  d'un  Tu- 
teur, ibid.  &  3  5 

Allocation.  Une  dette  de  Commu- 
nauté &  les  intérêts  d'icelle  font  alloués 
en  même  rang ,  &  avant   le  précaire. 

Les  intérêts  de  la  légitime  font  alloués 
en  même  rang  que  leur  principal.    398 

L'augmcnt  dotal  n'eft  jamais  alloué  , 
que  du  jour  du  contrat  de  mariage.  405 

On  alloue  les  intérêts  de  la  dot  fur  les 
biens  du  mari  en  même  rang  que  la 
dot,  ibid» 

Les  intérêts  de  l'augment  dotal  ne 
font  alloiiés  j  qu'après  tous  les  capitaux  , 
&  en  dernier  rang.  ibid. 

Les  intérêts  payés  par  la  caution ,  font 
alloués  à  fon  proHt  en  même  rang  que 
Je  capital ,  foit  qu'ils  ayent  été  payés 
volontairtment ,  ou  par  contrainte.  405 

La  caution  qui  a  payé  des  intérêts  par 
force  ,  cft  alloiiée  pour  les  intérêts  de 
ces  intérêts  en  même  rang  que  pour 
leur  capital  ;  &  on  les  lui  adjuge  du  jour 
de  chaque  payement.  ibid,^ 

Si  la  caution  a  payé  les  intérêts  volon- 
tairement ,  on  ne  lui  adjuge  les  intérêts' 
de  ces  intérêts,  que  depuis  i'inftance  ;  & 
TA-Slocation  n'en  eft faite,qu'en  concours 
gvecks  intexêts  de  tous  les  capitaux.  ib»> 
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Si  la  caution  a  payé  volontairenjcnt 
le  capital ,  l'intérêt  ne  lui  en  cft  dû  que 
depuis  l'iiiflance  j  &  on  ne  le  lui  alloue  , 
qu'en  concours  avec  les  intérêts  des  au- 
tres capitaux.  ibid, 

L'Allocation- des  dépens  ne  remonte  , 
qu'au  jour  de  la  condamnation,        409 

Cependant  le  Pupille  j  pour  les  dépens 
par  lui  expofés  contre  fon  Tuteur ,  eft  al« 
loué  à  die  luttU.  ibid^ 

Le  Colk<5teur  jouit  du  privilège  d'être 
alloiié  pour  les  dépens  par  lui  faits,  fur  la 
vente  feparée  des  biens  fujets  à  la  taille. 

ibid, 

LeSeigneur  jouit  aufït  d'une  Alloca- 
cation  privilégiée  pour  les  dépens  par 
lui  expofés  contre  ion  Emphyteote  à- 
raifon  des  droits  Seigneuriaux  ,  même- 
contre  le  fideicommi flaire.  ibid, 

Amende.  Les  Amendes  encourues  pour 
n'avoir  pas  fait  infinuer  dans  le  délai 
des  Reglemens  les  Ades  fujets  à  l'iifi- 
nuation  ,  doivent  être  payées  par  les 
Tuteurs  eux-  mêmes ,  fans  qu'ils  puiflTenc 
les  repeter  contre  les  Pupilles.         2^3- 

Le  bénéfice  de  la  ceflion  de  biens  eft: 
refufé  pour  Amendes  décernées  en  ma- 
tière criminelle  au  profit  du  Roi,  ou  de 
la  Partie  civile.  42  e 

Mais  cela  doit  être  entendu  dans  le  cas 
où  le  Prévenu  n'eft  pas  condamné  aufli  à. 
une  peine  affliélive,  dont  l'exécution  in- 
tereflelc  Public»  42 S^ 

Le  prifonnier  qui  a  emprunté  pour 
payer  des  Amendes,  eft  admis  à  la  cef-' 
fion  de  biens  contre  celui  qtii  lui  a  fair 
le  prêt.  42i5> 

AfoticAire*  L'Apoticaire  n'eft  pas; 
exempt  de  Tutele.  g  5 

Exception  ,  dans  le  cas  où  la  Tutele- 
doit  être  exercée  hors  du  iicu  de  l'éta-- 
bliflement  de  l'Apoticaire,  ibid^ 

Appel.  Le  Tuteur  nommé  qui  a  dc^; 
moyens  pour  s'exempter  de  la  Tutele  ,, 
eft-i]  tenu  de  ks  propofcr  devant  le  Juge 
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qu"*!  lui  a  décerné  cetce  charge  ,  ou  a-t'ii  Anêts,  Arrêc  du  i<  Août  i(J$8  ,  qui 

la  faculce  de  relever  Appel  de  l'Ordon-  jugea  qu'un  Oiîîce  doit  être  cltimé  eu 

îiance  du  Ju'^e  ?          1 25  ,  1 24  &  1 2  5  égard  à  la  valeur  au  temps  des  Provifions 

L'héritier  du  meurtri  n  «ft  pas  tenu  de  obicnuës.                                          24* 

relever  Appel  de  la  Sentence  qui  abfouc  Arrêt  du  2 1  Juin  i(î^7,quî  caffe  par 

le  meurctier  prétendu.          2op&2io  erreur  de  calcul  un  Arrêté   de  compte 

Si  le  meurtrier  eft  appellantde  laSen-  pafié  dix- huit  ans  avant  l'mftance..3  54 

tcncc,  l'héritier  du  meurtri  cft  obligé  de  Arrêt  du  22  Juin  166%,  qui  décide 

pourfuivrc  le  démis  de  l'AppcL         21  o  que  la  Partie  qui  a  iranfigé  lur  le  crime 

uirgent.  Pouvoir  de  T Argent.       3 65  de  faux  ,  n'a  point  la  faculté  de  revenir" 

yirgttm°nt,0\\  peut  argumenter  de  la  contre  la  Tranla(51ion<.                     355 

Tutcle  à  l'éducation.                           17  Arréc  du  2  Août  i66ç ,  qui  décida 

jlrnraga»  L'acheteur  de  la  rente  conf-  que  les  inicrées  d'une  dette  de  Commu- 

lituée  n'eii  pas  reçu  à  demander  les  Ar-  naucé  doivent  être  alloués  en  même  rang 

rcrages  de  cetce  rence  antérieurs  aux  cinq  que  le  capital ,  &  avant  le  précaire  & 

années  qui  précèdent  l'inftancc.        ^06  autres  privilèges.                             597 

Même  dans  le  cas  d'une  rente  confti-  Arrêt  du    1 1   Septembre  1574 ,  qui 

tuée  pour  le  prix  d'une  vente  d'héritage.  décide  que  l'eftimation  d'un  Office  doit 

tbsd,  être  faite  eu  égard  à  la  valeur  d'icelui  aU 

L'acheteur  de  la  rente  conftituée  ne  temps  de  la  refignation  &  Provifions  ob- 

doit  pas  être  admis  à  prouver  qu'il  lui  tenues.                                              242 

en  eft  dû  des  Arrérages  d'un  temps  ante-  Arrêt  du  §  Avril  i<?8o  ,  par  lequel 

ïieur  aux  cinq  années.          ibid.&L  ^oy  on  jugea  que  les  intérêts  qui  courent 

11  ne  peut  non  plus  exiger  du  débiteur  fans  interpellation  en  faveur  du  Icgiti- 

îe  ferment  fur  la  vérité  du  payement  des  maire,  ne  dévoient  pas  courir  de  même 

Arrérages  de  cette  rente  antérieurs  aux  fans  interpellation  au  profit  de  celui  à 

cinq  dernières  années.                      307  quilc  legitimaire  avoir  cédé  fon  droit. 

Le  débiteur  de  la  rente  conftituée  vînt  à  moins  que  le  legitimaire  n'eût  promis 

il  à  déclarer  qu'il  n'en  a  payé  aucuns  garantie  deidits  intérêts  à  fon  ccfllon- 

Arrerages ,  il  ne  feroit  condamné  qu'au  naire  ou  fubrogé,                             ^pp 

payement  de  ceux  de  cinq  années,  ihfd.  Arrêt  du  28  Août  1704,  qui  juge 

On  refufe  aux  Mineurs  &  aux  Pupilles  que  l'intérêt  du  prêt  n'eft  dû  j  que  du  jour 

le  bénéfice  de  la  refticution  en  entier  que  la  demande  en  a  été  formée,  encore 

contre  la  prefcription  des  Arrérages  de  que  le  principal  ait  été  demandé  par  un 

la  rente  conftimée.               305  &  307  libelle.                                               I6ç 

La  prefcription  des  Arrérages  de  la  Arrêt  du  5    Juin   1709,  qui  jugea 

rente  conftituée  ne  court  pas  moins  uti-  qu'une  femme  chargée  verbalement  &  à 

lement  contre  l'Eglife.                      307  l'oreille  par   le  malade  de  difti;ibuer  à 

Le  Tuteur  doit  dédommager  le  Pupille  certaines  perfonnes  une  fomnie  qu'il  lui 

de  la  perte  des  Arrérages  de  la  rente  a  livrée  manuellement ,  ne  peut,  ayant 

conftituée  antérieurs  aux  cinq  dernières  fait  la  diftribution,  être  recherchée  par 

années.                                             ibid,  l'héritier  pour  raifon    de    cette  fomme 

Les  Arrérages  de  la  rente  foncière  dépofée  en  fes  mains.           3  3^^33^ 

font  dûs  depuis  vingt-neuf   ans  avant  Arrêt  du   2p  Août  1710,  qui  juge 

î'inftance.                                       3P7  que  les  Forains  ne  peuvem  être  forcés 

/2_- 
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àc  prendre  la  charge  de  Conful  dans  un 
lieu,  encore  qu'ils  y  ayent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  bitns ,  à  moini  qu'on  ne 
le  trouve  dans  le  cas  de  pénurie  des  iujcts 
habitans.  122 

Arréc  du  7  Août  1727,  par  lequel 
on  jugea  que  le  débiteur  empriionné, 
&  qui  s'eft  eva'Hé  des  pri.ons,  ne  doit 
pas  être  écouté  iur  la  demande  en  celTion 
de  biens  ,  qu'il  n'aie  téuuegré  let>  pri- 
fons.  4îO 

Arrêt  du  ï<5  Décembre  1727  ,  qui 
juge  que  les  Forains  ,  dans  le  cas  de 
pénurie  des  fujcts  habitans  ,  p.uvent 
être  forcés  d'accepter  la  cha>ge  ûe  Con» 
fui.  125 

Arrêt  du  8  Août  I72p,  par  lequel, 
faute  parl'heiitier  du  petede  remettre 
le  livre  de  raii'on  du  défunt ,  le  lermtnt 
in  litem  fut  déféré  au  legitimaire  à  con- 
currence d'une  certaine  fomme.        5  pp 
Arrêt  du  5  Septembre  172P  ,  qui  a 
décidé  que  les  Forains ,  dans  le  cas  de 
pénurie  des  fiijets  habitans ,  peuvent  être 
contraints  d'accepter  la  charge  de  Con- 
ful. 123 
Arrêt  du  2p  Avril  1737  ,  par  lequel 
on  jugea  que  la  merc  qui  s'cft  obligée 
pour  fon   fils  accufé   d'un  vol  domefti- 
que,  ne  peut  être  reftituée.  22 
Arrêt  du  1 1  Juillet  1742  j  qui  dé- 
clare nul  le  relâchement  fait  parle  père 
au  débiteur  de  fes  enfans.                 219 
Cet  Arrêt  juge  aufïî  que  le  perc  peut 
valablement   recevoir   le  payement  des 
fommes  dues  à  fes  enfans,                thid. 
Le  même  Arrêt  préjuge  que  pour  em- 
pêcher la  prefcription  ,  le  legitimaire  ou 
le  fils  cohéritier  de  fon   père    n'a  pas 
befoin  de  vivre  fur  les  biens  paterrels 
continuellemenr.                              40 1 
Arrêt  du  11  Mars   1744,  qui  juge 
que  c'eft  par  les  circonllances  qu'on  doit 
fc  déterminer  fur  la  queftion  de  favoir 
â  la  mère  j.  fe  trouvant  cxclufe  de  la  Tu- 
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tele,eft  prcferab  e  au  Tuteur  en  Tédu- 
caiion  des  Pupilles.  20 

Le  même  Arrêt  décide  qu'un  enfant 
âgé  de  neuf  ans  ,  peut  fe  palier  des  foins 
de  la  niere.  ibid. 

Arrêt  du  i  o  Juillet  1 744 ,  contenant 
divers  Reglemens ,  l'oit  pour  prévenir 
&  arrêter  le  progrès  des  incendies  dans- 
la  vtllc  de  Touloufe  ,  fou  pour  laconf- 
tru6lion  des  nouveaux  édifices  dans  la 
mê.ïie  Ville  ,  fou  enfin  pour  donner  à 
cette  Ville  qui  auia  fait  conftruire  à  fes 
dépens  de  nouveaux  édifices,  la  jouif- 
fance  d'iceux  exempte  de  toutes  fonda- 
tions ,  obits  &  rente*:.  258 

Arrêt  du  n  Décembre  I744>  qui 
défend  à  tous  Religieux  la  d/lpolition  de 
leur  pécule,  &  d'acquérir  aucuns  biens 
immeubles  ,  ni  de  difpofer  de  ceux  déjà 
acquis.  6^ 

Arrêt  du  1 2  Août  1 745  j  qui  n'alloue 
les  intérêts  de  l'augment  dotai ,  qu'après 
tous  les  capitaux ,  &  en  dernier  rang. 

405 

Le  même  Arrêt  juge  que  les  intérêts 
de  cet  augmf  nt  ne  font  dûs  que  depuis 
le  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite. 

jhid.  &  /^cS 

Arrêt  du  17  Mars  1745,  qui  juge  que 
le  défaut  d'inftitution  en  la  légitime  ou 
en  quelque  effet,  ne  peut  être  couvert  par 
le  fidcicommis  écrit  en  faveur  du  fils. 

402 

Arrêt  du  mois  de  Juillet  1747»  qui 
juge  qu'on  n'eft  pas  recevable  à  Infor* 
mer  par  témoins  d'un  fait  contraire  à 
rA6le,même  en  prenant  la  voye  de  faux. 

Arrêt  du  7  Août  1747  ,  qui  juge  que 
rhetitier  étranger  de  la  femme  jouit  des 
privilèges  de  la  dot.  403 

Cet  Arrêt  alloi  ë  les  intérêts  de  la  doc 
en  même  rang  que  la  dot.  405 

Arrêt  du  3  i  Mai  1748  ,qui  juge  que 
l'héritier  d'un  homme  qui  3  péri  d'iiia- 

M. m- m  ij: 
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coup  de  feu,  fc  rend  indigue uc  Ton  hctt-  frais  ,  bien  qu  ils   excédent  le  revenu 

dite ,  s'il  ne  commence  par  ia  vengeance  du  Pupille.                                        1 79 

de  la  mort,  avant  de  faire  aucun  A6te  Arrêt  du  12  Août  17^4,  qui  con- 

d'heritier,                                          209  damne  le  mandanc  à  payer  à  ion  ProcM» 

Arrêt   du  6  Juillet  1748»  qui  juge  reur  fondé  une  lomme   de  150  liv.  à 

qu'on   n'cft   pas  recevable  à   informer  titre  de  gratification  ou  de  dédommage- 

par  témoins  d'un  fait  contraire  à  l'Ac-  tnent  ,  encore  que  le  mandant  neJui  eue 

te,  mêoje  en   prenant  la  voye  de  faux,  promis  aucun  lalaire.                          ^8 

3(?3  Arrêt   du  ip  Août  1755,  qui  juge 

Arrêt  du  lo  Septembre   1748)  par  que    la  première  affife  des    fondations 

lequel  on  a  jugé   que  les  plus  pioches  d'une  muraille  peut  être  faite  avec  des 

parens  font  exclus  du  retrait ,  lorfqu'ils  luileaux.                                            258 

colludenc  avec   l'acquéreur  au  préjudice  Arrêt  du    10  Septembre  17')  5  ,  qui 

du  lignager  plus  éloigné.                  ^06  juge  que  la  banqueroute  frauduleufen'eft 

Arrêt  du  22  Avril  1745?  ,  qui  décide  point  un  cas  Royal.              418&41P 

qu'une    Tranfadtion  paflée  en  matière  Arrêt  du  20  Mars  1756,  qui  juge 

féodale ,  &  qui  contient  des  furcharges ,  que  le  iils  de  famille ,  à  qui  le  pete  tenant 

doit  être  calîée,                                3^5  gens  en  penlîon  a  confié'  les  ioins  de  fa 

Arrêt  du  ip  Août  174P,  qji  juge  maifon  ,  peut  valablement  arrêter  les 
qu'on  n'eft  pas  recevable  à  informer  par  comptes  avec  les  Penfionnaires.  loi 
témoins  d'un  fait  contraire  à  l'AtSle ,  Arrêt  du  1 1  Septembre  175^1  qui 
même  en  prenant  la  voye  de  faux.  ibid.  juge  que  le  polfefleur  condamné  au  de- 
Arrêt  du  22  Mai  1750,  qui  juge  laifl'ement  d'un  fonds  avec  rcftitution  des 
que  les  intérêts  de  l'augment  dotal  ne  fruits  ,  eft  en  droit  de  compenfer  ces 
font  dûs ,  que  depuis  le  jout  de  la  de-  fruits  à  concurrence  avec  les  intérêts  des 
mande  qui  en  a  été  faite,                 405  réparations ,  &  fubiîdiairement  avec  le 

Arrêt  du  14  Juillet  1752  ,  qui  refufe  montant  des  réparations  mêmes,      26^ 

à  un  Boulanger  le  bénéfice  de  la  ceflîon  Arrêt  du  23  Avril  1757  »  qui  juge 

de  biens  pour  le  prix  du  grain  qu'il  a  que  le  poffefléur  de  bonne  foi ,  dans  le 

acheté  à  crédit.                         .      425  cas  où  il  doit  rendre  les  fruits  perçus 

Arrêt  du  12  Août  1752,  qui  juge  avant  l'inftance  ,  n'eft  obligé  de  comp- 

que  le  poffefléur  condamné  au  delaifle-  ter  de  ces  fruits  que  par  déclaration  ;  & 

ment  d'un  fonds    avec   reftitution  des  que  pour  ce  qui  eft  des  fruits  par  lui 

fruits,  eft  en  droit  d'exiger  pet  rétention  perçus  depuis*  l'inftance,  il  eft  tenu  de 

nem  l'intérêt  des  fommcs  qui  lui  font  les  reftituer  à  dire  d'experts.             257 

dues.                                               255  Arrêt  du  30  Juillet  1757,  qu!  juge 

Arrêt  du  6"  Juin  1753  ,  qui  juge  que  que  les  exécuteurs  teftamentaires  peuvent 

l'intérêt  des  réparations  qui  eft  alloiié  en  être  valablement  déchargés  par  le  Tefta- 

dernicr  rang  fur   la  vente  feparée  du  teur  de  l'obligation  de  rendre  compte, 

fonds,  ne  doit  l'être  que  du  jour  de  la  330 

demande  qu'on  en  a  formée.           266  Arrêt  du  27  Août  1759  ,  qui  décide 

Arrêt  du  lo  Septembre  1753  ,  ^"'  ^  9"^  l'ayeul  paternel  qui  a  fes  petits-fils 

Jugé  que  le  Tuteur ,  ayant  donné  à  fon  en  fa  puiftance,ne  peut  fe  difpenfer  d'être 

Pupille  une  éducation  convenable  à  fa  l'adminiftrateur   de  leurs  perfonnes  & 

miifance  »    eft  fondé  à  en  répéter  les  biens.                                             i<S 
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Le  même  Arrêc  décide  que  cet  ayeul 
|>aternel  ne  peut  ct;e  contraint  par  corps 
au  payement  des  forames  dues  par  fes 
petiti-fils.  ipp 

Arrêt  du  20  Avril  lydi ,  qui  pré- 
juge que  l'inftance  commencée  avec  Je 
Tuteur,  doit  être  continuée  avec  foa 
adulte,  43  7 

Arrêt  du  30  Juillet  ifôi  ,  qui  juge 
que  les  biens  du  troifieme  mari  demcu*» 
rent  obligés  pour  raifon  de  l'adminiflra- 
tîon  faite  par  la  mère  Tutrice.  25» 

Un  Arrêt  rendu  contre  des  Pupilles  i 
peut  être  renverfé  par  la  voye  de  Toppo- 
fition  ,  à  la  Requête   du  Tuteur,  ipj 

&  ip4 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  n'eft  pas 
confideré  comme  Loi*  73 

Articles.  Les  Articles  de  chaque  cha- 
pitre du  compte  tutclairc  doivent  être 
clairs ,  détaillés ,  &  décrits  chacun  fepa- 
rément.  355 

Afcendans.  Les  Afcendans  peuvent 
recevoir  les  libéralités  de  leurs  enfans, 
dont  ils  ont  été  les  Tuteurs ,  bien  qu'ils 
n'ayent  pas  rendu  compte  de  leur  admi- 
niflration  ,  &  qu'ils  fe  foient  remariés. 

443 
uéfpe^.  Il  cfl:  de  Tinterêc  public ,  que 

rAfpcét  d'une  rue  ne  foit  pas  défigùr^ 

par  la  démolition  d'un  édifice,         '2'57 

Ajfignation,  Les  créanciers  du  père  du 
Pupille  doivent-ils  faire  affigner  le  Tu- 
teur devant  le  Juge  de  fon  domicile  ,ou 
bien  peuvent- ils  donner  l'Affignation 
devant  le  Juge  du  domicile  qu'avoit  le 
père  défunt  ?  ip4&ip5 

Ajfife,  La  première  Aflfîfe  des  fonda- 
tions d'une  muraille  peut  être  faite  avec 
<les  tuileaux.  258 

AJfocié.  L'Affocié  en  un  achat  de  bled, 
qui  a  employé  les  deniers  de  la  focieté 
à  l'acquit  de  fes  dettes  particulières  , 
doit  être  démis  des  Lettres  ep  ceffion  de 
bien^.  4^2 


\" 
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L'All'ocié  cii  tenu  de  faife  raifoii  à  (es 
AflTociés.  ibid. 

Un  Aflbcié  en  vente  &  achat  de  bé- 
tail ,  eft  débouté  de  la  ceifion  de  biens 
vis-à-vis  de  fes  Alfociés.  ibid, 

Avances»  On  a  intérêt  à  ne  pas  faire 
des  Avances.  337 

Aubain,  Les  Aubains  peuvent-ils  exer- 
cer le  droit  de  retrait  lignager  ?     1^6 

de  2P7 
Oudition  cathegorique*  La  Partie  peut 
faire   interroger  le  Tuteur  fur  faits  & 
articles ,  &  fa  confeflïon  forcée  devient 
nui/îble  au  Pupille.  ip5 

Lorfqu'on  ordonne  que  le  Tuteur  fera 
oiji  cathegoriquement,  on  ne  dit  pas, 
mi' autrement  les  faits  feront  tenus  fout 
confejfes  ;  mais  on  contraint  le  Tuteur 
par  commination  de  peines  en  fon  nom. 

ihtd.  ôi  ipj 
Aveugle,  Les  Aveugles  font  excufés 
de  la  Tutele.  pç 

On  en  décharge  le  Tuteur  qui  eft  de- 
venu Aveugle.  tbid. 
On  ne  doit  pas  impofer  à  l'Aveugle 
nne  charge  perfonnellc.  ibid. 
On  ne  foiimct  pas  l'Aveugle  à  rece- 
voir un  Curateur.                    p<^  &c  çi6 
L'Aveugle  peut  paffer  tous  contrats 
entre  vifs.  ç6 
Il  peut  donnej:  à  caufe  de  mort,   ibid. 
Et  faire  Tcftament ,  pourvu  qu'il  le 
falïc  en  la  forme  portée  par  l'Ordon- 
nance du  mois  d'Aoûl  17^5.         ibid» 
Augmeat.  L'Augment  dotal  ne  jouit 
pas  des  privilèges  de  la  dot.             404 
Cet  Augment  n'eft  jamais  alloué  ,  que 
du  jour  du  Contrat  de  mariage.       405 
Les   intérêts  de  l'Augment  dotal  ne 
font  alloiiés  ,  qu'après  tous  les  capitaux  % 
&  en  dernier  rang.                        ibid. 
Avis,  On  ne  peut  être  recherché  pour 
raifon  d'un  Avis  porté  fans  fraude  &  de 
bonne  foi.                                       2p  i 
Aumom  dotale,  A  l'effet  de  régler  là 


'/^ 


A. 
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kgitUne  ,  on  ne  fait  pas  entrer  dans  la  fur  leurs  biens.                                  m  5 

lîiafle  héréditaire    les  Aumônes  dotales  L'Ayeul  paternel  &  légitime  adminif- 

qui  ont  été  payées  par  le  père  ou  par  la  trateur  des  biens  de  ies  petits- fils,  ne 

merç,                                                 3  pp  peut  être  contraint  par  corps  au  paye- 


uûvocat.  Les  Avocats  au  Pai  lement  ne 
font  fournis  à  aucune  charge  perfonnel- 
le.  81 

Ils  font  exenipts  de  Tutele.         ibtd. 

Mais  c'tft  ce  qui  doit  être  entendu 
des  Avocats  qui  fe  font  Icrieufement  con« 
facrés  à  la  Profcifion.  8  1  &  82. 

A  CCS  Avocats  font  dues  les  recom- 
penfes  les  plus  fignalécs.  82 

Pli  ficurs  Avocats  ont  paflfé  tout  d'un 
coup  de  la  Poftulation  aux  plus  hautes 
Places  de  la  Robe.  ibid. 


ment  des  fommcs  par  eux  di  es.         jpp,. 

Les  créanciers  de  l'auieur  du  Pupille 
ayant  fobrogé  à  leurs  hypothèques  l'A- 
ycul  Tuteur  de  ce  dernier,  TAyc ul  qui 
accepte  le  tranf,  ort  en  fon  nom  propre  > 
l'accepte  utilement.  272 

Mais  il  ne  peut  repeter ,  que  ce  qu'il 
a  payé  pour  le  pux  du  traniport.      275 

LAyeul  ,  Tuteur,  n'tit  pas  fondé  à 
danander  ks  intérêts  de  la  fomme  à  lui 
cédée  fur  Ion  petit  fils.  tbtd, 

L'Ayeul  eft  prcfumé  incapable  de  do! 


L'Ordre  des  Avocats  efl  la  Pepinicre      vis-à  vis  de  fes  petits  fils.     272  dk  27^ 


des  grands  Magfftrats.  tbid. 

De  grand:?  Magiftrats  ont  tenu  à  hon- 
neur d'être  Confrcres  de  cet  Ordre  pen- 
dant leur  Magiflrature.  tbzd, 

La  joli  fl'ance  du  priviloge  des  Avo- 
cats doit  êtie  refufée  à  ceux  qui  n'en 
exercent  p3S  'a  Profelïïon.  ibid« 

ytyeul.  L'Ayeul  eft  tuteur  légal  de  fon 
petit-fils  impubère  émancipé.  15 


yiy.tle,  L'Ayeule  eft  Tutrice  légale 
de  fes  petits- filir.  17 

L'Ayeule  qui  accepte  la  Tutele  de  fes 
petiti-fils,  n'eft  pas  tenue  parmi  nous 
de  reroncer  aux  lecondes  rôces  ,  ni  au 
bencfice  de  rcftitution.  21  &  22 

Pourquoi  l'Aycule  peut- elle  être  Tu- 
trice ?  55  &  5<^ 

L'Ayeule  ,  Tutrice  de  fes  petits-fils  j 


B., 


Il  ne  peut ,  fous  prétexte  qu'il  tft  âgé      n'eft  pas  tcniië  de  déclarer  fes  pretcn 
de  foixante  quinze  ans,    éviter  d'être      uons  fur  leurs  biens.  ii|; 

Tuteur  de  fes  petits- fil?.  16  &c  p^ 

L'Ayeul  qui  a  fes  petite» fils  en  fa  puif-  ^.^^ 
fancc  ,  ne  peut  fe  difptfnfer  d'être  l'ad-  ^^  c^ 
miniftratcur  de  leurs  perfonnes  &  biens. 

îbid> 

L'Ayeul  qui  n'I  point  fes  petits-fils 
en  fa  puiflance,  ne  peut  prétendre  que 
leur  Tutele  lui  appartient  à  l'txclufion 


T}AILLIFS.Us  Baillifs  &  Séné- 
fj  chaux   nomment  les  Tuteurs   aux 


de  leur  mère.  23 

L'Ayeul  ayant  fes  petits-fils  en  fa  puif- 

fance  ,  leur  éducation  lui  appartient  par 

préférence  à  la  mère.  ibid» 

Exception ,  dans  le  cas  où  il  y  a  des 
caufes  raifonnables  pour  lui  refufer  l'é- 
ducation de  fes  petits-hls.  24 

L'Ayeul,   Tuteur  de  fes  petits- fi Is , 


Nobles.  37 

Bannijfement.  Le  Banniflcment  per- 
pétuel hors  du  Royaume  ,  eft  parmi  nous 
la  peine  connue  dans  le  Droit  fous  le 
nom  de  déportation.  4<5 

le  Banniflement  à  temps ,  eft  la  peine 
que  le  Droit  appelle  relegation.      ibid^ 

Le  Banniflement  à  temps  ,  emporte 
note  d'infamie.  ibid» 

Le  Banniffcment  à  temps,  opère  la  no- 


n'eft  pas  tenu  de  déclares:  fes  prétentions     mination  d'un  nouveau  Tuteur,     ibidy 
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Xe  Prévenu  qui  ell  condamné  au  Ban- 
îiiffcmenc ,  doit-il  demeurer  prifonnicr 
Julqu'à  ce  qu'il  ait  faiisfait  la  Partie  ci» 
7ile   avant  d'aller  exécuter  fon  Ban  ? 

428 

Banffueroute,  La  Banqueroute  frau- 
duleufe  n'eft  point  un  cas  RoyaU  4 1 8  & 

41P 

Banqueroutiers.  Le  débiteur  qui  latite 
fes  effets ,  cft  ccnfé  Banqueroutier  frau- 
duleux ,  &  peut  écre  pourluivi  extraor- 
dinairemenr.  418 

iBanijuieîs,  Le^  Banquiers  Expédition- 
naires de  la  Cour  de  Rome  ,  &  de  la 
Légation  d'Avignon ,  font  exempts  de 
Tutele.  8^ 

Bafiard.  Eloge  de  M,  de  Bajîard,  Do- 
yen du  Parlement  deTouloufe,         26 j 

Bâtard.  Le  Bâtard  cft  fous  la  Tuielc 
de  la  mère.  24 

L'éducation  du  Bâtard  appartient  à  la 
jrers  ,  à  l'exclufion  du  pcrc.  ibid. 

Les  Bâcardi  ne  font  pas  reçus  au  re- 
trait lignager.  2p6 
Ils  peuvent  cependant  retraire  les  biens 
que  leur  pcre  a  vendus ,  fi  le  Prince  les 
a  légitimés ,  &  que  le  père  ait  con'cnti 
à  leur  légitimation.                         ihid. 

Les  Bâtards  légitimés  par  Refcrit  du 
Prince,  font  auiTi  admis  à  retraire  les 
biens  vendus  par  leurs  parens  collaté- 
raux, lorfque  ceux-ci  ont  confcnti  à  leur 
lesirimation,  ihiU^ 

Les  enfans  légitimes  des  Bâcards  non 
légitimés  ne  font  pas  reçus  au  retrait 
lignager  par  rapport  aux  biens  avitin^. 

ibid., 

Beau'fr.re.  Le  Beau -frère  n'eft  pas 
tenu  de  dépofer  en  matière  criminelle 
contre  fon  Beau  frère.  2I2 

Bénéfice.  La  Collation  du  Bénéfice, 
ou  la  Prefentation ,  fait  partie  des  fruits; 

Biens  Ecclefiafliqti^s.-^  Ces  biens  ne 
peuvent  être  baillés  en  échange  ,  à  moins 


;.   >? 


l'Eglife. 
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que  réchange  ne  tourne  à  l'avantage  de 

Lors  d'un  tel  échange ,  les  formalités 

de  droit  doivent  être  obfervées.      ibtd. 

Quelles  font  ces  formalités  ?      ibid, 

L'omiflion  des  mêmes  formalités  rend 

nul  l'échange  des  Biens  Ecclefiaftiqucs. 

ibid. 
Toutefois  l'échange  d'un  Bien  Eccle- 
fiaftique  avec  un  Bien  profane,  quoique 
defticué  des  formalités  de  droit ,  fubfif- 
tera  pendant  la  vie  du  Bénéficier  qui  a 
fait  réchange  ,  fi  leco-perm^itant  laïque 
déclare  que  fon  intention  fc  borne- !à. 

ibid. 

Les  formalités  de  droit  font-elles  re-, 

quifes  dans  l'échange  des  Biens  Eccle- 

fiaftiques  ,    fait    entre   deux  Eglifes  ? 

ibid, 

Bientcnant.  Les  Bientenam  forains  ne 

peuvent  écre  forcés  de  prendre  la  charge 

de  Conful  dans  un  lieu ,  encore  qu'ils  y 

ayent  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens. 

122 
Exception ,  dans  le  cas  de  pénurie  des  1 
Sujets  habitans.  122^^12^ 

Bois  à  haute  futaye.  On  ne  peut  exer- 
cer le  retrait  lignager  fur  la  coupe  d'un 
tel  Bois.  298 

Exception  ,  dans  le  cas  où  le  lignager 
cft  propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le 
Bois  à    haute    futaye    fe   trouve   fitué. 

ibid. 
Borgne,  Le  Borgne  n'eft  pas  admis  à 
s'excufer  de  la  Tucele.  pç 

Boucher,  Le  Boucher  ,  débiteur  d^ 
prix  du  bétail  acheté  pour  fournir  à  la 
Boucherie  ,  cft  exclus  du  bénéfice  de  la 
ceffion  de  biens,  425 

BouUnger.    On  refufe  la  cefTion  de 
biens  aux  Boulangers   pour  le  prix  du 
Grain  qu'ils  ont  acheté  à  crédit.     425 
Boutaric.  Cet  Auteur  cft  contraire  à  lui- 
même.  2  91 
Erreur  de  5aMMr/V.  5^52 
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Untonnur^    Méprile  de  cet  Auttur. 

C. 

CJB  JRETI ER,  Le  Cabaretier 
qui  a  acheté  du  vin  dans  la  cave 
du  Bourgeois  ,&  ia  revendu  à  pot  en 
fon  Cabaret ,  ell  exclus  de  la  cclfion  de 
biens.  422 

Calvinifle^    Autrefois  les  Calviniftes 
pouvoient  par  des  ProcurcursCatholiques 
prefenter  aux  Bénéfices  dont  ils  font  Pa- 
trons ,  mais  ils  ne  le  peuvent  plus  au- 
jourd'hui. 4P 
Les  Calviniftes  font  exclus  de  toute 
fonétion  publique.                           thid, 
La  mère  Calviniflene  peut  avoir  l'é- 
ducation de  fa  fille  née  d'un  père  Ca^- 
tholiquc.                                    ■         ihid* 
Les  Calviniftes  ne  peuvent  être  Tu- 
teurs >  ni  des  enfans  d'un  Catholique , 
ni  des  enfans  d'un  Calvinifte-       ibtd» 
Les  enfans  des  Calviniftes  ou  des  He- 
ligionaires,  depuis  l'âge  de  cinq  ansjuf- 
qu'à  celui  de  feize  accomplis ,  doivent 
être    rais  entre   les  mains  d'un  parent 
Catholique.                              49  &  50 
Capitouls*  La  Coutume  de  Touloufe 
donne  aux  Capitouls  le  droit  d'y  nom- 
mer les  Tuteurs»  ^  7 
Abrogation  de  cette  Coutume.    ih:d» 
Si  le  propriétaire  d'une  maifon  biû- 
lée  ou  ruinée  dans  Touloufe  néglige  de 
le  faire  rebâtir   trois  mois  après  avoir 
été  fommé  par  les  Capitouls  de  ce  faire  , 
les  Capitouls   ont  le  droit  de  la  faire 
rebâtir  aux  dépens  de  la  Ville.         258 
Cas  foïitiiu  Pcrfonne  n'eft  refponfa- 
ble  des  cas  fortuits.              180  ôc  2^2 
Caiitiofi.  Si  le  poflfefTeur  évincé  à  qui 
des  réparations  non  liquides  ont  été  al- 
louées ne  fait  pas  procéder  dans  le  debi 
ptefcrit  à  la  liquidation  d'icclles ,  le  De- 
mandeur en  delaiftement  doit  être  mis 
«n  poflTeflion  àts  lieux  en  donnant  Cau» 
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lion  de  les  payer  après  qu'elles  autant 
été  liquidées.  26Q 

Ce  bail  de  Caution  n'a  pas  lieu  ,  fi 
k  poflefleur  évincé  eft  condamné  à  une 
reftitution  des  fruits.  ihido 

En  France ,  le  Tuteur  ne  baille  point 
de  Caution.  292 

La  Caution  qui  a  payé  des  intérêts 
les  répète  ,  encore  qu'ils  excédent  la 
forame  principale.  /^oS 

Les  intérêts  payés  par  Ja  Caution , 
font  alloués  à  fon  profit  en  n-,éme  rang 
que  le  capital ,  (oit  qu'ils  ayent  été  payés 
volontairement, ou  par  contrainte,  ihid, 

La  Caution  qui  a  payé  des  intérêts , 
eft    en  droit  d'en  demander  rinierét. 

ibido 

La  Caution  qui  a  payé  des  intérêts 
par  force ,  eft  allouée  pour  les  intérêts 
de  ces  intérêts  en  même  rang  que  pour 
leur  capital  ;  &  on  les  lui  adjuge  du  jour 
de  chaque  payement.  ihid* 

Si  la  Caution  a  payé  les  intérêts  volon- 
tairement ,  on  ne  lui  adjuge  les  intérêts  de 
ces  intérêts  que  depuis  rinûancc;&  l'allo- 
cation  n'en  eft  faite ,  qu'en  concours  avec 
les  intérêts  de  tous  les  capitaux,     ihid^ 

Si  ia  Caution  a  payé  volent  ai  rement 
le  capital ,  l'intérêt  ne  liii  en  eft  dû  que 
depuis  l'inftance  ,  &  en  concours  avec 
les  intérêts  des  autres  capitaux.      ihid. 

On  refufe  le  bénéfice  de  la  ceflîon  de 
biens  aux  Cautions  dcb  Fermiers.     424 

Mais  c'eft  ce  qui  doit  être  entendu 
feulement  dans  le  cas  oii  la  contrainte 
par  corps  a  été  ftipulée  dans  le  bail  à 
ferme.  ihid». 

La  Caution  du  fermier  n'eft  point 
obligée  pour  le  prix  de  la  ferme  du  temps 
de  la  recondudion  tacite.  42  5 

La  Caution  n'eft  pas  rcçti€  à  s'oppo- 
fcr  àlaceffion  de  biens  du  débiteur  prin- 
cipal. 425  &  42 7 

Cejfion.  La  ceflîon  générale  de  tous^ 
droits  ne  comprend  pas  les  aéiions  rei'"* 

dndanîcsj 
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cindantes  &  rcfcifoires  ,  a  moins  que  le 
cédant  ne  les  exprime  ipecialcmcnt, 
dans  la  ceflion.  368 

L'un  dci  Tuteurs  payant  au  Pupille  , 
&  le  Pupille  lui  cédant  les  aétions  con- 
tre les  autres  Tuteurs ,  cette  Celfiondoic 
intervenir  lors  même  du  payement.  3  &i 

La  Cclfion  d'actions  de  la  part  du 
Pupille,  n'clt  pourtant  pas  ncceliairc  à 
celui  des  Tuteurs  qui  paye  ,  à  l'effet  de 
pouvoir  agir  contre  fcs  co- Tuteurs  cha- 
cun pour  la  portion.  ihd. 

Cette  Cciîion  lui  eu  uniquement  ne- 
ceflaire  ,  afin  qu'il  puifle  agir  coîitrc  les 
co-lutcurs  pour  les  portions  de  ceux 
d'entr'euxqui  fe  trouvent  infolvables.  tb. 

La  Ceffion  d'aélions  de  la  part  du 
Pupille  n'a  pas  lieu  ,  quand  la  dette  que 
l'un  des  Tuteurs  eft  forcé  de  lui  payer  , 
dérive  du  dol  dont  il  fe  trouve  complice 
avec  fe«  co- Tuteurs.       >  382 

Cefion  di  biens»  Le  Tuteur  h'eft  pas 
reçu  à  la  Ceffion  de  biens  vis-à-vis  de 
fon  Pupille.  417 

Comment  appelle-t'on  dans  ic  Droit 
la  CeffîoD  de  biens  ?  thtâ» 

L'un  des  Tuteurs  qui  a  payé  rentier 
reliqua  ,  eft  fonde  à  s'oppoler  à  la  Ccf- 
fion  de  biens  que  le  co- Tuteur  veut  faire 
vis-à-vis  de  lui*  ibià» 

Les  ftellionaires  ne  font  pas  admis  à 
la  Cefïion  de  biens.  417  &  418 

Mais  on  y  admet  la  femme  qui  acau- 
îionné  pour  fon  mari  ftellionacaire.  418 

Celui  qui  pour  ftauder  Tes  créanciers 
a  iatité  fcs  effets ,  n'eft  pas  reçu  à  la  Cef- 
iîon  de  biens.  ihià. 

Les  Receveurs  des  deniers  Royaux  & 
les  comptables  du  ^k  font  déboutés  du 
bénéfice  dciaCeffion  de  biens.      419 

Le  Traitant  n'eft  pas  reçu  à  la  Ceffion 
de  biens  à  l'égard  de  fon  affocié,  qui  a 
été  contraint  de  payer  pour  lui  l'entier 
prix  du  traité  commun.  ibià. 

Les  24rainiftf3teuts  des  bi«n£  de  1  E- 
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glil'e  &  des  Hôpitaux  ne  font  pas  ausuis 
à  la  Ctflîon  de  biens,  ibià» 

On  refufc  le  bénéfice  de  la  CtiTion 
de  biens  aux  adniiniftrateurs  de  la  chofc 
publique.  ■  ibid^ 

Le  bénéfice  de  la  Ccfïîon  de  biens  eft 
refufé  aux  dépoficaires.        41^  &  420 

C'eft  néanmoins  ce  qu'il  faut  enten- 
dre dans  le  cas  du  dépôt  ncceffaire.  420. 

La  Ccflîon  de  biens  eft  refufée  au  dé- 
pofitaire  volontaire ,  lorfqu'il  a  été  pour- 
ïuivJ  criminellemenr.  thid. 

Les  Sequcftres  ne  font  pas  reçus  à  Ja 
Ccifion  de  biens.  419  &  420 

La  CelTion  de  biens  n'eft  demandée  , 
qu'afin  de  s'affranchir  des  rigueurs  de 
la  prifon.  420" 

La  Celîîon  de  biens  a  été  accordée  à 
de  femmes  dépofitaires  de  Juftice.    ibidi 

Si  Ton  avoit  l'imprudence  d'établir 
une  femme  dépofitaire  de  Juftice  ,  la 
queftion  de  la  Cefifion  de  biens  feroit  oi- 
feufe  fur  fa  tête.  42  r 

Celui  qui  emprunte  de  toutes  mains 
dans  l'intention  d'implorer  le  bénéfice" 
de  la  CefîioR  de  biens,  fe  rend  indiene' 
de  ce  bénéfice.  ibid,. 

Il  faut  en  dire  autanî  du  Maquignon* 
qui  acheté  un  cheval  à  crédit ,  &  le  re«> 
vend  en  deniers  comptans,  ibido. 

On  ne  reçoit  pas  à  la  Ceflîon  de  biens' 
l'héritier  qui  n'a  pas  fait    Inventaire, 

ibid»  &  422 

L'aflbcié  en  un  achat  de  bled,  qui  a 
employé  les  deniers  de  la  focieté  à  l'ac- 
quit de  fes  dettes  particulières  ,  doit  étr^' 
démis   du    bénéfice    de   la   Ceilïon   de 
biens.  42s 

Un  affôcié  en  vente  &  achat  de  bé- 
tail, eft  débouté  de  la  Ceffion  de  biens' 
vis  à'Vfs  ÙQ^ti  aflocsés.  thid. 

Celui  qui  a  acheté  des  Grains  en  pieiu^ 
Marché,  eft:  eaclus  de  la  Ccilïon  de' 
biens.  ihiâo: 

Ce  bénéfice  lui  eft  pourtant  accorcré  3 

ÎH  n  a 
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h  le  vendeur  a  exigé  une  obligation 
pour  le  prix  de  la  vente.  ihid. 

Le  Cabarecier  qui  a  acheté  du  vin 
dans  la  cave  du  Bourgeois  ,  &  l'a  re- 
vendu à  pot  en  fon  Cabaret  >  cft  exclus 
de  la  CeHîon  de  biens.  ibid* 

Il  en  efl:  de  même  des  Proxénètes ,  qui 
fe  chargent  de  vendre  la  marchandile 
a'autrui  ,  ou  qui  fans  la  vendre  l'oac 
baillée  en  engagement.  425 

Celui  dont  le  mariage  cft;  déclaré  nul 
pour  fait  d'impuiffancc,  &  qu'on  a  con- 
damne à  reftituer  la  dot  à  la  femme  qu'il 
â  époufée ,  n'eft  pas  admis  à  la  Ceflîon 
de  biens.  ibtd. 

Les  fermiers  obligés  de  payer  en  grains 
ou  en  argent  le  prix  de  la  ferme ,  en- 
femble  leurs  cautions ,  font  exclus  du  bé- 
néfice de  la  Ctflion  de  biens.  424 

Mais  c'cfl:  ce  qui  doit  être  entendu 
feulement  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  été  ftipulée  dans  le  bail  à 
ferme.  ibid. 

On  n'admet  pas  à  la  Ceflîon  de  biens 
le  Boucher,  débiteur  du  prix  du  bétail 
acheté  pour  fournir  à  la  Boucherie.  42  5 

La  Ceflîon  de  biens  eft  refufée  aux 
Porchers  ou  Chaircutiers  pour  le  prix 
de  la  vente  à  eux  faite  des  porcs,     ibid. 

On  rcfufe  auflTt  la  Ceflion  de  biens 
aux  Boulangers  pour  le  prix  du  Grain 
qu'ils  ont  acheté  à  crédit.  ibid. 

Le  bénéfice  de  la  Cefllïon  de  biens  cfl 
refufé  pour  amendes  décernées  en  matière 
criminelle  au  profit  du  Roi ,  ou  de  la 
Partie  civile.  ^26 

Mais  c'cfl:  ce  qu'il  faut  entendre  dans 
le  cas  où  le  Prévenu  n'eft  pas  condamné 
aufli  à  une  peine  affliélive  >  dont  l'exé- 
cution interclTe  le  Public.  428 

Le  prifonnicr  qui  a  emprunté  pour 
payer  des  amendes ,  eft  admis  à  la  Ccf- 
fion  des  biens  contre  celui  qui  lui  a  fait 
le  prêt.  425 

Oa  adœec  à  la  Ceflîon  de  biens  le  de* 
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biteur  principal  contre  la  caution,    ihid, 

&  427 

On  eft  reçu  à  la  Ceflîon  de  biens  pouc 
les  dépens  expofés  dans  un  procès  crirai» 
nel.  427 

Il  en  efl:  tout  autrement  pour  les  dé- 
pens faits  à  la  pouruiite  du  payement 
d'une  amende.  ibid. 

Le  bénéfice  de  la  Ceflîon  de  biens  cft 
rcfulé  en  matière  de  condainnrtion  pour 
tous  dépens  ,    dommages    &    intérêts. 

ibid.  &  42 S 

On  exclut  du  bénéfice  de  la  Ccflion 
de  biens  les  Etrangers  qui  n'ont  pas  ob- 
tenu des  Lettres  de  naïutelité.  42p 

Cette  Juiifprudence  a  lieu  ,  encore 
que  TEtrangcr  veuille  faire  la  Ceflîon 
de  biens  contre  un  autre  Etranger,  ibid. 

Mais  ce  n'efl:  que  dans  le  cas  où  l'obli- 
gation de  l'Etranger  envers  l'Etranger,  a 
été  contraéléc  en  France.  ibid» 

Un  Français  n'eft  pas  reçu  à  la  Ceflîon 
de  biens  vis  à  vis  d'un  Etranger,     tbid» 

Un  débiteur  cmprifonné  ,  &  qui  s'cfl; 
évadé  des  prifons  y  n'efl:  pas  écouté  fur 
fa  demande  en  Ceflîon  de  biens,  qu'il 
n'ait  réintégré  les  prifons.  430 

Cejjlonnaire,  Le  Ceflionnaire  ne  peut 
exiger  du  débiteur  cédé  ,  que  le  prix  qui 
a  été  réellement  compté  au  créancier  cé- 
dant. 275 

Exception,  en  faveur  du  Ceflîonnairc 
qui  a  pris  la  Ceflîon  pour  compenfer.  ibij. 

Le  Ceflîonnairc  des  droits  du  Pupille 
n'a  pas  la  faculté  de  demander  la  refcifion 
de  la  Tranfa(5lion  confentie  par  le  Pu- 
pille à  fon  Tuteur.  568 
Celui  à  qui  le  précaire  a  été  cédé  ,joùit 
des  privilèges  attachés  au  précaire.  597 

Aujourd'hui  le  Ceflîonnairc  du  légi- 
timai re  joiiit  du  même  privilège,  dont 
le  legitimaire  joiiiroir.  598 

Le  Ccflîonnaire  de  la  femme  jouit 
des  privilèges  de  la  dot.  402 

Chmcfttier*  Oa  refufe  la  Ceflîon  de 
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fcîcns  aux  Chaîrcuciers  ou  Porchers  pour  la  Tuiele  ,  ne  peut  fe  défendre  d'ecre 

le  prix  de  la  vente  à  eux  faice  des  porcs.  Tuteur  ,  bien  qu'il  y  ait  un  Arrêt  dU 

425  Confcil   qui  ordonne  que   le  Commis 

Chantres.    Les  Chantres  de  la  Cha-  joiiira  des  privilèges  attribués  à  l'Of- 

ficlle  du  Roi  font  exempts  de  Tutcle.84  fice.                                                     7j 

Chapitre,    Le  Chapitre  ne  peut ,  le  Cotnmijfaire,   Les  CommilTaircs  aux 

Siège  vacant ,  deftiiucr  les  Officiers  de  Saifies  Réelles  peuvent  s'excufcr  d'être 

la  Temporalité.                                  318  Tuteurs.                                               84 

Châtiment.    Quel  eft  le  Châtiment ,  Ces  Officiers  ne  peuvent  jamais  prcf- 

dont   Dieu   menace   le  Pécheur  fur  la  crire  les  iommes ,  dont  ilb  font  demeurés 

terre  ?                                                84.  reliquataires.                                   ibid» 

Chirurgien,  Les  Chirurgiens  ne  font  Le  Commiffaire  aux  Inventaires  ,  qui 

pas  exempts  de  Tutele.                      85  procède  3  la  vente  des  meubles  invcnto- 

Exception ,  en  faveur  des  Chirurgiens  ries ,  ne  doit  pas  être  reçu  à  enchérir* 

de  peftc.                                             8é  166 

Circoti(iance»  La  moindre  circonftante  Les  Coramîffaires  prépofés  à  la  régie 

dans  le  fait ,  donne  lieu  à  une  divcrfité  des   biens  réellement  failis  aufquels    le 

de  Jurifprudence.                               150  droit  de  Patronage  cft  attaché,  ont-ils. 

Coheritter,  Le  i-ohcritier  qui  tranlige  la  faculté  d'exercer  ce  droit ,  à  l'exclufion 

fans  connoîcre  la  véritable  conlîûance  du  Difcuté  ?                                      ^i5 

de  l'hercdité,  cft  cenfé  trompé  ,  &   la^  Les  Commiffaires   aux  Saifies  Réelles 

Tranlaâion  qu  il  paflc  eft  nul  c.     3^1  ne  peuvent  être  recherchés  pour  le  fait 

Les  Cohéritiers  procèdent  inutilement  de  leurs  Commiflîons  dix  ans  après  la 

au  partage  de  l'hercdité,  fi  les  biens  ne  reddition  &  clôture  de  leurs  comptes» 

font  eftimés  en  détail.                     ibid,  ^41 

Collation.   La  Collation  d'un  Bene-  Exception  ,  dans  le  cas  de  l'erreur  de 

iice  fait  partie  des  fruits.                   3  \  5  calcul  ;  Tadion  demeurant  alors  impref* 

La  Collation  donne  feule  le  Titre  Ca-  criptible.                                          ihid, 

ïjonique.                                          tbid,  Ccmpenfation.  L'Agent  volontaire  qui 

Colle^euf.  Les  Collecteurs  de  la  Taille  a  amélioré  en  une  thofe  la  condition  de 

&  Capiiation  font  exempts  de  la  Tu-  l'abfent  pour  lequel  il  a  géré  ,  &  qui  Ta- 

tele.                                                     74  détériorée  en  une  autre  chore,eft  en  droit 

C'eft-à-dire  ,  de   la  Tutele  décernée  d'exiger  que  l'amélioration  foitcon»pen- 

pendant  la  durée  de  laColcvle.     ibid.  fée  avec  la  détérioration.                  174 

Le  Collc6leur  jciiii  du  privilège  d'é-  La  Compcnbtlon  des  fruits  avec  les 

tre  alloué  pour  le»  dépens  par  lui  faits ,  intérêts  des  réparations  &  avec  les  repa- 

fur  la  vente  feparée  des  biens  l'ujets  à  la  rations  mêmes,  fe  fait  au  Parlement  de 

Taille.                                               40^  Touloufe  temps  par  temps ;-c'cft-à  dire, 

C<?/nw»M^«(^f»7e«r,  Le  Commandement  par  Echelcttc.                                   téf 

fait  en  vertu  des  Lrttres  de  Rgueur  de  Cette  manière  de  liquider  efl:  fuivie 

payer  le  capital ,  ne  donne  pas  lieu  au  aufît  au  Parlement  de  Grenoble,     ibid.- 

cours  des  intérêts.                             170  le  Parlcmenr  de  Provence  compenfe 

Commis.   Celui  qîii  eft  prépofé  à  la  abfolume nt  les  intérêts  des  femmes  duè's- 

perception  des    droits  dependans   d'un  au  poflcftettr  ,  avec  ies  fruits  des  biens 

Office  auquel  eft  arrogée  l'exemption  de  qu'il  doit  delaifler  .  fo>>  q  f  ces  fiui^^ 
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le  trouvent  plus ,  ou  moins  confidcrabJes , 
que  les  imeréti.  *^î<^' 

L'nc  obligation  que  la  force  de  la 
Compcnfation  a  éccince ,  ne  peut  pro- 
duire des  intérêts.  408 
■  Com-plices.  En  matière  de  délit  ,  il 
n'y  a  aucune  focieié  entre  les  Compli- 
ces ;  &  la  perce  qu'un  d'eux  foufFre  , 
ne  doit  pas  fe  communiquer  aux  autres. 

582 

Cependant  fi  tous  les  Complices  fe 
trouvent  accufés  ,  ils  doivent  chacun 
d'eux  fupporter  une  portion  de  la  peine 
pécuniaire  qui  cft  payée  par  l'un  d'eux. 

ihid, 

Comftahk*  Tout  Comptable  doit  rcn- 
dre  compte  devant  le  Juge  qui  l'a  com- 
mis, 57^ &  3  77 

Si  le  Comptable  n'a  pas  été  nommé 
par  autorité  de  Juftice  ,  on  le  pourfuit 
devant  le  Juge  de  fon  domicile,     g 77 

Compte.  Tous  adminiftrateurs  des 
biens  d'autrui  font  tenus  de  rendre 
Compte»  64  &  3  2  2 

Le  Tuteur  doit  rendre  Compte  des 
biens  de  l'hérédité,  non  fuivant  la  dé- 
claration que  le  teftateur  enauroit  faite, 
mais  félon  leur  réelle  confiftancç.     322 

L'un  de  âevx  Pupilles  qui  ont  Jeurs 
biens  en  commun  étant  devenu  adulte  , 
le  Tuteur  doit  lui  rendre  compte  de  fa 
geftion  ,  nonobUant  la  pupillarité  de 
l'autre.  323 

On  ne  peut  contraindre  le  Tuteur  à 
la  reddition  de  Compte,  qu'après  que 
Ja  Tutcle  eft  finie.  ihid. 

Ce  feroit  une  abfurdité,  d'exiger  du 
Tuteur  la  reddition  de  Compte,  tandis 
qu'il  adminiftre  a6)-ucllement.         ibid. 

On  a  le  droit  de  forcer  le  pro-Tureur 
à  rendre  Compte ,  bien  qu'il  adminiftre 
aduellemenr.  ibid.  &  3  24 

Le  Curateur  peut-il ,  pendant  le  cours 
de  la  geftion ,  être  contraint  de  rendre 
Compte?  324 &  325 
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La  décharge  de  faire  Inventarfé  J 
H'exempte  paa  de  la  reddition  du  Compte 
tutclaire.  325 

Le  Tuteur,  quoique  déchargé  de  la 
reddition  de  Compte,  cft  obligé  de  le 
rendre.  ibid, 

La  décharge  de  la  reddition  de  Compte 
cft  pourtant  utile  au  Tuteur  en  ce  qu'a» 
lors  on  ne  lui  impute  pas  les  fuites  de 
fa   négligence  &    de    fa   faute    légère. 

3  26 

Excption  dans  le  même  cas  contre 
la  mère  Tutrice  ,  qui  fe  remai:ie,     ibid. 

L'exécuteur   teftamentaire    peut   être 

valablement  déchargé  par  le  teftateur  de 

l'obligation  de  rendre  compte.    326  , 

327,  328  ,52p&330 

Tout  Compte  doit  être  rendu  par 
chapitres  de  recette  &  de  dépcnfc.    335 

Les  articles  de  chaque  chapitre  du 
Compte  doivent  être  clairs ,  détaillés  &C 
décrits  chacun  fcparémcnt.  tbid. 

Autrement  la  reddition  de  Compte 
feroit  imparfaite.  ibidn 

Celui  qui  rend  Compte,  doit  jufti» 
fier  clairement  qu'il  n'a  rien  fouftraic 
dans  la  recette  ,  &  qu'il  n'a  couché  dans 
la  dépenfe  aucun  article  qui  n'ait  dti  y 
entrer.  ibid^ 

La  reddition  de  Compte  éloignée  de 
la  forme  prefcritc  ,  cft  nulle.  ibid. 

En  ce  cas ,  on  feroit  fondé  à  deman- 
der une  féconde  reddition  de  Compte. 

ibid» 

La  préface  du  Compte  ne  peut  excé- 
der fix  rôles.  ^^6 

Quelles  pièces  eft- il  permis  de  tranf- 
crire  dans  le  Compte  ?  ibid. 

Le  Compte  doit  être  écrit  en  grand 
papier  à  railon  de  vingt' deux  lignes 
pour  page,  &  quinze  fyllabes  pour  ligne. 

ibid, 

11  eft  défendu  à  tous  Juges  de  faire 
aucuns  procès  verbaux  d'examen  de 
Compte»  ibid^ 
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îl  cfl:  défendu  de  s'afl'embJei  en  la 
maifon  du  Juge  ,  pour  apoftilJcr  Je 
Compte.  ihid. 

Exception ,  en  faveur  des  Commiflai- 
rcs  du  Chàtelet  de  Paris.  tbid. 

Les  frais  de  la  reddition  du  Compte 
tutelair«  doivent  être  fupportés  par  le 
Pupille.  thid. 

Ce  n'eft  qu'après  l'examen  du  Comp- 
te ,  qu'on  peut  favoir  fi  le  rendant  eft  re- 
liquataire  ,  ou  s'il  ne  l'eft  pas.  tbid. 

Certains  Auteurs  veulent  que  le  Comp- 
te lutelaire  foit  rendu  d'autorité  de  Juf- 
ticc.  5  75  &  5  75 

Cette  do6î:rine  doit  être  reftrcinte  au 
cas  oii  l'oyant  cil  Mineur  de  vingt-cinq 
ans.  3  76 

Les  majeurs  peuvent  compter  parde- 
Vant  des  Arbitres,  ou  à  l'amiable,    jb/d» 

Le  Mineur  de  vingt-cinq  ans  le  peut 
auffi  j  mais  il  n'eft  pas  lié  par  de  telles 
démarches.  ibid. 

Quoique  le  Compte  ait  été  rendu  d'au- 
torité du  Juge  ,  cependant  s'il  y  a  des 
erreurs  ,  omiflîons  de  recette  ,  ou  faux 
emploi  dans  le  Compte  ,  les  mjneurs  & 
majeurs  ont  la  faculté  de  les  faire  refor- 
mer ,  en  formant  leur  demande  devant 
le  Juge  par  qui  le  Compte  a  été  clos , 
GU  en  appcliant  de  la  clôture  du  Compte. 

ihid' 

Devant  quel  Juge  doit-on  fe  retirer, 
pour  demander  que  le  Compte  tutelaire 
foit  rendu  ?  3  7*^ 

Tout  Comptable  doit  rendre  Compte 
devant  le  Juge  qui  l'a  commis,    ibid,. 

Les  Comptes  peuvent-ils  écre  évo- 
qués ?  .  .        ?77 

Si  le  Tuteur ,  la  Tutele  étant  finie  , 
continue  d'adminvftrer .,  il  doit  rendre 
Compte  de  tout  le  temps  de  fon  admi- 
îïiftration.  4^  5 

Compte  pay  Echektte.  Ce  Compte  eft 
«n  ufage  aux  Parlemens  de  Touloufe  & 
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de  Grenoble.  2ôj 

Comptes  des  Fabricjues,  Le  Juge  d'Egli- 
fc  ne  peut  connoi  rc  de  la  reddition  de 
ces  Comptes.  ^p 

Condamné,  Un  homme  étant  Con- 
damné à  mort  par  défaut ,  fes  en  fans 
impubères  doivent  être  pourviii  d'un 
Curateur.  47 

Le  Condamné  aux  galères  perpétuel- 
les ,  ou  au  banniflemcnt  perpétuel ,  ne 
peut  iifer  du  retrait  lignager.  2ç6 

Le  Condamné  au  banniflement  doit- 
il  demeurer  prifonnier  julqu'à  ce  qu'il 
ait  facisfait  la  Partie  civile  ,  avant  d'aller 
exécuter  fon  ban  ?  42  S 

Condition.  (Jn  legs  ayant  été  laifle  au 
Pupille  fous  Condition  qu'on  ne  lui  nom- 
mera pas  un  Tuteur  ,  cette  Condition  eft 
réputée  non  -  écrite.  44 

Les  Conlitions  appellées  poteftativcs 
font  tenues  pour  accomplies ,  quand  on 
a  fait  tout  ce  qu'on  a  pu  pour  les  accom- 
plir. 150 

La  Condition  d'être  Tuteur  impofée 
par  le  teftatcur  au  légataire ,  eft  cenfée 
accomplie  par  celui  ci ,  lorfque  le  dé- 
faut d'accompliffement  vient  d'un  obf- 
tacic  apporté  par  l'interéc  public,  ou 
par  quelque  Los.  tbid. 

Le  legs  \z\&.tftib  modo  ut  ali^uidjîat  , 
cftdii ,  encore  que  la  Condition  n'ait  pas 
été  effcéluée  dans  le  temps  marqué  ,  fi  le 
légataire  a  fait  tout  fon  pcffible  pouï 
l'accomplir.  150  &  13  i 

Confijfion»  La  Confeffion  forcée  du 
Tuteur  devient  nuifible  au  Pupille.  içS 

Confiance.  La  Confiance  du  défunt  ne 
doit  pas  être  trompée.  i  26 

ConjcSinre,  Les  ConjeiSiures  doivent 
éti'C  bannies,  lorfque  ks  termes  employés 
par  le  teftateur  font  clairs.  3  29 

C'eft  une  foiblefle  d'cfprit ,  d'aban- 
donner la  certitude  des  termes ,  &  de  cou- 
rir après  les  Conjeéiures.  55° 

ConmxoYHm  idem  cfi  jitdicium»    40. 
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ConfàL  On  ne  peut   écrc  recherché 

pour    raifon  d'un  Confcil  donné   fans 

fraude  &  de  bonne  foi.  2pi 

Celui  qui  a  été  donné  pour  Confeil 

au  Tuteur ,  n'eft  point  rcfponfabk  de  la 

gcftiontutelaire,  385 

Il  dépend  du  Tuteur  de  ne  point  fui- 

vre  l'avis  de  celui  qu'on  lui  a  donné  pour 

Confeil.  i^id, 

Confeiller.  Les  Confcîllers  en  Cour 

Souveraine  font  exempts  de  la  Tuicle. 

79 

Qiiand  même  il  s'agiroit  de  la  Tutclc 
des  cnfans  d'un  autre  Confeiller  en  la 
même  Cour.  ihid» 

Les  Confejliers  aux  Requêtes  du  Palais 
font  du  Corps  du  Parlement.  tbid* 

Ih  font  appelles  à  routes  les  Affeni- 
blées  des  Chambres ,  &  y  ont  voix  dcli- 
berative.  7P  &  80 

Les  Confcîllers  d'Etat  font  exempts 
de  la  Tutele  ,  &  déchargés  de  celle  qu'ils 
adminiftroient.  80 

Confentcment.  Rien  de  fi  contraire  au 
Confentement ,  que  la  force  ou  la  crainte 
qui  l'extorque.  ,442 

Conftitution  doialç,  La  Conftitution 
dotale  étant  payable  dans  un  an  pro- 
chain >  l'an  doit  être  compté,  non  du 
jour  de  la  Conftitution  y  mais  bien  du 
jour  des  noces»  403 

Ce  n'eft  que  du  jour  des  noces ,  qi-c 
3a  Confticution  dotale  peut  être  confi- 
dcrée  comme  dor.  ibid. 

Contrainte.  On  ne  peut  ufer  de  Con- 
trainte par  corps  contre  le  Tuteur  pour 
des  condamnations  contre  lui  obtenues 
en  la  qualité  de  Tuteur.         198  &  199. 

L'ayeul  paternel  &  légitime  adminif- 
tratcur  des  biens  de  fcs  petits-fils,  ne 
peut  être  contraint  par  corps  à  payer  les 
fommes  par  eux  dûë».  1  pp 

Qiielles  Contraintes  peut-on  employer 
contre  le  Tuteur  qui  ne  rend  pas  compte 
dans  le  délai  qu'on  lui  a  prcfcrit  ?     5  78 
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Le  Prêtre  qui  s'étant  chargé  d'une 
Tutele  refuferoit  de  rendre  compte ,  f 
fcroit  contraint  par  corps.  ibid^ 

Les  Prêtres  ne  font  pas  exempt  es  de 
la  Contrainte  par  corps  dans  les  cas  où 
les  Laïques  s'y  trouvent  fujets  en  matière 
civile  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  Règle- 
ment qui  les  en  alFranchifl'e  par  exprès. 

ibtd,  &  3  7p 
Euffent-ils  le  privilège  de  n'être  pas 
fournis  à  cette  contrainte  en  matière  ci- 
vile ,  ils  ne  pourroient  s'en  aider,  dès 
qu'ils  fe  feroient  chargés  d'une  Tutele.. 

3  7P' 
Ils  ne  font  pas  affujetris  à  la  Con- 
trainte   par    corps   pour    les    dépens. 

ibid,. 
Le  Pupille  peut  exercer  contre  le  Tu- 
teur la  Contrainte  pat  corps  pour  le& 
fommes  dues  à  caufe  de  l'adminiftration 
Tutelaire  ,  pourvu  qu'il  y  ait  Jugement 
ou  Arrêt  définitif,  &  que  les  fommes 
foient  liquides.  415 

La  mère  Tutrice  eft.elle  aifujcttic  à  la 
Contrainte  par  corps  pour  le  payement 
du  rcliqua  du  compte  tutelaire  ?    ibid» 

&417 
LcS'  femmes  &  filles  ne  peuvent  s'obli- 
ger ,  ni  êtte  contraintes  par  corps ,  fi 
elles  re  font  Marchandes  publiques ,  ou 
pour  caufe  de  ftcllionat  procédant  de 
leur  fait.  417 

La  Contrainte  per^o^ncl^e  cft  inter- 
dite en  matière  civile  pour  dépôt  volon- 
taire. 420 
Cette  Contrainte  ne  peut  être  exercée 
contre  le  fermier,  fi  elle  n'a  pas  étéfti- 
pulée  dans  le  bail  à  ferme.  424 
On  décharge  de  la  Contrainte  par 
corps  le  fils  de  famille  qui  a  cautionné 
pour  tirer  fon   père  de  prifon.     425 

&  42  e 
Contrariorum    eadem    ejî    difciplinao. 

Contrat. -Les ComrdiZi  faits  par  le  pro- 
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'idiguVàvant  fon  intcrdiélion ,  font  va- 
lables. 6z 

Le  Contrat  pafle  contre  la  prohibi- 
tion de  la  Loi ,  cû  prcfumé  fait  par  un 
efpritdcdol.  253 

Les  Contrats  de  vente  font  du  droit 
des  gens.  2^4 

Différence  des  tranfaiStions  d'avec  les 
Contrats.  35^ 

Les  Contrats  reçus  par  les  Notaires , 
doivent  écre  lus  aux  Parties.  3  62 

Si  le  Contrat  porte  qu'il  a  été  lu  & 
recité  aux  Parties ,  la  preuve  du  fait  con- 
traire n'cft  pas  admiflîblc.  3  6^ 

Ctnmleurs.  Les  Contrôleurs  généraux 
des  Invalides  de  la  Marine  font  exempts 
de  Tutele.  74 

Coobligé,  Si  le  Coobligé  folidaire  a 
payé  volontairement  les  intérêts  d'une 
fomme  payable  à  jour,  il  ne  peut  les  ré- 
péter de  fon  Coobligé.  170 

Copermutant.  Le  Copcrmat  ant  évincé , 
a  le  droit  de  reprendre  fon  bien  contre 
le  tiers  poifcifeur.  240 

Carre Ufiv or (tm  eadcm  efi  difciplina  & 
ratio,  2  I 2 

Coupable.  On  ne  doit  pas  pourfuivre 
le  Coupable,  à  qui  l'offenfé  a  pardonné. 

210,211  &213 

Coupe.  Oa  ne  peut  exercer  le  retrait 
lignager  fur  la  Coupe  d'un  bois  à  haute 
futaye.  2^8 

Exception  ,  dans  le  cas  où  le  lignager 
cft  propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le 
bois  à  haute  futaye  fe  trouve  fitué,   ibid. 

Gourdes  y^yda.  La  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  ne  peut  décerner  des 
Tuteleî.  3  8 

Coutume.  La  Coutume  "de  Bourgogne 
foûmet  le  père  à  faire  Inventaire  des 
biens  avenus  à  fes  enfans.  150 

Les  Coûr.umes  réelles  ne  portent  pas 

kur  pouvoir  &  leurs  crfcts  au-delà  de 

îcur  territoire.  15  i 

Crainte.  Rien  de  fi  contraire  au  con- 
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fcntement ,  que  la  Crainte  qui  Tcxtcrque. 

Créance.  Tout  pofleUcur  condamné 
au  deiaiiîcment  d'un  fonds  avec  reftitu- 
tion  des  fruits,  eft  en  droit  d'exigfrfer 
retentionemV'initih  de  fes  créances,  2^4 

&  26% 

Créancier.  Le  Créancier  du  Pupille 
peut-il  écre  fon  Tuteur  ?  114 

Le  Tuteur  nommé  qui  accepte  la  Tu- 
icle  ,  &  qui  celé  fa  qualité  de  Créancier 
du  Pupille ,  cft  puni.  Quelle  cft  la  peine  ? 

US 

On  affranchit  de  cette  peine  le  Crean» 
cier  ,  Tuteur  teflamentairc.  ibid. 

Pourvu  que  le  teflateur  n'ait  pas 
ignoré  que  le  Tuteur  étoit  fon  Créan- 
cier, ibid* 

Les  Créanciers  du  pcre  du  Pupille 
doivent' ils  faire  a(îïgncr  le  Tuteur  de- 
vant le  Juge  de  fon  domicile,,  ou  peu- 
vent-ils donner  l'aftîlgnadoa  devant  le 
Juge  du  domicile  qu'avoit  le  père  dé- 
funt ?  194  &  15)5 

Les  Créanciers  du  Pupille  peuvent- 
ils  faire  condamner  le  Tuteur  à  con- 
traindre les  débiteurs  du  Pupille  au  paye- 
ment desfommes  qu'ils  lui  doivent;  & 
faute  par  le  Tuteur  d'ufer  de  cette  con- 
trainte, peut-on  le  condamner  lui-même 
à  pay-rce  qui  cfl  dû  aux  Créanciers? 
Arrêt  en  fa  faveur  dans  le  cas  où  il  offre 
de  rendre  compce ,  &  de  faire  voir  qu'il 
ïi'eft  pas  rcliquaiaire.  197 

Le  Tuttur  dcvroit  pareillement  être 
relaxé  de  la  demande  des  Créanciers , 
quand  même  il  n'auroit  pas  fait  une  telle 
offte  ,  fur- tout  fî  les  fommcs  dûê^  à  fon 
Pupille  fe  trouvent  exigibks,  &  (m^- 
fantes  pour  payer  les  Créanciers,      ibid» 

Le  Créancier  qui  alaiflépérir  l'inf- 
tance ,  ne  peut  prétendre  les  intérêts  que 
l'exploit  d'alïîgnation  avoit  fait  courir. 

2  54 

Exception,  en  faveur  du  Creanciet 


47i  (rr:.  TABLE  D  E  ^^ 
qui  laiffe  périr  Tinllance  écant  Mineur. 

ihiA, 

Le  Créancier  de  la  rente  conftituéc 
n'cft  pas  reçu  à  demander  les  arrérages 
de  cette  rente  antérieurs  aux  cinq  années 
qui  précèdent  rinftancc.  yoô 

Même  dans  le  cas  d'une  rente  confti- 
tiiée  pour  le  prix  d'une  vente  d'héritage. 

îhid. 

Le  Créancier  de  !a  rente  conftituée  ne 
doit  pas  être  admis  à  prouver  qu'il  lui 
en  eft  dû  des  arrérages  d'un  temps  anté- 
rieur aux  cinq  années.  ihià.  &  3  07 

Le  Créancier  de  la  rente  conftituée  ne 
peut  exiger  du  débiteur  le  ferment  fur  la 
vérité  du  payement  des  arrérages  de  la 
rente  antérieurs  aux  cinq  dernières  an- 
nées. 3  07 

Le  Créancier  nanti  d'un  gage,  peut 
le  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  des 
femmes  à  lui  ducs  par  le  débiteur  ,  outre 
&  par  de  (Tus  celle  qui  fait  le  fujet  de 
l'engagement,  &  cela  au  préjudice  du 
Créancier  même  antérieur  &  par  préfé- 
rence. 37P&580 

Les  Créanciers  privilégiés  du  mari 
font  préférés,  pour  leurs  créances  à  la 
femme  qui  veut  repeter  fa  dot.        404 

Quels  font  ces  Créanciers  privilégiés  ? 

Les  Créanciers  non- privilégiés  du 
mari  font  préfères  pour  leurs  créances  à 
la  femme  qui  veut  repeter  fa  dot ,  s'ib 
lui  ont  dénoncé  leur  hypothèque  avant 
qu'elle  ait  reçu  la  benediiSiion  nuptiale. 

ihiâ. 

Ils  doivent  faire  cette  dénonce  en 
parlant  à  la  femme  elle-  même.         ibiâ. 

Crime.  Le  Crime  de  Duel  eft  impref- 
eriptible.  541 

Cumulata.  Qn<e  non  frofunî  ut  JingH" 
la  ,  cunmlata  juvant.  îo«- 

Curateur,  Un  Curateur  doit  être  don- 
né aux  enfans  impubères  d'un  homme 
condamné  à  iiiort  par  défaut.  47 
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Un  Procureur  ad  lites  ,  Mineur  dg 
vingt-cinq  ans ,  ne  peut  être  décerné 
Curateur  à  un  Mineur.  5 y 

Curateur  eft  nommé  au  Pupille ,  dont 
le  Tuteur  qui  lui  a  été  donné  par  ttfta- 
mcnr  fe  trouve  être  Mineur.  58 

On  donne  un  Curateur  an  muet ,  fi 
c'eft  un  muet  de  naiflfance.  5^ 

Quand  ce  rnuet  de  naiffarce  eft  capa- 
ble d'affaires ,  il  ne  doit  pas  être  pourvu 
de  Curateur.  ibdo 

On  pourvoit  de  Curateur  le  fourd  , 
dont  la  furdité  le  met  hors  d'état  de  con- 
duire fes  affaires.  ^o 

Le  furieux ,  l'infenfé  reçoit  un  Cu- 
rateur, ihidr. 

Ce  Curateur  eft  chargé  des  biens  & 
de  la  perfonne  de  l'infenfé-,  ou  du  fu- 
rieux, ibid. 

Le  Juge  ne  doit  donner  un  tel  Cura- 
teur ,  qu'après  s'être  affûté  de  la  fureivp , 
ou  de  la  démence;  60  il  61 

On  nomme  un  Curateur  au  Pupille, 
dont  le  Tuteur  devient  furieux  ou  in- 
i'enfé  ,  lorfque  la  fureur  ou  la  démence  du 
Tuteur  n'eft  pas  incurable,  6t 

Le  Tuteur  teftamentaire  étant  furieux, 
on  nomme  un  Curateur  au  Pupille  » 
en  attendant  que  le  Tuteur  foit  guéri. 

tkido 

On  donne  un  Curateur  au  prodigue. 

îhtd^ 

Curateur  n'eft  point  donné  à  l'aveu- 
gle. p5  &  ç6 

A  l'effet  d'être  procédé  au  partage  i.\çs 
biens  qu'il  y  a  à  faire  entre  le  Tuteur 
nommé  &  le  Pupille ,  on  nomme  un  Cu- 
rateur à  ce  dernier,  117 

S'il  y  a  un  procès  entre   le  Tuteur 
nommé  &  le  Pupille  ,  on  nomir.c  à  celui* 
ci  un  Curateur  >  dont  le  pouvoir  cciTe  dèi- 
aufîi-tôt  que  le  procès  eft  terminé,  jbidt 

Le  Curateur  1  ennemi  capital  du  Tu- 
teur ,  ne  peut  aftifter  au  compte  que  le 
Tuteur  rcad*  1 18  &  522 

Le 
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Le  Curateur  nommé  au  Pupille  pour 
défendre  à  l'aélion  du  Tuteur ,  n'encourt 
aucun  péril  à  raifon  du  reftint  de  la  gcf- 
tion  Tiitelaire.  2  0  0 

Le  Mineur  lefé  dans  la  vente  de  fon 
fonds ,  a  à  raifon  de  ce  l'aélion  pcrfon- 
ncUe  contre  Ton  Curateur.  241 

Le  Curateut  peut  il ,  pendant  le  cours 
de  fa  gcftion ,  être  contraint  de  rendre 
compte?  3  24  &  325 

On  ne  peut  révoquer  le  Curateur , 
fans  une  eau  e  juûe.  325 

On  ne  donne  point  de  Curateur  aux 
Mineurs  contre  la  volonté  de  ceux-ci ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  un  Curateur  aux 
caufef.  45  $ 

Cependant  on  donne  des  Curateurs 
aux  Mineurs  qui  font  furieux  ,  infenfés , 
ou  atteints  de  quelque  autre  infirmité 
qui  les  rend  incapables  d'avoir  foin  de 
îeurs  affaires.  ihid» 

Celui  qui  a  été  Tuteur  de  l'adulte,  ne 
peut  être  contraint  d'en  être  Curateur. 

ibidi 

Le  Curateur  aux  caufcs  de  Tadultc 
n'eft  jamais  autre  ,  que  le  Procureur  in 
Htem ,  qu'il  choific  &  nomme  lui-même. 

435 

L'adulte  étant  pourvu  d'un  Curateur 
ad  negotia ,  ce  Curateur  ,  faute  par  lui 
de  n'avoir  pas  pourfuivi  le  payement  du 
reliqua  dû  par  le  Tuteur ,  cft  tenu  de 
rinfolvabilité  du  Tuteur  furvcnuë  depuis 
la  reddition  du  compte  tutelaire.      43  8 

Les  Curateurs  ad  hoCi  doivent  compter 
de  leur  adminiftration  particulière.  44^ 

Le  Curateur  ad  hoc  ,  eft-il  capable 
de  profiter  d'une  difpofnion  tcftamen- 
taire  faite  en  fa  faveur  par  fon  Mineur  ? 

445, 445  &  447 

Dans  les  Pays  du  Droit  tcrit,  on 
connoit  les  Curateurs  ad  hoc,  448 

Mais  dans  ces  mêmes  Pays ,  les  adul- 
tes gèrent  &  recouvrent  leurs  revenus 
par  eux  -  mêinss  îi'-?^» 
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T^  AT  ION.  La  Dation  de  Tuw 
JL-^  tele  cft  un  aiSle  légitime  ,  (]m  ti» 
tiainr  per  ttmforis  vel  conditionis  adjec- 
tionem,  3  6 

A  quel  Juge  la  Dation  des  Tuielcs 
appartient- elle, félonie  Droit  Romain  ? 

37 
Comment  en  cft-il  en  France  à  cet 

égard  ?  ibid^ 

La  Dation  des  Tuteles  eft  interdite  à 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier.  38 
Débiteur.  Le  Débiteur  du  Pupille  peut- 
il  être  fon  Tuteur?  i  14 
Le  Tuteur  nommé  qui  accepte  la  Tu- 
telc  ,  &  qui  celé  fa  qualité  de  Débiteur 
du  Pupille ,  cft  puni.  Quelle  eft  la  peine  ? 

On  affranchit  de  cette  peine  le  Debf- 
teur ,  Tuteur  tcftamcntaire.  tbid. 

Pourvu  que  le  Teflatcur  n'ait  pas 
ignoré  que  le  Tuteur  étoit  fon  Dtbî- 
tcur.  thid. 

Le  Débiteur  du  Pupille  en  une  fom- 
me  principale  ,  peut- il  valablement  là 
payer  au  Tuteur ,  fans  la  pcrmiffion  du 
Juge?  2^6  ^2^1 

Point  de  fureté  dans  le  payement  fait 
d'un  capital  au  Tuteur  par  le  Débiteur 
pupillaire  ,  fi  le  Juge  ne  l'a  permis.  287 

La  permiffion  que  le  Débiteur  du  Pu* 
pille  roit  demander  au  Juge  pour  faire; 
le  payement  d'un  capital  au  Tuteur,  eft 
une  formalité  qui  a  été  introduite  en  fa*- 
veur  du  Débiteur  même.  tbid» 

Le  Débiteur  du  Pupille  peut  valable» 
ment  payer  au  Tuteur  les  intérêts  d'un 
capital  j   fans  la   permiffion  du    Juge» 

287  &  2g8- 

La  dcflitution  du  Tuteur  étant  figni* 
fiée  aux  Débiteurs  pupillaires  ,  ils  ne 
peuvent  plus  lui  faire  aucun  paycmcnr. 


.>sC^, 
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Le  Débiteur  de  Ja  rente  confticuéc 
vînt-îl  à  déclarer  qu'il  n'en  a  payé  au- 
cuns arrérages,  il  ne  feroit  condamné 
qu'au  payement  de  ceux  de  cinq  années. 

307 

Le  Dcbitciir  qui  pour  frauder  fcs 
créanciers  a  latité  fes  effets,  n'eft  pas 
reçu  à  laceffon  de  biens,  418 

Le  Débiteur  qui  hîite  fes  effets,  eft 
cenfé  banqueroutier  frauduleux,  &  peut 
être  pourfuivi  extraordinai rement,  ihid» 

Le  Débiteur  principal  cft  admis  à  la 
ccfiion  de  biens  comte  la  caution.  42 5 

&427 

Un  Débiteur  emprifonné ,  &  qui  s'efl: 
cvadé  des  prifons,  n'eft  pas  écoûié  fur 
fa  demande  en  ceffion  de  biens  ,  qu'il 
n'ait  réintégré  les  prifons.  450 

Décharge.  La  Décharge  de  faire  In- 
ventaire ,   cft-cUe  bonne  &   valable  j" 

Ï54&155 

Afin  que  cette  Décharge  foit  valable, 
elle  doit  s'adreffer  direéèement  au  Tu- 
teur. 155  &  155 

Bien  que  le  Tuteur  aie  été  déchargé 
par  le  teftateur  de  faire  Inventaire  , 
néanmoins  le  Juge  peut  le  foûmcctre  à 
cette  obligation,  (î  l'intérêt  du  Pupille 
le  demande,  155 

La  Décharge  de  faire  Inventaire  , 
n'exempte  pas  le  Tuteur  de  la  reddition 
de  compte.  325 

Le  Tuteur ,  quoique  déchargé  de  la 
reddition  de  compte,  eft  obligé  de  le 
fendre.  ihid, 

La  Décharge  de  la  reddition  de  comp- 
te eft  pourtant  utile  au  Tuteur  en  ce  qu'a- 
lors on  ne  lui  impute  pas  le>  fuites  de 
fa  négligence  &  de  fa  faute  légère.  3  2<î 

Ex:<'ption  dans  le  même  cas  contre  la 
mcre  Tutrice,  qui  fe remarie.         ibid, 

La  Décharge  de  rendre  compte  écrite 
en  faveur  de  l'exécuteur  teftamsntaire ,  eft 
feonne  &  valable.  3  25,  5  27  ,^28,529 

■^       &330 
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DicUrMion.  La  Déclaration  que  îj 
mère  vient  à  faire  au  profit  de  fes  enfans 
du  premier  lit ,  ne  peut  obliger  Ion  fé- 
cond mari.  2p 

Décoration.  La  Décoration  des  Villes 
doit  fixer  l'attention  des  Officiers  de  Po- 
lice. 257^258 

Décret,  Le  Décret  pourfuivi  fur  les 
bien»  du  Mineur  par  fes  créanciers,  peut 
étrcciffé  par  lefion.  255  &'  234 

La  lefion,  en  ce  cas-là  ,  doit  aller  au 
tiers  ou  au  quart  du  j;fte  prix.         234 

L'adjudicat'on  du  Décret  fnbfifte  vis- 
à  vis  des  l'upi lies,  bien  que  leur  Tuteur 
n'ait  pas  formé  oppofition  envers  la  fai- 
fie. .  284 

Le  Pupille  peut- il  fjire  cafTer  le  Dé- 
cret dans  le  cas  où  fes  bien;  ont  été  cotn- 
pris  mal-à- propos  dans  la  faifie ,  à  la- 
quelle le  Tuteur  a  omis  de  s'oppofer  aux; 
fins  de  diftraire?  ibid.Ôi  22'^ 

On  peut  pendant  trente  ans  fe  pour- 
voir en  ca'Tation  du  Décret  pourfuivi 
pro  non  débita ,  ant  fuper  non  domino, 

285. 

Les  fruits  font  propres  au  Difcuté  , 
jufqu'à  l'expédition  du  Décret.        31^ 

L'Expédition  du  Décret  dépouille  au- 
jourd'hui le_  Difcuté  de  la  propriété  de 
fes  biens.  ibid. 

Autrefois  le  Difcuté  n'en  étoit  dé- 
poijillé  ,  que  par  la  mifc  en  poffcffion 
du  Decretifte.  ihiJ, 

Défaillant,  Le  Défaillant  eft  cenfé 
prefenr.  3  5 

Il  peut  être  nommé  Tuteur  ,  mais 
fa  nomination  doit    lui   être   notifiée, 

ihid. 

Délit.  En  matière  de  Delir,  il  n'y  a 
aucune  fociecé  ;  &  la  perte  qu'un  des 
Delinquans  fouflffe  ,  ne  doit  pas  fe  com- 
muniquer aux  autres.  382 

Cependant  û  tous  les  complices  fc 
trouvent  accufés  ,  ils  doivent  chacun 
d'eux  fupporter  une  portion  de  la  peine 
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|»€cunîaire  qui  cil  payée  pac  l'un  d  eux. 

ibtd. 

Les  Dtlits  ne  doivent  pas  demeurer 
impunis.  425 

Demandeur,  Si  le  portelleur  évincé  à 
qui  des  réparations  non  liquides  onr  été 
alloiiécs  ne  fait  pas  procéder  dans  le 
deiui  prt  Iciit  à  la  liquidation  d'ictlks  , 
le  Demandeur  en  ridai iTement  doit  être 
rois  en  poflfcflion  des  lieux  en  tionnanc 
caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront 
été  liqi)i(iées.  *  260 

Ce  bail  de  caution  n'a  pas  lieu,  (i  le 
poffcfleur  évincé  eft  condamné  à  une 
yeftituûon  des  fîuits,  ibid, 

L'Arrêt  refervant  les  améliorations  au 
pofïefleur  évincé  fans  lui  donner  un  ddai 
pour  les  faire  liquider  ,  le  Demandeur 
ne  peut  contraindre  au  delaiflemcîit  de 
l'héritage  ce  pofl'effeur ,  qui  obtiendra 
toujours  un  délai  pour  faire  procéder  à 
Ja  liquidation,  tbid.  6i.  26 1 

Si  le  Demandeur  en  delaiflemcnt  le 
metioit  en  pofleflîon  fans  avoir  rem- 
■bourfé  les  améliorations  ,  quid  juris  ? 

261 

Démolition,  Il  cft  de  l'intérêt  public , 
que  l'alped  d'une  rue  ne  foit  pas  défi- 
guré  par  la  Di\x\o'ii\\oi\  d'un   édifice, 

257 

Plùrôt  que  de  tolérer  la  Démolition 
d'un  édifice  ,  les  Officiers  de  Police  doif- 
venr  acq-.  erir  cet  édifice  au  profit  de  la 
Yill'.'  ,  en  payant  le  prix  d'icelui  à  con- 
currence feukinent  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux. i^/V.  &258 

Deniers.  Lîs  Deniers  provcnans  de  la 
•ycnte  des  mrubks  pupiliaires ,  &  les  De- 
niers trouvés  comptans  dans  l'heredicé  , 
doivent  être  employés  par  le  Tuteur  en 
rente,  ou  en  achat  d'héritage.        \6^ 

Si  les  Deniers  pupiliaires  que  le  Tu- 
iteur  garde  chez  foi  jufqu'à  ce  qu'il  puifie 
les  employer  viennent  à  diminuer  ou  à 
'giût  fans  fa  faute  ;  la  perte  en  eu  fup- 
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portée  par  le  l-'upiile.  ij^ 

Dans  quel  délai  le  Tuteur  eft-il  tenu 
d'employer  les  Deniers  pupiliaires?  i  id. 

Quelle  efl;  la  dcflination  des  Deniers 
Royaux?  41 9 

Dénonce.  La  Dénonce  que  les  créan- 
ciers du  mari  font  à  la  femme ,  doit  être 
faite  en  parlant  à  la  femme  elle  *  même. 

404 

Divers  casjcû  cette  Dénonce  n'tlt  pas 
neceffaire.  ibid. 

Dépens,  Il  fe  forme  entre  parens  une 
Inftance  à  raifon  de  la  Tutele ,  ou  de 
l'éducation  du  Pupille  :  celui-ci  doit-il 
fupporter  les  Dépeiîs  ou  frais  de  cette 
Infiance  ?  J4 

Si  le  Tuteur  par  fa  propre  imprudence 
intente  ou  fcùtient  un  mauvais  procès  3 
il  doit  fupporter  perfonnellement  les 
Dépens.  ip6' 

Il  en  efl  de  même  de  l'héritier  fidu- 
ciaire, ihid. 

Le  Tuteur  affigné  nomine  tutorio  ,  qui 
ne  fe  prefente  pas ,  doit  perfonnellcmenc 
les  Dépens  du  Défaut.  ibid. 

Les  Prêtres  ne  font  pas  affujettis  à  la 
contrainte  par  corps  pour    les  Dépens 

319' 
L'hypothèque  des  Dépens  ne  remonte^ 

qu'au  jour  de  la  condamnation.        409 

Exception,  en  favcirdu  Pupil'e  ,  à 
qui  ks  Dépens  par  lui  expofés  contre 
fon  Tuteur  l'ont  alloûéi  à  dte  TutvU.    ib^ 

Autre  exception»  en  faveur  du  Coi- 
Icifleur  ,  qui  jcûit  du  privilège  d'être  al- 
loué pour  les  Dépens  par  lui  faits ,  fur 
la  vente  feparée  des  biens  fujecs  à  la- 
Taille,  ihid. 

Il  en  c fi  de  même  des  Dépens  evpofés 
par  le  Seigneur  contre  fon  Fmphyteots 
pour  raifon  des  Droits  Seigneuriaiis  ^ 
même  contre  le  fideicommillaire.    ibid. 

On  ffl:  reçu  à  la  Cffiîon  de  biens  pour 
les  Dépens  cxpofcs  dans  un  procès  cri» 
minci*.      ^  427 

0  o-  g-.  i|' 
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11  en  efl:  tout  autrcnjent  pour  ks  Ué-  gation.                                                4$ 

pens  faits  à  la  pourtuite  du  payenieiîc  La  OcportacioM  cft  connue  parmi  nous 

d'une  amendf,                                 ihid.  Ions  le  nom  de  banniffemenc  perpecuci 

Depenfe.  La  Dépcnfe  du  Pupille  doit  hors  du  K' yaume.                           thid» 

être  rcg'ée  par  fes  revenus  ,  de  façon  Depofit^tre.   Une  pcrfonnc  à  qui  un 

pourtant  qu'ils  ne  foicnt  pas  conlumcs  maladt  a  remis  en  défôi  une  lomme  à 

en  entier,  li  la  chofe  eft  potrible.     177  l'effet  de  la  uiitribucr  ,  ne  peut  ,  ayanc 

Si  le.s  revenus  du  Pupille  fe  diminuent,  fait  la  diitnbution  ,  être  recherchée  par 

ou  s'augmentent  ,  fa  Depenfe  doit  être  rhcntier   pour  railbn  de  cette  ibmmc 

diminuée  oti  augmentée  à  proportion,  dépotée  en  fet  mains.            35' &  5^2 

ibid-.  Le  Prêtre  ,   Dé,^ofitaire  des  fruits  à 

Le  Tuteur,  ayant  porté  la  Dépente  lui  failîs ,  eft  conuaint  par  corps  à  les 

au-deflus  de  ce  qui  eft  convenable,  r>c  reprefentcr.                                        J7P 

peut  repeter  l'exceilant  ,  même  dans  le  Le  bi  ucfice  de  la  ctfïîon  de  biens  eft 

cas  où  il  fe  feroit  conformé  dans  la  Dé-  fcfuié  aux  Dépofiiaires.       41^  &  420 

pcnfe  à  la  volonté  du  père  du  Pupille*  C'cft  neanmoina  ce  qu'il  faut  entcn- 

ihid*  <JC€   dans  le   cas  d'un  dépôt  necelîairc» 

Toutefois  k  Tut€ur  peut  repérer  ce^  420 

excédant,  fi  le  Pupille  avoit  intérêt  à  ce  On  peut  prendre  la  voye  crimmcile 

jque  l'exccdant  fut  employé.              178  contre  le  Dépofi  aire  volontaire  ;  &  en 

Par  exemple  ,  dans  le  cas  où  le  Pu-  ce  cas  il  feroit  dému  des  Lettres  en  cef- 

pille  eft  attaqué  d'une  griéve  maladie,  fîon  de  biens.                                    thid, 

fa  naiflfance  ne  permettant  pas  de  l'en-  La  ctfïîon  de  biens  a  éié  accordée  à 

-voycr  à  l'Hôpital  gênerai.               ibid.  de  femmes  Dépcfitaires  de  Ji.ftice.  ibidm 

Le  Tuteur ,  ayant  donné  à  fon  Pu-  Si   l'on  avoit  l'imprudence  d'établie 

pille  une  éducation  convenable  à  fa  naif-  une  femme  Dépofitaire  de  Jufticc  ,  la 

f  ance  ,  eft  fondé  à  repeter  la  Dépen-fe  qucftion  de  la  celfion  de  biens  leroit  oi- 

de  cette  éducation  ,  bien  qu'elle  excède  feufe  fur  la  tête.                               421 

le  revenu  du  Pupille,           ibid.  &c  ijp  Depor.    L'interverfion  du  Dépôt  eft 

Les  Pupilles  qui  ont  reçu  l'éducation  confidcrée  comme  un  vol.                axo 

que  le  Tuteur  a  cru  de  bonne  foi  de-  La  contrainte  par  corps  eft  interdite 

voir  leur  donner  ,  ne  peuvent  le  difpen-  en  matière  civile  pour  Dépôt  volontaire, 

fer  de  lui  en  alloiier  la  Depenfe.     179  ;^^"^, 

La  Depenfe  que  le  Tuteur  a  faite  de  Deftitution.  Régulièrement  la  Defti- 

bonne  foi  &  pour  des  caufes  juftes  &  tution  des  Officiers  de  la  Seigneurie  du 

honnêtes,  il  a  pu  la  faire  de  fon  propre  Pupille  ne  peut  être  faite  par  le  Tuteur, 

mouvement  &   fans    la   pcrmiflion  du  317  &  518 

Juge.                                                 i8g  Cette  Defticution  fait  quelque  tort  à 

Cette  Doétrinc  doit  avoir  lieu,  quand  l'Offiâer  qu'on  dcftittë.                   ^17 

même  les  Dcpenfes   feroicnt   devenues  11  faut  plus  de  pouvoir  pour  dtftiiucr 

^""^''^s.                                            ibid,  un  Officier ,  que  pour  l'inlîituer.    ibid^ 

Quelles  font  les  Dépenfes  quon  fait  &5  18 

àl'occafion  des  fruits  ?                     261  Le  Chapitre  ne  peut  ,  le  Siège  va- 

Deportation.     Différence,   dans    le  cant ,  deftitucr  les  Officiers  de  la  Tcm- 

Droit,  entre  la  Déportation  &  la Kele^  poraliié.       ^                              518 
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S'il  y  a  une  caulc  julte  pour  ddtitucr 
l'Officier  de  Ja  Seigneurie  du  PopiJJe, 
•en  ce  cas  le  Tuteur  a  le  pouvoir  de  faire 
Ja  Deftitution  ,  pourvu  que  le  procès 
foie  fait  &  parfait  à  TOfficicr,  &  que  Ja 
-coiulamnacion  b'cn  loit  eiifuivic    thiiL 

Detirioranon.  Le  poïTefleur  de  bonne 
foi  n'cft  pas  ccnu  des  Deceriorations  fur- 
venuës  par  l'a  négligence.  Il  eneft  tocit 
-autrement  du  podefîeur  de  mauvaife 
foi.  255 

Détours.  Les  Détours  employés  pour 
frauder    h  Loi  j    doivent  être    puuis. 

157 
Dr//.*.  C'efl:  au  profit  du  Pupille,  & 

non  du  Tuteur  >  que  l'utilité  de  la  prel- 

cription  d'une  Dette  pairiye  doit  céder. 

Une  Dette  de  Communauté  &  Icb  in- 
térêts d'icelle  font  alloués  en  même 
rang,  &  avant  le  précaire.  597 

Les  intérêts  d'une  telle  Dette  peuvent 
s'élever  au-deffus  du  capital.  tbid, 

Divoir  conjugal,    Neceffité  de  Tac- 
compliflfement  affidu  de  ce  Devoir.   425 
Devoir  naturel.    Ce  Devoir  ne  peut 
«être  éludé  par  un  privilège  que  le  Droit 
Civil  a  introduit.  P4 

Dtacre.  Lts  Diacres  qui  font  fccu- 
liers ,  peuyeiu-ils  êire  Tuteurs?    6^  & 

70 

Difcretion.    Les  impubères  manquent 

de  Difcretion.  5  i  j 

Difcuté,   L-n  Patronage  fe   trouvant 

attaché   aux    biens  réellement  failli.  ,  |e 

Difcuté    at'il    la    faculté   d'exercer   ce 

^droic  ,  à  l'exclufion  des   Commiffaires 

prépofcs  à  la  régie  des  mêmes  biens  ? 

5  1(5 
Les  fruits  appartiennent  au  Difcuté  , 
jufqu'à  rcxpedition  du  Décret.        ilnd. 
Aujourd'hui  le  Difcuté  eft  dépoodlé 
de  la  propriété  de  fes  biens  par  l'expé- 
dition du  Décret.  ibid. 
Autrefois  le    Difcuté  «'eij  étoit  dé- 
pouillé ,  que  par  la  mife  cn/p^iflefiTion  du 
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Decrctifte.  tbtd, 

Difpofition.  Les  Difpofitions  encre- 
vifs  ou  Teftanientaires  faites  par  l'a- 
dulte au  profit  du  Tuteur  pendant  le 
temps  de  fon  adminiftration  ,  enfemble 
celles  qui  fe  trouvent  confentie^  à  des 
perfonnes  intcrpofées ,  fontnul'es.  ^^42 
On  cafls  aufii  les  Dilpofuions  faites 
par  l'adule  en  faveur  du  Tuteur  dans 
Je  temps  pofterieur  à  l'adminirtration 
Tutelaire,  fi  le  Tuteur  n'a  pas  rendu  le 
compte ,   'k  payé  le  reliqua.     ibid.  & 

La  Di'pofition  Tcftamentaire  fa-tc  ati 
profit  ^es  afccndans  par  leurs  enfans 
dont  ils  ont  été  les  Tuteurs ,  fft  bonne 
&  valable,  bien  que  les  afcendans  n'a« 
ycnt  pas  rendu  compte  de  leur  gefliion  , 
&  qu'ils  fe  foient  r<?mariés.  443 

Le  Tuteur  ,  parent  collatéral  de  fon 
adulte,  s'il  fe  trouve  être  fon  héritier 
prefomp-if ,  cft  capable  de  profiter  de 
la  Difpoficion  Teftamentaire  faite  en  fa 
faveur  par  i'adidtc,  4-^4 

Mais  fi  Je  Tuteur  n'cft  pas  le  plus 
proche  parent  de  l'adulte  ,  alors  on  le 
prive  de  l'effet  de  la  Difpofition  Tefta- 
mentaifc  que  l'adulte  a  faite  en  fa  faveur. 

ibid. 

Si  le  Tuteur  ,  fe  trouvant  avec  plii- 
fieurs  autres  dans  le  plu;  proche  degré 
de  parente  de  l'adulte,  eft  feul  inftitué 
héritier,  cette  DifpofitionTtft  imcntairc 
doit-elle  avoir  fort  effet?  ibid.  &  445 
La  Difpofitioii  Teftamcntaire  que  l'a- 
dulte a  faite  au  profit  des  enfans  de  (on 
Tuteur  étranger  ,  cft-elle  vnlable  ,  dans 
le  cas  où  la  date  dn  Teftament  eft  poftc- 
rieure  au  è^cè^  du  Tuteur  <  445 

Le  Tuteur  oti  Ci^rateur  ai  hoc,  cît  il 
cspible  de  prohrer  d'une  di'pofition 
leflamentaire  faite  en  fa  faveur  par  fon 
adulte  ou  Mineur  ?  445  ,  ^[^6  &  447 
Dijiintlion.  La  Loi  n'ufaar  d'aucui)e 
Difiiiiviioii ,  il  n'eft  pas  libre  d'en  ufer. 

272 
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DijirîhHtien.  Une  ptrloune  ayant 
■été  chargée  verbalemer.t  &  à  lorcille 
par  le  malade  de  dii'tnbuer  une  ilmme 
qu'il  lui  a  livrée  manuellement  ,  &  cette 
perfonne  ayant  fait  U  Difttibution,  l'hé- 
ritier ne  peut  la  rechercher  pour  railbn 
de  cette   fomme  dépofée  en   les  mains. 

Dixainier.  Les  Dîxainiers  des  C^uar- 
tiers  d'une  Ville  font  exempts  de  Tu- 
tele.  83 

Dixme.  La  Dixme  inféodée  qui  re- 
tourne à  l'Eglife  par  le  moyen  de  la 
vente ,  eft  affranchie  du  retrait  liijnagcr. 

299 
Cette  doéîrine  doit  être  entendue 
dans  le  cas  où  la  Oixnic  inféodée  eft 
vendië  à  l'Eglife  indépendamment  da 
fief  auquel  elle  étoit  attachée,  &  non 
dans  le  cas  contraire.  300 

Quand  l'Eglife  à  laquelle  la  Dixme 
inféodée  a  été  vendue  fans  le  fief  n'cft 
pas  l'Eglife  Paroi (Tiale  ,  alors  il  y  a  lieu 
de  douter  fi  cette  Dixme  n'cilpas  fujette 
au  retrait  lignager.  ihid» 

(Les  Dixmes  apparticnnerit  de  droit 
commun  aux  Eglifes  Paroiflîalef.    îhid> 
L<s  Dixmes  infiodces  que  les  Egii- 
fes ,  autres  que  les  Piroifiïalts,  acquiè- 
rent ,  n'ont  rien  de  fpirituel.  tbid, 
Dol.   La  rrodicité  du  prix  d'un  achat 
ne  prouve  pas  que  i'achcteur  foit  cou- 
pable de  Dol.  26^ 
De -là  qu'on  a  contra61é  contre  la 
prohibition  de  la  Loi ,  on  tfi:  prefumé 
Favoir  fait  par  un  «(prit  de  Dol.     268 
Uii  sfcendant  eft  pr<fum,é  incapable 
(de  Dol  vis-à-vis  de  Tes  defcendans.    273 

&  273 

\}nz  grande  négligence  tombe  dans 

1è  crime  de   Dol.  S°7  ^  )CS 

Le  Dol  pcrfonnel  intervenu  dans  une 

Tranf3(5lion  ,  fournit  un  moyen  pour  la 

faire  refcinder.  358 

CeS  un  traiî  de  Dol  3.  de  demander 
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une  chofe  qu'on  eil  obligé  de  rcftituer» 

357 
Le  Dol  eft  un  délit ,  &  doit  être  puni» 

419  &  422 

L'héritier  qui  ne  fait  pas  Inventaire  , 

eft  prefumé    coupable  de  Dol.    421  ôi 

422 
Domicile,  Le  Domicile  du  dtfunt  ne 
paflle  pas  à  fon  héritier,  195 

Le  Domicile  du  Pupille  héritier  du 
débiteur  originaire  ,  eft  le  même  que  ce- 
lui de  fon  lutei.r.  ibid. 
Le  Domicile  tfl;  de  fait  >  &  non  de 
droit.                                             ,  ibid^ 
Le  Domicile  d'origiiic  n'efl  d'aucune 
confide ration  parmi  nous.  tbid, 
Domm.  ges    &    intérêts.    L'acheteur 
évincé  par  le  Pupille  ,  &  à  qui  le  Tu- 
teur a  vendu  ncmine  tuiorio  le  fonds  pu- 
pillaire  fans  oblerver  ki  folemnités  de 
xiroit  ,eft-il  fondé  à  prétendre  des  Dom- 
mages &  intérêts    contre    le  Tuteur  ?- 
lôf  i  26S  &  26p 
Dans  le   cas  de  l'éviélion  du   fonds 
vendu  ,  l'acheteur  cft  regulieicrocnt  en 
droit  de  demander  des  Dommages  &  in- 
térêt?. 2  58 
•    Donataire,   Le  Donataire  particulics' 
n'eft  pas  rccevable  à  exercer  l'aélion  rcf- 
cifoire  qui  eût  pu  appartenir  su  Dona- 
teur 3  fi  ce  droit  ne  lui  a  été  c^dé  nom- 
niémenr.  3  6^. 
Le  Donataire  univerfcl  peut  exercer 
Icsaélions  refcifoireç.                       tbid,. 
DoKation^  Autrefois  la  Donsiion  con- 
fentie  en  fiiveur  du  Pi;pille  ,  étoit  dif- 
pcnfée  de  la  formalité  de  l'acceptation» 

2?9 

Aujourd'hui  il  en  efi  tout  autrcmcnr- 

îbid. 

Le  Pupille  ne  peut  être  rcfiicué  contre 

le  défaut  û'acceptatlon  d'une  Donation» 

ibidy 

Le  Pupille  n'tft  pas  relevé  non  plus 

du  défaut  d'infinuation  de  la  Donatioa 
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êonfentie  en  fa  faveur.  2^;^ 

Les  biens  compris  dans  une  Dona- 
tion ,ne  l'ont  pas  lujets  au  rciraic  iigna- 
ger.  2P7 

Toute  Donation  entre-vifs  confentie 
par  un  Mineur ,  n'a  aucune  confiftance. 

445  &  4^^ 

La  Donation  faite  à  unç.  perfonne 
prohibée  fubfiftc  ,  fi  le  donataire  n'en 
eft  pas  enrichi  >  &  fi  les  facultés  du  do- 
nateur n'en  font  pas  diminuées.     44? 

D'OrbefAn.  Eloge  de  M.  le  Prefidenc 
IfOîhcJfun,  4I8  &  4IP 

Dot.  La  Dot  peut  être  aliénée  pour 
une  caufe  jufte  &  honnête.  22 

Quoique  la  mère  tutrice  de  fes  enfans 
n'ait  pas  fait  Inventaire  ,  elle  peut  repe- 
ter fa  Dot.  154 

L'adion  de  la  femme  en  reftitution 
dfe  la  Dot  n'eft  ouverte,  qu'après  le  dé- 
cès du  mari,  i^i>i<i. 

Si  Ja  Dot  confifte  en  deniers  oa  en 
droits  incorporels  >  la  femme  n'efl:  en 
droit  de  la  demander  aux  héritiers  du 
mari ,  qu'aptes  l'an  de  fon décès,    ihià. 

Les  Pupilles  dont  la  merc  a  été  leur 
tutrice  ,  ont-ih  droit  de  rétention  fur  fa 
Dot  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  rendu  compte  ? 

5  7P  &  380 

Le  cours  des  intérêts  de  la  Dot  ne 
s'arrête  pas  ,  quoiqu'ils  aycnt  atteint  le 
montant  de  la  Dot.  402 

Les  privilèges  de  la  Dot  pafient  indif- 
tinélement  aux  héritiers  étrangers  de  la 
femme  &  à  fon  celTionnaire.  ihiA, 

Les  intérêts  de  la  Dot  courent,  non 
du  jour  du  Contrat  de  mariage,  mais 
du  jour  du  mariage,  c'eft  à  dire ,  du  jour 
de  la  benediétion  nuptiale.  ihïà, 

La  Dat  étant  payable  dans  un  an  pro- 
chain ,  l'an  doit  être  compté  ,  non  du 
jour  de  la  conftitution  ^  mais  bien  du  jour 
des  noces.  ^  4^3 

Sïm    nuftiii  mâU  Dos  intclllptar. 

ihid. 
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Les  revenus  ou  intérêts  de  U  Dot  In: 
défîmes  pour  aider  à  fupporter  ks  char- 
ges du  mariage.  ibtd. 

Les  intérêts  delà  Dot  courent  du  joue 
des  noces,  ou  du  jour  du  tcr.ne  du  paye- 
ment de  la  Dot.  thid. 

Ils  font  dûs  fans  interpellation,   ihid. 

Même  dans  le  cas  où  la  Dot  a  é:é 

promifc  par  un  étranger.  thid. 

Les  intérêts  de  la  Dot  ne  font  pas 
dûs  au  mari ,  sM  n'a  point  nourri  &  en- 
tretenu i'a  femme,  ibid.  &  404 

Les  privilèges  de  h  Dot  ne  s'étendent 
pas  à  l'angment  dotal.  404 

La  femme  eft  préférée  pour  fa  Dot  à 
tous  les  créanciers  qui  ont  contra6ié  avec 
fon   mari  antérieurement    au  mariage. 

ihid; 

EKception,  en  faveur  des  créanciers 
privilégiés  du  miri,  ihid» 

Autre  exception ,  en  fjveur  des  créan- 
ciers non  privilégiés,  qui  ont  dénoncé 
leur  hypothèque  à  la  fem  ne  avant  qu'elle 
ait  reçu  h  benediélion  nuptialo.     ihid. 

Les  intérêts  de  la  Dot  font  allouée  fur 
les  biens  du  mari  en  même  rang  que  la 
Dot.  405 

Double  lien.  En  matière  de  rerraic 
lisnaèer ,  le  Double  lien  n'eft  d'aucune 
confideration.  305 

Droit  fnhlic.  Il  ne  dépend  pas  du  Tef- 
tatcur  de  difpofer  contre  le  Drcit  pu- 
blic. 325 

Droit  Romain.  Ce  Droit  eft  fuivi  au 
Parlement  de  louloufe,  273 

Df^el.  Le  crime  de  Duel  tft  impref- 
crlptible.  541 

E. 

ECHANGE.  L'Echingc  eîl  un 
A6le  tranflatif  de  propriété  ,  & 
par  confequent  c'cft  un  Aéie  d'a'iena- 
tion.  244 

Les  règles  prcfcrites  en  matière  de 
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vente  ,  onTlieu  en  rnacierc  d'Echange. 

Le  Tuteur  ne  peut  bailler  en  Echange 
lin  fonds  pupillaire  ,  lans  l'autorité  du 

Jiigc.  245 

Les  biens  Ecclefi  ftiques  ne  peuvent 
être  bail'és  en  Echange  ,  à  moins  que 
l'Echange  ne  tourne  à  l'avantage  de 
l'Eglile.  il^id. 

Lors  d'un  tel  Echange  ,  les  formalités 
de  droit  doivent  être  cbiervées.      ihid. 

Quelles  font  ces  formalité»  .''       ihel. 

L'omiflTicn  des  mêmes  formalités,  rend 
nul  l'Echange  des  biens  Ecckiuftiqucs. 

ihid. 

Toutefois  l'Echange  d'un  fonds  Ecdc- 
fiaftique  avec  un  fonds  profane,  quoi- 
que dtftitué  dcb  formalité^  de  droit ,  fub- 
fiftcra  pendant  la  vie. du  Beneiicicr  qui  a 
fait  l'Echange,  fi  le  co- permutant  laï- 
que déclare  que  foa  intention  fe  borne- 
là.  ï^^^« 

Les  formalités  de  droit  font- elles  re- 
quifcs  dans  l'Echange  fait  entre  deux 
Eglifesf  ihid. 

Le  Pupille  qui  revient  contre  l'Echan- 
ge ,  ne  reprend  ion  immeuble,  qu'en 
rendant  celui  qu'il  a-voit  pris  en  con- 
îr'Echange  ,  &  qu'en  le  rendant  en  l'état 
où  il  étoit  lors  de  rEchange,à  moins  que 
le  fonds  qu'il  rend  ne  fc  foie  détérioré 
fans  fon  fait.  246 

Le  retrait  lignager  cft  refufé  quant 
aux  biens  baillés  en  Echange.         297 

Exception  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
dans  l'Echange  un  retour  en  deniers  qui 
excédent  la  valeur  du  fonds  baillé  en 
conrr'Echange.  tbid. 

Echdette»  Le  compte  par  Echclette  eft 
en  ufage  aux  Parlemens  de  Toulouie  & 
*lc  Grenoble.  2^5 

Edifice,  La  confervation  des  Edifices 
fert  à  l'embelilîement  des  Villes.    15,7 

11  cft  de  l'intérêt  public  ,  que  rafpeiî: 
à'.une-  rue  ne  foie  pas  défiguré  par  la  de* 
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molition  d'i'nEc<ifice.  ihid-, 

Plû'ôt  quede  lolerer  la  démolition 
d'un  Edifice  ,  les  Officiers  de  Police 
doivent  acquérir  cet  Edifice  au  profit 
de  la  Ville,  en  payant  le  prix  d'ictlui 
à  concurrence  feulement  de  la  valet  r  des 
matériaux.  ibtd,èi  25 S 

Education,  L'Education  de  quelques 
filles  Pupilles  a  été  adjugée  à  leur  oncJe 
paternel  preferablement  à  une  tante  ma- 
ternelle ,  qui  avoir  été  chargée  de  ccite 
même  Education  parlamcre.  6 

L'Education  du  Pupille  fait  la  princi- 
pale   partie  de   la   fot;(5lion  Tutelaire. 

ibid.  &  184 

L'Education  des  enfans  appartient- 
elle  à  la  mère  ,  quoiqu'il  y  ait  un  Tu- 
teur Tcftamentaire  ,  &  lorfqu'clle  n'a 
point  convolé  .•'  17  &  18 

L'Education  des  Pupilles  dont  le  père 
étoit  d'une  naifl^r.ce  honnête,  ne  doit 
pas  être  confiée  à  leur  mère  ,  fi  l'extrac- 
tion de  celle-ci  efl  vile.  ip 

La  mcre,  quoique  Tutrice  légale  de 
fes  enfans  t  peut  être  privée  de  kur  Edu- 
cation dans  certaines  circonftancef.    20 

L'Education  des  Pupilles  eft  déférée 
au  parent  qui  fait  leur  condition  meil- 
leure, ibid*- 

Si  le  perc  a  nommé  celui  à  qui  il  veut 
que  l'Education  de.fes  enfans  fuit  bif- 
fée ,  on  doit  alors  fc  conformer  à  fa 
volonté.  ibtd,. 

Exception  ,  dans  le  cas  cù  celui  à  qui 
le  pcre  auroit  confié  l'Education  de  les 
enfans  ,  leiT  feroit  fubfîitt-é  ,  ou  fe 
irouveroic  êtro  leur  héritier  ptcfomptif. 

ibid, 

L'Education  des  petits  fils  qui  font  en 
la  puiffance  de  leur  aycul  paternel ,  peut 
lui  être  rcfufée  pour  des  eau  fes  raifon- 
nables.  24 

L'Education  des  enfans  bâtards  ap- 
partiennent à  la  mère,  à  l'exclisfion  du 
père».  ihtd. 
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On  peut  arguracmer  de  la  Tuceie  à  Pupille.                               250  &  231 

l'Education.                                       17  Le  Juge  ne  doit  permettre  au  Tuteur 

La  mère  Calvinifte  ne  peut  avoir  l'E-  d'emprunter ,  qu'avec  grande  connoif- 

ducation  de  fa  fille  née  d'un  pcre  Ca-  fance  de  caufc.                                237 

tholique.                                              49  Un  Emprunt  ayant  été  fait  par  le  Tu- 

Le  parâtre  qui  accepte  la  Tutele  ,  ne  tcur  fans  la  pcrm.fTion  au  Juge  ,  l'obU- 

pcut  avoir  TEducation  du  Pupille.  116  gation  en  eft  valable»  fi  les  deniers  cm* 

Du  moins  cette  Education  doit'clle  pruntés  ont  été  employés  à  l'utilité  du 

lui  être  confiée  beaucoup  plus  difficile-  Pupille.                                            ihid» 

ment ,  que  la  Tutele.                        ihd.  Cependant  quand  il  eft  prouvé  par  la 

Le  Tuteur  doit  donner  à  fon  Pupille  clôture  de  compte  que  lors  de  l'Emprunt 

«ne  Education  non  moins  proportion'  ée  le  Tuteur  avoir  en  main  des  deniers  fuf- 

à  fa  naiffance  ,  qu'à  fcs  facultés,     ijp  fifans  pour  payer  les  créanciers  pupiilai- 

Lcs  Pupilles  qui  ont  reçu  l'Lducâtion  res ,  alors  le  Pupille  n'cft  pas  obligé  par 

que  le  Tuteur  a  cru  de  bonne  foi  dcvroit  l'Emprunt ,  foit  que  l'Emprunt  ait  été 

leur  donner ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  fait  fans  la  permiffion  du  Juge ,  ou  avec 

lui  en  allouer  les  frais.                     ^bid»  fa  permifl'ion.                                   ibid, 

Ellife.  L'Eglife  joiiit  des  privilèges  Enchire.  Les  Commiffaires,  Greffiers 

des  Mineurs  &  des  Pupilles.              41P  des  Inventaires,  &  autres  qui   ont  af- 

On  refufe  à  l'Eglife  le  bénéfice  de  la  fifté  aux  Inventaires,  &  qui  procèdent 

reftitution  en  entier  contre  la  prefcrip-  aux  ventes ,  ne  doivent  pas  être  reçus 

don  des  arrérages  de  la  rente  conftituée.  à  l'Enchère   des   meubles  inventoriés. 

307  166 

Il  eft  de  l'intérêt  de  l'Eglife  vacante.  Le  Tuteur  peut-il  enchérir  lors  de  la 

d'être  pourvue  d'un  Pafteur  fans  retarde-  vente  de  ces  meubles  ?                    ihid» 

^^^                                                J15  Le  Tuteur  peut-il  enchérir  l'immcu- 

EleBeuts.   Quel  nombre  d'Ele(5lcurs  blc  de  fon  Pupille,  &  s'en  rendre  adju- 

faut-il  convoquer  ,  pour  rendre  utile  la  dicataire  ?                            2^j  &C2^S 

nomination  d'un  Tuteur  ?                   35  Si  le  Tuteur  s'en  eft  rendu  adjudica- 

Plus  d'Ekaeurs  il  y  a ,  plus  YékStion  taire  en  la  qualité  de  Tuteur,  il  eft  ccnfé 

fc  trouve  judicieufe.                            3  ^  ^^oir  agi  pour  le  Pupille.                 23  8 

Pour  la  validité  del'éleélion  du  Tu-  Enfant,  L'Enfant  âgé  de  neuf  ans  , 

teur  ,  les  Ek6i:ei'rs  doivent  être  aflem-  peut   fe  pafler  des   foins  de  ia   mère. 

blésdevamlej.;ge.                          il'id.  ,...,,.,               ^^ 

Eleâioa.  L'Eieaion  du  Tuteur  n'eft  L  enfant  impubère  d  un  homme  con- 

pas  fujette  à  évocation.                      3  §  ^'"^"^  ^  ""^"""^  P^"^  ^^^^"^  '    ^°"  êcre 

Emancipation.  Le  fils  impubère  peut  pourvii  d'un  Curateur.                        47 

être  émancipé.                                      S  Les  Enfans  des  Religionaires ,  depuis 

£wpfcyfeo/f.L'Emphyteoîequideguer-  \'z'ip  àt  cinq  ans  jufqu'à  celui  de  feize 

pit  volontairement ,  peut-il  repeter  les  accomplis  ,  doivent  être  mis  entre  les 

réparations  qu'il  a  faites  aux  biens  Em-  mains    d'un    parent    catholique.      49 

phyteotiques  ?                      255&25<^  ,       •?  ^"^ 

Emprunt.  Si  un  Emprunt  a  été  pcr-  Les  Enfans  ne  font  pas  en  la  puiflance 

mis  au  Tuteur  par  le  Juge,  l'Emprunt  de  leur  m.rc.                                   151 

ne  doit  pas  excéder  les  dettes  pafllves  du  Dans  les  Pays  Coufumiers ,  les  E«^ 
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fàus  lie  font  pas  fous  .a  puiflance  paccr- 
ndle.  150 

Les  Enfans  ne  font  pas  rcccvabki  à 
jTe  plaindre  du  gouvetnciueni  de  leur  pcre. 

217 

Les  Eafans  font  excufés  de  ne  pas  avoir 
vengé  la  mort  de  leur  père  ,  s'ils  lonc 
pauvres ,  &  qu'ils  euffcnc  perdu  le-,  frais 
des  pourluites  fans  efpoir  de  répétition. 

210  &  211 

Les  Enfans  légitimes  des  bâtards  non- 
îegitimés  ne  font  pas  reçus  au  retrait 
irgnager  par  rapport  aux  biens  avitins. 

2g6 

Les  enfans  exheredés  par  leur  père  , 
peuvent-ils  ufer  du  retrait  lignager  fur 
les  biens  qu'il  a  vendus  ?  302 

Les  Enfans  légitimement  exheredés , 
font  exclus  de  lout  droit  de  légitime. 

.  ihid. 

Les  Enfans  font  exclus  de  la  faculté 
de  demander  la  reftitutioa  en  entier 
contre  les  ades  qu'ils  ont  pallés  avec 
leur  père  &  mère.  3  6'5 

Les  Enfans  doivent  conferver  pour 
leur  mère  tout  refpedî:  &  toute  foûmif- 
fion,  pourvu  qu'il  ne  leur  en  arrive  au- 
cun préjudice".  tbid. 

Les  Enfans  du  fécond  lit  peuvent  re- 
cevoir les  libéralités  de  leurs  frères  con- 
fanguins  ou  utérins  ,  dont  i'afcendant 
commun  a  géré  la  Tutele.  444 

Engagifte.  Un  Patronage  fe  trouvant 
annexé  à  un  Domaine  joiii  à  titre  de 
gage  ,rEngagifl;e  eft  exclus  du  droit  de 
prefenter  au  Bénéfice,  3  13  &  3  14 

Exception ,  dans  le  cas  où  il  en  auroit 
été  autrement  convenu.  314 

Cependant  la  conceflion  que  le  Roi 
auroit  faite  de  l'excreice  du  droit  de  Pa- 
tronage à  l'Engagifle  *  feroit  inutile  à 
celui-ci ,  s'il  s'agiiToir  de  la  Prefentation 
à  un  Bénéfice  majeur.  ibid. 

L'Engagifte  peut  retenir  le  gage  juf- 
i^u'à  ce  qu'il  foie  payé  des  fouîmes  à 
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lui  dues  par  le  dcbiceurj  outre  ô£  par 
delfus  celle  qui  fait  le  lujcc  de  l'engage- 
ment ,  &  cela  au  préjudice  du  créancier 
même  antérieur  &  par  préférence.  3  7^ 

&380 

Ennemi.  Voyez  Irtmitié, 

Enquête,  L'tnqué.e  des  mœurs  &  fa- 
cultés du  Tuteur  cft -brogéc  en  France. 

6 

Fpilepii^ue.  L'Epilcptiquc  doit  être 
reçu  à  b'exculer  de  la  Tutele.  ^4 

On  devroic  même  fe  garder  de  le  nom- 
mer Tuteur  ,  qand  il  voudroit  l'être. 

On  lui  interdit  la  célébration  de  la 
Melie  ,    &   les   fon(5i:ions  hpifcopalcs. 

thd» 

Erreur.  Le  Tuteur  ayant  imprudem- 
ment laiflé  inventorier  des  meubles  ou 
d'immeubles  qui  n'appanenoient  pas  au 
Pupille ,  l'Erreur  intervenue  à  cet  égard , 
doit-elle  nuire  au  Tuteur  ?  15^ 

Les  Erreurs  qui  fe  font  gliffées  dans 
un  compte,  peuvent  êcre  reformées  pen- 
dant trente  ans.  3^4 

L'Erreur  ne  doit  pas  nuire  à  la  vérité. 

553 
L'Erreur  de  calcul  intervenue  dans  la 

reddition  &  clôture  des  comptes    des 

Commiflaires  aux  Saifies  Réelles,  efl  im- 

prefcriprible.  ^41 

La  Tranfaélionque  le  Pupille ,  devenu 
majeur,  a  paflee  avec  le  Tuteur  fur  les 
Erreurs  glifïecs  dans  le  compte  ,  eft  iné- 
branlable. 554^^3  55 

Tout  aéie  confenti  par  Erreur  efl  nul , 
quoiqu'il  ait  été  paflé  devant  le  Juge. 

362 

Ejlimation.  L'Eftitnation  d'un  Office 
doit  être  faite  eu  égard  à  la  valeur  d'ice- 
lui  au  temps  de  la  donation  ,  ou  reitgna- 
tion  confeniie  au  profit  du  Titulaire, 

242 

L'Eftiraation  des  réparations  doit  être 
faite  ^  fuiyant  leur  valeur  au  temps  de  Ja 
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demande  en  delailïcmcut  du  fonds.  25P 

&  260 

Il  faut  les  cftimer  en  détail.  260 

Lorlquc  des  cohéritiers  procèdent  au 
partage  d'une  hérédité  ,  l'Eftimation 
des  biens  doit  être  faite  en  détail,  ^di 

Etranger.  L'Etranger  qui  a  une  aétion 
à  intenter  contre  le  Pupille  non  pourvu 
de  Tuteur  ,  peut  demander  qu'on  lui  en 
nomme  un.  45 

Ce  même  Etranger  ,  fi  l'on  cft  appcl- 
lant  de  la  nomination  faite  d'un  Tuteur , 
eft  en  droit  d'intervenir  en  caufe  d'appel 
pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  du  retarde- 
ment dans  l'inftânce,  ibid. 

L'Etranger  inconnu  au  teflatcur,  peut 
être  valablement  inftitué  fon   héritier. 

Les  Etrangers  peuvent- ils  ufer  du  re- 
trait lignager  ?  2p<5&2p7 
Les  Etrangers  qui  n'ont  pas  obtenu 
des  Lettres  de  naturalité ,  font  exclus  du 
bénéfice  de  la  celTion  de  biens.         429 

Cette  jurifprudcnce  a  lieu  ,  encore 
que  l'Etranger  veuille  faire  la  ceflîon  de 
biens  contre  un  autre  Etranger.       ihid* 

Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  l'obli- 
gation de  l'Etranger  envers  l'Etranger  , 
a  été  comraéléc  en  France.  thid. 

L'Etranger  peut  être  Tuteur ,  &  l'être 
fans  bailler  caution.  p 

E-venement.  On  ne  peut  imputer  à 
perfonne  les  Evenemens  furvenus  fans  fa 
participation.  i8o&2p2 

L'Evénement  des  procès  eft  toujours 
incertain.  5  5<^ 

Evêcjue.  L'Evêque  confère  de  plein 
droit  les  Bénéfices ,  dont  le  Patronage 
appartient  à  ceux  de  la  Religion  Préten- 
due Reformée.  49 

L'Evêque  ne  peut  être  Tuteur.        54 

Devoirs  d'un  Evêque.  ibid. 

Ces  devoirs  font  incompatibles  avec 
le  foin  des  affaires  temporelles.         ibid^ 

Evicihn,  Voyez  Jcqmmn 
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Evocation,  L'tleétion  d'un  Tuteur 
n'eft  pas  fujette  à  Evocation.  38 

Les  comptes  font- ils  foûmis  à  l'Evo- 
cation ?  ^yy 

Exceptio.  Quem  de  eviâione  tenet  étc- 
tio  y  eundim  agentitn  refellit  Exceptio, 

301  &  302 

Excufe.  Le  Tuteur  tcftamentaire  ne 
peut  s'excufer  de  la  Tutcle  ,  fous  prétexte 
qu'il  étoit  inconnu  au  teftateur.  6j 

Le  Tuteur  que  le  teftateur  a  nommé  à 
fes  enfans ,  &  qui  n'eft  ni  leur  parent  ni 
leur  allié  ,  peut  s'excufer  de  la  Tutele , 
s'ils  ont  des  alliés  &  des  parens.         6S 

En  règle  ,  les  caufes  d'excufe  qui  fur- 
viennent  au  Tuteur  depuis  fa  nomina- 
tion à  la  Tutele  ,  font  incapables  de  le 
délivrer  de  cette  charge.  8f 

Les  Avocats  au  Parlement  font  excu- 
fés  de  la  Tutele.  thid. 

Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  trois 
Tuteles  ,  eft  excufé  d'ime  quatrième,  pp 

Mais  CCS  trois  Tuteles  doivent  exif- 
ter  a<5i:ueilement.  ibido 

Si  l'une  des  trois  Tuteles  doit  finir 
dans  fix  mois  >  on  n'eft  pas  excufé  de  la 
quatrième.  ibid. 

On  n'eft  pas  non  plus  excufé  d'une 
quatrième  Tutcle  ,  fi  le  patrimoine  qui 
forme  l'objet  de  l'une  des  trois  Tuteles 
eft  de  peu  de  confequence.  ibid» 

Un  homme  qui  eft  Tuteur  de  fon  fi'.s , 
&  qui  d'autre  part  gerc  deux  Tuteles , 
eft-il  fondé  à  s'excufer  d'une  quatrième 
Tutele  ?  ibid. 

Si  une  feule  &  même  mai  fon  fe  trouve 
chargée  de  trois  Tuteles  gérées  par  le 
père  ou  par  fes  enfans ,  chacun  d'euK 
peut  s'excufer  d'une  autre  Tutele.     loo 

Mais  pour  cela  il  cft  befoin  que  trois 
conditions  concourent.  Quelles  font  ces 
conditions  ?  ibid» 

Afin  de  pouvoir  s*excufcr  d'une  qua* 
triéme  Tutele ,  il  faut  que  toutes  les  trois 
foienc  oncraircs  >  les  honoraires  ne  ds» 
PppiJ 
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vaut  pas  y  être  comprîtes.                 loi  le  nombre  de  cinq  cnfans ,  on  nomme 

La  geftion  d'une  feule  Tuicle  qui  cft  un  autre  Tuteur  :  bicnrôt  après,  le  pcrc 

fore  cmbarradante  &  onercul'e ,  excufe  excufé  perd  un  de  fes  cinq  enfans  :  pourra 

d'une  deuxième  Tutele.                    tbid.  c'il  être  contraini  de  prendre  la  Tutelc 

Le  nombre  de  cinq  enfans  excufe  de  qui  lui  avoir  été  décernée  ?  ^  ibid, 
îa  Tiite'e.  i^ià»  L'enfant  qui  n'eft  que  conçu ,  entre- 
Exception  ,  dans  le  cas  où  le  parent  t'il  dans  le  nombre  de  cinq  enfans  ? 
qui  a  cinq  enfans,  fe  crouve  fcul  capa-  104  &  105 
blc  de  gérer  la  Tutele.         ioi&io2  Les  Enfans    qui  ont  fait  Profefîion 

Le  privilège  d'Excufe  de  Tutele  que  Rcligieufe  ,   font  comptés   à  l'fffec  de 

donne  le  nombre  de  cinq  enfans ,  n  eft  procurer  à  leur  père  un  moyen  de  s'ex- 

pas  toujours  certain  &  infaillible.  io2  cufer  delà  Tutele.                            105 

Les  Citoyens  de  la  Ville  de  Paris  font  Et  cela  doit  être  entendu,  fans  diftm- 

cxcufés  de  la  Tutele  par  le  nombre  de  guec  les  filles  d'avec  les  garçons.     ibid„ 

trois  enfans.                                     ibid.  Plufieurs  Excufes  imparfaites  font  in- 

Sur  quel  fondement  les  Parifiens  pre-  capables  d'en  faire  une  bonne  &  vala- 

tendeiu-ils  joiiir  de  ce  privilège  ? /^/^.  ble.                                                  ibid. 

Afin  que  l'Excufe  prife  du  nombre  des  Celui  à  qui  le  père  des  Pupilles  a  con- 

cnfans  foit  valable  ,  il  n'eft  pas  befoin  tefté  fon  état  &  la  condition ,  peut  s'ex- 

qu'ils  fe  trouvent   fous  la  puiffance  de  cufer  de  leur  Tutele.                        1 14 

leur  père;  mais  ils  doivent  être  legiti-  On  excufe  pareillement  de  la  Tutele 

mes.                                                103  celui  qui  attaque  ferieufement  l'état  & 

Il  eft  très-indifl-erent  que  le  nombre  la  condition  du  Pupille.                 tbtd» 

d'enfans  requis  pour  excufer  de  la  Tu-  Ledebucur,  ou  le  créancier  du  Pupille 

tele  ,  foit  compofé  de  filles ,  ou  de  mâles,  peut-il  s'excufcr  d'être  fon  Tuteur  ?  ibid» 

ibid.  Le  partage  des  bsens  à  faire  entre  Je 

Les  petits  -  fils  defcendans  d'un   fils  Tuteur  nommé  &  le  Pupille  ,  ne  fournie 

predececié,  fervent  à  leur  ayeul  pater-  pas  une  Excufe  de  Tutele  ;  &  à  i'eftec 

nel  pour  l'excufer  de  la  Tutele;  mais  en  d'être  procédé  au  partage,  on  nomme 

quelque  nombre  qu'il  foient,  ils  ne  font  un  Curateur  au  Pupille.                     i  ij 

comprés  que  pour  un  enfant.            ibid.  Celui  qui  eft  en  procès  contre  un  Pu- 

Lespetits~fi!s  procréés  des  filles,  peu-  pille,  ne  peut  s'excufcr  d'être  fon  Tu- 

vent-ils  fervir  à  leur  ayeul  maternel  pour  teur ,  à  moins  que  le  procès  ne  porte  fur 

Texcufer  de  la  Tutele  ?                     ibid,  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'un 

Afin  que  le  nombre  des  enfans  puifle  ou  de  l'autre.                                     tbid, 

excufer  de  la  Tutele  ,    ils  doivent  être  Si  le  procès  n'eft  pas  confidcrable,  on 

a6lucllement  vivans.                        ibid.  nomme  au  Pupille  un  Curateur ,  dont  le 

Exception,  par  rapport  aux  enfans  pouvoir  cefle  dès- auflî-tôt  que  le  procès 

qui  ont  été  tués  en  guerre.              104  eft  terminé.                                      ibid. 

Cependant  fi  à  l'occafion  de  la  guerre  Celui  qui  doit  être  engagé  par  laqua- 

les  enfans  ont  péri  d'un  coup  de  fer  ou  iité  de  Tuteur  à  plaider  conrre  un  de  fes 

de  feu  ,  mais  fans  être  au  combat ,  en  plus  proches  parens ,  peut  il  s'excufer  de 

ce  cas  on   ne  ks   compte  pour  rien,  la  Tutele?                            tbid.ÔLïïS 

ibid»  L'inimitié  capitale  qui  étoit  entre  le 

Le  pcre  étant  excufé  de  la  Tutele  par  pcre  des  Pupilles  &  le  Tuteur  élu ,  four» 
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ftit-cUe  à  celui-ci  un  moyen  pour  s'cx- 
Cufer  delà  Tutele/'  ii8 

Celui  qui  étoit  ennemi  du  père  des 
Pupilles ,  'àc  à  qui  ce  dernier  a  df  feré  la 
Tutele  par  fon  ceftament  en  vue  de  le 
faire  fuccomber  dans  les  difficultés  pé- 
rilleufes  de  la  gcftion  tutclaire  ,  cft  recc- 
vable  à  s'excuier  d'être  Tu:eur.      ibid. 

Un  homme  condamné  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile,  &  que  le  Prince  a 
rehabilité  >  ne  peut  fous  prétexte  de  fa 
condamnation  précédente  s'excufer  de 
Tutele.  •    ii5>&:î20 

Le  folclat  qui  a  obtenu  fon  congé  ,  a- 
t'il  la  faculté  de  s'excufer  de  la  Tutele  ? 

I20&  12  1 

Le  foldat  congédié  ignominieufement» 
ne  peut  s'excufer  de  la  Tutele.  1 2 1 

Si  tous  lesparens  avoient  chacun  d'eux 
une  Excufc  pour  s'exempter  de  la  Tuiele , 
comment  le  Juge  devroit-il  fe  conduire  ? 

122 

Le  Tuteur  nommé  qui  a  des  moyens 
pour  s'excufer  de  la  Tutele  ,  eft-  il  tenu 
de  les  propofer  devant  le  Juge  qui  lui 
a  décerné  cette  charge  ,  ou  a-t'il  la  fa- 
culté d'appeller  de  l'Ordonnance  du 
Juge?  125  ,  124  &  125 

Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  des 
Romains ,  les  Excufes  fe  propofoient  par 
voye  d'appel.  125 

Celui  qui  a  promis  à  un  pcre  de  pren- 
dre la  Tutele  de  fes  enfans ,  peut-il  s'ex- 
cufer de  cette  charge  ?  I2tf 

On  n'eft  pas  excufé  de  la  Tutele ,  fous 
prétexte  que  le  père  du  Pupille  alaiflé  Tu* 
fufruit  de  tous  fes  biens  à  fa  femme.  127 

Le  Tuteur  teftamentaire  qui  a  écrit 
le  tcftament ,  ne  peut  s'excufer  de  la  Tu- 
tele. ^  «28 

Le  Tuteur  nommé,  qui  au  lieu  de  pro- 
pofer fon  Excufcjs'ingere  en  la  fon<àion 
tutelaire,  n'a  point  la  liberté  de  dire 
dans  la  fuite  qu'il  doit  être  excufé  de  la 
Tutele.  ?^^^» 


MATIERES.  '  Q'     ^g; 

Mais  «e  même  Tuteur  n'efi;  pas  dc^im 
de  la  faculté  de  faire  valoir  Ion  hxcufe 
à  l'égard  d'une  féconde  Tutele  qui  lui 
furvient.  îhià* 

Le  TutCHr  teftamentaire  qui  reçoit  le 
legs  que  le  Teftateur  lui  a  laiflé ,  ne  peut 
s'excufer  de  la  Tutele.  I28&12^ 

Le  légataire  que  le  Juge  nomme  Tu- 
teur, a  la  faculté  de  s'excufer  ,  fans  ril- 
quer  de  perdre  le  legs.  13  i 

Un  homme  que  le  Juge  a  déchargé  de  . 
la  Tutele  fur  le  fondement  d'une  Excufe 
frivole ,  doit^il  être  garant  de  la  gef- 


tion  faite  par  autrui  ? 


ihâ. 


Exécuteur  tefiarnentaire.  La  charge 
d'Exécuteur  teftamentaire  n'eft  pas  pu- 
blique. 5<î 

Les  Femmes  peuvent  être  Exécutrices 
tcflmientaircs.  ihid-. 

Le  Mineur ,  âgé  de  dix-fept  ans ,  peut 
être  Exécuteur  teftamcDcairc.  59 

Le  Religieux  peut-il  être  Exécuteur 
teftanientaire  ?  6^  Ôc  6/\. 

Tout  Exécuteur  teftamentaire  doit 
rendre  compte.  <>4 

Une  Exécutrice  teftamentaire  a  été 
condamnée  à  reprefenter  le  mobilier  dé- 
crit dans  l'Inventaire  auquel  elle  avoit 
fait  procéder,  ou  à  p-'yer  la  valeur  de 
ce  mobilier  à  dire  d'experts.  149 

L'Exécuteur  teftamentaire    peut  être 

valablement  déchargé  par  le  teftateur  de 

l'obligation  de    rendre   compte.  525, 

527,528,52^«£  5jO 

Les  Esrcutcurs  tcftamentaires  ne  peu- 
vent être  contraints  de  révéler  l'emploi 
par  eux  fait  des  deniers  de  l'hérédité  ,  ,,^ 
lorfqu'il  paroît  que  le  teftateur  leur  a 
prefcrit  fous  le  fceau  du  fccret  cet  em- 
ploi ;  &  alors  les  héritier?  font  tenus  de 
s'en  rapporter  à  ce  que  ces  Exécuteurs 
affirment.  528 

Execution,  On  ne  peut  faire  Execu- 
tion fur  les  biens  propres  du  Tuteur  pour 
une  dette  du  Pupille.  1^7 
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On  ne  peut  ufec  d'Execution  pour  les 
dettes  du  Pupille  ,  que  fur  les  biens  pu- 
pillaires ,  foie  que  la  Tucele  ait ,  ou  n'aie 
pas  pris  fin  ,  &  dans  le  cas  où  le  Tuteur 
cfl;   condamné    nomme  Tutorio.     ibid, 

&  1^8 

Quoique  le  Tuteur  fe  foit  obligé  en 
fon  nom ,  on  ne  pourra  ufer  d'Execution 
fur  fcb  bicm  ,  s'il  n'a  été  condamné  qu'en 
la  qualité  de  Tuteur,  I5>8 

L'Execution  d'un  Jugement  obtenu 
contre  le  Tuteur  nomine  Tutorio  y  ne  doit 
pas  être  pourfuivie  contre  lui ,  fi  dans 
l'intervalle  les  Pupilles  font  devenus  pu- 
bères, ibid. 

Il  faut  pourfuivre  l'Execution  d'un 
tel  Jugement  contre  les  adultes  eux  mê- 
mes. 457&4j8 

Exemption.  L'Exemption  des  charges 
civiles  ou  publiques  ne  comprend  pas 
l'Exemption  de  la  Tutele.  74 

L'Exemption  des  charges  publiques 
n'a  pas  lieu  facilement.  8i 

L'Exemption  des  charges  civiles  ou 
publiques  ceife  ,  dans  le  cas  de  pénurie 
des  fujets  pour  les  remplir.  122 

Exhcredation,  L'Exhcredation  donc  la 
caufeeft  jufte,  exclut  le  fils  de  tout  droit 
de  légitime.  502 

Exhibition,  La  Partie  qui  allègue  la 
fauffcté  de  l'aéle  énoncé  dans  une  Tran- 
facîion,  eft  obligée  de  rapporter  l'atSie, 
&  ne  peut  en  exiger  l'Exhibition.    j6i 

Extenfta  in  correSiiriis  ncn  efi  lictta^ 

227 


F. 


ABR  l  QV  E  S.  Le  Juge  d'Eglife 
ne  peut  connoitrc  de  la  reddition 
des  comptes  des  Fabriques.  5  9 

Faux.  La  Paitie  qui  allègue  que  Wâc 
énoncé  dans  une  Tranfaéiion  eft  faux  , 
eft  obligée  de  rapporter  l'Aiic,  &  ne 
peut  en  exiger  la  seprefemaiion.     ^6  a 
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Femme.  La  Femme  hérétique  eft  ex- 
dufe  du  privilège  que  donne  aux  Fem- 
mes la  Loi  ajjiduis,  4? 

Une  Femme  ne  peut  exercer  la  Tu- 
tele. 55  &  5<5 

L'exercice  des  fondions  viriles  eft 
interdit  aux  Femmes.  e  e 

Les  Femmes  n'affiftcnt  pas  à  l'aflem- 
blée  des  parens ,  pour  nommer  un  Tu- 
teur. ii,td^ 

Pourquoi  la  mère  &  l'ayeule  peuvent- 
elles  être  Tutrices  ?  55&56; 

Les  Femmes  peuvent  être  exécutrices 
teftamcntaircs.  cg 

La  Femme  ne  peut  demander  la  refli- 
tution  de  fa  dot ,  qu'après  que  le  mari 
eftdeccdé.  i^a 

Si  la  dot  conHUc  en  deniers  ou  en 
droits  incorporels,  la  Femme  n'eft  en 
droit  de  la  demander  aux  héritiers  du 
mari ,  qu'après  l'an  de  fon  décès    ibid, 

La  Femme  du  meurtrier,  héritière  du 
meurtri ,  eft  excufée  de  ne  pas  avoir  ac- 
cufé  fon  mari ,  ou  de  ne  l'avoir  pas  dé- 
noncé. 211 

Elle  ne  peut  être  contrainte  à  dépo- 
fer  contre  fon  mari.  ibid» 

La  Femme  doit  venger  le  fang  de  fon 
mari,  ji* 

La  Femme  eft  préférée  pour  fa  dot  à 
tous  les  créanciers  qui  ontcontraâé  avec 
fon    mari    antérieurement  au  mariage» 

404 

Exception  ,  en  faveur  des  créanciers 
privilégiés  du  mari.  ibid^ 

Autre  Exception ,  en  faveur  des  créan- 
ciers non  privilégiés ,  qui  ont  dénoncé 
leur  hypothèque  à  la  Femme  avant  qu'elle 
ait  rc^u  la  benediâion  nuptiale,     ibid»^ 

Divers  cas ,  où  fans  dénonce  la  Fem- 
me perd  fon  privilège.  ibid^ 

L'hypothèque  delà  Femme  du  Tuteur 
6t  celle  des  Pupilles  fonî  réglées  pour 
la  préférence  par  l'ordre  des  dates,  ibid» 
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La  F<finnic  n'cft  jaiuaib  *iiiouée  pour 
(on  augrnenc  docal ,  que  du  jour  du  con- 
trac  de  mariage.  405 

Les  femmes  &  filles  ne  peuvent  s'obli- 
ger, ni  être  concraintes  par  corps,  fi 
elles  ne  fout  Marchandes  publiques,  ou 
pour  caufe  de  ftcllionat  procédant  de  leur 
fait.  417 

La  femme  qui  a  cautionné  pour  Ibo 
mari  Aellionataire  ,  eil  admife  à  la  cef- 
fion  de  biens.  41B 

La  femme  qui  s'cft  obligée  conjointe- 
ment avec  ion  mari ,  n'cft  pas  réputée 
ftellionataire,  à  moins  qu'elle  n'aie  l'ad- 
mmiftraiion  de  fes  biens.  ihid. 

Les  femmes  dépofitaires  de  Juftice , 
ont  été  remués  à   la  ceifun   de  biens. 

420 
L'obligation  qu'une  femme  coniraûte- 
roic  eu  le  chargeant  d'une  fonélion  pu» 
bliquc ,  fcroit  nulle.  ibid.  ëc  42  ï 

Si  l'on  avoic  l'imprudence  d'établir 
une  femme  dépofitaire  de  Juflice  ,  la 
qucftion  de  la  ceifion  de  biens  Icroit  oi- 
fcufe  fur  favéce.  421 

L'incapacité  de  recevoir  les  libéralités 
du  Mineur ,  eft  étendue  à  la  femme  du 
Tuteur.  443 

Fermier,  Les  Fermiers  des  droits  Ro- 
yaux font  exempts  de  la  Tutele.  72 
Cette  exemption  a  été  introduite  , 
moins  pour  leur  faire  honneur ,  qu'en 
faveur  du  Fi fc.  ihd. 
Le  Fermier  d'un  moulin  eft  réputé 
Bicntenanc  du  lieu  oiî  le  moulin  eu  affi^. 

I2J 

Le  Fermier  judiciaire  ne  peut  répéter 
Içs  reparafions  necelïaires  &  utiles  ,  s'il 
les  a  faites  tans  autorité  de  Juflice,   255 

Ni  quand  il  les  a  faites ,  fans  des  pro- 
elamationç.  ihid. 

Les  Fermiers  obligés  de  payer  en 
grains  ou  en  argent  le  prix  de  la  Ferme , 
font  exclus  du  bénéfice  die  la  cefllon  de 
biens,  424 
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Mais  c'clt  ce  qui  doit  être  entendu 
feulement  dans  le  cas  oïl  la  contrainte 
par  corps  a  été  ftipuléc  dans  le  Bail  à 
Ferme.  ibid. 

Si  le  Fermier  ne  s'eft  pas  foûmis  à  la 
contrainte  par  corps  dans  le  Bail  à  fer- 
me, on  n'a  point  la  faculté  de  l'exercer 
contre  lui.  ibid. 

Le  Fermier  eft-il  aflujetti  pour  le  prix 
du  temps  de  la  reconduiflion  tacite,  aux 
mêmes  charges  ftipulées  dans  le  Bail  à 
ferme  ?  il/id,  &  425 

Ftdeicommis.  On  fait  entrer  les  Fidei- 
commis  dans  la  malfe  héréditaire ,  à  l'ef- 
fet de  régler  la  légitime,  3PP 
Filie.  Les  Filles  font  comprifcs  lous 
le  nom  des  Fils,  5 
Une  Fille  ,  qui  deguifée  en  homme 
&  comme  tel  époufe  une  autre  Fille ,  doit 
être  punie.                           423   &  424 
F^ls.  Le  Fils,  quoique  impubère,  peuc 
être  émancipé,                                       8 
Le  Fils  du  père  qui  a  cinq  enfans, 
peut  être  contraint  de  fe  charger  de  la 
Tutele  qu'on  lui  décerne,                  105 
L'ufufruit  de  l'hérédité  ayant  été  lé- 
gué par   le  mari  à  fa  femme  ,  le  Fils 
qui  eft  inftitué  héritier  ,  doit  jouir  d'une 
légitime  pendant  la  vie  de  fa  mère  ufu- 
fruitierc,                                           127 
Le  Fils  inftitué   héritier   conjointe- 
ment avec  fon  frère  dont  il  a  été  nom- 
mé Tuteur  pjr  le  père  comaïun ,  peut 
impunément  b'excufer  de  la  Tutele,    i  29 
le  Fils,  héritier  du   meurtri,  n'eft 
pas  tenu  de  venger  fa  mort ,  quand  Coa 
père  eft  le  meuitrier,                         2 1 1 
S'il  pourfuivoit  fon  père  à  raifon  de 
ce  meurtre,  il  devroit  être  démis  de  fon 
aâion.                                            ibid. 
Le  Fils  ne  fait  qu'une  même  perfonne 
avec  le  père,                      2I1  &  445 
Le  fils,   héritier  de  fon  père  ,  a-t'il 
la  faculté  d'ufer  du  retrait  ligniger  fur 
|e^  biefls  que  k  pete  3  vendus  ?       $01 
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Le  Fil& ,  légitimement  exhcredé  ,  cft 
exclus  de  tout  droic  de  légitime.       302 

Fils  de  famille.  Le  Fih  de  famille  peut 
être  nommé  Tuteur.  6  y 

Le  Fils  de  famille ,  à  qui  le  père  te- 
nant gens  en  penfion  a  confié  les  foins 
de  fa  maifon  ,  peut  valablement  arrêter 
les  comptes  avec  les  Penfionnaires.    100 

&    lOI 

Le  Fils  de  famille  ,  pendant  la  vie  de 
fon  père  ,  cft  reçu  à  recouvrer  par  re- 
trait lignager  les  biens  que  le  père  a 
vendus.  302 

On  décharge  de  la  contrainte  par 
corps  le  Fils  de  famille  ,  qui  a  cautionné 
pour  tirer  fon  père  de  prifon.    425  & 

426 

FonBion  publii]ae.    Toute  Fonction 

publique  cft  interdite  aux   Calviniftcs. 

49 
Forains.  Les  Forains  ne  peuvent  être 

forcés  de  prendre  la  charge  de  Conful 

dans  un  lieu  ,   encore  qu'ils  y  ayent  la 

plus  grande  partie  de  leurs  biens.      122 

Exception  ,  dans  le  cas  de  pénurie  des 
fujets  babitans.  ibid,  ôc  123 

Force.  Rien  de  plus  contraire  au  con- 
fentcment ,  que  la  force  qui  l'extorque. 

,442 
Formalités,    Les  formalités  dans  les 

affiches  &  dans  les  proclamations  des 
biens  du  Pupille  volontairement  vendus, 
doivent  elles  être  obfervées  avec  la  mê- 
me rigueur  dont  on  en  ufe  pour  les 
Décrets?  233 

Lors  de  l'échange  des  biens  Eccle- 
fiaftiques ,  les  Formalités  de  droit  doi- 
vent être  obfervées,  245 

Quelles  font  ces  Formalité^;  ?     ibid. 

L'omiftton  des  mêmes  Formalités  renci 
aul  l'échange  des  biens  EvClefiaftiques. 

ibid. 

Toutefois  l'échange  d'un  Bien  Eccle- 
fiaftique  avec  un  Bien  profane ,  quoique 
^ftifué  des  Formalités  de  droit,  /ubfîf- 
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tera  pendant  la  vie  du  Bénéficier  qui  a 
fait  réchange,  fi  le  ce- permutant  Laï- 
que déclare  que  fon  intention  fe  borne- 
là.  ibid. 
Les  Formalités  de  droit  font-elles  re- 
quifes   dans  l'échange    fait  entre  deux 
Eglifes  ?  ibtd. 
Comment  eft- ce  que  les  Empereurs 
appellent  les  Formalités  qu'on  eft  furcé 
d'cfluyer  en  plaidant  ?  ^^6 
Frais.   Il  fc  forme  entre  parens  une 
inftance  à  raifon  de  la  Tutcle  ,  ou  de  l'é- 
ducation du  Pupille  :  celui-ci  doit-il  fup- 
porter  les  Frais  de  cette  inftance?     3  a 
Le  Pupille  eft  tenu  de  fupportcr  les 
Frais  des  voyages  faits  à  l'occafion  de 
fes  affaires  par  le  Tuteur.  155 
Qjiels  font  les  Frais  qu'on  fait  à  l'oc- 
cafion des  fruits  ?                              261 
Les  Frais  de  la  reddition  du  compte 
Tutelaire  doivent  être  fupponés  par  le 
Pupille.  ^5  (5 
Le  Tuteur  eft -il  tenu  d'avancer  les 
Frais  de  la  reddition  de  compte  ?    ibid. 

Se  337 

Français.  Vn  Français  n'cft  pas  reçu 

à  la  ceflîon  de  biens  vis-à-vis  d'un  Etran- 

42P 
Fraude.    La   prefomptîon  de  Fraude 
in  Itnea  defcendenti ,  eft  réputée  juris  & 
de  jure.  ^^^ 

Frère.  Le  Frère  nommé  Tuteur  de  fon 
Frcre  Pupille,  n'eft  pas  tenu  de  déclarer 
fes  prétentions  fur  les  biens  Pupillaires. 

US 
Celui  qui  cft  Frère  du  meurtrier ,.  & 
qui  cft  héritier  du  meurtri ,  doit-il  ven- 
ger fa  mort  ?  ^îZ 
Le  Frcre  peut  recevoir  les  libéralités 
de  fes  Frères  confanguins  ou  utérins., 
dont  l'afcendant  commun  a  géré  la  Tu-' 
ïele.                                                  4^^ 

Frni^s,  En  quels  temps  de  l'année  les 
Fruits  des  biens  du  Pupille  doivcnt-ils' 
être  vendus  park  Tuteur  ?  j  84' 


ger. 
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On  ne  regarde  comme  Fruits  ,  que 
ce  qui  en  refte  ,  dcdu6tion  faite  des  dé- 
penfcs.  261 

Qiielles  font  les  dépenfcs  qu'on  fait  à 
l'occafion  des  Fruits  ?  ibid. 

Le  polfcflcur    de    mauvaife  foi  doit 
reftitutr  tous  les  fruits  perçus  &  à  per- 
cevoir, ibid. 
Il  cft  tenu  de  faire  cette  refticution 
des  Fruits  du  jour  auquel  il  a  commencé 
de  jouir.  ^^id. 
Ce  poffcflcur  detraic  du  montant  des 
Fruits  les  frais  par  lui  expofés  pour  les 
recueillir  ,  &  pour  les  conferver.     tbid. 
Le  pofliefleur  de  mauvaife  foi ,  s'il  a 
fait  des  améliorations  qui  aycnt  donné 
ou  pu  donner  des  Fruits ,  eft-il  tenu  de 
rendre  ces  Fruits ,  dans  le  cas  où  les  amé- 
liorations ne  lui  auront  pas  été  pafléeb  ? 

ibid.  &  262 
Le  portcffcurde  bonne  foi  faitfiens, 
tant  les  Fruits  qui  viennent   naturtlle- 
ment ,  que  ceux  qu'il  a  fait  venir  par 
fon  induftrie.  2  52 

Ce  poiTeffeur  n'eft  tenu  de  refticuer 
que  les  Fruits  qu'il  a  perçus  ,  ou  pii 
percevoir   depuis  l'inftance.      ibid.  & 

Par  Fruits  à  percevoir  ,  on  entend 
ceux  qui  font  perçus  par  un  père  de  fa- 
mille attentif.  2<^3 

La  lefion  d'outre  moitié  du  jufte  prix 
intcrveni  ë  dans  une  vente  ,  fait-elle  re- 
garder l'acquéreur  comme  poffeffeur  de 
mauvaife  foi ,  de  façon  à  le  contrain- 
dre à  la  rcftitution  des  Fruits  par  lui 

perçus  ?  ^■^^"^• 

Le  poflefffur  conftitué  en  mauvaife 
foi  par  l'afTignation ,  reprend  fa  pre- 
mière qualité  de  polfeffeur  de  bonne  foi 
par  rapport  aux  Fruits,  fi  Tinfiancc  vient 
à  tomber  en  péremption.  26^ 

Le  po{f:ffeur  de  mauvaife  foi  refti- 
tuë  les  Fruits  perçus  &  à  percevoir ,  fui- 
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vant  l'eftmiaiion  faite  par  Experts.   266 

Quant  au  poflcfleur  de  bonne   foi  , 

dans  les  cas  où  il  doit  rendre  les  Fruits 

perçus  avant  l'inftance  ,  il  ne  compte  de 

ces  Fruits ,  que  par  déclaration  j  &  pour 

ce  qui  cft  des  Fruits  par  lui  perçus  depuis 

l'inftance  ,  il  eft  tenu  de  les  rcftitucr  à 

dire  d'Experts.  766  &   267 

Le  Gardien- Noble  ou  Bourgeois  fait 

tous  les  Fruits  fiens  pendant  le  temps  de 

la  Garde.  312 

La  Collation  d'un  Bénéfice  ,   ou  la 

Prefentation  ,   fait  partie    des    Fruits. 

Les  Fruits  font  propres  au  Difcuté  , 
jufqu'à  l'expédition  du  Décret.  3  1  6 

Les  Fruits  de  la  légitime  appartien- 
nent au  legitiroaire  dès  le  jour  du  decèi 
du  père  ou  de  la  mcre  >  &  fans  qvc  la 
demande  en  payement  de  la  légitime  ait 
été  formée,  398 

Cette  dodrine  a  lieu ,  mcme  contre 
les  tiers- poIfclTcurs.  ibid, 

Frufiratoirr,  Tout  Adic  Fruftratoire 
eft  nul.  16 

Fundus  à  te  ex  meh  pecunia  emptus  , 
non  cfi  meus.  175 

Furieux,   Le  Furieux  reçoit  un  Cu- 
rateur, 60 
Ce  Curateur  eft  chargé  des  biens  & 
de  la  pcrfoone  du  Furieux.             ibid. 
Le   Furieux  cft  incapable  d'être  élu 
Tuteur.  61 
Le  Tuteur  qui  devient  Furieux,  doit 
être  déchargé  de  la  Tutele.            ibid, 
A  moins  que  fa  fureur  ne  foit  pas  in- 
curable ;  &  alors  on  ^cmme  un  Cura- 
teur au   Pupille.                                  tbid. 
Le  Furieux  peut  être  nommé  Tuteur 
dans  un  Tcftoment  ;  mais  on  ne  l'admet 
à  l'adminiftration  TutelaJre  ,  qu'après 
qu'il  eft  guéri.                                  ibid. 
En  attendant  qu'il  foie  giérl  s    on 
nomme  un  Curateur  au  Pupille,      ibpd* 

Qqq 
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•nr  y^R^  NT,  Ni.i  n'cft  Garant  des 
\jr  cas  fortuits.  l8o 

Les  parens  nominateurs  font-ils  Ga- 
rans  de  la  geftion  du  Tuieur  ?      2*?  •  , 

292  &  295 

Au  Parlement  de  Paris  >  les  parens 
nominateurs  ae  font  point  Garans  de 
la  gcftion  tucelaire  ,  quoique  le  Tuteur 
lors  de  fa  nomination  eût  été  reconnu 
pour  non-folvable.  293 

L'héritier  doit  étte  Garant  du  fait  du 
défunt.  S°ï 

Si  plufieurs  Tuteurs  ont  été  nommés 
au  Pupille  ,  &l  que  par  le  Verbal  de  leur 
nomination  ou  par  la  difpofition  tefta- 
mentaire  du  père  du  Pupille  leur  gtftiou 
ait  été  diviiée ,  en  ce  cas  ils  ne  font  point 
Garans  de  la  gtflion  de  co-Tuteur.  3  £0 

Exception  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
dol ,  ou  faute  de  leur  part.  ihid. 

Les  Tuteurs  nommés  au  Pupille  qui 
a  des  biens  (uués  en  France  ,  &  d'autres 
biens  fitués  dans  les  Colonies  Françai- 
fes  en  Amérique,  font  independans  les 
uns  des  autres  ,  fans  être  Garans  que  de 
la  g,ci}ion  des  biens  du  Pays  dans  lequel 
ils  ont  été  élus.  .^hid, 

L'adminiftration  tutelatre  n°3yant  pas 
été  divifée  par  le  père  ou  par  le  Juge  , 
les  Tuteurs  font  Garans  Tun  de  l'autre  , 
&  tenus  fo'idai  renient  ;  l'un  d'eux  pou- 
vant être  contraint  en  fcui  pour  le  tout , 
à  la  charge  par  le  Pupille  d<r  lui  céder  fes 
adiions  contre  les  autres  Tisteurs.      381 

Si  les  Officiers  prépofés  à  la  régie  de 
la  chofe  p'jblique  divi'ene  entr'cux  par 
un  paéîc  privé  l'admir  iftration  ,  ils  font 
Garans  l'un  de  la  gtftion  de  l'autre. 

Celui  à  la  place  dtsquel  d'autres  Tu- 
teurs font  nommés ,  n'cft  pas  Garant  de 


leur  âdmimitraîionc 
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Ces  Tutcurb  nouveaux  ne  font  pas  noai 
plui  Garans  de  la  geft;on  faite  par  le  pré- 
cèdent Tuteur.  thidc 

Si  l'un  des  Tuteurs  devient  infolva- 
ble  ,  non  durant  la  Tutele ,  mais  après 
qu'elle  a  pris  tin,  fesco^Tuttms ne  ioac 
pas  Garans  de  fon  infolvabllité.    ibid. 

Si  ,  le  Pupille  écant  devenu  pubère  j 
l'un  des Tiiteurs  a  continué  de  gérer  ,.les 
autres  ne  font  point  Garans  de  cette  gef- 
tion  exercée  depuis  la  puberté  du  Pu- 
pille. 385 

Le  Pupille  ayant  eu  deux  Tuteurs  qui 
font  décèdes  laiiTant  chacun  p  ufieurs  en- 
fans  j  qucftioa  df  lavoir  fi  les  enfans 
d'un  des  deux  Tuteurs  font  Garans  & 
peuvent  être  folidai rement  contraints 
pour  la  fomine  concernant  les  enfans  de 
l'autre  Tuteur?  Qucftion  encore  de  fa- 
voir  i\  les  «  nfans  de  chaque  Tuteur  ne  !or!t 
tenus ,  que  chacun  pour  fa  part  hérédi- 
taire ?  ibid. 

Le  Tuteur  honoraire  eft-il  Garant  de 
la  gefiion  du  Tuteur  oneraire  ?     ibid« 

&  ?8dî 

Celui  de  qui  le  Tuteur  a  été  chargé 
de  prendre  l'avis.,  n'eft  point  Garant 
de  la  geftion  tutelaire.  5  %S 

Le  failîr  -  faifant  demeure  Garant  de 
J'iniolvabiîité  des  fequeftres  dans  cer- 
tains cas  qui  font  expliqués.  42  ï 

L'adulte  ét;int  pourvu  d'un  Curateur 
ad  ncgotia ,  ce  Curateur  ,  faute  par  lui 
de  n'avoir  pas  pourfuivi  le  payement  du 
rcliqua  dû  par  le  Tui:eur,e{l  Garant  de 
l'infolvabilité  du  Ti  ceur  furvcns  é  depuis 
la  reddition  du  compte  tutelaire.     438 

Garantie.  L'acheteur  qi;!  a  Tçû  lors  de 
l'achat  que  la  chofe  achetée  n'apparte- 
noit  pas  au  vendeur,  n'a  point  de  Ga^ 
rantie  à  exercer ,  fi  la  Garantie  n'a  pas 
été  ftipulée.  i58 

Il  y  a  même  des  Autorités  qui  lui  re- 
fufent  cette  Garantie  ,  bien  qu'elle  aie 
été  ftipulée  exprc£çment.    ihid»  Ô(,  26$ 
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GAidisn*  Le  Gaidtcn-  Noble  ou  bour» 
gtou  Fa»c  toui  les  troiu  (ictii  pendant  le 
temp^  de  U  Garde.  312 

<:;f«*-?  m^fcHiin,  Le  Genre  luafculin 
conticiit  le  Ganre  fcmmin,  5 

Le  Gears  mafcuUn  u^cft  pas  compris 
fous  la  denomvnation  féminine.        ibtd. 

Gloire,  La  G  oire  fait  vivre  dans  la 
mcm  lire  des  hoitiines  ceux  qui  font 
snorts    en  combatcant   pour  la  Patrie, 

104. 

Coûteux,  Le  Goûteux  cfî  -  il  reçu  à 
s'excufcr  de  la  Tutelc  ?  P5 

Greffier,  Les  Greffiers  des  înfinuations 
laïques  font  exempts  de  la  Tutcle.      74 

Les  Greffiers  du  Parlement  font 
exempts  de  Tutele.  82 

Les  Greffiers  des  Arbitrages,  Sindi- 
cats  &  Diredii  >ns  des  Créanciers  peu- 
vent s'excufer  d'écre  Tuteurs.  8^ 

Les  Greffiers  des  Inventaires ,  qui 
procèdent  à  la  vente  des  meubles  inven- 
toriés ,  ne  doivent  pas  être  reçiis  à  en- 
chérir, i^é 
Griefi.  On  peut  libeller  des  Griefs 
matériels.  En  quoi  confiftent  ces  Griefs  ? 


125 

Fondement  de  l'ufage  des  Griefs  ma- 


îeriels. 


ibiâ. 
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HE  R  E  D  7  T  E\  UHeredité  d'une 
perfonnevivantcne  doit  pas  être 

recherchée.  3  3 

H  retique,  L'Hérétique  ne  peut  être 
Tuteur  du  fils  d'un  Catholique ,  ni  même 
du  fils  d'un  Hérétique.  48  &  49 

Rien  de  plus  infinuant ,  que  la  doc- 
trine des  Herejques,  48 
Lfs  Hem  ques  peuvent  être  témoins 
à  un  ?<£3:c  entre- vi fi  ou  à  caufe  de  more, 
imaib  non  dans  une  EnqiJête  ,  ni  dans  une 
inform  cion«  ibtd, 
^  Excc  f^iin  j  d^ns  le  cas  où  THiCetique 
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de  pôle  contre  un  de  fa  ftélc  en  faveur 
d'un  Catholique  >  &  dam  le  cas  auffi  cil 
il  dépolc  ,  les  deux  Parues  étant  Héré- 
tiques. tOîd» 
La  fcn>mc  Kcretîque  tû  exclufe  du 
privilège  que  donne  aux  femrncs  la  Loi 
(iffiitïis.  ibid. 
Les  Hérétiques  ne  font  pas  regar- 
dés de  bon  œil  dans  le  Droii  Français. 

îbid» 
Héritier^   Celui   qui   cft  inconnu  au 
tcftaicur ,  peut  êtte  valablement  inftirué 
fon  Hcricicr.  6f 

Si  la  dot  confifte  en  deniers  ou  en 
droits  incorporels ,  le>  Hcriiiers  du  mari 
ne  foni  contraints  à  la  reftitLcr,  qu'a- 
près l'an  de  fon  décès.  1  54 
Le  domicile  du  dsfunt  ne  paffe  pas 
à  fon  Héritier»  ipç 
Si  l'Héritier  fiduciaire  par  fa  propre 
imprudence    intente  ,   oa    foûtient    un 
mauvais  procès ,  il  doit  fupportcr  per- 
fonnellement  les  dépens.  iç6 
Oa  ne  peut  oppofer  à  rHcrit'cr  mi- 
neur de  vingt -cinq  ans,  l'omifiion  de 
pourluivre  la  vengeance  du  fang  du  meur- 
tri.                                                   204 
L'obligation   de   venger   la  mort  du 
meurtri  ejR:  impofée  à  fon  Héritier  par 
la  Loi  Divine ,  par  le  Droit  Romain  , 
parles  Auteurs  &  par  les  Arrêts.     205 
Quelle  eft  la  peine  qu'encourt  l'Héri- 
tier  qui   néglige   de  fatisfaire  à  cette 
obligation  ?                                       ibsd,, 
L'Héritier  du  meurtri  peut  accepter 
l'hérédité  avant  de   pourfuivre  la  ven- 
geance de  fa  mort ,  fi  la  mort  a  été  pro- 
curée par  ie  poifon,  ou  de  quelque  au- 
tre manière  cachée.  ibid» 

Si  la  mort  a  été  caufée  par  on  coup- 
de  poignard  ou  de  piftolet ,  c'cft-à  dire, 
par  un  coup  que  l'Héritier  ne  puifl'e  pas 
ignorer  ,  alors  l'Héritier  eft  tenu  de 
venger  le  fang  du  meurtri,  avant  d'ac- 
cepter fon  hérédité.  ibtd,  &  2qS''' 
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L'Hericîer  du  meurtri  n'eft  pas  tenu 
d'appellcr  de  la  Sentence,  qui  abfout  le 
meurtrier  prétendu.  2op  ôc  210 

Si  le  meurtrier  cft  appellant  de  1^ 
Sentence  ,  l'Héritier  du  meurtri  eft  obli- 
gé de  pourluivrc  le   de'mis  de  l'appel. 

2  10 

L'Héritier  teftamentaire  ,  qui  eft  pré- 
venu dans  la  pourfuite  de  la  mort  du 
meurtri  par  un  parent  plus  proche  de  ce 
dernier  j  n'eft  pas  indigne  de  fa  fuccef- 
fion.  ibid. 

Les  enfans  Héritiers  font  excufés  de 
ne  pas  avoir  vengé  la  mort  de  leur  père, 
s'ils  font  pauvres  ,  &  qu'ils  euffent  perdu 
les  frais  des  pourfuites  fans  efpoir  de 
répétition,  ihid, 

L'Hcriticr  eft  excufé  de  ne  pas  avoir 
vengé  le  fang  du  meurtri ,  (ï  celui-ci  a 
pardonné  le  meurtrier,  ihid.  211 

&  215 

Le  fils ,  Héritier  du  meurtri ,  n'eft 
pas  tenu  de  venger  fa  mort ,  quand  fon 
père  eft  le  meurtrier.  2  1 1 

S'il  pourfuivoit  fon  père  à  rai  fon  de 
ce  meurtre  ,  il  devroit  être  démis  de  fon 
aâ;ion,  ihid* 

Le  père,  Héritier  du  meurtri , n'eft  pas 
oblige  de  pourfuiyre  fon  fils  ,  qui  a 
commis  le  meurtre.  tbid. 

L'Héritier  du  meurtri  eft  excufé  de 
n'avoir  pas  vengé  fon  fang  ,  &  peut 
même  tranfiger  fur  cette  vengeance  , 
s'il  eft  apparent  que  le  meurtri  auroic 
tranfigé  avec  le  meurtrier.    212  &  21^ 

L'obligation  de  venger  la  mort  du 
meurtri ,  cft-clle  impofée  à  fon  Héri- 
tier ou  Hericiere ,  qui  eft  frère  ou  fœur 
du  meurtrier  ?  213 

Le  Tuteur ,  du  moins  dans  le  cas  de 
la  non-ftipulation  de  la  garantie  ,  peut 
lui-même  ,  étant  devenu  Héritier  du 
Pupille  ,  revenir  contre  ce  qu'il  a  fait 
en  qualité  de  Tuteur  ,  &  demander  la 
caflation  de  la  vente  par  lui  confentic 
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nomme  Ttttorio  lans  auroiité  dejuftice. 

Le  Pupille,  Héritier  de  fon  Tuteur  , 
peut  faire  cafter  la  vente  confentic  par 
le  Tuteur  nomineTatorto.  260 

L'Héritier  de  celui  qui  a  renoncé  au 
retrait  lignager,  n'a  point  la  liberté  de 
reiraire,  201 

Le  fils,  Héritier  de  fon  pere,a-t'il 
la  faculté  d'ufer  du  retrait  lignager  fur 
les  biens  que  le  père  a  vendus?      ibid, 
L'Héritier  doit  garantir  le  fait  du 
défunt.  ihtd, 

L'Héritier  eft  tenu  de  s'en  rapporter 
à  ce  que  les  exécuteurs  teftamentaires  af- 
firment touchant  les  deniers  de  l'here- 
diié,  lorlqu'il  paroit  que  le  Teftateur 
leur  a  prcfcrit  l'emploi  de  ces  deniers 
fous  le  fceau  du  fecrer,  528 

Une  perfonne  ayant  été  chargée  ver- 
balement &  à  l'oreille  par  le  malade  de 
diftribuer  une  fomme  qu'il  lui  a  livrée 
manuellement ,  &  cette  perfonne  ayant 
fait  la  diftribution  ,  l'Héritier  ne  peut 
la  rechercher  pour  raifon  de  certe  fom- 
me dépofée  en  fes  mains,  jji  &  553 
Les  avions  qu'a  le  Pupille  contre  fes 
Tuteurs ,  font  tranfmifes  à  fon  Héritier. 

5(58 

L'Héritier  entre  dans  tous  les  droits 
du  défunt.  ibiL  ^y 

Le  bénéfice  de  la  rcftitution  en  en-^  *• 
tier  accordé  au  Pupille  contre  la  Tran-"^ 
fadion  par  lui  confentic  à  fes  Tuteurs , 
eft  tranlmis  à  fon  Héritier  ,    quoique 
celui-ci  foit  majeur,  ibid, 

L'Héritier  ne  fait  qu'une  même  per- 
fonne avec  le  défunt.  760 

Les  fuccefl"eurs  univerfels  fon  réputés 
Heriders.  tH^, 

Si  l'Héritier  fiduciaire  a  pratiqué  qciel- 
que  chicane  pour  différer  de  rendre 
compte  ,  a'.ofs  on  fait  remonter  le  cours 
de  l'iatcrét  du  reliqua  au  jour  auquel 
fa  geftion  a  pris  fin  ,  ou  du  moins  au 
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jour  de  l'exploit  introduâif  d'inftance.  au  jour  où  le  Tuteur  a  Comnnencé  i'ad- 

5P5  miniftration.                                      tbid» 

L'Héritier  peut  être  forcé  par  le  Icgi-  L'Hypothèque  des  dépens  ne  remonte, 

timaire  à  la  remife  des  mémoires  &  livre  qu'au  jour  de  la  condamnation,        4op 

de  Raifon  du  perc.                           3PP  Exception  ,  en  faveur  du  Pupille  ,  à 

Faute  par  l'Héritier  de  faire  cette  re-  qui  les  dépens  par  lui  cxpofés  contre  fon 

mife  ,  le  ferment  in  litem  eft  déféré  au  Tuteur  font  alloués  à  die  Tntel<e.  ihid, 

legitimaire  à  concurrence  d'une  certaine  Les  dépens  expofés  par  le  Colieélcuc 

fomme.                                             ibid.  delà  Taille,  ont  auffi  une  Hypothèque 

Les  Héritiers  étrangers  de  la  femme  privilégiée.                                      ihid, 

joùiflcnt  des  privilèges  de  la  dot.      402  II  en  eft  de  même  des  dépens  expofés 

L'Héritier  qui  n'a  pas  fait  Inventaire ,  par  le  Seigneur  contre  fon  Emphyteo:e 

n'eft  pas  reçu  à  la  ceffion  de  biens.  421  pour  raifon   des  droits   Seigneuriaux, 

&  422  même  contre  le  fideicommiflaire.  ibid» 

L'Héritier  qui  ne  fait  pas  Inventaire  ,  De  quel  jour  date-t'on  l'Hypothèque 

cft  p refumé  coupable  de  dol.            ibid,  du  Tuteur  fur  les  biens  pupillaires  pour 

Hôpitaux,  Les  Hôpitaux  joùiflem  des  ce  qui  lui  refte  dû  par  le  Pupille  ?  45  i 

privilèges  des  Mineurs  &  des  Pupilles.  &  43  2 

419  I. 

Huifier,  Les  Huiflîers  du  Parlement  "'^ 

&  du  Grand  Confeil  font  exempts  de  JGNORANCE.  L'Ignorance  fur        <£2/ 

Tutele.                                                 82  X   l'état  d'une  affaire,  ne  doit  pas  être 

En  eft-il  de  même  des  Huiflîers  des  nuifible  à  celui  qui  l'ignore.             385 

Requêtes  du  Palais  ?              tbid.  &  85  lUiteré.  LTlliteré  doit-il  être  re  û  à 

Les   Huiflîers    de    la    Chambre   des  s'cxcufer  de  la  Tutele ,  quand  il  cft  ca- 

Comptes  peuvent-ils  fe  défendre  d'être  pable  d'adminiftrer  des  affaires  ?        ç6 

Tuteurs  ?                                               85  Immeubles.  Le  Tuteur  ayant  laiflé  in- 

Hypothecjue,   L'Hypothèque  du  Pu-  ventorier  des  Immeubles  qui  n'appartc- 

pille  fur  les  biens  du  parâcre ,  ne    re-  noient  pas  au  Pupille,  Terreur  intcrve- 

njonte  qu'au  jour  du  mariage  de  celui-ci.  nuë  à  cet  égard,  ne  doit  pas  nuire  au 

2p  Tuteur.                                              15P 

L'Hypothèque  des  Pupilles  &  celle  de  /w^w^ere.  L'Impubère  peut  être  cman- 

la  femme  du   Tuteur  font  réglées  pour  cipe'.                                                      8 

la  préférence  par  l'ordre  des  dates.  404  Le  terme  ^/«e»yj,  dont  fe  fertl'Or- 

&  405  donnancedumois  de  Février  lyj  î,com" 

L'Hypothèque  du  Papille  fur  les  biens  prend  les  Impubères.                       2po 

du  Tuteur  poir   le    rcliqua  du  compte  Les  Impubères  manquent  de  difcre- 

tutelaire ,  remonte  au  jour  où  la  Tutele  a  tion.                                                  ^  i ^ 

été  décernée.                                    408  Impudicité.  LTmpudiciié  d'une  veuve 

Il  en  de  même  par  rapport  aux  inte*  qui  eft  mère  ,  doit  être  punie.   2  5  &  2<5' 

rets  de  ce  reliqua.                             ibid.  Imputation.  Les  derniers  Arrêts    du 

Si  le  Tuteur  a   adminiftré  les  biens  Parlement  de  Paris  imputent  fur  le  prin- 

pupillaires  dès  avant  que  la  Tutele  lui  cipal  les  femmes  payées  fur  les  intérêts, 

eût  été  déférée  ,  alors  j'Hypothèque  du  170 

Pupi-Ue  fur  les  biens  du  Tuteur  remonte  II  n'en  cft  pas  de  tKên>e  au  Parlcmcns 
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de   louloiife,  où  l'on  imt  la  aiaxime  , 
V^MA  foluta  non  repetuntuto  .  ihià„ 

Si  les  intérêts  du  prcc  ont  été  payes 
fur  un  pied  plus  fort  que  celui  réglé  par 
rOriionnance ,  on  les  impute  au  Parle- 
ment de  ToLilouie  iiir  k  principal  arînée 
par  jnnce  tii  ce  que. le  taux  de  l'Orcîon- 
nance  a  été  cxv:edéo  .  ihtà.  &l  ijï 

Cette  même  imputation  eft  en  uiage 
au  Parlement  de  Bourgogtte.  iji 

Cette  decifion  a  également  lifu  par 
rapiort  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente 
d'un  Office ,  ou  d'un  immeiible,  en  ce 
qu'ils  excédent  le  taux  de  1  Ordonnance, 

ibid. 

Incapacité.  Lç'i  Tuteur?  font  incapa-  - 
blcs  de  recevoir  direélemcnt  par  cuK' 
mêmes,  ni  indircâ:emcnt  par  des  per- 
fonnes  intcrpofécs ,  les  dif^jofitiotiî  en- 
ttc-vifs  ou  tcftamentaires,  faites  par 
î'adultc  pendant  le  temps  de  leur  admi- 
niflration.  ,  442 

Ils  font  pareillement  incapables  de 
recevoir  les  difpoficions  que  l'adulce  fait 
en  leur  faveur  dans  le  temps  pofterieur 
à  l'adminiftration  tutelaire,  s'ils  n'one 
pas  rendu  le  compte  j  &  payé  le  reliqua. 

ibtd. 

Où  applique  aux  enfans  des  Tuteurs 
l'incapacité  prononcée  contre  les  pcr» 
fonnes  que  les  Tuteurs  ont  interpoféeSo  . 

La  même  incapacité  eft  étendue  à  la 
femme  du  Tuteur.  ihidc 

Jnclujss  Hniui  eft  exclufio  ahenus,  16Î 

&  ^5^ 

Indemnité,  Il  eft  <îû  une  Indemnité  au 
mandataire  qui  a  négligé  Tes  propres  af- 
faires pour  celles  de  fon  mandant,  bien 
qu'ori  n'eût  ftipulé  sucun  falaire.         5>8 

&  99 
Indignité,  VluàS^miéàc  la  mère  re- 
mariée s    non  pçfito  tutore  ^  neç  ratiotte  . 
?'?(si^//<5j  s'étend-elle  au3i  enfans  iffus  du 
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Infi^mu.  Il  y  a  deux  cTpeces  d'Infs- 
mie  ,  l'une  de  droit ,  l'autre  de  fait.  121 

&  122 

Cominent  s'encourent  ces  deux  eipe- 
ccs  d'Infamie  ,  &  en  quoi  diffeteni'clles 
iclon  le  Droit  Romain  ?  ihid,, 

En  quel  cas ,  fuivjrt  le  même  Droite 
le  Tuteur  dcflaué  tncouri~il  note  d'In- 
famie ?  t47 

Parnii  nous  j  l'Infamie  que  le  Tuteur 
deftitué  encourt  ,  n'tft;  poi  »t  regardée 
comme  une  vrjye  Infamie,  comme  l'In- 
famie qui  procède  d  une  condamnation 
pour  crime»  ^  thidc 

Si  l'action  en  deftitution  du   Tuteur 
cft  formée  par   la  voye  criminelle ,  &  . 
que  le  Tuteur  loit  condamné,  en  ce  cas 
il  eft  véritablement  Infâme  ,  &  doit  fu= 
bir  les  effets  de  la  vraye  Infamie,  ihii^ 

LTnfame  eft  dépouillé  de  tout  hon- 
neur ,  &  inhabile  aux  Charges  &  aux 
Dignités.  ibUc 

11  ne  peut  exercer  la  Profeffion  d'Avo- 
cat, ni  être  Arbitre,  thtd'^ 

Il  n'cft  pas  reçu  à  porter  témoignagCo 

ihid* 

Exception ,  dans  le  cas  où  l'Infâme 
eft  produit  par  les  deux  Parties.      thid. 

On  le  reçoit  auJTî  à  dépofer  en  crime 
deleze-Majcfté,  ibid^ 

Et  dans  les  crimeî  d'herefie,  de  facri" 
îege  &  de  fimonie.  ïhid, 

La  porte  de  Ordres  Ecdefiaftiques  & 
des  Benefic^ïs  eft  fermée  à  l'Infamc.  ihid, 

&  148: 

Le  Condamné  s  nonobftant  l'expira- 
tion du  temps  de  la  peine  ,  ne  laiffc  pas 
de  demeurer  infâme,  &  inhabile  aux  Or- 
dres E  xlefiaftiques  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  rcftitué  par  It  Roi  &  par  le  Pape.  148 

Les  anciens  Romsins  metroient  l'In- 
famie dans  la  clafié  des  peines  capitaleso 

ihiir, 

L'Infamie   eft  comparée  à  la  more* 


y 
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'Infirme.    L'I/iHrme  qui  ne  peuc   va- 

-.qiîer  à  Tes  afFaueSj  bien  qu'il  ne  Toit  pas 

âgé  de  foixame  dix  ans,  cil  cxcufé  de 

la  Tutelc.  ç^ 

Maiî  fon  Infijmicé  doit  être  conii" 
nue  lie.  ibid. 


rateur   au    Pupille.  -  m.  a, 

Infinuation.  Le  Tuteur  syant  omis  de 
faire  infinuer  la  donation  confîntie  en 
faveur  de  fes  Pupilles,  ils  ne  font  pas 
relevés  de  ccae  omiflîon.  293 

les  peines  &  amendes  encourué's  pour 


Infirmité.  L'Infirmité   continuelle  eli  n'avoir  pas  fait  infinuer  dan   le  délai  des 

appellée  morbus  Jonticusj  &  fous  ce  nom  R  gkmcns  les  A<5lcs  fujets  à  l'infinua- 

on  defigne  toute  maladie  qui  cm^^éche  tion  ,  doivent  être  payées  par  les  Tuteurs 

d'agir.                                                 P4  eux-  mêmes ,  fans  qu'ils  puiilent  les  repe- 

Iniminé,  L'Inimitié  capitale  qui  étoit  ter  contre  les  Pupilles.                     ibtd, 

entre  le  père  des  Pupille^  &  le  Tuteur  Infolvabthte.     L'Infolvabilité    de    la 

élu,  fournit-  elle  à  celui-ci  un  moyen  mère  ne  l'exclut  pas  de  la  Tutele  de  fes 


pour  s'cxccnpter  de  la  Tutele  ?         118 

Celui  qui  éroit  ennemi  du  père  des 
Pupilles,  &  à  qui  ce  dernier  a  déféré  la 
Tutele  par  ion  Teftament  en  vue  de  le 
faire  fuccomber  dans  les  difficultés  péril- 
leutes  de  la  gcftion  tutelaire,  tft  rece- 
vable  à  s'exculcr  d'être  Tuteur.         tbid. 

Deux  ennemis  vivans  ne  s'étant  point 
reconciliés ,  leur  aigreur  eft  cenfée  fub- 
fiftcr,  tbid. 

Le  Curateur,  ennemi  capital  du  Tu- 
teur ,  ne  p;uc  affifter  au  compte  que  le 
Tuteur  rend.  tbid,. 

Le  juge  peut  être  recufé  ,  s'il  y  a  eu 
Inimitié  capitale  entre  lui  &  la  Partie. 

tbid» 


cnfans  ,  ni  ne  l'oblige  au  bail  de  catuson. 

2  1 

Infpe^ictir.  Les  Infpedlcurs  -  Vifiteurs 
des  Huiles  font  exempts  de  la  Tutele, 

74 
Les  Infpecfteurs  de   l'Equivalent    en 

Languedoc  font  pareillement  exempts  de 

ia  Tutele.  tbid» 

Infiintiion,  L'Inftitution  herediraire 
de  l'étranger  inconnu  au  Te{late..r,  e{ï 
valable.  ôj 

Les  biens  compris  dans  iTnftitution 
héréditaire,  ne  font  pas  fujcis  au  rctraic 
lignager.  297 

La  légitime  doit  être  UiiTée  à  titre 
d'Inftitution  ;  &  l'on  ne  fupplée  pas  au 


Le  témoin,  ennemi  de  celui  contre  défaut  d'ir-ftitution  par  une  dirpofitioa 
lequel  il  dépofe ,  peut  être  reproché ,  qui  contienne  ou  une  donation ,  ou  un 
pourvu  que  l'inimitié  ne  ioitni  légère      legs  »  ou  un  fideicommis.     401  &  402 


ni  affedlée.  ï  1 9 

Auteurs  à  confulter  toachant  la  qua- 
lité de  r Inimitié  du  témoin.  ibid,> 

Infenjé.  L'Infenfé  reçoit  un  Curateur. 

60 

Ce  Curateur  cft  chargé  des  biens  & 
de  la  perfonnc  de  ITaienfé,  ibid, 

L'Infenfé  cil  incapable  d'être  élu  Tu- 
teur, ^i 


L'inftitution  héréditaire  faite  au  pro- 
fit des  afcendans  par  Icur^i  enfans  done 
ili  ont  été  les  Tuteurs ,  eft  bonne  &  va- 
lable ,  bien  qie  les  afcendans  n'aycnt  pas 
rendu  compte  de  leur  gtftion  ,&  qu'ils 
fe  foient  remariés.  445 

Le  Tuteur  ,  parent  collatéral  de  fon 
adulte  ,  s'il  fe  trouve  être  fon  hcrltiee 
prefomp'if ,  cfi;  capable  de  profiter  de 


Le  Tuteur  qui  devient  ïnfenfé ,  dois  rinfticution  héréditaire  faite  en  fa  fa> 

être  déchargé  de  ia  Tutele.             ibid.  veur  par  l'adulte.                             444 

A  moia-  que  fa  démence  ne  foit  pas  Mai;»  fi  le  Tuteur  n^eH  pasle  plus  prc- 

Incurablcj  &  alors  on  nomme  un  Cu-  cheparenc^le  l'adukc  3  alors  on  lepsiv.® 
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de  i'tffet  de  rinfliumon  bercdiiaire  que 
raciu;ce  a  faite  en  la  faveur.  ibtd. 

Si  le  Tutfur ,  fe  trouvant  avec  plu- 
(îeurs  autres  dans  le  plus  proche  degré  de 
parenté  de  l'aJulte,  tft  ieul  inftitué  héri- 
tier, cette  liiltitution  héréditaire  doit- 
clk  avoir  Ion  «.ffet  ?  ihd^  &  445 

L'Inilitution  héréditaire  que  l'adulte 
a  fa  te  au  profit  des  enfans  de  fon  Tu- 
teur étranger,  ett  elle  valable  ,  dans  le 
cas  où  la  date  du  Tcftament  ed  polie- 
rieure  au  dccès  du  Tuteur  ?  445 

Le  Tiucur  a-t*il  l?  droit  d'inftituer  les 
Officiers  de  la  Seigneurie  du  Pupille  ? 

A  regard  des  Offices  qui  ont  accou- 
tumé d'être  vendus ,  le  Tuteur  ne  peut 
en    donner    l'iuftitution   gratuitement. 

tbid. 

Intention.  L'Intention  d'une  perfonne 
cft  manifeftée  par  les  paroles.  3  2p 

Intérêt,  Le  Tuteur  ayant  prêté  par 
(impie  obligation  les  deniers  pupillaircs 
avec  ftipulation  d'Intérêt,  peut-il  exiger 
le  payement  de  cet  intérêt  ftipulé  ?  1 67  , 

16S  &  i6p 

Le  Parlemej)t  de  Grenoble  autorife  [a 
ftipulation  de  l'Intérêt  du  prêt,  &  per- 
met par  confequent  au  Tuteur  cette  ftipu- 
iation.  1 6y 

il  en  eft  de  même  dans  la  Coutume 
de  Pau.  ibid. 

Les  Parleroens  de  Paris,  de  Bretagne 
&dc  Provence  ont  permis  la  ftipulation 
de  ITnterét  des  deniers  pupillaires.     168 

Le  Parlement  de  Roiien  fuit  la  même 

Jurifprudence.  ibid, 

;      Au   Parlement  de  Touloufe,  le  Tu- 

teop  ne  peut  exiger  l'Intérêt  des  deniers 

pupillaires,  que  depuis  l'inftance.  ibid. 

&  i6p 

Cette  dernière  manière  de  juger  eft 
conforme  à  la  pureté  des  règles.      i58 

Les  anciens  Arrêts  du  Parlement  de 
Bourgogne  à  ces  égard  ,  font  pareils 


^ 
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à  ceux  du  Parlement  de  Touloufe.  ibid. 
Le  Parlement  de  Paris  a  abandonné 
fur  ce  point  fon  ancienne  Jurifprudence, 
&  fe  conforme  à  celle  du  Parlement  de 
Touloufe.  1  dp 

Remarque  fur  ce  q«e  dit  M.  de  Ca- 
tdlan   fur  la  même  queftion.  ibid. 

Afin  que  l'intérêt  du  prêt  foit  adjugé 
depuis  l'inftance ,  le  créancier  doit  l'avoir 
demandé  par  l'exploit  d'aftîgnation  j 
l'intérêt  n'étant  dû  que  du  jour  que  la 
demande  en  a  été  formée,  encore  que 
le  principal  ait  été  demandé.  ibid% 

Le  Commandement  fait  en  vertu  des 
Lettres  de  Rigueur  de  payer  le  capital , 
ne  fait  pas  courir  les  intérêts.  170 
Si  le  coobligé  folidaire  a  payé  volon- 
tairement les  intérêts  d'une  fomme  paya- 
ble à  jour,  il  ne  peut  les  répéter  de  fon 
coobligé.  ibid. 

Les  Intérêts  d'un  contrat  à  jour  de- 
mandés avant  l'expiration  du  terme  du 
contrat ,  ne  font  pas  dûs,  ibid. 

Ils  ne  font  dûs ,  que  pour  raifon  de  la 
demeure  du  débiteur  de  payer  le  capital, 

ibid. 
Les  derniers  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  imputent  fur  le  principal  les  fom- 
mes  payées  fur  les  Intérêts.  ibid. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  au  Parlement 
de  Touloufe,  où  l'on  fuit  la  maxime, 
ufmx  foluta  non  repetuntur,  ibid» 

Les  Intérêts  d'un  prêt  non  payés ,  mais 
liquidés ,  font  dûs  en  vertu  de  la  liqui- 
dation* ibid. 
Si  les  Intérêts  du  prêt  ont  été  payés 
fur  un  pied  plus  fort  que  celui  réglé  par 
l'Ordonnance  ,  on  les  impute  au  Parle- 
ment de  Touloufe  fur  le  principal  année 
par  année  en  ce  que  le  taux  de  l'Ordon- 
nance a  été  excédé,              ibid.  &  1 7 1 
Cette  même  injputation  eft  en  ufege 
au  Parlement  de  Bourgogne  171 
Cette  decifion  a  également  lieu  par 
/apport  aux  loîcrêts  du  prix  de  la  vente 

d'un 
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d'un  Omce  ,  ou  d'un  nmnciible ,  en  ce 
qu'ils  excédent  leiauxde  l'Ordonnance. 

ibid. 
Le  Tuteur  qui  n'employé  pas  en  rente 
ou  en  achat  d'héritage  les  deniers  pupil- 
Jaires ,  doit  en  payer  les  Imcrêcs  eu  Ton 
propre  nom.  ibid. 

Si  le  Tuteur  ne  trouve  pas  l'occafion 
d'employer  les  deniers  pupillaires,  on  le 
décharge    de   l'Intérêt  de    ces  deniers. 

172 
Le  Tuteur  qui  tourne  à  fon  propre 
i)faf»e  les  deniers  du  Pupille ,  en  doit   les 
Intérêts.  t^id. 

Ces  Intérêts  font  dûs  par  le  Tuceur, 
du  moment  même  que  les  deniers  lui  ont 
été  livrés.  ihid.&i  175 

Si  le  Tuteur  néglige  d'employer  dai>s 
le  délai  prelcritlcs  deniers  pupillaires  ,  il 
cfl  tenu  d'en  reprefenter  l'Intérêt.  174 
Le  créancier  qui  a  laifl'é  périr  l'Inl- 
tancc ,  eft  déchu  des  intérêts  que  l'ex- 
ploit d'affignation  avoit  fait  courir.  2^4 
Exception  ,  en  faveur  du  créancier 
qui  laiffe  périr  ITnftance  étant  Mineur. 

ibid* 
Tout  poffeffeur  condamné  au  délai f- 
fement  d'un  fonds  avec  reftitution  des 
fruits  ,  eft  en  droit  d'exiger  per  ntentio- 
nm  l'intérêt  des  réparations  &  des  fom- 
îBCs  qui  lui  font  dues.  2^4  &  2^5 

S'il  s'agit  d'un  fonds  compris  dans 
une  faifie  générale ,  l'acquéreur  qui  en 
eft  depoffedé  ,  ne  peut  prétendre  l'Inté- 
rêt des  réparations  qu'il  y  a  faites,  que 
depuis  qu'elles  font  liquidées.  265 

^  Se  266 

Cet  Intérêt  lui  eft  alloué  fur  la  vente 
feparée  du  fonds ,  mais  en  dernier  rang. 
^  266 

Il  n'cft  même  alloué  ,  que  du  jour  de 
la  demande  qui  en  a  éié  formée,     éid. 
L'ayeul  Tuteur  n'eft  pas  fondé  à  de- 
mander les  intérêts  de  la  foaime  à  lui 
cédée  fur  fon  petit-fils.^  275 
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Le  débiteur  au  Pupille  peut  valabiC- 
mcnt  payer  au  Tuteur  les  Intérêts  d'ua 
capital ,  fans  la  perraiflîon  du  Juge.  287 

&  288 
Dès  la  clôture  du  compte  tutelaire  , 
le  rcliqua  produit  un  Intérêt ,  qui  court 
fans  interpellation  contre  le  Tuteur  jijf- 
qu'au  jour  du  payement.  3^5 

Cependant  fi  le  Tuteur  a  pratiqué 
quelque  chicane  pour  différer  de  rendre 
compte ,  alors  on  fait  remonter  le  cours 
de  l'Intérêt  du  rcliqua  au  jour  auquel  la 
Tutele  a  pris  fin  ,  ou  du  moins  au  jour 
de  l'exploit  introduélif  d'Inftance.  ibsd. 
On  en  ufe  de  même  contre  l'héritier 
fiduciaire.  ibid. 

Les  Intérêts  du  reliqua  du  compte  lu- 
telairenepeuventexccdtrla  fommc  prin- 
cipslc.  596 

Régulièrement  les  Intérêts  ccffent  de 
courir  ,  dès  qu'ils  ont  atf^int  la  fomme 
d'où  ils  proviennent.  ibid' 

Cette  règle  a-t-eile  lieu  pour  les  in- 
térêts du  prix  d'une  vente  ?  ^97 
Les  Intérêts  du  précaire  courent  fans 
interpellation  ,  même  dans  le  cas  où  le 
v^ndevîr  a  donné  un  délai  pour  le  paye- 
ment du  prix  fans  Intérêt.                ibid. 
Cette  Jurifprudence  eft  fuivie  en  fa- 
veur du  fubrogé  au  précaire.           ibid. 
Une  dette  de  Communauté  &  les  în- 
tf  rets  d'icelle  font  alloués  en  même  rarg, 
&  avant  le  précaire.                         ibid. 
Les  Intérêts  d'une  telle  dette  peuvent 
s'élever  au  deflTus  du  capital.             tbid. 
Les  Intérêts  de  la  légitime  rc  ce{Tcx)t 
pas  de  courir,  bien   qu'ils  excédent  le 
capital.  5p8 
Ils  appartiennent  au  legitimaire  dès  le 
jour  du  décès  du  petc  ou  de  la  mère  ,  & 
fans  que  la  demande  en  payement  de  la 
légitime  ait  été  formée.                    ibid. 
Cette  doéïrine  a  lieu  ,  même  contre 
les  tiers  po(T?fleurs.                         tbid. 
Les  Intérêts  de  la  légitime  font  al» 
Rrr 
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loues  en  même  rang  ,  que  leur  princi- 
pa!.  ioidt 

La  liquidation  de  ces  Intérêts  doic 
être  faite  fur  ie  pied  de  l'Ordonnance 
temps  par  temps.  ibid» 

Le  cours  des  Intérêts  de  la  dot  ne 
s'arrête  pas  ,  quoiqu'ils  ayent  atteint  le 
montant  de  la  dot.  402 

Les  Iiutrétsde  la  dot  courent ,  non  du 
jour  du  contrat  de  mariage,  mais  du  jour 
du  mariage.  thid. 

Les  Intérêts  de  la  dot  font  deftinés 
pour  aider  à  fupporter  les  charges  du 
mariage.  40^ 

lis  courent  du  jour  des  nôccs,  ou  du 
jour  dii  terme  du  payement  de  la  dot. 

402  &  405 

Ces  Intérêts  font  dûs  fans  interpella- 
tion. 40J 

Même  dans  le  cas  où  la  dot  a  été  pro- 
mife  par  un  étranger.  ihid. 

Les  Intérêts  de  la  dot  ne  font  point 
dijs  au  mari  ,  s'il  n'a  pas  nourri  &  en- 
tretenu fa  femme.  405  &  404 

Les  Intérêts  de  la  dot  font  alloués  lur 
les  biens  du  mari  en  même  rang  ,  que 
la  dot.  405 

Les  Intérêts  de  Taugmcnt  dotal  ne 
font  alioùés  qu'après  tous  les  capitaux, 
êi.  en  dernier  rang.  thid. 

Ces  mêmes  Intérêts  ne  font  dûs  ,  que 
depuis  le  jour  de  la  demande  qui  en  a 
été  faite.  ihid.  de  ^06 

Les  Intérêts  payés  parla  caution,  doi- 
vent lui  être  rembourfés ,  encore  qu'ils 
excédent  la  fomme  principale,  40 5 

Les  Intérêts  payés  parlacauiion,  font 
alioiiés  à  fon  profit  en  même  rang  que 
le  capital,  foit  qu'ils  aycnt  été  payés 
volontairement,  ou  par  contrainte,  thid. 

Les  Intérêts  que  la  caution  a  payés  , 
produifent  des  Intérêts  eux-mêmes,  ihid. 

La  caution  qui  a  payé  des  Intérêts 
paï  force,  cft  alloijce  pour  les  Intérêts 
de  ces  Intérêts  en  n)ênae  rang  que  pour 
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leur  capital  ;  &  on  les  lui  adjuge  dû  jour 
de  chaque  payement,  thid. 

Si  la  caution  a  payé  les  Intérêts  volon- 
tairement) on  ne  lui  adjuge  les  Intérêts 
de  cci  Intérêts  que  depuis  rinftancci  5c 
l'allocation  n'en  eft   faite  ,  qu'en  con- 
cours avec  les  Intérêts  de  tous  les  capi- 
taux, thid. 
Si  la  caution  a  payé  volontairement 
le  capital ,  l'Intérêt  ne  lui  tn  eft  dû  que 
depuis  1  Inftancc  ,  &  en  concours  avec 
les  Intérêts  des  autres  capitaux.       iHd. 
Les  Intérêts  échus  pendant  l'Inflance 
font   accordés  ,    quoiqu'ils  excédent  le 
capital  ,  pourvu  que  l'Inftance  ait  été 
prolongée  par  le  débiteur  ;   autrement 
on  les  borne  au  doublement  du  capital, 

ibid.  &  407 
Les  Intérêts  dûs  ex  moya  ,  &  dont 
l'adjudication  cft  prononcée  par  Arrêt 
ou  par  Sentence  ,  courent  toujours  juf- 
qu'au  payement  du  capital,  bien  qu'ils 
l'excédent.  407 

Les  Intérêts  des  fommes  dues  entre 
Marchands  lont  adjugés,  bien  qu'il  ex- 
cédent le  capital.  ihid. 
Si  les  Intérêts  ont  été  demandés ,  & 
que  la  Sentence  ou  l'Arrêt  ait  omis  d'y 
prononcer  ,  on  ne  peut  les  demander  par 
nouvelle  a>5tion  ;  mais  alors  il  eft  libre 
d'appcller  de  la  Sentence  ,  ou  d'attaquer 
l'Arrêt  par  Requête  Civile.  ihd. 
L'obligation  quant  au  principal  étant 
éteinte  par  la  prefciption ,  elle  l'cft  pa- 
reillement quant  ai  X  Intérêts          ihid, 

&408 
Une    obligation  que  la  force  de  la 
compenfation  a  éteinte,  ne  peut  produire 
des  Intérêts.  408 

On  fjit  remonter  au  jour  où  la  Tu" 
tele  3  été  décernée  ,  l'hypothèque  du  Pu- 
pille fur  les  biens  du  Tuteur  pour  les  In- 
térêts du  reliqua  du   compte   tutelaire, 

ihid. 
Depuis  quel  temps  faut- il  adjuger  au 
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Tuim  les  întcrsu  de,  avances  qu'il  a 
faites  ,  &  qui  lui  font  tiuëb  par  ie  Pu- 
pille ?  ^        433 
L'Incerét  des  Pupilles  doit  l'emporter 
fur  U  volomé  de  leur  père.         p  Se  1 5  5 
Inurêt  phblic.    L'interct    pubhc    ei\ 
préférable  à  celui  d'un  fimplc  particu- 
lier.                                        §5  &  428 
L'Interéc    public  exige    que  l'aiptiSl 
d'une  rue   ne   foie   pas  défiguré  par  la 
démolition  d'un  édifice.  257 
Il  eft  de  l'Intérêt  public  ,  que  les  cri- 
minels foient  punis  &  exécutés.        42S 
InterpYetativn.  Il  eft  interdit  de  clier- 
cher  à  interpréter  la  dernière  volonté 
du  défunt,  lorfqu'elle  fc  inanifclle  clai- 
rement.                                            329 
Inteiverjlon.  L'Intervcrfion  du  dépôt 
eft  confiderée  con.me  un  vol.         420 
Inventaire.  Le  premier   loin  du  Tu- 
teur,  après  avoir  prêté   ferment,  doit 
être  de    faire   procéder  à   l'Inventaire. 

142 
Quel  eft  le  motif  de  cette  decifion  ? 

i  id. 
Le  Tuteur  doit  parachever  l'Inven- 
taire dans  les  trois  mois.  ihtd. 
S'il  y  avoir  quelque  obftade  ,  le  délai 
devroit  être  p  orogé  parle  Ji'g''.    143 
Le  Tureur  eft  tenu  de  faire  Inven- 
taire, bien  qu'il  foit  appellani  de  l'Or- 
donnance qui  a  rejette  fes  excufe?.  ib:d. 
L'obligation  de  faire  Inventaire  ,  eft 
impofée  au  Tureur  tcltamencaite.  ibid, 
L'Inventaire  doit  être  fait   par  une 
perfonne  publique.  ibid* 
Par  cette  perfonne  publique  on  en 
tend  ou  le  Juge  ,  ou  un  Notaire,    ibid» 
Le  Juge  n'a  ia  faculté  d-c  procéder  aux 
Inventaires  ,  qu'autant  qu'il  en  eft  requis 
par  les  Parties    lelquell-s  peuvent  fe  îcr- 
vir  d'un  Notaire  à  l'ex  lufion  du  Juge  , 
à  moins  que  l'intérêt  du  Roi ,  ou  du  Pu- 
blic ,  ou  des  Pupilles ,  ne  s'y  trouve  mêlé. 

ibid.  Se  144 
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Si  les  Pupilles  Ibnt  pourvis  d'un  iu- 
tcur,  celui-ci  peut  appcUer  un  Notaire 
pour  la  confcéiion  de  l'invcmaire  ,  à 
l'cxclufion  du  Juge.  1 43 

Le  Tettateur  ayant  nommé  le  Notaire 
par  qui  il  veut  que  l'Inventaire  l'oit  fait, 
ce  Notaire  doit  être  préféré  à  tout  au- 
tre.  ^  144 

L'I.'.vcntaire  fait  par  le  Tuteur,  ierc 
au  Pupille.  O/id, 

Le  Tuteur  omettant  de  faire  Inven- 
taire, cette  onjilfion  ne  feroit  pas  im- 
punie. ilyiJ, 

Quelles  peines  encourt  le  Tuteur  qui 
ne  fait  pas  Inventaire  ?         ibid.  &  145 

Le  pcre  eft- il  tenu  de  faire  Inventaire 
des  biens  avenus  à  fes  enfans  non-éman- 
cipcs?     149,  150,  15  T,  152  &  15  j 

Tout  adminiftrateur  des  biens  d'autrui 
doit  faire  Inventaire.  149 

La  Coutume  de  Bourgogne  foùmct 
le  père  à  faire  Inventaire  des  biens  ave- 
nus a  (es  enfans.  150 

Autorités  qui  déchargent  le  père  de 
l'obligation  de  faire  Inventaire  des  biens 
de  fes  enfans.  i  c  2 

Autres  Auteurs  qui  prennent  là  def- 
fus  un  parti  mitoyen.  ibid* 

L'Inventaire  eft  neceflfaire  pour  fixer 
les  forces  d'une  hérédité.  ibid. 

Le  père  peut  être  forcé  à  la  confec- 
tion d'Inventaire ,  s'il  y  a  une  caufe  pour 
1  y  contraindre.  ibtd.3ii'^^ 

La  mère  Tutrice  doit  faire  Invemaire» 

Mi 

L'Inventaire  eft  le  chef  &  le  fonde- 
ment de  toute  red  iition  de  coinpte.  154 

La  mcre  n'ayant  pas  fait  Inventaire  , 
le  îcxvRciM  in  litem  doit  avoir  lieu  con- 
tre elle.  ibid. 

Le  Teftareur  peut- il  décharger  le  Tu- 
teur de  l'obligation  de  faire  Inventaire  ? 

154 

Auteurs  qui  tiennent  que  la  décharge 
eft  inutile,  à  iMoins  que  la  confeélioîs 

R  r  r  ij 
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a'liîveTiuirc>fl'ait  écé  prohibée  cxpreffé- 
tncnt  par  le  Teihtcur.  thid» 

D'autres  Auteurs  veulent  &  avec  rai- 
fon,  que  la  décharge  toute  umple  & 
fans  prohibition ,  ioïc  bonne  &  valable. 

155 

Suivant  un  ancien  Règlement  de 
l'année  1285  ,  les  Tuteurs ,  en  Langue- 
doc ,  peuvent  écre  déchargés  par  le  tcf- 
tareur  de  faire  Inventaire,  ihtd. 

Bien  que  le  Tuteur  aie  été  déchargé 
par  le  teftateur  de  faire  Inventaire,  néan- 
moins le  Juge  peut  le  foumcttre  à  cette 
obligation  ,  fi  l'intérêt  du  Pupille  le 
demande.  il^id. 

Afin  que  le  Tuteur  foit  valablement 
déchargé  de  l'obligation  de  faire  Inven- 
taire ,  la  prohibition  ou  la  décharge  doit 
s'adrefl'er  direéttment  au  Tuteur.     155 

&  15^ 

Le  père  peut  décharger  de  l'obligation 
de  faire  Inventaire ,  celui  que  le  Juge 
nommera  Tuteur»  155 

Le  Tuteur ,  quoique  déchargé  de  la 
confcd:ion d'Inventaire,  a  la  faculté  d'y 
faire  procéder.  ibid. 

La  décharge  de  faire  Inventaire,  ne 
doit  pas  valoir  dans  le  cas  oij  le  Tuteur 
teftamentaire  fe  irouveroit  incapable  de 
recevoir  des  libéralités  ex  Tefiamento. 

ibid.  &  157 

Le  Tuteur  petit  être  déchargé  de  la 
confedion d'Inventaire  par  le  Juge, dans 
le  cas  où  il  eft  dangereux  de  raanifefter 
le  fecret  des  affaires  du  Pupille.       157 

L'omiflîon  d'Inventaire  ne  doit  pas 
être  imputée  au  Tuteur  ,  fi  les  frais  de 
l'Inventaire  euffent  abforbé  la  valeur 
des  effets  du  Pupille.  ibid. 

Précaution  qu'il  eft  toutefois  prudent 
de  prendre  en  ce  cas-là.  158 

Jour  du  mariage.  Ce  jour  doit  être 
entendu  du  jour  de  la  benedi<5lion  nup- 
ciale.  402  &  405 

?uge.  Le  Juge  peut  déférer  la  Tutele 


MATIERES.      ^ 

à  celui  que  le  père  a  probibé  de  nom- 
m^r  Tuteur,  S 

Le  Juge  doit  confirmer  le  Tuteur 
nommé  par  le  père  ,  à  moins  qu'on  ne 
fc  trouve  dans  certains  cas  ,  qui  fonc 
expliqués.  p 

Le  Juge  n'eft  pas  tenu  de  fuivre  &  de 
confirmer  la  nomination  du  Tuteur  élu 
par  les  parens.  ^tf 

Le  Juge  ne  peut  reftrcindrc  la  durée 
de  la  fon<5lion  du  Tuteur  par  lui  nommé  > 
ni  y  appoicr  des  conditions,  ibid. 

Pourquoi  le  Juge  ne  peut- il  pas  en 
cela  ,  ce  que  le  père  petit  ?  ihid, 

A  quel  Juge  le  droit  de  décerner  les 
Tuteles  appartient* il  ,  félon  le  Droit 
Romain  ?  57 

La  Ccûtumede  Touloufe  donne  aux 
Capitouls  le  droit  d'y  nommer  les  Tu- 
teurs, ibid» 

Abrogation  de  cette  Coutume.  ïbidm 

Le  droit  de  nommer  des  Tuteurs  aux 
Nobles,  appartient  aux  B3illifb&  Séné- 
chaux, ibid. 

Le  droit  de  nommer  des  Tuteurs  aux 
Pupilles  non  Nob'es  «  appartient  aux 
Prévôts  &  autres  Juges  inférieurs,   ibid. 

Ce  qui  doit  être  entendu  des  Juges 
dans  la  Jurifdi(5lion  defquels  les  Pupilles 
font  domiciliée.  ibid, 

Ec  bien  que  le  père  des  Pupilles  lors 
de  fon  décès  eût  un  procès  pendant  au 
Parlement.  ibid. 

Le  Juge  qui  reforme  l'Ordonnsnce 
portant  nomination  d'un  Tuteur  ,  8c 
querellée  par  la  voye  de  l'appellation, 
ne  peut  nommer  lui  même  le  Tuteur ,  6c 
doit  renvoyer  par  devant  le  Juge  autre 
que  celui  dont  eft  l'appel,  à  l'etfet  d'y 
être  procédé  à  l'éleélion  d'un  nouveau 
Tuteur.  57  &  58 

Les  Jîiges  des  Seioneurs  nonsment  les 
Tuteurs  aux  Pupilles  qui  font  leurs  juf- 
liciablos.  58 

Le  Juge  ne   peut  déléguer   un  autre 
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Juge  }  pour  nommer  le  Tuteur.  thid% 
Devant  quel  Juge  fauc-ii  ie  retirer, 
pour  faire  nommer  des  Tuteurs  aux  Pu- 
pilles qui  ont  des  biens  fitués  en  France , 
&  d'autres  iitués  dans  les  Colonies  Fran- 
pifcs  ?  40 

Le  Juge  ne  doit  donner  un  Curateur 
au  furieux  ou  à  l'inienfé ,  qu'après  s'écre 
afluré  de  la  fureur  ou  de  la  démence. 

60  &  61 
Le  Juge,  en  nommant  un  Curateur  au 
prodigue,  doit  lui  interdire  Tadminif- 
tration  de  fcs  biens.  6\ 

Le  Juge  ne  peut  interdire  le  prodi- 
gue ,  qu'avec  conuoiflance    de    caufe. 

6^ 
Un  homme  chargé  de  deux  Tuteles , 
s'efl:  rendu  appcllant  de  ce  qu'on  lui  en 
a  décerné  une  troifiéme;  &  pendant  fon 
appel  il  lui  furvicnt  une  quatrième  Tu- 
telc ,  de  laquelle  il  s'excufe  fous  prétexte 
de  fon  appel:  le  Juge,  avant  de  pro- 
noncer définitivement  fur  la  quatrième 
Tutele  ,  doit  attendre  l'événement  de 
l'appel.  10 1 

Le  Juge  peut  être  recufé,  s'il  y  a  eu 
inimitié  capitale  entre  lui  &  la  Partie. 

118 
Si  tous  les  parens  avoient  une  excufe 
pour  s'exempter  de  la  Tutele  ,  comment 
je  Juge  devroit-il  fe  conduire  ?  122 
Il  eft  du  devoir  d'un  bon  Juge ,  de 
finir  les  procès  le  plutôt  qu'il  lui  eft 
poflîble.  1 2  S 

Le  Juge  ne  peut  procéder  aux  Inven- 
taires ,  qu'autant  qu'il  en  eft  requis  par 
les  Parties ,  à  moins  que  l'intérêt  du  Roi, 
ou  du  Public,  ou  des  Pupilles,  ne  s'y 
trouve  mêlé.  14I 

Le  Juge  peut  ne  pas  fuivre  la  volonté 
du  teftatcur  ,  quand  l'avantage  des  Pu- 
pilles requiert  qu'elle  ne  foit  pas  fuivic. 

p&  155 
Les  Juges  font  cenfés  être  équitables. 

210 
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Le  Juge,  avant  de  permettre  la  vente 
du  fonds  pupiliaire  ,  clt  tenu  de  prendre 
une  exaéie  connoiffance  de  l'état  des  af- 
faires du  Pupille  :  afin  de  paivciir  à 
cette  connoiflance  ,  que  doit  -  il  faire  ? 

22(?  ,  250,  25  I  &  2  j2 

Le  Juge,  à  qui  le  Tuteur  reprelentc 
la  necertué  de  l'aliénation  d'un  fonds 
pupiliaire  >  doit  examiner  s'il  eft  conve- 
nable de  permettre  l'aliénation ,  plûcôc 
qu'un  emprunt.  231 

Si  le  Juge  permet  au  Tuteur  d'em- 
prunter, il  doit  être  attentif  à  ce  que 
l'emprunt  n'excède  pas  les  dettes  pa  fi7v(  s 
du  Pupille.  23  o&  23  I 

Si  au  contraire  le  Juge  permet  au  Tu- 
teur de  vendre  ,  il  doit  ordonner  la  vente 
de  la  polfelTion  plus  petite  &  moins  utile, 
pliitôt  que  de  la  plus  grande  &  plus  u  ilc 
pofleflîon.  23 1 

Le  Juge  ne  doit  permettre  au  Tuteur 
d'emprunter,  qu'avec  grande  connoi(^ 
fance de  caufe.  237 

Dès  que  la  demande  en  deftitutîon  du 
Tuteur  eft  formée ,  le  Juge  doit  par  pro» 
vifion  interdire  au  Tuteur  l'admiriiftra- 
tion ,  &  fubftimer  une  autre  perfcnne 
pour  régir  les  biens  pupillaircs.         2B8 

Il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  faire 
aucuns  procès  verbaux  d'examen  de 
compte.  336^ 

Il  eft  défendu   de  s'aftembîer  en  la 

maifon  du    Juge  ,    pour   apoftiller    le 

compte.  ihià^ 

Exception  ,  en  faveift  des  Commiffai- 

res  du  Châtelet  de  Paris.  ihid* 

Devant  quel  Juge  doit-on  fe  retirer , 

pour  demander  que  le  compte  tutelaire 

foit  rendu  ?  ^-j6 

Tout   comptable  doit  rendre  compte 

devant  le  Juge  qui  l'a  commis.  ihià» 

Si  le  comptable  n'a  pas  été  no;i.mé 

par  autorité  de  Jiiftice  ,  on  le  pourfuic 

devant  le  Juge  de  fon  domicile.        3  77 

^Hgz  d' Bglife»  Ce  ]u^Q  peut- il  nom- 


..^^ 
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uteur  au  Pupuie  qui  cfl  Clerc. 

39 
La  connoiffance  du  temporel  eft  inter- 
dite au  Juge  d'Eglise.  ibid» 

Le  Juge  d'Egliie  ne  peut  connoître 
de  la  reddition  des  comptes  des  Fabri- 
ques. 3P 

fngef-Gardes,  Les  Juges- Gardes  Coti- 
fervateurs  des  Etalons  des  Mefures  de 
vin  &  autres  liqueurs,  de  l'Aune  &  au- 
tres Mefurcs  de  bois,  Poids  &  Balan- 
ces ,  font  exempts  de  la  Tutcle.  74 

Jugement.  Un  jugement  ne  peut  te- 
nir, que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été 
préfens.  J  5 

Non  exempUs ,  fed  legibas  jtidican' 
dum  efi,  257 

L'exécution  du  Jugement  rendu  con- 
tre le  Tuteur  nomme  Tutorio  ,  doit  être 
pourf^ivie  contre  l'adulte,    1^7  &  ip8 

ftttf.  Le  juif  ne  peut  être  Tuteur  d'un 
Chrétien.  47 

Le  juif  ne  peut  dépofer  pour  un  juif 
contre  un  Chrétien.  48 

Son  témoignage  tftméme  rejcttable  , 
quoique  les  deux  Parties  foient  deux 
Chrétiens.  ibid, 

fura  deceptis  ,  non  dscipientibus ,  fub' 
"veniunt.  42 1 

fuftice,  Qu'efl  -  ce  que  la  juftice  ? 

417 

La  Juftice  ne    dépouille    perfonne. 

L.  ^" 

LEGATAIRE.  Le  Lcgataîte  qui 
accepte  le  legs ,  approuve  l'Ordon- 
nance du  teftateur.  128&  £29 

Le  Légataire  ,  nomme  Tuteur  dans  ),e 
Teftament ,  &  qui  s'excufc  de  la  Tutele 
perd  le  legs.  '129 

A  moins  qu'il  ne  paroîffe  nettemcnc 
que  le  Tcftateur  3  voulu  que  le  Légataire 
profitâc  du  legs,  quand  même  il  refu- 
fcroJt  la  Tutcle,  ibid^ 
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Le  Légataire  ,  Tuteur  teftamentaîre  , 
fe  trouvant  chargé  de  reftituer  à  quel» 
qu'un  le  legs  ,  fon  refus  de  prendre  la 
iutele  ne  l'empéchc  pas  de  demander  le 
legs  pour  en  faire  la  reftitution.     ibid. 

Le  Légataire,  Tuteur  ttftamentaire  , 
eft  déchu  du  legs ,  fi  en  acceptant  la  Tu- 
tele il  ne  veut  adminiftrcr  qu'une  partie 
des  biens  pupillaires.  1^0 

Le  Légataire  que  !e  pcre  3  noniuié 
Tuteur  ,  &  qui  veut  accepter  la  Tutele, 
n'tft  point  privé  du  legs  .dans  le  cas  où 
le  juge  trouve  à  propos  de  l'exclure  de 
cette  charge.  i ^o 

La  condition  d'être  Tuteur  impofée 
par  le  Tcftateur  au  Légataire,  eft  cen- 
fée  accomplie  par  celui-ci  ,  lorfque  le 
défaut  d'accompliflement  vient  d'un  obf- 
lacle  apporté  par  l'intérêt  public ,  ou  par 
quelque  Loi.  ibtd. 

Le  legs  laifle  fuh  modo  ut  alic^uidjlatj, 
eft  dû  au  Légataire,  encore  que  la  condi- 
tion n'ait  pas  été  effc<5lLée  dans  le  temps 
marqué  ,  fi  le  Légataire  a  fait  tout  fon 
pofliblc  pour  l'accomplir.     1 3  o  &  131 

Le  Légataire  que  le  juge  nomme  Tu- 
teur ,  peut  s'excufcr  ,  fans  rifqucr  de 
perdre  le  legs.  13  j 

Legitimaire.  Le  Legitimaire  eft  en 
droit  de  demander  contre  l'héritier  la 
rcmife  des  mémoires  &  livre  d«  Raifon 
du  père.  ^pp 

Faute  par  l'héritier  de  faire  cette  re- 
mifc  ,  le  ferment  in  Ittem  eft  déféré  au 
Legitimaire  à  concurrence  d'une  certaine 
fomme.  ibid, 

La  prcfcription  de  trente  ans  ne  peut 
étte  oppofée  au  Legitimaire  ,  s'il  a  été 
nourri  fur  les  biens  de  l'hérédité,    ibid. 

Le  Legitimaire  doit-  il  avoir  pris  cette 
nourriture  fans  difcontinuité  ?      $99  3 

40G  &  401 

Légitime,  L'ufwfruit  de  l'hereoité  ayant 
été  légué  par  le  mari  à  fa  femme  ,  le 
£ls  qui  eft  inftitué  héritier ,  doit  joiiir 


^ 
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d'une  Légitime  pendant  la  vie  de  fa  merc  On  fait  emrer  les  Legs  dans  la  malie 


ulufruitierc. 


127 


Le  fils  légitimement  exheredé,  eft  ex- 
clus de  tout  droit  de  Légitime.        3  02 

Les  intérêts  de  la  Légitime  neccflent 
pas  de  courir  ,  bien  qu'ils  excédent  le 
capital.  3p8 

La  Légitime  tient  lieu  de  portion 
héréditaire  au  legitimaire.  ibid» 

Le  fruits  de  la  Légitime  appartiennent 


heridiiaire,  à  l'eft^et  de  régler  la  légi- 
time. 3P9 
Le  Legs  d'entretien  doit  être  acquitté 
par  l'héritier  dans  fa  maifon.  ip 
Lefion»  La  Lefion  fournie  un  moyen 
de  reltitution  contre  le  Décret  pcuriuivi 
fur  les  biens  du  Mineur  par  f«^s  créan- 
cier!.                                    253  &  234 
La  Lefion  ,  en  ce  cas-  là  ,  doit  aller  au 


au  legitimaire  dès  le  jour  du  décès  du      tiers  ou  au  quart  du  ji.fteprix.         234 
père  ou  de  la  mère ,  &  fans  que  la  de-  Quelle  doit  être  la  Lefion  ,  pour  ope- 

mandc  en  payement  de  la  Légitime  aie     rer  la  refcifion  de  la  vente  faite  par  le 


été  formée.  tbid. 

Cette  doctrine  a  lieu ,  même  contre 
les  tiers- poflefleurs.  tbid. 

Les  intérêts  de  la  Légitime  font  al- 
loiiés  en  même  rang  ,  que  leur  princi- 
pal, 'ibtdt 

Le  fubrogé  aux  droits  legicimaires, 
joiiic  aujourd'hui  des  mêmes  privilèges 
attachés  à  la  Légitime.  ibid. 

La  Lcgicimc  eft  prife  fur  les  entiers 


Tuteur ,  ou  par  un  Mineur  ?  2  3 4  j  235 

&  2^6 

La  Lefion  qui  ne  va  qu'au  fixiérae  du 
jufte  prix  , eft  appeik'e  gravis  Ufto,  2^6 

La  Lefion  d'outre  moitié  dujufte  prix 
ne  peut  êcre  oppofée  par   l'acquéreur. 

238  &  23P 

La  Lefion  d'outre  moitié  du  )ufte  prix 
intervenue  dans  une  vente,  fait- elle  re- 
garder Tacquereur  comme  poflcifeur  de 


biens  ;  &  pour  la  régler  ,  on  fait  entrer      mauvaife  foi ,  de  façon  à  le  contraindre 


dans  la  mafle  héréditaire  le  montant  de 
tous  les  legs  &  fideicommis.  3  pp 

Mais  on  n'y  fait  pas  entrer  les  aumô- 
nes dotales  qui  ont  été  payées  par  le  père 
ou  par  la  mère.  ibid, 

La  Légitime  doit  être  exempte  &  dé- 
chargée de  toute  hypothèque.         ibid, 

La  Légitime  ne  peut  être  prefcrite , 


à  la  reftitution  des  fruits  par  lui  perçus  ? 

26  j 

La  Lefion  d'outre  moitié  du  jufte  prix 
ne  fournit  pas  un  moyen,  pour  faire 
rcfcinder  les  Tranfa6tions  pafl'ées  entre 
majeurs.  357 

La  Lefion  du  quart  au  tout  donne  lieu 
de  cafier  le  premier  ACïe   paflé  entre 


Èant  que  le  legitimaire  eft  nourri  fur  les  co-heriticrs  ou  co-proprietaires ,  quoi- 

biens  de  l'hérédité.                          ibid.  qu'il  foit  qualifié  du  nom  de  Tranfac- 

La  Légitime  doit  être  lai ffée  à  titre  tion.                                                 35P 

d'inftitution  ;  &  l'on  ne  fupplée  pas  au  La  Lefion  d'outre  moitié  du  jufte  prix 

défaut  d'inftitution  par  une  difpofition  n'eft  pas  confiderée  en  mniere  de  vente 

qui  contienne  ou  une  donation  ,  ou  un  des  droits  fucceftîB.              ibid,  ^  ^60 


icgs,  ou  un  fideicommis.  401  &402 
Legs,  Un  Legs  ayant  été  laiifé  au  Pu- 
pille Tous  condition  qu'on  ne  lui  nom- 
mera pas  un  Tuteur ,  cette  condition  eft 
réputée  non  écrite.  44 

Les  biens  compris  dans  un  Legs ,  ne 
font  pas  fujcts  au  retrait  lignager.  2>>7 


Lettres  de  Rehabilitation.  Voyez  Re« 
hibîtztAtio». 

Lux  gencr aliter loejuens  ,  gcntralitenfl 
intcUigenda.  272  &  378 

Libéralité.  Le  Tuteur  doit  laitier  au 
Pupille  l'exercice  des  Libéralités.    317 


kicimion*  Le   retrait  iignager  n'a 
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pas  ,iieu  en  Liciution  faite   entre  co-  bail  à  locatairic  perpétuelle.    ^  ^    2^7 

proprieLaires  ou  co- héritiers.         2^5  Ioï.  L'effec  des  Loix  prohibitives  cft 

&  2^6  d'annuUcr  ce  qiu  fe  trouve  fait  au  pré» 

Lien.  Les  Liens  du  fang  font  indiiVo-  judicc  de  la  prohibition.                     57 

jujjlej^                                                211  Les  détours  einployés  pour  frauder  la 

En  matière  de  retrait  lignagcr  ,  le  Loi  ,  doivent  être  punis.                 157 

double  Lien  n'eft  d'aucune    confidera-  Loi  qui  cxempce  des  charges  perfon- 

305  nclles  les  majeurs  de  cinqusnte-cinq  ans  ; 


cion. 


Z,ï9«/ii^«on.  La  Liquidation  des  inte-      mais   elle  eft   judiciculemenc   corrigée. 


rets  de  la  legitinie  doit  être  faite  fur  le 
pied  de  l'Ordonnance  temps  par  temps. 

Quand  il  s'agit  d'une  liquidation  ,  & 
que  lots  d'icelle  il  faut  compenfer  des 
fruits  avec  des  intérêts ,  cette  compenfa- 
tion  fe  fait  temps  par  temps ,  c'eft  à-dire, 
par  Echclette.  2<5$ 

Cette  manière  de  liquider  cil  fuivie 
au  Parlement  de  Grenoble,  ibid. 

Le  Parlement  de  Provence  compenfe 
ablolumcnt  les  intérêts  des  (ommes  dûër  > 
au  pofltfîeur,  avec  les  fruits  des  biens 
qu'il  doit  delaiiîer,  foit  que  ces  fruits 
fe  trouvent  plus ,  ou  moins  con{îderables 
que  les  intérêts,  jbid. 

Livre  de  Raifon.  Le  Icgîtimaire  peut 
demander  contre  l'héritier  la  remife  des 
niémoires  &  Livre  de  Raifon  du  père, 

399 
Faute  psr  l'héritier  de  faire  cette  re- 
mife ,  le  ferment  in  Hum  eft  déféré  au 
iegitimaire  à  concurrence  d'une  certaine 
fomme.  ihid. 

Locataire  fcrpetuel.  Ce  Locataire  qui 
^egucroit  volontairement ,  peut  il  repe- 
ter les  réparations  faites  aux  fonds  com- 
pris dans  la  locatairie  .»'  255  &  25^ 
Lcc^iairie  ferpitHelle.  Le  retrait  li- 
gnager  n'a  pas  lieo  en  Locatairie  perpe- 
tiifile  j  bien  que  le  bail  accorde  au  lo- 
cataire le  pouvoir  de  ^'affranchir  de  la 


P2 
Celui-là  fe  rend  indigne  du  bénéfice 

de  la  Loi ,  qui  a  violé  la  Loi-même.  157 

&  258 

La  Loi  n'ufant  d'aucune  diftinélion  , 
il  n'eilpas  libre  d'en  ufer.     272  &  378 

La  Loi ,  fitôt  qu'elle  eft  publiée ,  lie 
tous  les  hommes.  378 

La  Loi  doit  être  égale.  42^ 


M. 


MAGlSTR^T.Us  Magiftrats 
Municipaux  joiiiffent  de  l'exemp- 
tion de  Tutele.  83 

Exception ,  dans  le  cas  oii  ces  Magif- 
trats  n'ont  point  l'exercice  de  la  Police. 

ibid. 

Les  Magifttats  Municipaux  font  obli- 
gés de  tenir  la  main  à  la  décoration  des 
Villes.  257  &  258 

Pliitôt  que  de  tolérer  la  démolition 
d'un  édifice  ,  les  Magiftrats  Municipaux 
doivent  acquérir  cet  édifice  au  profit  de 
Ja  Ville  ,  en  payant  le  prix  d'icelui  à 
concurrence  feulement  de  la  valeur  des 
matériaux.  25? 

Majeur.  Les  Majeurs  peuvent  ccinpter 
pardcvant  des  Arbitres,  ou  â  l'amiable. 

Maifon.  Les  Propriétaires  des  Mai- 
fons,  dans  la  vi'le  de  Touloufe ,  font 


rente  ;  la  faculté  de  retraire  n'ayant  lieu      tenus  de  faire  rebâtir  en  brique  ,  tant  les 


alors ,  qu'après  l'afFranchififement  inter- 

vcnuo  297 

l.ods>  Il  n'eft  pas  .dû  de  Lods   du 


Maifons  qui  ont  été  brûlées  &  ruifnées 
jufqu'à  pré/ent,que  celles  qui  pourroienc 
l'être  à  l'avenir,  trois  mois  aptes  avoir 
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cté  fomméî  par  les  Capuouli  de  ce  faite, 

258 

Faute  par  les  propriétaires  de  facii- 
faiie  à  cevte  Ibmmation,  U  eft  permis 
aux  Capitouls  de  faire  rebâtir  les  Mai~ 
fons  aux  dépens  de  la  Ville,  qui  en  aura 
la  joiiiifance  ,  fans  pouvoir  en  être  de- 
pofledée  qu'après  avoir  été  tembourfée 
en  principal ,  intérêts  &  loyaux  coûts; 
cette  joiiiffancc  devant  être  exempte  de 
toutes  Fondatiorts  ,  Obits  &  Rcnces.  ib» 

Maladie.  Toute  Maladie  qui  empêche 
d'jgir  ,  eft  appelléc  morhus  jonticus,  94 

Mali»  Les  Mâles  ne  font  pas  compris 
fous  la  dénomination  féminine.  5 

Mandat.  Le  Mandat  cfl:  gratuit.  p8 

MAndataire,  Le  Mandataire  peut  de- 
mander le  falaire  certain  qui  a  été  pro- 
mis par  le  mandant.  ihid. 

Mais  il  ne  peut  demander  le  falaire  in- 
certain que  le  mandant  lui  a  promis,  ib» 

Si  le  Mandataire  a  négligé  fes  pro- 
pres affaires  pour  celles  de  fon  mandant , 
alors  il  eft  en  droit  de  demander  une  in- 
demnité ,  bien  qu'on  n'eût  ftipulé  au- 
cun falaire.  p8  &  99 

Les  paycmens  faits  au  Mandataire  re- 
voqité  font  valables  ,fi  les  débiteurs  du 
mandant     ont   ignoré    la  révocation. 

28§ 

Le  ligoager  qui  a  vendu  en  qualité 
de  Mandataire  du  vendeur,  peut  leiraire 
pour  lui-même.  2^5 

Maniban,  Eloge  de  M.  le  Premier 
Prefidenc  de  Maniban,  430 

Maquignon,  Le  Maquignon  qui  ache- 
té un  cheval  à  crédit,  &  le  revend  en 
deniers  comptans ,  eft  démis  de  fes  Let- 
tres en  cefTian  de  biens.  42 1 

Marâtre.  La  Marâtre  nommée  Tutri- 
ce par  fon  mari ,  ne  peut  gérer  la  Tu- 
tele.  ^f 

Si  cependant  on  ne  l'a  pas  troublée 
dans  l'adminiftration  tutelaire,  on  la  re- 
gardera comme  ayant  été  Tniricci 
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Faute  par  la  Marâtre  qui  a  géré  com- 
me Tutrice  d'avoir  rtndu  compte  ,  on 
cafle  le  Tcftament  fait  à  fon  profit  par 
le  Pupille.  ibid. 

Marchand,  Les  intérêts  des  fosnmcs 
dues  entre  Marchands  font  adjugés  , 
bien  qu'ils  excédent  le  capital.         407 

M  mi.  Le  Mari  n'eft  pas  tenu  d'accu- 
fer ,  ou  de  dénoncer  fa  femme  qui  a  com- 
mis un  meurtre.  212 

Le  Mari  doit  venger  le  fang  de  fa 
femme.  215 

Mariage,  le  Tuteur  ne  peut  ni  fon 
fils  fe  marier  à  fa  Pupille  ,  que  le  compte 
tutelaire  n'ait  été  rendu ,  &  que  le  temps 
accordé  aux  Pupilles  pour  la  reftitution 
en  entier  contre  la  clôture  du  compte  ne 
foit  paifc.  185 

Peines  fevercs  que  les  Loix  pronon- 
cent contre  le  Tuteur  &  fon  fils ,  dans  le 
cas  où  le  Matiage  avec  la  Pupille  fe  trou- 
.ve  précipité.  i%6 

Cette  feveriré  du  Droit  Romain  a« 
t'elle  lieu  patmi  nous  ?         ibid,  &  187 

La  fille  du  Tuteur  peut  contraéier 
Mariage  avec  le  Pupille.  187 

Le  pro- Tuteur  peut  fe  marier  à  la  Pu-, 
pille.  ibid^ 

Qiielle  eft  la  fin  de  l'inflitution  du  Sa- 
crement de  Mariage  ?  423 

Mcdecin.  La  fcience  du  Médecin  oh 
utile  &  necefl'aire.  Il  doit  être  honoré. 

84 

Les  Médecins  font  exemptés  de  toutes 
les  charges  perlbnnellcs  par  le  Droit 
Romain.  ibid,  &  8  5 

Cette  difpofition  du  Droit  n'eft  pas 
fuivie  en  France.  y  5 

Les  Médecins ,  à  l'exception  de  ceux 
du  Roi ,  ne  peuvent  s'y  excufer  de  la  Tu- 
tele.  ibid. 

Arrêt  là-deffus  au  profit  d'un  Méde- 
cin ,  mais  dont  les  Médecins  ne  peuvent 
prendre  avantage.  ibid. 

Cependant  le  Médecin  employé  daqs 


^^,^■ 
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une  Ville  ,  feroit  cxculé  uc  ia  Tutele , 
fi  la  Tutele  devoit  l'obliger  à  faire  des 
abfeuces.  '66 

Min.  La  Mère  peut  >  fuivantle  Droit 
Romain,  nommer  un  Tuteur  à  fes  en- 
fant j  mais  le  concours  de  certaines  con- 
dicions.  elt  necefiaire.  6 

La  Merc  eft  Tutrice  légale  de  fcs  en- 
fans.  1 7 

Exception  ,  dans  le  RelTort  du  Statue 
de  Provence.  2  i 

La  Merc  eft  privée  de  la  Tutele  de  !es 
enfans ,  lorlqu'il  y  a  un  Tuceur  teftamcn- 
taire.  t;  &  17 

La  Mère  en  efl  encore  privée ,  fî  clic 
ne  pouriuit  pas  le  meurtre  commis  en  la 
perîonnc  de  fon  mari,  1 7 

La  Merc  doit  elle  avoir  l'éducation  de 
fes  cnfans ,  quoiqu'il  y  air  un  Tuteur 
tcftamentaire,  &  loriqu'eile  n'a  point 
convolé  ?  i^ià, 

La  Mfre  dont  l'cxtradiion  eft  vile  , 
•ne  doit  pas  avoir  l'éducation  de  fes  en- 
fans  Pupilles,  (î  le  père  de  ceux  ci  ccoit 
d'une  naitlance  honnête.  jy 

La  Merc  ,  quoique  Tucrice  légale  de 
fes  cnfans ,  peut  être  privée  de  leur  édu- 
cation dans  certaines  circonilances.    20 

L'infolvabilité  de  la  Mère  ne  l'exclut 
pas  de  la  Tutele  de  fes  enfans ,  ni  ne  l'o- 
blige au  bail  de  caution.  2  t 

La  Mère  qui  accepte  la  Tutele  de  fes 
cnfans ,  n'efi:  pas  tenue  parmi  nous  de 
renoncer  aux  fécondes  noces, ni  au  béné- 
fice de  rcfticuâon.  21  &  '2  2 

La  Mère  Tutrice  ,  qui  oblige  fes  biens 
propres  ,  peut  être  reftituée.  22 

La  Mere  ne  peut  être  reftituée  en  en- 
tier, (1  elle  s'eft  obligée  pour  l'éducation 
de  fon  fîls,  ou  pour  fon  fils  acculé  d'un 
vol  domeftique.  ihiâ, 

La  Mctequi  eft  riche  ,  &  dont  le  mari 
cft  pauvre ,  doit  entretenir  fes  enfans. 

ihid, 

La  Mere  oui    cfi:  en  concours  avec 


Pvj 
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J'ayeule  pour  ia    iuteie  ,  eft  préférée. 

La  Mere  cfl;  préférée  auffi  pour  la  Tu- 
tele à  i'aycul  paternel ,  qui  n'a  point  fes 
petits  fils  en  fa  puUlance.  ibià» 

La  Mere  dont  les  enfans  font  en  la 
puiflance  de  leur  ayeul  paternel ,  &  qui 
en  première  Inftance  a  pris  la  qualité  de 
leur  Tucrice,  peut  en  caufe  d'appel  être 
reçue  à  la  correélion  de  cette  fauflc  qua- 
lité, îbiji^ 

La  Mere  eft  Tutrice  légale  de  fes  en- 
fans bâtardb.  24 

Leur  éducation  lui  appartient,  à  l'ex- 
clulion  du  père.  ihtà^ 

La  Merc  peut  abdiquer  la  Tutele  de 
fes  cnfans ,  û:  l'on  n'a  pas  le  droit  de  la 
forcer  d'écre  leur  Tutrice.  25 

Elle  eft  cenfée  Tutrice  de  Tes  enfans , 
fi  elle  ne  déclare  qu'elle  ne  veut  point 
l'éfc.  i\)iA, 

La  Merc  eft  même  obligée  d'agir  & 
de  dclcndre  comme  Tutrice  ,  juiqii'à  ce 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  Tuteur  à  fa 
place.  thU. 

La  Mere  qui  vit  impudiquement ,  eft 
privée  de  la  Tutele  de  Vcs  enfans.  ïhiA, 

Les  peines  intioduiîes  contre  b  Mtfe 
qui  fe  remarie ,  font  étendues  à  la  Mere 
veuve  qui  malverfe.  2  5  &  25 

La  Merc  perd  la  Tutele  de  fes  enfans 
par  le  convoi.  16 

Ce  qui  a  lieu  ,  encore  que  les  parens 
dti  Pupille  confentent  à  ce  qu'elle  de- 
meure Tutrice.  ihtà, 

La  Mere  ,  devenue  veuve  du  fécond 
mari ,  reprend  elle  la  Tutde  de  fes  en- 
fans du  premier  lit  ?  ihid. 

A  Paris,  la  Mere  remariée* peut  être 
éliië  Tutrice.  2<5  &  27 

La  Mere  Tutrice,  qui  veut  fe  rema- 
rier ,  doit  avant  fon  convoi  faire  pour- 
voir de  Tuteur  fes  enfans ,  rendre  compte 
de  fa  geftion ,  &  payer  le  rcliqua   du 

27 


compte. 
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Faute  par  elle  de  rcmphr  ces  obliga-  La  Mère  Tutrice  elt  difperifée'du  icr- 

ùons ,  clie  perd  toutes  les  libéralités  de      ment  que  le  Tuteur  doit  prêter.      i^i 


fon  premier  mari  ,  même  l'ufufruit  de 
fon  augmenc ,  &  les  intérêts  de  l'aug- 
ment  arréragés  pendant  fon   veuvage. 

ibiA, 
Dans  le  même  cas ,  la  Mcre  eft  privée 


La  Mère  Tutrice  doit  faire  Inventaire. 

La  Mcre  n'a  point  fes  cnfans  en  (a 

puiflance.  ihid, 

La  Mcre  qui  prend  la  Tutcle  de  fes 

de  la  fuccefflon  de  fes  enfans  du  premier      enfans ,  affeéte  tous  fes  biens.        ihid, 

lit  decedés  en  pupillarité,  même  avant  Elle  ne  peut  fe  faire  décharger  de  la 


fon  convoi ,  &  de  la  fubftituticn  pupil- 
laire.  ^  27  &  28 

Cette  indignité  de  la  Mère  s'étend- 
elle  à  fes  enfans  ilfus  du  fécond  mariage  ? 

28 

La  Mère  s'étant  remariée  fans  avoir 
rendu  le  compte  de  fon  adminifttation 
tutelaire  ,  les  biens  du  fécond  mari  de- 
meurent obligés  pour  raifon  de  cette 
adminiftration  ;  mais  ce  n'eft  aujour- 
d'hui ,  que  fubfidiairement.  îbiA, 

La  Mère  mineure  ,  qui  fe  remarie  non 
petito  tutore  nec rations  reddita ,  n'encoure 
aucune  peine.  29 


Tutcle,  qu'après  avoir  rendu  compte, 
&  fait  nommer  un  autre  Tuteur,      tbid, 

&154 

La  Mère  n'ayant  pas  fait  Inventaire  , 
le  ferment  in  litem  doit  avoir  lieu  contre 
elle.  154 

Quoique  la  Mcre  n'ait  p3s  fait  In- 
ventaire ,    elle   peut  repeter    fa    dot. 

ibid. 

La  Mcre  n'efl;  pas  tenue  de  pourfui- 
vre  fa  fille,  raeuitriere  de  fes  propres 
enfans.  2  i  i 

La  Mère  du  Pupille  eft  en  droit  de 
forcer  le  Tuteir  à  lui  fournir  les  alimens , 


La  Merc  Calvinifte,  ne  peut  avoir      fi  elle  n'a  pasdcquoi  fcnourrir  d'ailleurs. 


l'éducation  de  fa  fille  née  d'an  père  Ca 
tholiqjic.  4P 

Selon  l'ancien  Droit ,  la  Mère  eft  ex- 
clule  de  la  Tutcle  que  Ion  mari  lui  a  dé- 
férée. 5  5 

Pourquoi  la  Mère  peut-elle  aujoiir- 
d'hui  être  Tutrice  ?  55  ^  5<^ 

La  Mère  ,  mineure  de  vingt-cinq  ans , 
ne  peut  être  Tutrice.  5  8 

Exccpcion  ,  dans  le  cas  où  elle  fe  trou 


2  i(^ 
La  Mère  Tutrice  ,  quoique  déchargée 
delà  reddition  de  compte,  eft  obligée 
de  compter  à  la  rigueur,  fi  elle  fe  re- 
marie. ^26 
La  Mère  Tutrice  eft- elle  aflTujeitie  à 
la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ment du  reliqua  du  compte  tutelaire  ? 

4 1 5  &  4 1 7 
La  Mcre  peut  recevoir  les  libéralités 


ve  nommée  Tutrice  dans  le  Teftanient  de  fes  enfans ,  dont  elle  3  été  la  Tutrice  , 

de  ion  mari.                                       i^it^'  bien  qu'elle  n'ait  pas  rendu  cctnptede  la 

Mais  alors  la  Mère  doit  être  âgée  de  geition  ,&  qu'elle  le  foit  remariée.  44  j 

dix-fcpt  à  diK-hiiit  ans.                    tbtd.  Meubles.  Le  Tuteur  ayant  lailîé  in- 

LaMtre  ,  Tutrice  de  fes  enfans,  n'eft  ventorier  des  Meubles  qui  n'apparte- 
pas  tenue  de  déclarer  les  prétentions  fur  noient  pas  au  Pupille  ,  pourroit-ii  aile- 
leurs  biens.                                       115  g^^ï"  q^'cn  les   a  décrits  erronnémenc 


La  Mère  ,  ufufruiticre  de  tous  les 
biens  de  fon  inari  ,  ne  peut  prétendre 
que  Ion  entretien  ,  ^  la  prééminence 
ddnslamailon.  i"7 


\ 
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dans  l'Inventaire?  158  &  159 

Le  Tuteur  doit  vendre  d'autorité  cTu 

Juge  les  Meubles  périfTabks  du  Pupille. 

/p  /  166 
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Quels  font  ces  Meubles  pétiflfabks  du 
Piipilie  ?  ^         iGj 

La  vente  des  Meubles  précieux  du 
Pupille  ne  peut  être  faite ,  qu'avec  les 
mêmes  folemnités  rcquifes  dans  la  vente 
des  immeubles  pupillaires.  242 

Si  pourtant  la  vente  de  ces  Meubles 
précieux  eft  pourfuivie  par  les  créan- 
ciers du  Pupille  ,  alors  elle  fe  fait  en  la 
même  manière  qui  eft  en  ufage  pour  la 
vente  des  autres  Meubles  ;  avec  cette 
différence  que  les  Meubles  précieux ,  fi 
leur  valeur  eft  de  300  liv.  ou  plus ,  ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois  expo- 
fitions  à  trois  jours  de  marché  differens. 

ibid.  &  245 

Quels  font  les  Meubles    précieux? 

243 

Les  Meubles  ne  font  pas  fujets  au  re- 
trait lignager.  25?p 

Meunier,  Le  Meunier  eft  réputé  Bien- 
tenant  du  lieu  où  le  Moulin  eft  afTis,  en- 
core qu'il  ne  foit  que  Fermier  du  Mou- 
lin. 123 

Mineur.  Le  Mineur  de  vingt -cinq 
ans  ne  peut  être  élu  Tuteur.  5  7 

Pas  même  quand  il   voudroit  l'être. 

ibid» 

Un  Procureur  ^d  litss  ,  Mineur  de 
vingt- cinq  ans,  ne  peut  être  décerné 
Curateur  à  un  Mineur.  ibid. 

Un  Notaire,  Mineur  de  vingt-cinq 
ans,  ne  peut  être  Tuteur.  ibid. 

Si  le  Juge  appelloit  un  Mineur  à  la 
Tutele,  fa  nomination  feroic  nulle  de 
plein  droit.  ibid. 

Ce  Mineur  ne  feroic  pas  obligé  de 
s'excufer,  &  n'encoureroit  aucun  péril. 

ibid. 

Si  le  Mineur  geroit  la  Tutele  à  lui 
déférée  par  le  Juge  ,  il  feroit  comptable 
de  fa  gcftion  à  concurrence  de  ce  qui 
auroit  tourné  à  fon  profit.       57  &  58 

Le  Mineur  peut  être  nommé  Tuteur 
par  Tcflament  i  mais  il  ne  gerc  la  Tu- 
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teie,  qu'après  qu'ii  eft  devenu  majeur  î 
&  en  acteiidam  j  on  nomme  un  Curateur 
au  Pupille,  58 

Le  Mineur  ,  âgé  de  dix-fept  ans,  peut 
être  exécuteur  lettamentaire.  jp 

On  ne  peut  oppofer  aux  Mineurs  de 
vingt- cinq  ans  i'omiflîon  de  pourfuivre 
la  vengeance  de  la  mort  du  meurtri. 

204 

Les  Mineurs  doivent  demander  dsns 
les  trente- cinq  ans  de  leur  âge  la  cafla- 
tion  de  la  vente  faite  de  leurs»  biens  fans 
Décret  ni  autorité  de  juftice,  227 

Les  fonds  du  Mineur  ne  peuvent  être 
vendus ,  qu'à  toute  extrémité  ,  &  que 
lorfque  le  Mineur  n'a  point  d'ailleurs  de 
quoi  fatisfairc  à  fes  dettes  les  plus  ur- 
gentes. 330 

Le  Mineur  peut  faire  caffer  par  kfîon 
le  Décret  pourfuivi  fur  fes  biens  par  fes 
créanciers,  25  J  &  254 

La  lefion ,  en  ce  cas-là ,  doit  aller 
au  tiers  ou  au  quart  du  jufte  prix.  2^4 

Le  Mineur  peut  faire  cafler  par  lelîon 
la  vente  qu'il  a  volontairement  confen- 
lie  :  quelle  doit  être  alors  la  lefion  ?  23  4, 

255  &  235 

Le  Mineur  lefé  dans  la  vente  de  fon 
fonds ,  peut  en  demander  le  delaiffcmenc 
contre  le  poffeflfear  qui  le  tient  des  mains 
de  l'acheteur.  241 

Le  Mineur  lefé  dans  la  vente  de  fon 
fonds ,  a  à  raifon  de  ce  Taélion  perfon- 
nelle  contre  fon  Curateur.  ibid. 

On  refufe  aux  Mineurs  le  bénéfice  de 
la  reftitution  en  entier  contre  la  pref- 
cription  des  arrérages  de  la  rente  conf- 
îituée.  305  &  307 

Le  terme  Mineurs ,  dont  fe  fert  l'Or- 
donnance du  mois  de  Février  1731  > 
comprend  les  Impubères  &  Pupillf  s.  2  89 

&  2po 

Dans  le  Droit  Romain  ,  les  Pupilles 
font  fouvent  defignés  fous  la  dénomina- 
tion de  Mineurst  spo 
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Il  en  cft  de  même  dans  les  Pays  Coû- 
tiimiers.  ibid. 

Le  Mineur  qui  a  laiffé  périr  Tlnflance, 
n'efl:  pas  déchu  des  intérêts  que  l'exploit 
d'aiTigriation  avoit  fait  courir*         2*54 

Au  Parlement  de  Paris ,  le  Mineur 
qui  veut  attaquer  la  Tranladlion  par  lui 
confcntie  fur  la  geftion  tutelairc  non  vijis 
necjHc  difpunBis  rationihus ,  doit  fe  pour- 
voir dans  les  dix  ans  du  jour  de  fa  majo- 
rité ,  ou  du  jour  de  l'Aéle ,  s'il  a  tran(îgc 
étant  majeur.  352 

Le  Parlement  de  Touloufe  proroge 
j'ufqu'à  trente  ans  Taélion  refciloire  du 
Mineur  contre  une   telle  Tranfa^lion. 

ibid. 

Si  le  Mineur ,  au  lieu  d'une  Tranfac- 
sion,  a  confenti  au  Tuteur  une  fimple 
quittance  ,  en  ce  cas  le  Parlement  de 
Paris  proroge  à  trente  ans  l'aélion  ref- 
ci  foire.  353 

Le  Mineur  rcftitué  en  entier ,  doit 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  ^6y 

Le  Mineur  peut  recevoir  le  compte 
tutelaire  pardevant  des  Arbitres ,  ou  à 
l'amiable  ;  mais  il  n'efl;  pas  lié  par  de 
celles  démarches.  375 

Les  Mineurs  ne  prennent  point  de 
Curateur  contre  leur  volonté  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  un  Curateur  aux  caufcs. 

43  5 

■  Cependant  on  donne  des  Curateurs 

aux  Mineurs  qui  font  furieux,  infenfés , 
ou  atteints  de  quelque  autre  infirmité 
qui  les  rend  incapables  d'avoir  foin  de 
leurs  affaires.  ibid. 

Le  Mineur  ne  peut  valablement  con- 
fentir  une  donation  entre  -  vifs.     445 

&  44(? 

Les  Mineurs ,  dans  les  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  gèrent  &  recouvrent  leurs  reve- 
nus par  eux-mêmes.  448 

Mobilier.  Le  Mobilier  n'efl;  pas  fujec 
au  retrait  lignager.  299 

Modicité*  La  Modicité  du  prix  ne 
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prouve  pas  que  l'apheteur  foit  coupaoie 
de  dol.  2<5j 

Moine,  Les  Moines  ne  peuvent  être 
Tuteurs.  6z 

Qtielles  font  les  obligations  du  Moi- 
ne? 62Ôc6^ 
Le  Moine  ne  peut  vivre  hors  de  fon 
monafl;ere.  53 
Avantages  que  les  Moines  retirent  de 
l'interdiiStion  de  la  Tutcle.              tbid. 
Péril  que  les  Pupilles  auroicnt  à  crain- 
dre ,  fi  la  Tutele  n'étoit  pas  interdite  aux 
Moines.                                       '    ibid. 
Le  Moine  n'a  rien  qui  lui  foit  pro- 
pre, &  ne  peut  faire  aucune  dilpofition 
de  fon  pécule.-                                     6^ 
11  ne  peut  acquérir  aucuns  biens  im- 
meubles, ni  difpofer  de  ceux  déjà  ac- 
quis,                                                ibid. 
Le  Moine  peut- il  être  exécuteur  tef- 
tamentaire  ?                               6j  8c(>^ 
Monoye,  Les  Officiers  &  Ouvriers  des 
Hotels  de  Monoye  font  exempts  de  Tu- 
tele.                                                  83 
Mora  fua  unicuique  nocet,         407 
Motif.  On  ne  doit  pas  être  curieux 
fur  les  Motifs  qui  ont  pu  déterminer  les 
difpoficions  du  teftaieur.     3  2i^  &  330 
A-lnet,  Le  Muet  ne  peut  être  Tuteur. 

59  &  5o 
On  donne  un  Curateur  au  Muet,  Ç\ 
c'efl;  un  Muet  de  naiffance.  5  p 

Quand  ce  Muet  de  naiffance  cfl:  ca- 
pable d'affaires  ,  il  ne  doit  pas  être 
pourvu  de  Curateur.  ibid,. 

Un  tel  Muet  peut  faire  Teftament.  60 
Le  Muet  de  naifl'ance  efl;  ordinaire- 
ment fourd.  ibid. 
Multiplicité»  Il  faut  empêcher  la  Mul- 
tiplicité des  procès  &  des  Ji  geniens. 

377 
Mutaille,  La  première  affifedes  fon- 
dations d'une  Muraille  peut  être  faite 
avec  des  tuileaux*  23S 
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N. 


'£C£  5  5'/r£'. La  NeccfÏJté  rend 
licite  ce  qui  fe  trouve  défendu  par 
la  Loi.  I02  &  122 

La  Neccflué  de  vendre  un  immeuble 
pupiliairc  ,  eft  appcllée  caufe  jufte  & 
légitime  de  la  vente  d'icclui.  2  2p 

C^ircft-ce  qui  produit  la  Necefîîté  de 
cette  vente  ?  tbid. 

Si  la  Neceflîté  de  vendre  l'immeuble 
pu^>illaire  ne  s'y  trouve  pa% ,  la  vente 
qu'on  en  fait  eft  nulle  ,  quoiqu'il  aie 
paru  convenable  de  la  faire.  tbid» 

Négligence.  Une  grande  Négligence 
eft  coinpiée  pour  une  faute  ,  &  tombe 
même  dans  le  crime  de  dol.   507  &  5  o8 

La  Négligence  de  l'un  ne  doit  pas  être 
nuKîble  à  l'autre.  iç6 

Nemini  c^cinm  fram  damnofum  ejfe 
débet.  p8 

Noble.  Le  Noble  qui  eft  parent  ou 
allié  du  Pupille  non  Noble,  peut  être 
forcé  d'jccepter  la  Tutclc.  6p 

Nominatenrs,  Quel  nombre  de  No- 
niinateurs  ou  d'élcéteurs  faut-il  convo- 
quer ,  pour  rendre  utile  la  nomination 
d'un  Tuteur  ?  3  5 

Plus  de  Nominateurs  ou  d'éle6lfurs 
il  y  a  ,  plus  la  nomination  ou  l'élediion 
fe  trouve  judicieufe.  ^6 

Pour  la  validité  de  la  nomination  ou 
de  l'éleélion  du  Tuteur,  les  Nomina- 
teurs ou  éleéleurs  doivent  être  alfemblés 
devant  le  Juge,  ibid* 

Les  parcns  Nominateurs  font  refpon- 
fables-  de  la  gfftion  tutclaire,  s'il  y  a  eu 
dol ,  fraude ,  ou  négligence  dans  le  choix 
qu'ils  ont  fait  d'un  Tuteur.  2p  i 

Mais  dans  le  cas  contraire ,  ils  doivent 
être  à  l'abri  de  tous  les  éveneraens.  ibtd, 

&  292 

Inconveniens  qu'il  y  auroit  à  affu- 
jcttif  ks  parens  Nominateurs  à  la  ga- 
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rantie  fublidiaire  ue  la  geftion  du  Tuteur. 

292 

Au  Parlement  de  Paris ,  les  parens 
Nominateurs  ne  font  point  garans  de  la 
geftion  tutclaire ,  quoique  le  Tuteur  lors 
de  fa  nomination  eût  été  reconnu  pour 
non  lolvable,  295 

Nomination.  La  Nomination  d'un 
Tuteur  eft  valable ,  quoique  contenue 
dans  un  Teftament  imparfait.  10 

La  Nomination  ou  l'éledion  d'un 
Tuteur  n'eft  pas  fujette  à  évocation.  38 

La  Nomination  faite  d'un  Mineur  à 
la  Tutelc  par  le  Juge  ,  fcroit  nulle  de 
plein  droit.  57 

La  Nomination  faite  d'un  Tuteur  par 
les  parens  &:  autorifée  par  le  Juge ,  s'exé- 
cute par  provifion  ,  nonobftant  l'appel 
relevé  par  le  Tuteur  Ôc  fans  préjudice 
d'icelui.  125 

Notaire,  Un  Notaire  ,  mineur  de 
vingt- cinq  ans,  ne   peut  être  Tuteur. 

57 
Le  Notaire  nommé  par  le  tcftateuc 

pour  faire  rinvcncaire ,  doit  être  pré- 
féré à  tout  autre.  144 

Il  eft  enjoint  aux  Notaires  de  lire  aux 
Parties  les  contrats  qu'ils  auront  reçu?. 

5^2 

Novelks.  Les  Novelles  de  l'Empereur 
Lcon  ne  font  pas  d'une  grande  autorité. 

Nul.  Ce  qui  eft  Nul,cftcenlc  n'avoir 
jamais  exifté.  ^7 

Ce  qui  eft  fait  contre  la  prohibition 
delà  Loi, eft  Nul.  tbtd. 


O. 


OBLIGATION.  L'Obligation 
coutra(5lée  par  un  homme  pour  fe 
faire  décharger  de  la  Tutele  ,  ne  produit 
pas  une  a6lion  contre  fes  hccitierî.  15  ^ 
Un  emprunt  ayant  été  fait  par  le  Tu- 
teur fans  la  petm.iîion  du  Juge,  l'Obli- 
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gation  en  cft valable,  û  les  deniers  em- 
ptuncés  onc  été  employés  à  rutilité  du 
Pupille.  2^7 

Cependant  quand  il  eft  prouvé  parla 
clôture  de  compte  que  lors  de  l'emprunt 
le  Tuteur  avoit  en  main  des  deniers  fuf- 
fitans  pour  payer  les  créanciers  pupillai» 
res ,  alors  le  Pupille  n'cft  pas  obligé  par 
l'emprunt,  foit  que  l'emprunt  ait  été  fait 
Tans  la  permiirion  du  Juge  ,  ou  avec  fa 
permiflîon.  ibid. 

L'Obligation  qui  fe  trouve  fans  limi- 
tation de  temps,  eft  payable  incontinent. 

La  prefcription  de  l'obligation  in 
âiem  ne  court ,  que  depuis  l'échéance  du 
jour.  ibid, 

L'Obligation  quant  au  principal  étant 
éteinte  par  la  prci'cription  ,  elle  l'eft  pa- 
reillement quant  aux  intérêts.  407 

&408 

Une  Obligation  que  la  force  de  la 
compenfation  a  éteinte,  ne  peut  produire 
des  intérêts,  408 

L'Obligation  qu'une  femme  contrac- 
teroic  en  fe. chargeant  d'une  fonélion 
publique,  feroit  nulle.  420  &  42  i 

Les  Obligations  de  la  vie  Religieufc, 
en  quoi  confiftent  elles  ?  62  ô:  6^ 

Office.  Un  Office  ne  peut  être  exercé 
par  un  homme  qui  ayant  été  condamné 
à  une  peine  ,  eft  rehabilité  par  le  Prince. 

120 

L'Office  qui  fe  trouve  dans  les  biens 
du  Pupille  ou  du  Mineur,  doit -il  être 
vendu  avec   les    folemnités  de   droit  ? 

241 

Si  le  Tuteur ,  au  lieu  de  vendre  l'Offi- 
ce qui  appartient  à  fon  Pupille  ,  s'en  eft 
fait  pourvoir  lui-même,  il  doit  au  Pu- 
pille l'intérêt  de  la  fomme  qui  feroit  pro- 
venuë  de  la  vente  de  l'Office.  242 

L'eftimation  d'un  Office  doit  être  faite 
eu  égard  à  la  valeur  d'icelui  au  temps  de 
la  donation ,  ou  rcfignaticn  confentie  au 
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profit  du    Iitula;re.  iff.u. 

Un  Office  n'cft  pas  fujet  au  retrait 
lignagcr.  apç 

Les  Offices  de  la  Seigneurie  du  Pu- 
pille ayant  accoutumé  d'être  vendus ,  le 
Tuteur  ne  peut  en  donner  des  Provifîons 
gratuitement.  517 

Les  Offices  dependans  delà  Seigneu- 
rie du  Pupille,  peuvent  être  vendus  par 
le  Tuteur,  fans  recourir  aux  folemnités 
de  droit.  ibid. 

Si  on  eft  en  ufage  de  bailler  à  ferme 
ces  Offices ,  le  Tuteur  n'a  point  la  liberté 
de  les  conférer  en  Titre.  ibid. 

Officiai.  L'Otficial  peut-il  nommer  le 
Tuteur  au  Pupille  qui  elt  Clerc?       ^^ 

La  connoitlance  du  temporel  cft  in- 
terdite à  rOfficial.  tbid, 

L'Official  ne  peut  connoître  de  la 
reddition  des  comptes    des  Fabriques. 

ibidm 

Officiers.  Les  Officiers  de  Police  font 
obligés  de  tenir  la  main  à  la  décoration 
des  Villes.  257  &  258 

Plutôt  que  de  tolérer  la  démolition 
d'un  édifice ,  les  Officiers  de  Police  dci- 
vent  acquérir  cet  édifice  au  profit  de  la 
Ville  ,  en  payant  le  prix  d'i  e'ui  à  con- 
currence feulement  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux. 258 

Les  Officiers  de  la  Seigneurie  du  Pu- 
pille peuvent- ils  être  inftitués  par  k  Tu- 
teur ?  317 

Ces  Officiers  ne  peuvent  regulit  le- 
ment  être  deftitués  par  le  Tuteur.  5  17 

&  318 

La  deftîtution  fait  quelque  tort  à  1  Of- 
ficier deftitué»  517 

Il  faut  plus  de  pouvoir  pour  deftuuer 
un  Officier ,  que  pour  l'inftituer.  tbid, 

&318 

Le  Chapitre  ne  peut,  le  Siège  vacant  , 
deftituer  les  Officiers  de  la  Temporalité. 

S'il  y  a  une  caufe  juftc  pour  deftituer 
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rOtfiaer  de  la  Seigneurie  du  Pupille  ,  en 
ce  cas  le  Tuteur  a  le  pouvoir  de  faire  la 
deftitution  ,  pourvu  que  le  procès  foit 
faic  &  parfait  à  l'Offi-ier ,  &  que  la  con- 
damnation s'en  foit  enfuivie.  ilftd* 

Le  droit  d'une  Republique  ne  doit 
fouffrir  aucune  altération  par  le  paéle 
privé  que  fontentr'eux  les  Officiers  pré- 
pofés  à  la  régie  de  fes  affaires.         38/ 

Si  ces  Officiers  divifent  entr'eux  i'ad- 
rniniftraiion  de  la  chofe  publique,  ils 
font  refponfables  l'un  de  la  geftion  de 
l'autre.  ^'^^^« 

Officinm  ftiPtm  mmini  damnofum  cj[e 
dibet.  Çi&C29Z 

Omijfion.  L'Omiffion  d'Irwcntairc  de 
la  part  du  Tuteur ,  feroit  regardée  com- 
me un  trair  de  dol.  144 

L'Om  ffion  de  pourfuivre  la  ycngean^ 
ce  de  la  mort  du  meurtri  ne  peut  être 
pppofée  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

204 

L'OmiiTion  des  folemnités  de  droit 
dans  l'échange  d'un  fonds  pupillaire , 
rend  l'échange  nul.  24$ 

La  même  Omiffion  rend  nul  l'échan- 
ge d'un  Domaine  Ecckliaftïque  avec  un 
Domaine  profane.  ihid. 

Oncle,  L'Onde  paternel  a  été  préféré, 
touchant  l'éducation  de  fes  nièces  Pupil- 
les ,  à  leur  tante  maternelle  que  leur 
merc  avoit  chargée  de  cette  même  édu- 
cation, 6 

L'Oiicle  nommé  Tuteur  de  fon  névcu 
Pupille ,  n'eft  pas  tenu  de  déclarer  fes 
prétentions   fur    les   biens  popillaires. 

115 

Opinion.  L'Opinion   commune  doit 

€£re  fui  vie.  23 

Oppofition,  Un  Arrêt  syant  été  ren- 
du contre  des  Pupilles,  il  peut  être  ren- 
verfé  par 'a  voye  de  l'Oppcfition ,  à  la 
Requête  du  Tuteur.  ip^  &  ip4 

Ordonnance.  Une  Ordonnance  rcn* 
due  coritj;^  U  difpofttion  du  Droit  coîH" 
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mun ,  doit  être  refl'ertée  dans  fes  termes. 

22  7 
Le  Juge  ayant  interdit  par  provifion 
au  Tuceur  l'adminiftration  tutelaire  ,  fon 
Ordonnance  d'interdi6lion  doit  être  no- 
tifiée aux  débiteurs  du  Pupille.        28S 


P. 


PAC7  E,  Le  Paéîe  privé  que  fons 
entr'eux  les  Officiers  prépofés  à  la 
régie  des  affaires  d'une  Republique  ,  ne 
doit  pas  lui  devenir  nuitîble.  383; 

Si  ces  Officiers  par  un  Paiïe  privé 
divifent  entr'eux  l'adminiflration  de  la 
chofe  publique  ,  ils  font  refponfables 
l'un  de  la  gcltion  de  l'autre,  ibid^ 

Pape.  Le  Pape  par  fa  puilfance  rend 
réelle  la  Tranfaélion  quin'étoitque  per- 
fonnelle.  355 

Papiers,  Les  Papiers  &  Titres  du  Pu- 
pille doivent  être  remis  au  Tuteur.  166 

Fapon.  On  reproche  à  Papon  le  dé- 
faut d'exaétitude  dans  la  citation  des 
Arrêts.  257 

Parâtre.  Le  Parâtrc  époufant  une  mère 
qui  n'a  pas  rendu  le  compte  de  fon  ad- 
nnniftration  tutelaire  ,  demeure  lui-mê- 
me obligé  pour  raifon  de  cette  adminif- 
tration  ;  mais  ce  n'el^  aujourd'hui ,  que 
fubfidiaircment.  28&2P 

Il  ne  peut  être  obligé  par  une  décla- 
ration que  fa  femme  vient  à  faire  au 
profit  de  fes  enfans  du  premier  lit.     ap 

Suivant  le  Statut  de  Provence  ,  le  Pa- 
râcre  du  Pupille  ne  peit  être  fon  Tueur. 

116 

Mais  hors  de  la  Provence ,  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  puiife  l'appeller  à  la 
Tu  te  le.  îhid. 

Peut- on  forcer  le  Parâtfe  à  accepter 
la  charge  de  Tuteur  ?  zhid. 

Le  Parâtre  qui  accepte  la  Tutele  ,  ne 
peut  avoir  l'éducation  du  Pupille,  tbid» 

Pu  moins  cette  éducation  doit- elle 

lui 
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lui  être  confiée  beaucoup  plus  difficile- 
ment ,  que  la  Tucele.  ibid. 
Le  Parâtre  confcntant  à  être  Tuteur, 
]c  parent  des  Pupilles  qui  veut  prendre 
la  Tuiele  ,  lui  eft  ordinairement  prcferé. 

•il? 
Parent.  Les  plus  proches  Pareiis  du 

Pupille  font  obligés  de  le  faire  pourvoir^ 

de  Tuteur  dans  l'an  :  quelle  efl:  la  peine  de 

leur  négligence  à  cet  égard  f  44 

Les  Parens  du  fécond  degré  ne  font 
pas  chargés  du  foin  de  venger  la  more 
du  meurtri  ;  &  ils  ne  peuvent  être  re- 
gardés ,  que  comme  des  Dénonciateurs. 

208  &  2op 

Les  Parens  nominatcurs  font  refpon- 
fables  de  la  geftion  tuteJaire ,  s'il  y  a  eu 
dol ,  fraude  »  ou  négligence  dans  le  choix 
qu'ils  ont  fait  d'un  Tuteur.  2pi 

Mais  dans  le  cas  contraire ,  ils  doivent 
être  à  l'abri  de  tous  les  évenemens.  ihd. 

&  2p2 

Inconveniens  qu'il  y  auroit  à  aflujet- 
tir  les  Parens  nominateurs  à  la  garantie 
fubfidiaire  de  la  geftion  du  Tuteur.  25» 2 

Au  Parlement  de  Paris ,  les  Parens 
nominateurs  ne  font  point  garans  de  la 
geftion  tutelaire ,  quoique  le  Tuteur  lors 
de  fa  nomination  eût  été  reconnu  pour 
non  folvable.  2ç$ 

Paris,  La  comparaifon  de  Paris  à  Ro- 
me ,  n'a  aucun   fondement  raifonnable. 

102  &  103 

Parlement,  Le  Parlement  de  Touloufe 
fait  profeflîon  de  fuivre  le  Droit  Ro- 
main. 273 

Ce  Parlement  s'cft  rendu  recomman- 
dable    par  la   fageffe  de  fes  decifions. 

448 

Elo^e  des  Officiers  du  même  Parle- 
ment. ^^^"' 

Paroles.  Les  Paroles  nous  apprennent 
quelle  eft  la  volonté  de  celui  qui  les 
profère.  3^9 

Partage,  Les   cohéritiers   proccdenc 
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inutilement  au  Partage  de  rhertunc  » 
fi  les  biens  ne  font  eftiraés  en  détail. 

35i 

Pajîeur.  Il  eft  de  l'intérêt  de  l'Eglifc 
vacante  ,  d'être  pourvue  d'un  Pafteuc 
fans  retardement.  315 

Patronage.  Autrefois  les  Calviniftes 
pouvoient ,  par  des  Procureurs  Catho- 
liques ,  prefcntcr  aux  Bénéfices  dont  ils 
font  Patrons  ;  mais  ils  ne  le  peuvent 
plus  aujourd'hui.  4p 

Le  Pupille  ,  étant  Patron  d'un  Béné- 
fice, peut-il  exercer  le  droit  de  Patro- 
nage ,  ou  eft-ce  au  Tuteur  à  exercer  ce 
droit  ?  3ii,3i2&3i3 

Un  Patronage  fe  trouvant  annexé  à 
un  Domaine  pupillaire  qui  eft  jcûi  à 
titre  de  gage  par  le  créancier  du  Pupille, 
le  droit  de  prefenter  au  Bénéfice  appar-« 
tient  au  Tuteur  à  l'exclufion  de  cet  en- 
gagifte.  3  13  &  3  14 

11  en  eft  de  même  dans  le  cas»  où  la 
propriété  du  Domaine  engagé  appar- 
tient à  un  majeur ,  ou  au  Roi.         314 

Exception ,  dans  le  cas  ou  il  en  auroic 
été  autrement  convenu.  ihid. 

Cependant  la  conceffion  que  le  Roi 
auroit  faite  de  l'exercice  du  Patronage 
à  l'engagifte,  feroit  inutile  à  celui-ci, 
s'il  s'agifloit  de  la  Prefentation  à  un  Bé- 
néfice majeur.  ihid. 

Le  Scqueftre  peut-il  exercer  le  droit 
de  Patronage  attaché  au  Domaine  fe- 
queftré?  314,  315  &  3  i6 

L'adminiftrateur  d'une  hérédité  peut- 
il  exercer  le  droit  de  Patronage  ?    ^16 

Les  Commiflaires  prépofés  à  la  régie 
des  biens  réellement  faifis  aufquels  Je 
droit  de  Patronage  eft  attaché  ,  ont- ils 
la  faculté  d'exercer  ce  droit,  ài'exdufion 
du  Difcuté?  315 

Pauvre.  Le  Pauvre  qui  eft  forcé  de 
travailler  de  fes  mains  pour  gagner  fa 
vie  ,  peut  s'excufer  de  la  Tutele.      p6 

Un  homme  Pauvre,  élu  Tuteur ,  ta 

Ttt 
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en  droit  de  prendre  Ton  entretien  fur  les 
biens  du  Pupille.  91 

Inconveniens  qu'il  y  a  à  ne  pas  ad- 
mettre l'excufe  propofée  par  le  Tuteur , 
&  prife  de  Ta  pauvreté.  ihid* 

Il  y  a  deux  fortes  de  Pauvres,     ihià. 

Pauvreté»  C'cft  chofe  bien  dure ,  de 
faire  conncitre  au  Public  la  Pauvreté 
d'une  perfonne.  157 

Payement,  Point  de  fureté  dans  le 
Payement  fait  d'un  capital  au  Tuteur 
par  le  débiteur  pupillaire,fi  le  Juge  ne 
l'a  permis.  287 

Le  débiteur  du  Pupille  peut  valable- 
ment payer  au  Tuteur  les  intérêts  d'un 
capital ,  fans  la  permilTion  du  Juge.  287 

&288 

La  deftitution  du  Tuteur  étant  figni- 
fiée  aux  débiteurs  pupillaircs,  ils  ne  peu- 
vent   plus  lui    faire  aucun    Payement. 

288 

Les  Payemens  faits  au  mandataire  ré- 
voqué font  valables  ,  fi  les  débiteurs  du 
mandant  ont  ignoré  la  revocation,  ibid, 

L'accufation  d'un  crime  Capital  for- 
mée contre  le  Tuteur  ,  &  qui  ne  tombe 
pas  fur  les  fondions  de  la  Tutele  ,  n'efl; 
pas  un  obftacle  à  la  validité  des  Paye- 
mens qui  lui  font  faits  pendant  le  cours 
de  l'inftruélion  du  procès  criminel,  ibid, 

&  28p 

Pécheur.  Quel  eft  le  châtiment  dont 
Dieu  menace  le  Pécheur  fur  la  terre  ? 

84 

Pécule»  Le  Religieux  ne  peut  faire  au- 
cune difpofition  de  fon  Pécule.  6^ 

Peine.  Les  Peines  introduites  contre 
la  mère  qui  fe  remarie  ,  font  étendues  à 
la  mère  veuve  qui  malverie.    25  &  25 

C^elles  font  les  Peines  qu'encourt 
la  mère  Tutrice  qui  fe  remarie  ,  non 
fetite  Tiitore  y  necratione  redditâ  ?    27 

&28 

Ces  Peines  s'étendent-clles  aux  enfans 
ilTus  du  fécond  mariage?  ag 


:^ 
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Les  PeinCî  qui  ont  Iku  contre  U  mère 
remariée  ,  non  peittoTutore  ,  nec  ratione 
teddttà ,  celVent  dans  Je  cas  où  la  mcre 
eft  mineure.  29 

Différence,  dans  le  Droit,  entre  la 
Peine  de  la  Déportation  &  la  Peine  de 
la  Relegation.  45 

^  La  Peme  de  la  Déportation  eft  con- 
nue parmi  nous  fous  le  nom  ce  bannif» 
fcment  perpétuel  hors  du  Royaume,  ihid, 

La  Peine  de  la  Relegation  dont  le 
Droit  parle  ,  ne  peut  être  autre  que  celle 
que  nous  connoiflbns  fous  le  nom  de 
banniftement  à  temps.  ibid. 

Quelle  Peine  inflige-t'on  à  un  Tu- 
teur, qui  abufe  de  fa  Pupille?  185 

Peines  feveres  que  les  Loix  pronon- 
cent contre  le  Tuteur  &  fon  fils,  dans  le 
cas  011  le  mariage  de  l'un  ou  de  l'autre 
avec    la  Pupille  fe   trouve    précipité. 

i85 

Cette  feveriîé  du  Droit  Romain  a- 
t'clle  lieu  parmi  nous  ?  ibid. 

Quelle  eft  la  Peine  qu'encourt  l'héri- 
tier qui  néglige  de  venger  le  fang  du 
meurtri  ?  205 

Les  Peines  encourues  pour  n'avoir 
pas  faitinfinuer  dans  le  délai  desRegle- 
mens  les  Aéles  fujets  à  l'infinuation  , 
doivent  être  payées  par  les  Tuteurs  eux- 
mêmes  ,  fans  qu'ils  puiflent  les  repeter 
contre  les  Pupilles.  2^3 

Pénurie,  La  Pénurie  des  fujets  pour 
remplir  les  charges  civiles  ,  fait  qu'on  y 
afiujettit  les  perfonnes  qui  en  font 
exemptes,  122 

Père,  Le  Père  peut  nommer  un  Tu- 
teur à  fes  enfans  ,  pourvu  qu'ils  foient 
en  fa  puiffance.  5 

11  a  pourtant  la  faculté  d'en  nommer 
à  fes  enfans  émancipés  ;  mais  alors ,  fui- 
vant  le  Droit  Romain,  fa  nominarion 
doit  é:re  confirmée  par  le  Juge,      ibid. 

Le  Père  qui  a  donné  un  Tuieur  à 
fes   enfans ,  n'eft  point  ccnfé  en  avoir 
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d<^né  à  ceux  dort  il  ignoroit  la  nail- 
fance.  ihid. 

Le  Père  qui  n'a  point  d'enfans ,  a  la 
faculté  de  nonimer  un  Tuteur  aux  pof- 
thum;  .  thid. 

Le  Pcre  peut  nommer  un  Tuteur, 
pour  par  celui-ci  gérer  la  Tutelc  depuis 
un  tel  temps  &  jufqu'à  un  certain  temps , 
comme  auffi  fous  condition  &  jufqu'à 
révencment  d'une  condition.  6 

Pourquoi  le  père  peut- il  en  cela  ce 
que  le  Juge  ne  peut  pas  ?  3  5 

Le  Père  efl:  Tuteur  légal  de  fon  fils 
impubère  émancipé.  15 

il  ne  peut  abdiquer  la  Tutelc  de  fes 
enfans ,  ni  les  faire  pourvoir  d'un  Tu- 
teur ou  adminidraieur  autre  que  lui.  16 

Se  100 

A  moins  qu'il  ne  foitcn  procès  contre 
eux ,  &  que  le  procès  ne  porte  fur  la 
plus  grande  partie  des  biens  de  l'un  ou 
de  l'autre.  lâ 

Le  Père  qui  a  obtenu  des  Lettres  de 
rappel  de  ban  avec  claufe  néanmoins 
qu'il  ne  pourra  exercer  aucune  fonélion 
publique  ,  eft  exclus  de  la  Tutele  de  fes 
enfans.  47 

Le  Père  qui  confcnt  à  la  geftion  faite 
par  ]e  fils ,  en  eft  garant.  100 

Le  Perc  ,  maître  d'un  navire ,  doit 
payer  les  emprunts  faits  par  k  fils  pa- 
tron du  même  navire.  ihid. 

Le  fils  ayant  manié  les  deniers  pu- 
blics do  confentenienc  du  Père  ,  celui-ci 
eft  refponlable  de  la    geftion  du  fils. 

ihid. 

Le  Père  tenant  gens  en  penfion ,  & 
qui  a  confie  à  fon  fils  les  foins  de  fa  mai- 
{on ,  ne  peut  quereller  les  comptes  arrê- 
tés par  le  fils  avec  les  Penfionnaires. 

100  &   10 1 

Le  Père,  Tuteur  de  fes  enfans,  n'eft 
pas  tenu  de  déclarer  fes  prétentions  fur 
leurs  biens.  T  î  5 

Le  Père  eft -il  tenu  de  faire  Invt  a- 
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taire  des  biens  avenus  a  fes 'enfans  non 
émancipés?      145),  150,  151,  152 

Le  Père  n'cft  pas  confidcré  comme  ua 
fimplc  adminiftrateur,  puifqu'il  eft  ufu- 
fruitier  légal  des  biens  de  fes  enfans  non 
émancipés.  149 

Dans  les  Pays  Coûtumiers,le  Père  n'a 
point  fes  enfans  en  fa  puiffancc,  150 

La  Coutume  de  Bourgogne  foûmec 
le  Père  à  faire  Inventaire  des  biens  ave- 
nus à  fes  enfans.  ibid. 

Le  Pcre  doit  rendre  compte  de  la  gef- 
tion des  biens  de  fes  enfans  dégagés  de 
fa  puiffancc.  151 

Le  Père  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
compte  à  fes  enfans  non  émancipés,  ih» 

Il  eft  prefumé  ne  vouloir ,  que  l'avan- 
tage de  les  enfans.  ibid» 

Autorités  qui  déchargent  le  Père  de 
l'obligation  de  faire  Inventaire  des  biens 
de  fes  enfans.  152 

Autres  Auteurs  qui  prennent  là-def- 
fus  un  parti  mitoyen.  ibid. 

Le  Père  ne  peut  aliéner  les  biens  de 
fes  enfans  >   fans  une  nccefiîté  urgente. 

ibid» 

Le  Père  peut  être  forcé  de  faire  In- 
ventaire des  biens  de  fes  enfans,  s'il  y 
a  une  caufe  pour  l'y  contraindre,  ibid, 

&155 

Le  ferment  in  litem  ne  doit  pas  être 
ordonné  contre  le  Père.  155 

Le  Père,  héritier  du  meurtri,  n'eft 
pas  obligé  de  pourfuivre  fon  fils ,  qui  a 
commis  le  meurtre.  211 

Le  Pcre  &  k  fils  ne  font  qu'une  mê- 
me perfonne.  ibid.  2i  445 

Le  Pcre  reffent  plus  vivement  que  fon 
fils ,  les  maux  que  le  fils  foi'tTrc-      ibid. 

Le  Père  ne  peut  rien  relâcher  aux  dé- 
biteurs de  fes  enfans.  216 

Le  Père  peut  valablement  recevoir  le 
p'iycraent  des  ^s^nitBes  dues  à  fes  eiîfans. 

'^•^  Tîîij 
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«s^and  on  dit  qcie  k  gouvernement 
du  L^erc  cft  impuni,  cela  doit  écrc  en- 
tendu «v;/?  modo,  217  &  2l8 

Le  Père  peut  divertir  les  fruits  des 
biens  de  fes  enfans,  mais  non  difliper 
les  biens  -  mêmes.  2  1 8 

On  a  le  droit  de  priver  le  Père  de  la 
gcftion  de  ces  biens,  quand  il  les  dilfipe. 

ibid. 

Le  Père ,  chargé  de  rendre  à  fes  en- 
fans  ,  peut  être  dépouillé  de  l'adminif- 
îration  des  biens  fidcicommiffés ,  s'il 
vient  à  les  détériorer.  thid. 

Le  Pcrc  ne  peut  tranfigcr  fur  les  biens 
de  fes  enfans  fans  leur  confentcment , 
moins  encore  pajfer  une  Tranfattion 
qui  leur  foit  dè^-avantagcufe.         219 

Les  créanciers  de  1  auteur  du  Pupille 
ayant  fubrogé  à  leurs  hypoheques  le 
Pcre  Tuteur  de  ce  dernier  ,  le  Père  qui 
accepte  le  tranfport  en  fon  nom  propre  > 
l'accepte  utilement.  2720^275 

Mais  il  ne  peut  repeter  ,  que  ce  qu'il 
a'  payé  pour  le  prix  du  tranfport.    275 

Le  Père  Tuteur  n'eft  pas  fondé  3  de- 
mander les  inreréts  de  la  fomme  à  lui 
eedée  fur  fon  fils.  ibid^ 

Le  Père  eft  prcfumé  incapable  de  dol 
yis-à-vis  de  fes  enfans.         272  &  273 

Le  Pcre  peut  recevoir  les  libéralités 
de  fes  enfans,  dont  il  a  été  le  Tuteur, 
bien  qu'il  n'ait  pas  rendu  compte  de  fa 
geflion  ,  &  qu'il  fe  foit  remarié.     445 

Péremption.  La  Péremption  d'Inftan- 
ce  opère  que  le  poffcfleur  qcii  avoir  été 
conftirué  en  mauvaife  foi  par  l'affigna- 
tîon  ,  reprend  fa  première  qualité  de 
pcffeifeur  de  bonne  foi  par  rapport  aux 
fruits.  2(5^4 

Le  créancier  qui  a  laiflfé  périr  Tlnf- 
îance ,  ne  pect  prétendre  les  intérêts  que 
Texploit  d'alïîgnadon  avoit  fait  courir. 

îbtd. 

Exception  ,  en  faveur  de  celui  qui 
ïâîile  péf ir  i'inîtance  iimi  Mineur,  ihid. 
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ftrmijjion,  La  Pecm  lïîon  que  le  débi- 
teur au  l-'upiilc  doit  demander  au  Juge 
pour  faire  le  payement  d'un  capital  au 
Tuteur,  eft  unv  formalité  qui  a  été  in- 
troduite en  faveur  du  dtb aeur  même. 

287 

Pititfils.  Les  Petirs*fîls  iflfus  d'un 
fils  predecedé  fervent  a  leur  ayeul  pa  er- 
nel  pour  l'exempter  de  la  TuteJe  ;  mjis 
en  quelque  nombre  qu'iK  foient ,  ils  ne 
font  comptés  que  pour  un  cnfa;it.  loj 

Les  Petits -fils  procréés  des  filles  , 
font- ils  capables  de  procurer  à  leur  ayeul 
maternel   l'exemption   de  la    Tutele  ? 

tbtd. 

Pluralité.  Il  n'eft  pas  convenable  d'ad- 
mettre la  Pluralité  des  Jugemens.    377 

Il  faut  empêcher  la  Piuralité  des  pro- 
cès, tbid» 

Police.  Les  Officiers  qui  exercent  la 
Police  ,  lont  obligés  de  tenir  la  main  à 
la  décoration  des  Villes.      257  &  238 

Porcher  On  refufe  la  celfjon  de  b.ens 
aux  Porchers  ou  Chaircutiers  pour  le 
prix  de  la  vente  à  eux  faite  des  Porcs. 

42s 

Pojfijftui,  Le  Poflfefreur  évincé  n'eft; 
contraint  de  quitter  i'heritage  ,  qu'après 
avoir  été  rembou.rfé  des  réparations 
qu'on  lui  a  alJoiiées  ,  bien  qu'elles  ne 
foient  pas  liquides.  160 

Mais  il  eft  tenu  de  les  faire  liquider 
dans  un  fcul  délai  qui  lui  fera  donné  par 
l'Arrêt ,  ou  Jugement ,  finon  l'autre  Par- 
tie fera  mifc  en  poffeflion  des  lieux  en 
donnant  caution  de  les  payer  après 
qu'elles  auront  été  liqujdées.  ibid» 

Ce  bail  de  caution  n'a  pas  1  eu  ,  fi  le 
Poflfcfî'cur  évincé  eft  condamné  à  une 
reftitution  des  fruits.  ibid» 

L'Arrêt  refervant  les  améliorations  au 
Poffeffeur  évincé  fans  lui  donner  un  de- 
lai  pour  les  faire  liquider  ,  le  demandeur 
ne  peut  contraindre  au  delaiffement  de 
i'heritage  ce  PoffefTeur  >  qui  obiicndrjî 
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toujours  un  délai  pour  faire  procéder  à 
la  liquidaùon.  ihtd.ôczôi 

La  lefion  d'outre  moitié  du  jutte  prix 
intervenue  dans  une  vente  ,  fait- elle 
regarder  l'acquéreur  comme  Polleflcur 
de  mauvaife  foi  ,de  façon  à  le  contrain- 
dre à  la  rcftitution  des  fruits  par  lui 
perçus?  255 

Tout  PofTeffeur  condamné  au  delaif- 
femenc  d'an  fonds  avec  reftitutiori  des 
fruits  ,  cftcn  droit  d'exiger  perntcntio- 
ttem  l'intérêt  des  réparations  &  des  fom- 
mes  qui  lui  font  dues.  2*^4  &  2^5 

Pojftjfenr  de  bonne  foi.  Ce  PofTefl'eur 
peut  repeter  les  réparations  volupcucu- 
fes ,  &  le  prix  des  fonds  qu'il  a  acquis 
par  la  conjîdcration  de  ceux  qu'il  eft 
condamné  à  dclailfer.  254 

Le  même  Polleflcur  répète  les  répa- 
rations neceffaires  Sr  utiles ,  bien  que  la 
clîofe  reparée  n'exifte  plus.  2^5 

Le  PofTefleur  de  bonne  foi  n'eft  pas 
tenu  des  détériorations  futvcnues  par  fa 
négligence.  ibid. 

Le  Poffcffeur  de  bonne  foi  qui  a  dé- 
moli un  bâtiment ,  ne  doit  rendre  que 
la  valeur  des  matériaux  dont  il  peut  avoir 
profité.  îbid. 

Le  Pofleflfeur  de  bonne  foi  fait  fiens , 
tant  les  fruits  qui  viennent  naturelle- 
ment ,  qie  ceux  qu'il  a  fait  venir  par  fon 
induftrie.  2<^2 

Il  n'eft  tenu  de  reftiruer  que  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  ou  pu  percevoir  de- 
puis l'inftance.  ibid. 

Par  l'alTignation  ,  le  Poffeffeur  de 
bonne  foi  eft  conftitué  en  mauvaife 
foi.  2  5^ 

Dès  lors  il  eft  fournis  à  la  reftitution 
des  fruits  perçus  &  à  percevoir,     ibid. 

Le  PofTeileur  de  bonne  foi  ne  peut 
cxit'er  le  rcmbourfement  des  répara- 
tions ,  qu'en  ce  que  leur  valeur  excède 
le  montant  des  fruits  perçus  avant  l'inf- 


caace. 


2^5  &  254 
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Le  Polleiicur  couititué  en  mauvaiie 
foi  par  l'affignat ion, reprend  la  première 
qualité  de  l-'odeffeur  de  bonne  foi  par 
rapport  aux  fruits ,  fi  l'inftance  vient  à 
tomber  en  péremption.  264 

Le  Pofleffeur  de  bonne  foi  ,dans  les 
cas  où  il  doit  rendre  les  fruits  perçus 
avant  l'inftance,  ne  compte  de  ces 
fruits  que  par  déclaration  ;  &  pour  ce 
qui  eft  des  fruits  par  lui  perçus  depuis 
l'inftance,  il  eft  tenu  de  les  rcftituer  à 
Dire  d'experts.  266  Ôc  26y 

PojfeJfcHY  de  mauvaife  foi.  Ce  Pollef- 
fc fleur  ne  peut  repeter  les  réparations 
voluptueufcs.  254 

Il  n'a  que  la  faculté  d'emporter  tout 
ce  qu'il  peut ,  fans  détériorer  l'immeu- 
ble, îbid. 

Cette  faculté  lui  eft  même  interdite  , 
fi  ce  qu'il  emporteroit  ne  lui  eft  d'au- 
cun ulage.  ibid. 

Si  ce  qu'il  emporteroit  peut  lui  être 
utile ,  on  a  le  droit  de  s'oppofer  à  ce 
qu'il  l'emporte ,  pourvu  qu'on  offi  e  de 
lui  payer  le  prix  qu'il  retireroit  de  la 
vente  qui  en  feroit  faite.  ibid. 

Le  Pofleiïcur  de  mauvaife  foi  eft  fon- 
dé à  repeter  les  réparations  nccfffaires 
&  utiles.  tbid.  &  2')  5 

Mais  ce  PoflelTeur  ne  répète  les  répa- 
rations neccfl'aires  &  utiles,  qu'autant 
que  la  chofe  reparée  eft  devenue  meil- 
leure. 2  5<5 

Le  Podeffeur  de  miuvaife  foi  eft 
tenu  des  détériorations  furvenues  par  fa 
négligence.  ibid. 

On  refufe  à  ce  Pofleffeur  les  répara- 
tions utiles,  fi  elles  font  trop  co!  fide- 
rables ,  &  que  le  Demandeur  en  dciaif- 
fement  foit  hors  d'état  d'en  faire  le  rem-  , 
bourfement.  ibid.  &  257 

Il  y  a  un  Arrêt  qui ,  dans  le  même  car, 
défendit  au  Poflefi'eur  de  msuvHiff  foi 
d'enlever  les  réparations  utilss  ;  mais 
c'cftce  qui  ne  doit  pas  êire  fuivi»  257 
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Le  PoffCiTeur  de  mauvaile  foi  doit 
non  feulement  dclaiflcr  le  fonds,  mais 
encore  en  reftitucr  tous  les  fruits  perçus 
&  à  percevoir.  25 1 

îl  cft  tenu  de  faire  cette  reftitution 
des  fruits  du  jour  auquel  il  a  commen- 
cé de  joiiir.  tbid. 

Ce  PofieCTeur  detraic  du  montant  des 
fruits  les  frais  par  lui  expolei  pour  les 
recueillir  ,  &  pour  les  confcrvcr.  ibid. 

Quels  font  les  frais  ou  dépenfcs  qu'on 
fait  à  l'occafion  des  fruits  /  thid. 

Le  Pofferfeur  de  mauvaife  foi ,  s'il  a 
fait  des  améliorations  qui  ayent  donné 
ou  pu  donner  des  fruits,  cft-il  tenu  de 
rendre  ces  fruits,  dans  le  cas  où  les  amé- 
liorations ne  lui  auront  point  été  paf- 
fécs  ?  ibid.  &i  262 

Ce  Poffeffeur  reftitnë  les  fruits  per- 
çût &c  à  percevoir  ,  fuivant  l'eftimation 
faite  par  experts.  266 

Celui  qui  a  acheté  un  fonds  pupil- 
laire  fans  obferver  les  folemnités  de 
droit ,  eft  dit  Poffeffeur  de  mauvaife  foi. 

261  &  26S 

Tofletiora  derogant  frioribus»      126 

Pourfuite,  On  ne  doit  faire  aucune 
Pourfuite  contre  le  coupable ,  à  qui  Tof- 
feni'é  a  pardonné.     2io,2ii&2i5 

Pouvoir.  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le 
moins.  15^ 

Précaire.  Les  intérêts  du  Précaire  cou- 
rent fans  interpellation  ,  même  dans  le 
cas  où  le  vendeur  a  donné  un  délai 
pour  le  payement  du  prix  fans  intérêt. 

397 

Cette  Jurifprudence  eft  fuivie  en  fa- 
veur du  fubrogé  au  Précaire.         ibid. 

Une  dette  de  Communauté  &  les  in- 
térêts d'icelle  font  alloués  en  même  rang, 
&  avant  le  Précaire.  ibid» 

Préface.  La  Préface  d'un  compte  ne 
peut  excéder  (îx  rôles.  5^(? 

Préjugé'  Un  Préjugé  ne  doit  pas  tou- 
jours éire  fuivi.  257 
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Prefcription.  Les  Commiflfaires  aux 
faifies  réelles  ne  peuvent  jamais  prefcrire 
les  fommes  dont  ils  font  demeurés  rcli- 
quataires.  84 

La  Prefcription  trcntenaire  dore  ea 
faveur  des  Pupilles  pendant  leur  pii- 
pillarité.  285 

La  Prefcription  des  arrérages  de  la 
rente  conftituée  court  utilement  contre 
les  Mineurs  &  les  Pupilles.  3  o5  &  3  07 

La  Prefcription  des  arrérages  de  la 
rente  conftituée  ne  court  pas  moins  uti- 
lement contre  l'Eglife.  5  07 

C'eft  au  profit  du  Pupille  ,  &  non  du 
Tuteur  ,  que  l'utilité  de  la  Prefcription 
d'une  dette  palïîve  doit  céder.   322  &c 

52J 

La  Prefcription  appeilée  longi  tempe 
ris  y  eft  de  dix  ans  entre  prcfens  &  de 
vingt  ans  entre  abfens.  340 

L'aiiion  en  reddition  du  compte  tu- 
telaire  n'eft  pas  fujette  à  cette  Prefcrip- 
tion longi  temfcris,  ibid. 

Cette  aéiion  n'eft  foûmife,  qu'à  la 
Prefcription  trentenaire.  ibid. 

Les  a<5J:lons  qualifiées  de  perpétuel- 
les, font  adujetties  à  la  Prefcription  de 
trente  ans.  540,  341  &  342 

La  Prefcription  de  l'obligation  in 
diem  ne  court ,  que  dcpois  l'échéance 
du  jour,  35,5 

Le  crime  de  Duel  eft  imprefcriptible. 

L'action  contre  les  CommiflTaîrcs  aux 
faifies  réelles,  pour  le  fait  de  leurs  com- 
miiTions ,  eft  prefcrite  par  le  laps  de  dix 
ans  depuis  la  reddition  &  clôture  de 
leurs  comptes.  ibid. 

Exception  ,  dans  le  cas  de  l'erreur  de 
calcul  i  ce  chef  demeurant  imprefcripti- 
ble. ibid. 

La  Prefcription  trentenaire  eft  très- 
favorable.  342 

Les  aélions  perfonnclles  font  fourni- 
fes  à  cette  Prefcription.  jbid^ 
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L'adion  tutclairc  cft  prelcnptiblc  par 
le  laps  de  trente  ans,  ibid» 

La  Prefcription  de  cette  adlion  ne 
commence  fon  cours  dans  les  Pays  Coû- 
tumicrs ,  que  du  jour  de  la  majorité  du 
Mineur.  34J 

Contra  non  vaUntem  agere  non  cmnt 
frtejcriptto.  thtd. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrie  ,  la 
Prefcription  de  ra6lion  tutelaire  court 
du  jour  de  la  puberté  du  Pupille,  thtd, 

L'aélion  pour  faire  reformer  les  er- 
reurs qui  fe  font  gliffécs  dans  un  compte, 
n'cfl:  fujette  qu'à  la  Prefcription  de  trente 

ans.  3  54 

L'awlion  en  caflation  d'une  tranlac- 
tion  contenant  partage  ,  efl  prefcrite  par 
le  laps  de  dix  ans.  3  5P 

En  matière  fcodalc  ,  les  furchargcs 
ne  font  foumifes  à  aucune  Prefcription. 

354 

L'aélion  en  payement  du  reliqua  du 
compte  tutelaire  ,  n'eft  pas  foûmile  à  la 
Prefcription    appcllée    longi   temporis, 

39^ 

C'efl  là  une  adion  perfonnelle  ,  qui 
par  confequent  n'eft  éteinte  que  par  la 
force  de  la  Prefcription  appellée  loagif- 
fifni  temporis.  ^^^td,. 

Le  laps  de  trente  ans  eft  neceflaire, 
pour  former  cette  dernière  efpece  de 
*  Prefcription.  ibtd,^ 

La  Prefcription  de  l'adlion  en  paye- 
ment du  reliqua  du  compte  tutelaire, 
court  du  jour  de  la  clôture  du  compte , 
pourvu  que  l'obligation  que  ce  reliqua 
produit  foie  fans  aucune  limitation  de 

temps.  3P" 

La  Prefcription  des  aiflions  perfon- 

nclles  court  dès-auffi-tôt   qu'elles  font 

ouvertes.  ^'"'^' 

Si  le  Tuteur  s'cft  obligé  à  payer  les 
intérêts  du  reliqua  ,  la  Prefcription  du 
reliqua  ne  court ,  que  du  jour  de  la  "f- 
fation  du  payement  de  l'intérêt,      ibid. 
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Le  Tuteur  ayant  pris  un  dchi  pour 
payer  le  reliqua,  la  Prefcription  de 
cette  obligation  in  diem  ne  court ,  que 
depuis  l'échéance  du  jour.  ibid, 

La  Prefcription  de  trente  ans  ne  peut 
être  oppofée  au  legieimaire,  s'il  a  été 
nourri  fur  les  bieiîs  de  Ttieredité.      3  99 

L'obligation  quant  au  principal  étant 
éteinte  par  la  Prefcription  ,  elle  l'eft  pa- 
reillement quant  aux  inteiêts.    407  Ôc 

40  S 

Prefentation.  La  Prefentation  au  Bé- 
néfice fait  partie  des  fruits.    »  515 

La  Prefentation  ne  fait  que  rendre 
le  Prefcnté  habile  à  obtenir  rinilitu" 
tion.  thid. 

Prefidiaux,  Les  Officiers  des  Sièges 
Prcfidiaux  font-ils  exempts  de  la  Tu- 
telc?  Pi 

Prefomptian.  La  Prefomption  de  frau- 
de in  linea  defcendenti ,  cft  réputée  jaris 
&  de  jure,  443 

Prêt.  Le  Prêt  doit  être  gratuit.  i<5S 

Prêtre.  Le  Prêtre  qui  eft  [eculier,pcut- 
il  être  Tuteur  ?  dp  &  70 

Si  un  Prêtre  ,  fans  avoir  été  nommé 
Tuteur,  a  commencé  d'adminiftrer  les 
biens  du  Pupille  fon  parent ,  alor.  on  le 
force  à  en  continuer  l'adminirtration 
jufqu'à  ce  que  les  parens  ayent  élu  un 
Tuteur.  70 

Les  Prêtres  font  qualifiés  d'Anges  & 
de  Dieux  par  Dieu  même.  530 

Le  Prêtre  qui  s'é.ant  chargé  d'une 
Tutele  refuferoit  de  rendre  compte,  y 
feroit  contraint  par  corp«.  378 

Les  Prêtres  ne  font  pas  exemptés  de 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  oiî 
les  Laïques  s'y  trouvent  fujets  en  ma- 
tière civile ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  Rè- 
glement qui  les  en  affranchiffe  par  ex- 
près. tbid,Si  379 

Euffenc-ils  le  privilège  de  n'erre  pas 
fournis  à  cette  contrainte  en  matière  ci- 
vile ,  ils  ne  pourroiem  s'en  aider,  dès 
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44'as  fe  feroiem  ch-ii^cb  u'uue  lutcic. 

Us  ne  font  pas  alfujetcii  à  la  contraince 
par  i  orps  paur  les  dépens-.  thtd. 

Le  Prêtre  ,  (iépofuaire  des  fruiis  à  lui 
fa  fiijeft  contraint  par  corps  à  les  repre- 
ieiucr.  ihid* 

Prévôt.  Les  Prévôts  &  autres  Juges 
inftrieuri  nomment  les  Tuteurs  aux  Pu- 
pilles non- Nobles.  37 

Ce  qui  doit  être  entendu  des  Juges 
dans  la  Jurit\li61:ion  defquels  les  Pupilles 
font  domicilié*.  tbid. 

Et  bien  que  le  père  des  Pupilles  >  lors 
de  Ton  décès ,  eut  un  procès  pendant  au 
Parlement.  ibid. 

Preuve.  Celui  qui  articule  un  fait, 
cft  tenu  d'en  rapporter  la  Preuve.    172 

Le  créancier  de  la  rente  conftituée  ne 
doit  pas  être  adiîiis  à  prouver  qu'il  lui 
en  eft  dû  des  arrérages  d'un  temps  anté- 
rieur aux  cinq  années  qui  précèdent 
l'inftance.  305  &  307 

Fruftra  frobatur ,  cfuod  frobamm  non 
relevât.  307 

On  n'cft  pas  reçu  à  la  Preuve  par 
témoins  d'un  fait  contraire  à  l'aéîe, 
même  en  prenant  la  voyede  faux.  36^3 

La  Preuve  vocale  ne  peut  préva- 
loir à  celle  qui  refulte  d'un  a6le  public. 

ibid. 

Prince.  Les  Princes  du  Sang  Royal , 
qui  fe  trouvent  Pupilles ,  font  pourvus 
de  Tuteur  par  le  Roi.  40 

Prifonnier.  Le  Prifonnier  qui  a  em- 
prunté pour  payer  des  amendes ,  eft  ad- 
mis à  la  cefîion  de  biens  contre  celui  qui 
lui  a  fait  le  prêt.  ^id 

Le  Prifonnier ,  condamné  au  bannif- 
femcnt,  doit-il  être  détenu  en  prilon 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  la  partie  ci- 
vile, avant  d'aller  exécuter  fon  ban  ? 

428 

le  Prifonnier  qui  s'eft  évadé  des 
prifons ,  n'eft  pas  écouté  fur  fa  deman- 
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de  en  cclllon  de  biens ,  qu'il  n'ait  réin- 
tégré les  priions.  430 

privilège.  Le  Privilège  concédé  '  à 
une  perfonne ,  ne  s'étend  pas  à  une  au- 
tre perfonne,  56  6^239 

En  règle,  les  Privilèges  qui  i'urvicn- 
n?nt  au  Tuteur  depuis  fa  nomination  3 
la  Tutele  ,  font  incapables  de  le  déli- 
vier  de  cetcc  charge.  8ï 

Procès.  Celui  qui  évite  un  Procès, 
gagne  beaucoup.  35^ 

L'événement  des  Procès  eft  toujours 
incertain.  tbid. 

Il  faut  empêcher  la  pluralité  ou  mul- 
tiplicité des  Procès  &  Jugcmens.  377 

Procureur.  Si  le  Tuteur  ayant  conf- 
titué  un  Procureur  ad  iites  vient  à  dé- 
céder, ce  Procureur  n'a  plus  de  pouvoir. 

ip2 

Mais  la  charge  de  ce  Procureur  fub- 
fiftera  pour  les  affaires  commencées ,  fi 
la  Tutele  prend  fin  par  la  puberté  du 
Pupille.  ibidm 

Le  Procureur  qui  a  occupé  pour  le 
Tuteur  en  cette  qualité  de  Tuteur ,  peut- 
il  l'obliger  en  Ion  privé  nom  à  payer 
les   frais  &  droits   qui  lui  font  dûs  ? 

199 

Le  Procureur  ad  Iites  ,  Mineur  de 
vingt-cinq  ans  ,  ne  peut  être  décerné 
Curateur  à  un  Mineur.  57 

Le  Procureur  fondé  qiii  a  négligé  fes 
propres  affaires  pour  celles  de  fon  man- 
dant ,  eft  en  droit  de  lui  demander  une 
indemnité ,  bien  qu'on  n'eût  ftipulé  au- 
cun falaire.  98  &  p^ 

Le  lignager  qui  a  vendu  en  qualité 
de  Procureur  fondé  du  vendeur,  petit 
retraire  pour  lui-même,  295 

Les  payemens  faits  au  Procureur  fon- 
dé font  valables ,  quoiqu'il  ait  été  revo- 
quéjfi  les  débiteurs  du  mandant  ont  igno- 
ré la  revocation.  288 

Prodigue*  Le  Prodigue  reçoit  un  Cu- 
rateur. Gl 

Le 
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Le  Juge  )  en  nommant  un  Curateur  au 
Prodigue,  doit  lui  interdire  l'adminif- 
tration  de  fes  biens.  ibid. 

Le  Prodigue  ne    peut    être  Tuteur. 

ihid. 

Le  Prodigue ,  déclaré  tel ,  ne  peut 
aliéner.  ibid. 

On  peut  fubftituer  exemplairement  au 
Prodigue.  ôz 

La  faculté  de  faire  teftament,  cft  re- 
fufée  au  Prodigue.  ibid. 

Exception ,  dans  le  cas  où  le  Prodigue 
faiî  teftament  en  faveur  de  la  caule  pie  , 
ou  entre  enfans.  tbid. 

Le  teftarnenr  &  les  contrats  faits  par 
le  Prodigue  avant  ion  interdi(5lion  ,  font 
valables.  tùid. 

Le  Prodigue  ne  peut  être  interdit , 
qu'avec  connoiflance  de  caule.        tifid, 

Profjfeur.  Les  Profelfeurs  des  Univer- 
ficés  fonc  exempts  de  Tutele.  85 

Pfohibtiion»  La  Prohibition  opère  la 
nullité  de  ce  qui  fe  trouve  fait  à  fon  pré- 
judice. 5  7  &  421 

Ce  qui  cft  fait  contre  la  Prohibition 
de  la  Loi  ,  eft  prefumé  fait  par  un  cf- 
prit  de  dol.  2  58 

Ce  qui  eft  dire(5hement  prohibé  ,  cft 
cenfé  auffi  prohibé  indiredement.  443 

Le  motif  de  la  Prohibition  de  rece- 
voir venant  à  ceffer  ,  la  perfonne  pro- 
hibée devient  libre.  448  &  449 

La  donation  faite  à  une  perfonne  pro- 
hibée de  recevoir  fubfifte  ,  lî  le  dona- 
taire n'en  eft  pas  enrichi ,  &  fi  les  fa- 
cultés du  donateur  n'en  font  pas  dimi- 
nuées. 44P 

Il  ne  faut  pas  traiter  trop  feveremenc 
la  perfonne  prohibée ,  &  c'eft  aflez  de 
reprimer  les  a>bus.  ibid. 

Propriétaire.  Les  Propriétaires  des 
maifons ,  dans  la  Ville  de  Toulouie , 
font  tenus  de  faire  rebâtir  en  brique,tanc 
les  maifons  qui  ont  été  brûlées  &  rui- 
nées jufqu'à  prefent  ,  que   celles  qui 
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pourroient  Tétre  à  l'avenir.  258 

Pro  -  Tuteur,  Qu'entend- on  par  Pro- 
Tuteur  ?  jg 

Le  Pro-Tuteur  peut  époufer  la  Pu- 
P»l'^-  ibid. 

On  a  le  droit  de  le  forcer  à  rendre 
compte,  bien  qu'il  adminiftre  ^duclle- 
"^^"f-  525  &  524 

Le  Pro-Tuteur,  avant  que  (a  gtftion 
fûitfinie,peut  demander  le  payement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  par  le  Pupille  à  l'occa- 
fion  de  cette  geftion.  4^  3  &  43  4 

Provifio  hominis  facit  ccj/^re  provt" 
fionem  bgis.  ,^5 

Provtfion.  Arrér  qui  rcfi.fa  au  Pupille 
la  Provifion  par  lui  demandée  côfitre 
Ton  Tuteur ,  celui-ci  ayant  prefenté  fon 

Le  Pupille  prétendant  qi/il  lui  rtfte 
dû  qiielquechofepar  fes  Tuteurs,  CMjx-ci 
doivent  être  relaxés  de  la  demande  qu'il 
forme  contre  eux  en  une  Provifion  à 
l'effet  de  fournir  aux  frais  du  Procès 
qu'il  leur  a  interné  à  raifon  de  cette 
chofe.  .  ^^,g 

Proxénète,  Les  Proxénètes  qui  fe  char- 
gent de  vendre  la  marchandife  d'autrui , 
ou  qui  fans  la  vendre  l'ont  baillée  en 
engagement ,  font  exclus  de  la  ceffion  de 
biens.  ^^^ 

Puberté.  La  pleine  Puberté  cft  portée 
à  l'âge  de  dix-  huit  ans.  ^p 

Public.  Le  Public  eft  intereffé  à  la 
punition  des  criminels,  &  à  en  voir 
l'exécution.  428 

publication  de  fubftitution.  Le  Tuteur 
ayant  omis  de  faire  publier  &  enregif- 
trer  la  fubftitution  faite  au  profit  de  fes 
Pupilles ,  ils  ne  font  pas  relevés  de  cette 
omiffion.  203 

Pupille.  Le  Pupille  qui  eft  impubère, 
a  befoin  d'un  Tuteur  :  pourquoi  ?         2 

L'état  infirme  des  Pupilles  entre  dans 
les  objets  de  la  police  univcrfelle.     44 

&  122 
V  V  V 
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Le  Pupille  cft  tenu  de  rendre  ce  qui  La  vente  du  fonds  pupillairc  fe  trou- 

ne  lui  apparticnc  pas,  &  dont  il  a  pro-  vant  faite  dam  les  règles  ,    le  Pupille 

fîté.                                        58  &  I5P  peut  il  la  cjuerellcr  fous  prétexte  de  le- 

La  caufe  du  Pupille  cfl  fous  la  pro-  lion?                                   233  8c  2^^ 

teélion  du  droit  public.          44,    122  Le  Pupille  qui  veut  recouvrer  fon  im- 

&  32P  meuble  vendu  fans  autorité  de  Juftice, 

Le  Pupille  ,  tant  qu'il  fe  trouve  tous  cft  obligé  de  rendre  le  prix  de  la  vente 

la  Tutele ,  eft  non  -  rtccvable  à  accufer  à  concurrence  de  ce  qui  en  a  été  con- 

]c  Tuteur  comme  fufpc(5^ ,  &  à  en  de-  verti  à    fon  profit ,  avec  les  intérêts, 

mander  la  deftitution.           145  &  145  239  &  240 

Le  Tuteur  ayant  fait  une  acquifition  Le  Pupille  peut  retirer  des  mains  d'un 

pour  foi-mémc  par  le  moyen  des  deniers  fécond  acquéreur  le  fonds  pupillaire  qui 

pupillaires  ,  le  Pupille  eft-ilen  droit  de  a  été  mal  vendu.                  240  &  241 

prétendre  que  le  fonds  acquis  lui  appar-  Le  Pupille  Iclé  dans  la  veme  de  fon 

tient  ?                                    174  5i  175  fonds,  a  à  rai  fon  de  ce  Ta^lion  perlbn- 

Le  Pupille  doit  recevoir  une  éduca-  nelle  contre  fon  Tuteur.                   241 

tion  non  moins  proportionnée  à  fa  naif-  Le  Pujjille  qui  revient  contre  l'échan- 

fance,  qu'à  fes  facultés.                    179  ge  ,  ne  reprend  fon  immeuble,  qu'en 

Les  Pupilles  qui  ont  reçu  l'éducation  rendant  celui  qu'il  avoit  pris  en  contr'é- 

que  le  Tuteur  a  cru  de  bonne  foi  de-  change  ,  &  qu'en  le  rendant  en  l'état  où 

voir  leur  donner  ,  ne  peuvent  fe  difpen-  il  étoit  lors  de  l'échange ,  à  moins  que 

fer  de  lui  en  allouer  les  frais.          tbid.  le  fonds  qu'il  rend  ne  fc  foie  détérioré 

Le  Pupille    doit  être  élevé  en    une  fans  fon  fait.                                    2^6 

Profcdion  convenable    à  fa    naifî'ance.  Le  Pupille  ,  héritier  de  fon  Tuteur , 

184  peut  faire  caller  la  vente  confentie  par 

La  Pupille  qui  a  époufé  fon  Tuteur  le  Tuteur  nomme  Tutono»               26g 

dans  les  coojonéiures  prohibées ,  efl  ca-  Le  Pupille  ne  peut  fe  rendre  appel- 

pable  de  recevoir  les  libéralités  qu'il  lui  lant  d'une  adjudication  par  Décret  j  fous 

fait  par  fon  leftament.                      187  prétexte  que  fon  Tuteur  a  omis  de  for- 

Le  Pupille  eft  inhabile  à  cfler  en  Ju-  mer  oppolition'envcrs  la  faifie.        284 

gement  par  lui-même.                       192  En  ce  cas* là  ,  le  Pupille  a  fon  recours 

Le  Droit  veut  que  le  Pupille  crimi-  contre  le  Tuteur.  ibid, 
sialifé  .  foit  défendu  par  fon  Tuteur;  Le  Pupille  peut-il  faire  caffer  le  De- 
mais  c'eft  ce  qu'on  n'obferve  pas  en  cret  dans  le  cas  oi»  fes  biens  ont  été  corn- 
France,                                             IP3  pris  mal-à-propos  dans  la  faifie ,  à  la- 

Le  Pupille  doit  fupportcr  les  frais  des  quelle  le  Tuteur  a  omis  de  s'oppofer  aux 

voyages  faits  à  Toccafion  de  fes  affaires  fins  de  diftraire  ?                ihid,  &  285 

par  le  Tuteur.                                   ip$  Le  Tuteur  ayant  négligé  d'accepter 

Le  Pupille  ,  pour  faire  refcînder  la  une  donation  faite  au  profit  de  fon  Pu- 

^'ente  de  fon  immeuble  confentie  par  le  pille,  le  Pupille  peut  à  raifon  de  ce  re- 

Tuteur  fans  l'autorité  du  Jtsge,  n'a  pas  courir  contre  le  Tuteur.                   sSp 

befoin  d'impetrcr  Lettres  en  reftitution.  Le  Pupille  ne  peut  être  reftitué  con- 

227  tre  le  défaut  d'acceptation  d'une  dona- 

Son  a6llon  à  cet  égard ,  dure  pendant  tion.                                                ibid» 

srente  ans.                         ihid»  &  228  Le  terme  Minmts ,  dont  fe  fcrc  l'Or- 
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donnaacedumoi^  Uc  Ftvcicr  173  i  com-  cripcion  des  arrérages  de  la  rente  com- 
prend les  Pupilles.                           2po  tituée.  3  0(5  &  3  07 

Dans  le  Droit  Romain ,  les  Pupilles         Le  Pupille  étant  Patron  d'un  Bencfi'- 

font  fouveut  dcfignés  tous  la  denomina-  ce  ,  le  Tuteur  peut- il  prefenter  au  Bene- 

t\on  diç  Mi nmr/,  ihtd,  fice  àrexcliifîon  du  Pupille?  3  1 1  ,  3  12 

lieu  eft  de  uiéme  dans  les  Pays  Coù-  &  3  1 3 

tumi.rs.  ihtd.  Cette  queftion  ne  fauroit  avoir  lien. 

Le  Tuteur   étant  infolvable  ,  les  Pu-  dans  le  ca.  où  le  Pupille  i'c  trouve  au 

pilles  ont  ils  le  droit  d'at^ir  lublÎJiaire-  dcflous  de  l'âge  de  iepc  ans.  311 

ment  contre  les  parciis  qui  lui  ont  cie-  Un  tel  Pupille  ne  comprend  pas  ce 

feré  la  Tutele  ,  à  railbn  du  dommage  qu'il  dit.  jhid, 

que  le  Ti  teur  leur  a  cauié  par  le  défaut  CçH  au  profîc  du  Pupi'le,  &  non  du 

d'acceptation  de  la  donation  ?  2pi  Tuteur,  que  l'utiité  delà  prefcription 

Kaifon  de  douter ,  priie  de  ce  que  ks  d'une  deiie  paflTive  doit  céder.  3  22  & 
parus  quii  ont  nommé  le  Tuteur  lonc  j  2  j 

coafi  ierés  dans  le  Dfoit  comme  autant  Le  Pupille  doit  fupporter  les  frais  de 

de  garans  de  ('a  gcftion.  ibtd,  la  reddition  du  compte  tutclaire.  335 

Cette  dccifîon  du  Droit  ne  doit  pas  Arrêt  qui  refuia  au  Pupille  la  provi* 

être  entendtë  cruëment.  ibid,  fion  par   lui  demandée   contre  le  Tu- 

Les  parens  nominateurs  font  refpon-  teur,  celui-ci  ayant  prefcnté  Ton  compte, 
fables  de  la  geftion  tutelaire  envers  le  ibid.  &  ^37 

Pupille ,  s'il  y  a  eu  dol ,  fraude ,  ou  negli-  Le  Pupille  qui  prétend  qu'il  lui  rcfte 

gcnce  dans  le  choix  qu'ils  ont  fait  d'un  dû  quelque  chofe  par  fes  Tuteurs,  ne 

Tuteur.  ibid.  peut  demander  contre  eux  une  provifion 

Les  Pupilles  ne  font  pas  relevés  du  dé-  à  l'effet  de  fournir  aux  frais  du  procès 

faut  de  publication  &  d'enregiftrcmcnt  qu'il  leur  a  intenté  à  raifon  de   cette 

delà  fubftitution faite  à  leur  profit- 2P3  chofe.  ^^8 

Les  Pupilles  ne  font  pas  relevés  non  Suivant  le  Droit  Romain,  le  Pupille 

plus  du  défaut  d'infinuation  de  la  dona-  qui  étant  devenu  majeur  de  vingt- cinq 

tion  confcniie  en  letr  faveur.       ihid.  ans  a  tranfigé  fur  l'adminiflraticn  (ute- 

Le  Pupille  n'cfl:  pas  relevé  de  l'omif-  laire,  ne  peut  revenir  contre  la  tran» 

fion  d?  demander  dans  le  délai  de  dix  ans  fùdion ,  encore  que  lors  d'icclle  aucune 

le  rjbitement  de  Décret,  fauf  fon  re-  pièce  n'ait  été  produite.         351  &  352 
cours,  s'il  y  écheoit ,  contre  fon  Tuieur.  Il  en  eft  tout  autrement  en  France  , 

2P4  où  de  telles  tranfaéîions  font  regardées 

Le  Pupille  n'cfl  pas  non  plus  relevé  comme  fufpeéles  de  dol  &  de  fraude  de 

de  l'omiffion  de  former  dans   Tan  &  la  part  du  Tuteur,  ou  de  fon  héritier. 
jour,  la  demande  en  retrait   lignager.  ^52 

ihtd»         Au  Parlement  de  Paris ,  le  Pupille  ou 

Exception,  dans  le  cas  où  le  Pupille  Mineur  qui  veut  attaquer  la  tranfaétion 

s'eft  trouvé  fous  la  Tutele    de  l'acque-  par  lui  confentie  fur  la  geftion  turtiaire 

reur,  ou  d'un  retrayant  plus  éloigné,  non  vifis   ne<^ve  difpurllis  tationibut  ^ 

ibid.  &  2p5  doit  fc  pourvoir  dans  les  dix  am  d\y  jour 

On  refufe  aux  Pupilles  le  bénéfice  de  de  fa  majorité ,  ou  du  jour  de  l'aéie ,  s'il 

la  teftiiution  en  entier  contre  la  pref-  a  ir*nfigé  étant  majrKr.  ibid^ 

V  V  V  il 
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Le  Parlement  de  Touloufe  proroge 
juiqu'à  trente  ans  l'aélion  refciloire  du 
Pupille    contre     une   telle  iranladioii. 

Si  U  Pupille  ou  Mineur  ,  au  lieu  d'une 
tranfadion ,  a  conlenti  au  Tuteur  une 
fiitiple  quittance ,  en  ce  cas  le  Parlemenc 
de  Paris  proroge  julqu'à  trente  ans  l'ac- 
tion refcifoirc.  35  J 

Le  Pupille  ne  doiî  pas  s'enrichir  aux 
dépens  du  Tuteur.  ^'^9  ^  3  53 

Le  Pupile  peut-il  être  relevé  de  la 
tranfa6lion  qu'il  a  paflée  avec  fa  mère 
Tutrice  ,  nonvifis  nequeàifpanclis  ration 
tiihus?  3^5  &  56^ 

Le  Pupille  qui  tranfigeanc  avec  ion 
Tuteur  l'a  déchargé  de  la  reddition  de 
compte  moyennant  une  certaine  iomme 
que  le  Tuteur  lui  a  payée  ,  peut- il  faire 
refcinderla  tranfadtion  ,  fans  rendre  par 
un  préalable  cette  fomrae  au  Tuteur  qui 
confent  à  la  rcfcifion  r"  5(57  &  368 

Les  Pupilles  dont  la  mère  a  été  leur 
Tutrice  ,  ont-ils  droit  de  rétention  fur 
fa  dot  juîqu'à  ce  qu'elle  aie  rendu  compte? 

3  79 
Les  Pupilles  font  cenfés  avoir  en  en- 
gagement les  biens  de  leur  Tuteur  pour 
raifon  de  Ion  adminiftration.     tbid.  & 

380 

Il  eft  plus  utile  au  Papille  de  n'avoir 

qu'un  Tuteur  ,que  d'en  avoir  phifieurs. 

34  &  380 

Si  les  Tuteurs  ont  négligé  de  gérer» 

le  Pupille  a  l'aétion  folidaire  contre  eux. 

383 
Toutefois ,  dans  le  cas  où  les  Tuteurs 
qui  ont  négligé  de  gérer  fe  trouvent 
tous  folvables,  le  Pupille  eft  obligé  de 
diviler  entre  e use  l'aéiion  tutelaire  qu'il 
veut  exercer  contre  eux.  ibid, 

Qiiand  bien  même  tous  les  Tuteurs 
auroient  géré ,  le  Pupille  feroit  égale- 
îîient  tenu  de  divifer  fon  a^ion  entc'cux , 
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dès  qu'ils  lout  toui  folvables.  ibid. 
Si  de  pluheurs  Tuteur^  il  y  en  a  quel- 
qu'un qui  n'aie  pas  géré ,  le  Pupille  ne 
peut  le  pourluivrc ,  qu  apiè^  quo  tous  les 
autres  Tuteurs  quio.t  gcré  &  leurs  héri- 
tiers auront  été    rcconnub   iniolvabies. 

L'hypothèque  des  Pupilles,  &  celle  de 
la  femme  du  Tuteur  font  réglées,  pour  la- 
préférence  par  Tordre  des  dates.  404 

&  405 

Le  Pupille  a  fur  les  biens  du  Tuteur 
pour  le  reliqua  du  compte  tucelaire  une 
hypothèque,  qui  remonte  au  jour  où  la 
Tutele  a  éié  décernée.  408 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  aux  in- 
térêts de  ce  reliqua.  ibid. 

Si  le  Tuteur  a  adminiftré  les  biens  pu- 
pillaires  dès- avant  que  la  Tutele  lui  eût 
été  déférée  ,  alors  le  Ptpille  a  fur  les 
biens  du  Tuteur  une  hypothèque  qui  re- 
monte au  jour  oii  le  Tuteur  a  commencé 
TaHminiftration.  ibid. 

Le  Pupille ,  pour  les  dépens  par  lui 
expofés  contre  fon  Tuteur ,  eft  alloiié 
à  die  Tutelit,  4^9 

Le  Pupille  peut  exercer  contre  le  Tu- 
teur la  contrainte  par  corps  pour  les 
fommes  dues  à  caufe  de  l'adminiftration 
tutelaire  ,  pourvu  qu'il  y  ait  Jugement 
ou  Arrêt  définitif,  &  que  les  fommes 
foient  liquides.  41^ 

Le  Pupille  eft  obligé  naturellement 
envers  fon  Tuteur  à  concurrence  du  pro- 
fit que  le  Tuteur  lui  a  procuré.         45  2 

Le  Pupille  peut  être  obligé  civile- 
ment en  confequence  de  la  geftion  de 
fon  Tuteur.  ibid. 

De  quel  temps  le  Pupille  doit  -  il  à 

fon  Tuteur  les  intérêts  des  avances  que 

le  Tuteur  a  faites?  4^^ 

Sitôt  que  le  Pupille  çft  devenu  adulte , 

la  Tutele  finit,  43  5, 
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7^  ABATEMENtDE  DECRET, 
X\.  Le  Pupiiie  n'cli  pas  relevé  de  l'omif- 
fiou  de  deaiander  dans  les  dix  ans  le  Ra- 
bacemenc  de  Décret.  25*4 

Receveur,  Les  Receveurs  des  deniers 
Royaux  font  enempcs  de  la  Tutele.  72 

Cccce  exemption  a  été  introduite , 
moins  pour  leur  faire  honneur,  qu'en 
faveur  du  hfc.  ibid. 

Les  Receveurs  des  deniers  Royaux  ,  & 
les  comptables  du  fifc  font  déboutes  du 
bénéfice  de  la  ceiftoa  de  biens.         419 

Keconciliatton,  Auteurs  à  confulter 
fur    la    mafiere   de    la  Reconciliation. 

119 

Remfation,  Le  Juge  peut  être  rccnlo , 
s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  entre  lui  & 
la  Partie.  118 

Reddition  ds  compte.  Le  Juge  d'Eglifc 
ne  peut  connoîcre  de  la  reddition  des 
comptes  des  Fabriques,  39 

L'obligation  de  rendre  compte  eft  im- 
poféc  à  tous  adminiftrateurs  des  biens 
d'autrui.  64  &  322 

Le  Tuteur  cfî  tenu  de  rendre  compte 
des  biens  de  l'hérédité ,  non  fuivant  la 
déclaration  que  le  teftateur  en  auroic 
faite  ,  mais  félon  leur  réelle  confiftance. 

322 
•^  L'un  de  deux  Pupilles  qui  ont  leurs 
biens  en  commun  étant  devenu  adulte , 
le  Tuteur  doit  lui  rendre  compte  de  fa 
geftion  ,  nonobftant  la  pupillarité  de 
J'autre.  323 

On  ne  peut  contraindre  le  Tuteur  à 
la  Reddition  de  compte ,  qu'après  que 
la  Tutele  eft  finie,  ii>id. 

Ce  feroit  une  abfurdité  ,  d'exiger  du 
Tuteur  la  Reddition  de  compte ,  tandis 
qu'il  adminiftre  aéluellement.         ihid. 

On  a  le  droit  de  forcer  le  pro-Tu- 
£eur  à  rendre  compte ,  bien  qu'il  ad- 
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miuiftre  aétuelltaient.  ibid,  &c  ^2^ 
Le  Cura:eur  peut-il,  pendant  le  cours 
de  fa  geftion  j  être  contraint  à  la  Red- 
dition de  compte  ?  3 24  &  525 
La  décharge  de  faire  Inventaire  , 
n'exempte  pas  de  la  Reddition  du  compte 


tutelaire. 


25 


Le  Tuteur ,  quoique  déchargé  de  la 
Reddition  de  compte ,  eft  obligé  de  le 
rendre.  ibid,. 

La  décharge  de  la  Reddition  de  comp" 
te  eft  pourtant  utile  au  Tuteur  en  ce 
qu'alors  on  ne  lui  impute  pas  les  fuites 
de  fa  négligence  &  de  fa  faute  kgere. 

325 

Exception  ,  dans  le  même  cas  contre 
la  mère  Tutrice  qui  fe  remarie.       ibid. 

L'exécuteur  teftamentaire  peut  être 
valablement  déchargé  par  le  Teftateur 
de  la  Reddition  de  compte,  ^lôy-^zj 

328 , 329  &  330 

La  Reddition  de  compte  éloignée  de 
la  forme  prefcrite ,  eft  nulle.  335 

Les  frais  de  la  Reddition  du  compte 
tutelaire  doivent  être  fupportés  par  le 
Pupille.  335 

L'adlion  en  Reddition  du  compte  tu- 
telaire n'eft  pas  fujette  à  la  prefcription 
appellée  longi  temporis,  340 

Règle.  Les  Règles  de  l'adjudication  par 
Décret ,  ne  font  pas  faites  pour  la  vente 
confentie  par  le  Tuteur.  234 

Les  Règles  ceffent  d'avoir  leur  effet, 
quand  on  les  applique  hors  de  leurs  bor- 
nes. ibid« 

Regvejfui  non  efl  dandus  cMîones  fuas 
nmitientibus,  301 

Réhabilitation.  Le  condamné  qui  a 
obtenu  des  Lettres  de  Réhabilitation, 
eft  incapable  d'exercer  un  Office.  î  20 

Les  Lettres  de  Rehabilitation  ne  font 
perdre  de  vûë  que  la  peine,  &  non  l'in- 
famie, ibid, 

Relegation.  Différence , dans  le  Droit, 
entrcla  Relegation  &  la  Déportation.  ^6 


ligieiix  ? 
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i.a  Relcgation  donc  le  Droit  parle , 
ne  peut  cire  que  la  peine  connue  par- 
mi nous ,  fous  le  nom  de  bannilTement 
à  tfiTip'-»  ipid, 

RUigicux.  Voyez  Moine. 

Que>lei  font  ki  obligations  du  Re- 

ieiix  ?  62&c6^ 

Le  Religieux  na  vdle  3  nec  nolle  ha- 
bet.  ^4 

Le  Religieux  demeure  fous  la  puiflan- 
cc  d'un  Supérieur.  ibid» 

Rdigionnaires.  Voyez  Caivinifte, 

R  litjua.  Le  Reliquadù  par  IcsCom- 
miflaircsaux  Saifies  Réelles,  eft  impref- 
criptible.  84 

Dès  U  c'ôtnre  du  compte  tmelaire ,  le 
jrcliq'ia  produit  un  intérêt ,  qui  court 
fans  iiitcrpt!!  ition  contre  le  Tuteur  jui- 
qu'au  jour  du  payement.  3^5 

Cependant  (ï  le  Tuteur  a  pratiqué 
quelq  -c  chicane  pour  d  fferer  de  rendre 
comp  e  ,  alors  on  fait  remonter  le  cours 
de  1  inttrét  do  Reliqua  au  jour  auquel  la 
Tiitelc  a  pris  fin  ,  ou  d  i  moins  au  jour 
de  l'exp'oit  i  urodu(5tif  d'inftance.  tbid, 

Oii  en  ule  de  même  concre  1  héritier 
fi  uciai.e.  tbtd. 

L'aiSlion  en  payement  du  Reliqua  du 
compte  tutelaire,  n\ft  pas  foûmife  à 
îa  ptefcription  arpellée  longi  umpons» 

39S 

C'efi  là  une  aélion  petfonnelle ,  qui 
par  confequent  n'eft  éteinte,  que  par  la 
fcrce  de  la  prcfcripcion  appelléc  Ion' 
g'jfimi  temporis,  ibid. 

Le  Tuteur  s'ctant  obligé  à  payer  les 
intérêts  du  Rfliqua  ,  la  ptefcription  du 
Reliqua  recourt  en  fa  faveur,  que  du 
jour  de  la  ceffatiow  du  payement  de  i'in- 
serét.  3v^ 

Si  le  Tuteur  a  pris  un  délai  pour  payer 
îe  Reliqua  ,  la  prefcription  de  cette  obli- 
gation in  diem  ne  court ,  que  depuis  i'é- 
sheance  du  jour.  thid, 

X.es  inicréts  du  Reliqua  du  compte  lUr 
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tclaire  ne  peuvent  excéder  la  fomme  prin* 
cipale.  ibtd. 

L'hypothèque  du  Pupille  fur  les  biens 
di\  Tuteur  pour  le  Reliqua  du  compte 
tutelaire  ,  remonte  au  jour  où  la  Tutcle 
a  été  décernée.  408 

Il  en  eft  de  ménie  par  rapport  aux  in- 
térêts de  ce  Reliqua.  ibid. 

Rendant  compte.  Ce  n'efl;  qy'aprêj 
l'examen  du  compte,  qu'on  peut  lavoir 
fi  le  Rendant  eft  rcliquataire  ,  ou  s'il  ne 
l'eft  pa^.  555 

Qiicls  font  les  articles  que  le  Rendant 
compte  employé  dans  ladépenle  ?  557 

Le  Rendant  eft  tenu  de  configntr  les 
Sabatiijts  pour  le  Jugement  du  compte 

Rente  conflituee.  L'acheteur  de  la  Ren- 
te conrtitiiée  n  eft  pas  reçu  à  demander 
les  arrérages  de  cette  Rente  antérieurs 
aux  cmq  années  qui  précèdent  l'inftance, 

^06 

Même  dans  le  cas  d'une  Rente  cor.fti- 
tuée  pour  le  prix  d'une  vente  d'héritage 

ibidc 

L'acheteur  de  la  Rente  conftitiiée  ne 
doit  pas  être  admis  à  prouver  qu'il  lui 
en  eft  dû  des  arrérages  d'un  temps  anté- 
rieur aux  cinq  années.         ibid.  &  307 

Il  ne  peut  non  plus  exiger  du  débiteur 
le  ferment  fur  la  vérité  du  payement  des 
arrérages,  de  cette  Rente  antenturs  aux 
cinq  dernières  années.  307 

Le  débiteur  de  la  Rente  coi  fti tuée 
vint- il  à  déclarer  qu'il  n'en  a  payé  au- 
cuns a^rer-iges,  il  ne  feroic  condamné 
qu'au  payement  de  ceux  de  cinq  années, 

.    307 

La  prefcription  des  arrérages  de  I3 
Rente  coi  ftiti-ée  court  utilemenr  contre 
les  Mineur^  &  les  Pupilles.  3c<^&  307 

ta  prefcription  des  atrersgrs  de  la 
Rente  conftituéc  ne  court  pas  moins 
utilement  contre  l'E^life.  307 

Le  Tuteur  doit  dédommager  le  Pupille 
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de  h  perte  des  arrérages  ds  la  Rente  que  ia  choie  réparée  cli  devenië  uieU- 

confticuée  ancerieurs  aux  cinq  dernières  leure.                                              ibid^ 

années.                                             tbid.  On  rcfufc  au  poffcffeur  de  mauvaifc 

Rente  foncière.    Les  arrérages    de  la  foi  les  Réparations  utiles,  fi  elles  fonc 

Rente  foncière  font  dûs  Ac  vingt-  neuf  tropconfiderables ,  &qiie  le  Demandeur 

ans  avant  i'inftance.                         3  5*7  en  delailiement  foit  hors  d'état  de   les 

Réparations,  Il  y  a  trois  efpeces  de  Re-  rcmbourfer.                         thtd,  &  2^7 

parations  :  quelles  font  elles  ?          25^  Il  y  a  un  Arrêt  qui  ,  dans  le  nicme 

Les  Réparations  voluptueufes  font  fai-  cas,  défendit  au  poflt  fleur  de  mauvaife 

ECS  pouc  le  Plaifir ,  ou  fervent  d'orne-  foi  d'enlever  les  Réparations  utiles  ;  mais 

ment.                                              254  c'cft  ce   qui   ne   doit    pas  être   fuivi. 

Ces  Réparations  voluptueufes  font  re-  257 

fufées  à  celui  qui  a  acheté  un  fonds  pu-  Qj.i*cntend-on  par  Réparations  nectf- 

pillaire  ,  fans  que  les  formalités  de  droit  faires  ?                                              25P 

ayent  été  obfervées.                         tbtd.  Quelles  font  les  Réparations  utiles  ? 

Le  poflfefleur  de  mauvaife  foi  ne  peut  thid, 

repeter     les  Réparations     voluptueufes  Les  Réparations  doivent  être  cftimées, 

ibid,  fuivant  leur  valeur  au   temps  de  la  de- 

îl  n'a  que  la  faculté  d'emporter  coût  mande  en  dclatflcmcnt  du  fonds.    359 

ce  qu'il  peut,  fans  détériorer  1  immeu-  &  260 

ble.                                                 tbid.  Il  faut  les  cftimer,  non  en  bloc,  mais 

Le  poffeffeur  de  bonne  foi  peut  repe-  en  détail,                                          260 

eer  les  Réparations  voluptueufes,  &  le  L'acheteur  évincé  n'eft  contraint  de 

prix  des  fonds  qu'il  a  acquis  par  la  con-  quitter   l'héritage,   qu'après  avoir  été 

Âderation  de  ceux  qu'il  eft  condamné  à  rembourié  des  Réparations  qu'on  lui  a 

delaiffer.                                           ihid»  allouées ,  bien  qu'elles  ne  foient  pas  li- 

Quant  aux  Réparations  neceffaires  &  quides.                                           ihid, 

utiles,  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  Mais  il  eft  tenu  de  les  faire  liquidée 

ainfi  que  le   poffefleur  de  bonne  foi ,  dans  un  feul  délai  qui  lui  fera  donné  par 

eft  fondé  à  les  repeter.         iHd.  &  2  5  5  l'Arrêt ,  ou  Jugement ,  finon  l*..utrc  Par- 

Le  fermier  judiciaire  ne  peut  repeter  tie  fera  mile  en  pcflefTscn  des  lieux  en 

les  Réparations  necelfaires  &  utiles, s'il  donnant  caution    de   les    payer    après 

les  a  faites  fans  autorité  de  Juftice.  255  qu'elles  auront  été  liquidées,           thid. 

Ni  quand  il  les  a  faites,  fans  des  pro-  Ce  bail  de  caution  n'a  pas  lieu  ,  fi  le 

clamations.                                      ibid,  poffeflfeur  évincé  eft  condamné  à  tinc 

L'emphyteote ,  ou  le  locataire  perpe-  reftitution  des  fruits.                      tbtd, 

Euel  ,    qui  déguerpit  volontairement  ,  L'Arrêt  refervant  les  Réparations  oa 

peut-il  répéter  les  Réparations  faites  aux  améliorations  au  poflefleur  évincé   fans 

biens  emphytéotiques  ,    ou  aux  fonds  lui  donner  un  délai  pour  les  faire  liqui- 

compris  dans  la  locatairie  }ibid.  &C  2<^6  der,le  Demandeur  ne  peut  contraindre 

Le  poffefleur  de  bonne  foi  répète  les  su  delaiffement  de  l'héritage  ce  polTel^ 

Reptrations  necefîaires  &  utiles,  bien  feur,  qui  obtiendra  toujours  un  délai 

que  ia  chofe  reparée  n'exifte  plus.  2$^  pour  faire  procéder  à  la  liquidations 

Le  poffelTeur  de  mauvaife  foi  ne  re-  tbtd,  8f  25î 

pe£e  les  mêmes  Réparations,  qu'ausanc  Si  le  pemandeur  en  delaiiTeinent  fe 
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mcccoic  en  poffeffion  laub  avoir  rem- 
bourféles  Réparations  ou  amelioradons  » 
qmd  juris  f  261 

Le  poHeflfeur  de  bonne  foi  ne  peut 
exiger  le  rcmbourfemcnc  des  Rcpara- 
tioni ,  qu'en  ce  que  leur  valeur  exccde 
le  moi  tant  des  fruits  perçus  avaniriiil- 
tance.  2d3  &  2^4 

T(JUt  poflciTeur  condamné  au  délaiir 
fement  d'un  fond^  avec  rcftitution  des 
fruits ,  elt  en  droit  d'exiger /?ey/e/c««o- 
ftcm  rincerèc  des  Réparations  &:  des 
fommes  qui  lui  font  dues.   26^&i.26') 

SM  s'agit  d'un  fonds  compris  dans 
une  fa)iîe  générale  ,  l'acquéreur  qui  en 
cft  dép-flcdé,  ne  peut  prétendre  Tin- 
lerét  des  Repafauons  qu'il  y  a  faites  , 
que  depuis  qu'elles  fout  liquidées.  265 

&  266 

Cet  intérêt  des  Réparations  lui  eft  al- 
loué fur  la  vente  feparée  du  fonds  ; 
roais  en  dernier  rang.  2<5<? 

Il  n'eft  même  alloué ,  que  du  jour 
de  la  demande   qui   en   a  été  formée. 

ibid» 

Reprejentation.^n  matière  de  retrait 

lignager ,  la  Repreicntation  n'a  pas  lieu. 

3°3 

RepYoche»  Le  témoin  >  ennemi  de  ce- 
lui contre  lequel  il  dépofe  ,  peut  être 
reproché,  pourvu  que  l'inimitié  ne  foit 
ni  légère  ,  ni  affeélée.  1  ip 

RepHh/i^ae.  Le  droit  d'une  Républi- 
que ne  doit  fouftrir  aucune  al  eration 
par  le  pa6î:e  privé  que  font  cntr'eux  les 
Officiers  prépofés  à  la  régie  de  fes  af- 
faires. 385 

Si  ces  Officiers  divifententr'eux  î'ad- 
miniftration  de  la  chofe  publique  ,  ils 
font  refponfables  l'un  de  la  geftion  de 
l'autre.  ibid.. 

11  eft  de  l'intérêt  de  la  République  , 
d'être  remplie  de  Citoyens  nés  d'un  lé- 
gitime mariage.  103 

Repftmie»*  La  confsryaiion  d'une 
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bonne  Réputation  eii  au  deffus  des  ri- 
cheflcs.  325 

Kejctfion,  Le  ccffionnaire  des  droits 
du  Pupille  n'a  pas  la  faculté  de  demander 
la  Relcifion  de  la  tranfadion  confeniie 
par  le  Pupide  à  ion  Tuteur.  ^6H 

Refiitutîon  en  entier.  La  mère  Tutrice, 
qui  oblige  fes  biens  propres,  peut  erre 
rcllifjée  en  entier.  22 

Exception ,  dans  le  cas  od  la  mère  s'eft 
obligée  pour  l'éducation  de  fon  fils ,  ou 
pour  fon  fils  accule  d'un  vol  domeftique. 

ihzd. 
Ce  n'eft  qu'en  implorant  le  bénéfice 
du  Prince,  qu'on  eft  reftitué  en  France 
contre  les  obligations  qu'on  a  contrac- 
tées ,  de  quelque  caufe  qu'elles  procè- 
dent. 15^ 
La    rufticité     fournit    un    légitime 
moyen  de  Rcftitution  en  entier.    171 
Le  Pupille,  pour  faire  refcinder  la 
vente  de   fon  immeuble  confentie  par 
fon  Tuteur  fans  l'autorité  du  Juge,  n'a 
pas  befoin  d'impetrer  Lettres  en  Refti- 
tution.  227 
Le  Mineur  doit  demander  dans  les 
trente  cinq  ans  de  fon  âge  la  Rcftitu- 
tion en  entier  contre  la   vente  de  fes 
biens  faite  fans  Décret  ni  autorité  de 
Juftice.                                           ibid.. 
Le  Mineur  peut  être  reftitué  contre 
le  Décret   pourfuivi  fur  fes  biens ,  s'il 
eft  lefé  ,  &  fi  la  lefion  va  au  tiers ,  ou 
au  quart  du  jufte  prix.  234 
L'acquéreur  du    fonds  pupillaire  ne 
peut  être  reftitué  contre  le  contrat  d'a- 
chat par  lefion  d'outre  moitié,  &  fous 
prétexte  que  la  vente  lui  a  été  faite  par 
le  Tuteur  fans  autorité  de  Juftice.  23  8 

&  239 
La  Reftitution  en  entier  par  lefion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix  qu'on  ac- 
corde au  vendeur ,  eft  refuféc  à  l'ache- 
teur qui  fe  trouve  majeur  de  vingt  cinq 
9nst  ibid. 

Le 


TABLE    DES 

Le  Bénéficier  qui  a  échangé  un  fonds 
Ecckfiaftique  avec  un  fonds  profane  , 
n'eft  pas  refticué  contre  l'échange ,  en- 
core que  l'échange  foie  dcfliitué  des  for- 
malités de  droit ,  fi  le  côpermutant  laï- 
que déclare  qu'il  borne  fon  intention  à 
faire  maintenir  l'échange  pendant  la  vie 
de  ce  Bénéficier.  245 

Le  Pupille  ne  peut  être  reftitué  con- 
tre le  défaut  d'acceptation  d'une  dona- 
tion. 2  ftp 
Les  Pupilles  ne  font  pas  refîitués  con- 
îre  le  défaut  d'inlinuation  de  la  donation 
eonfentie  en  leur  faveur.  2p^ 
Us  ne   font   pas    reftitués   non   plus 
contre  le  défaut  de  publication  &  d'en- 
regiftrement  de  la  fubllitution  faite  à 
leur  profit.                                       ibid. 
Le  Pupille  n'eft  pas  reftituc  contre 
romilTion  de  demander  dans  le  délai  de 
dix  ans  le  rabatemcnt  de  Décret.    2^4 
Le  Pupille  n'eft   pas  rcfiitué  contre 
3'omiflion  de  former  dans  l'an  &  jour  la 
demande  en  retrait  lignager.          ihid. 
Exception  ,  dans  le  cas  où  le  Pupille 
s'cft  trouvé  fous  la  Tutele  de  l'acquéreur  , 
ou  d'un  ret  rayant  plus  éloigné.       ibid, 

&  2p5 
On  refufe  aux  Mineurs  &  aux  Pupil- 
les le  bénéfice  de  la  Rcftitution  en  en- 
tier contre  la  prcfcriptiou  des  arrérages 
de  la  rente  conitituet.  5  o<5  &  3  07 

L'EgUle  n'eft  pas  non  plus  rcftituée 
contre  la  prefcription  des  arrérages  de 
Ja  rente  confiituée.  507 

La  faculté  de  demander  la  Reftitution 
en  entier  ,  doit  être  relpcdive^        353 
Le  temps  de  la  Reftitution  en  entier 
ne  court >  que  du  jour  qu'il  peut  courir 
utilement.  g  5>8 

Le  Pupille  peut-il  demander  la  RÎli- 
iijtion  en  entier  contre  la  TranfjK^lion 
qu'il  a  paflee  avec  fa  mère  Tu:r'ce  ,  non 
mjjs  nsque  difpmàiis  rmom  i>ns  ?    365 

tLlôô 


MATIERES.  ^2^ 

Les  enfans  font  exclus  de  la  faculté  de 
demander  la  Reftitution  en  entier  con- 
tre les  aétes  qu'ils  ont  paliés  avec  leurs 
pcre  &  mère.  ^^. 

Le  bénéfice  de  la  Reftitution  cn\^n- 
tier  accordé  au  Pupille  contre  la  Tran- 
fa<5lion  par  lui  conlentie  à  fes  Tuteurs  , 
eft  tranfmis  à  fon  héritier,  quoique  ce- 
lui-ci ibit  majeur.  ^gg 

Rétention.  Les  Pupilles  dont  la  mcre 
a  été  leur  Tutrice  ,  ont- ils  droit  de  Ré- 
tention fur  fa  dot  jufqu'à  ce  qu'elle  aie 
rendu  compte  ?  37P&380 

Le  créancier  nanti  d'un  gage  ,  a  droit 
de^  Rétention  fur  ce  gage  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  payé  des  fommes  à  lui  dues 
par  le  débiteur  ,  outre  &  par  deflus  celle 
qui  fait  le  lujct  de  l'engagement ,  &  cela 

au  préjudice  du  créancier  même  onieiieur 
&  par  préférence.  j^jd. 

Retrait  féodal.  Le  Seigneur  ne  peut 
ufcr  du  Retrait  féodal,  lortqu'il  £.  pro^ 
mis  de  ne  pas  c xercer  ce  droit.        301 

Retrait  lignager.  Le  Tujcur  peut  re-^ 
tirer  pour  lui-même  par  droit  de  Re- 
trait lignagcr  les  biens  pupillaires  qu'il 
a  vendus  nominaTmono.  258 

Le  Pupille  n'eft  pas  relevé  déTomif^ 
fion  de  former  dans  l'an  &  jour  la  de- 
mande en  Retrait  lignager,  204 

Le  d'oit  de  Retrait  lignager,  qui 
étoit  admis  par  l'ancienne  Jurifprudcn- 
ce  Romaine  ,  a  été  abrogé  par  une  Loi 
du  Code,  ii^iJ^^ 

Quelques  Coutumes  ont  fait  revivre 
ce  droit  de  Retrait  lignager.  ihid, 

Ceft  un  droit  odieiyc ,  qu'il  faut  ref- 
trcindre.  ^y^^. 

Le  P,  pille  fera  pourtant  relevé  de 
l'otniflion  de  former  dans  l'an  &  jour  la 
dema.'dc  en  Retrait  lignager,  s'il  s'tft 
trouvé  Tous  la  Tutele  de  l'acquéreur  ,  ou 
d'un  retrayant    plus   éloigné,    ibid.  & 

Le  lignager  qui  a- vendu  en  qualité.^ 
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de  l^rocureur  fondé  du  vendeur,  peut  ouverte  >  que  dans  le  cas  où  la  propriété 

retraire  pour  lui-même.                   2^5  de  l'immeuble  qu'on  veut  retraire  a  été 

Il  n'ctt  libre  d'exercer  le  Retrait  ii-  tranlportée  fur  la  tête  d' autrui   par  le 

gnager,  que  dans  les  lieux  où  la  Coû-  moyen  de  la  vente,                          tbid, 

luiîie  l'a  re^û  exprelTém-nt.             tbtd.  Le  Retrait  lignagcr  cft  rcfufé  quanc 

Ce  droic  n'cft  pas  admis  par  la  Cou-  aux  biens  baillés  en  échange,          ihid, 

tume  de  Touloufe.                          ihid»  Exception ,  dans  le  cas  où  iJ  y  a  eu 

Le  lignagcr  n'eft  pas  reccvable  à  re-  dans  l'échange  un  retour  en  deniers  qui 

traire  un  Oflice.                              ihid,  excédent  la  valeur  du   fonds  baillé  en 

Le  Retrait  lignagcr  n*a  pas  lieu  pour  contr'échange,                                 ibid, 

les  biens  compris  dans  une  Tranfaélton ,  Le  Retrait  lignagcr  ccflfe  en  matière 

ou  dans  un  aifte  de  partage.            ihid,  de  donation  ,  de  legs ,  &  d'inftitution 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  non  plus  en  li-  héréditaire,                                      ihid, 

citation  faite  entre  copropriétaires ,  ou  On  ne  peut  non  plus  l'exercer  fur  la 

cohéritiers.                          ihid.  &  2^6  coupe  d'un  bois  à  haute  futaye.     25)8 

Le  Retrait  lignagcr  fc  règle  à  i'inftar  Exception ,  dans  le  cas  où  le  lignagcr 

de  la  fucccfiion.                               îp^  eft  propriétaire  du  fonds  fur  lequel  le 

Ce  droit  cft  interdit  à  celui  qui  cft  bois  à   haute    futaye   fc  trouve  fitué. 

condamné  aux  galcres  perpétuelles ,  ou  ibid, 

au  bannifTement  perpétuel.             ibid.  Le  Retrait  lignager  ccflfe  dans  la  vente 

Les  bâtards  ne  font  pas  reçus  au  Re-  d'un  ufufruit ,  lorfque  l'ufufruit  eft  ven- 

trait  lignagcr.                                ibid,  du  au  propriétaire,  mais  non  quand  la 

Ils   peuvent   cependant    retraire   les  vente  en  cft  faite  à  tout  autre.         ibid, 

biens  que  leur  pcrc  a  vendus ,  (î  le  Prin»  Le  lignagcr  cft  exclus  du  droit  de  re- 

ce  les  a  légitimés,  &  que  le  père  ait  traire  l'héritage  confirqué,&  vendu  pour 

confcnti  à  leur  légitimation.           ibid,  payer  les  amendes.                           tbid. 

Les  bâtards  légitimés  par  Refcrit  du  Ce  qui  eft  acquis  par  une  Ville  oa 

Prince ,  font  aufli  admis  à  retraite  les  par  une  Communauté  pour  l'ufage  du 

biens  vendus  par  leurs  parens  collate-  Public  ,   n'cft  pas  affujetti   au  Retrait 

raux,  lorfque   ceux-ci  ont  confenti  à  lignager.                                        ibid, 

leur  légitimation,                            ibid.  Mais  fi  l'acquifition  ne  doit  pas  tour- 

Lcs  enfans  légitimes  des  bâtards  non  ncr  à  l'ufage  du  Public ,  alors  le  Retrait 

légitimés  ne  font  pas  reçus  au  Retrait  lignager  peut  être  exercé,               2pp 

lignager  par  rapport  aux  biens  avitins»  On  ne  reçoit  pas  le  Retrait  lignager 

ibid,  dans  les  acquifitions  faites  par  le  Roi, 

Les  étrangers  &  aubains  peuvent- ils  ihid, 

ufer  du  Retrait  lignager  ?    2p6  Se  297  Peut-on  ufer  du  Retrait  lignagcr  fur 

Le  lignager  n'eft  pas  a'dmis  à  retraite  une  hérédité  vendue  /                     ibid» 

le  fonds  baillé  en  locatairie  perpétuelle  ,  Le  mobilier  n'eft  pas  affujetti  au  Re- 

bicn  que  le  bail  accorde  au  locataire  le  trait  lignager.                                  ibid. 

pauvoir  de   s'affranchir   de   la  rente  ;  La   dixme   inféodée  qui  retourne  à 

la  faculté  de  retraire  n'ayant  lieu  alors,  l'Eglife  par  le  moyen  de  la  vente,  cft 

qu'après    l'affcanchiftement    intervenu,  aft^ranchic  du  Retrait  lignager,        ihid, 

2P7  Cette   doélrine   doit  être   entendue 

L'a6lion  en   Retrait   lignager  n'eft  dans    le  cas  où  la  dixme  inféodée  cft 
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vendue  à  TEglifc  indepcndammenc  du  Richcfles  d'une  perfonne  aux  yeux  de 

iîef  auquel  clic  étoit  auacbéc,&non  l'Enyie.                                            i^y 

dans  le  cas  contraire.                       3  00  Roi»  Le  Roi  pourvoit  de  Tuteur  les 

Qaand   TEglife  à  laquelle  la  dixnie  Princes  du  Sang  Royal ,  qui  font  Pu- 

inféodée  a  été  vendue  (ans  le  fief  n'cft  pilles.                                                 40 

pas  l'Eglifc  Paroiflîale  ,  alors  il  y  a  lieu  Ruflicité*  La  Rufticité  du  Tuteur  l*ex- 

dc  douier  fi  cette  dixme  n'cft  pas  fujettc  cufe  d'avoir  laifle  oi/ifs  les  deniers  pu- 

»i  Retrait  lignager,            ibid.Ôc^oi  pillaires.                                           i^i 

Les  biens  profanes  acquis  par  l'Eglife ,  La  Rufticité  fournit  un  légitime  moyen 

font  affujeitisau  Retrait  lignager.  301  de  rcftitution  en  entier.                  tbid* 

Celui  qui  a  renoncé  au  Reirait  ligna- 
ger ,  ou  s'en  cft  dcfifté  ,  ni  fou  heri-  S, 
lier ,  ftVac  poinc  U  liberic  de  retraire. 

^                                                    ibid,  ç  AB  ATIN E  S,  le   rendant  cft 
Le  fils ,  héritier  de  fon  père,  a-t'il  jj  tenu  de  configner  lesSabatinespout 
la  faculté  d'ufcr  du  Retrait  lignager  fur  le  Jugement  du  compte.                  338 
les  bicrfs  que  le  perc  a  vendus  ?      ibid»  Sageffe,  La  Sagefle  cft    au  deffus  de 
Le  fils  de  famille,  pendant  la  vie  de  toutes  les  richcflès.                            184, 
fon  père  ,  eft  reçu  à  recouvrer  par  Rc-  SAÏfie,  W  cft  prohibé  d'ufer  de  Saific 
trait  lignager  les  biens  que  le  père  aven-  furies  biens  de  l'un  pour  les  dettes  de 
dus.                                                 302  l'autre.                                             ip-7 
Les  enfans  cxhcredés  par  leur  perc  ,  Le  Tuteur  s'étant  obligé  en  fon  nom 
peuvent-ils  ufer  du  Retrait  lignager  fuc  propre  pour  la  dette  du   Pupille,   on 
les  biens  qu'il  a  vendus?                 ibid*  pourra  ufer   de  Saifie    fur   fes    biens. 
On  n'admet  au  Retrait  lignager ,  que  1^8 
ceux  qui  auroient  pu  par  la  voye  de  la  Saifir-faifant,  Le  Saifir  -  faifant  dc- 
fuccelTion  ab  imeftat  acquérir  le  fonds  meure  refponfable  de  rinfolvabilité  des 
qui  a  été  vendu.                              ibid»  fequeftrcs  dans  certains  tas  qui  font  ex- 
La  vente  ayant  été  faite  à  un  parent  pliqués.                                             42 1 
du  vendeur  ,  le  parent  plus  proche  ne  Salaire.  Un   Salaire  cft  accordé  au 
peut  ufer  du  Retrait.           ibid.  &  3  03  Tuteur  dans  le  concours  de  deux  condi- 
En  matière  de  Retrait  lignager  ,  la  tions.                                                py 
feprefentation  n'a  pas  lieu.              303  Indépendamment  du  concours  de  ces 
En  cette  même  matière  ,  le  double  concilions ,  il  cft  du  au  Tuteur  un  Sa- 
lien  n'cft  d'aucune  confideration.  ibid»  laire  ,  s'il  a  négligé  fes  propres  affaires 
Dans  le  concours  de  deux  retrayans,  pour  celles  de  fon  Pupille.       ç2  3cç^> 
le  lignager  plus  éloigne  doit  être  pré-  Sang.  Les  liens  du  Sang  font  iudifl'o- 
ftré  au  lignager  plu»,  proche  ,  lorfque  lubies.                                               211 
celui-ci  collude  avec  l'acquéreur.  303  ,  Secrétaire  Evangelifle.  Le  Secrétaire 

304,305  &  jo5  Evangtlifte  eft  exempt  de  Tutele.    82 

Richejfe.  Les  Richeffcs  font  bien  au  S^cnMfe  du  Roi,  L'exemption  de  la 

dcffous  de  la  fagcffe.                        184  Tutele  eft  accordée  aux  Secrétaires  du 

Les    Richeflfes  font    fort  au  deflbus  Roi..                                               ibid,- 

4'une  bonne  réputation.                  325  Seigneur,  Les  Seigneurs  qui  ont  Ju- 

G'cll  chofe  bien  dure  ,  d'expofer  les  rifdidion ,  pcuvenr  faire  exercer  la  Juf- 

Xxx  ij, 
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ticc  entre  toutes  penonnca  Nobles  «5c 
plebécs.  3^ 

Le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  rctiaic 
féodal  ,  lorfqu'il  a  promis  de  ne  pas 
exercer  ce  droit.  301 

Le  Seigneur  a  une  hypothèque  privi- 
légiée pour  les  dépens  qu'il  a  expofés 
contre  fon  emphyreote  pour  railon  des 
droits  Seigneuriaux  ,  même  contre  le 
fideicommilTaire.  40P 

Sénéchaux,  Les  Sénéchaux  nomment 
les  Tuteurs  aux  Nobles.  3  7 

Ssptaaganairc  Le  Septuagénaire  peut 
fe  défendre  d'être  Tuteur.  92 

Loi  qui  exempte  des  charges  pcr- 
fonnellcs  les  majews  de  cinquante-cinq 
ans  ;  mais  elle  eft  judicieufement  cor- 
rigée, î^id. 

Le  Tuteur  qui  depuis  fa  nomination 
à  la  Tutele  cft  devenu  Septuagénaire ,  ne 
peut   fc    faire  décharger  de  la   Tutele* 

Ç^iand-méme  il  auroit  accompli  l'âge 
de  foixante  dix  an?  depuis  fa  nomina- 
tion ,  mais  avant  qu'elle  fut  autorifée  par 
le  Juge.  ihid. 

Cette  propofition  cft  contredite  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  mais 
elle  eft  confirmée  par  les  Arrêts  des 
Parlemens  du  Droit  Ecrit.  ibid. 

L'ayeul ,  quoique  Septuagénaire  ,  ne 
peut  refufer  la  Tutele  de  fes  petits-fils. 

Un  homme  qui  fc  trouveroit  au  def- 
fous  de  l'âge  de  foixante  dix  ans,  & 
qui  feroit  infirme  ,  pourroit  s'excufer  de 
la  Tutele.  5>4 

Mais  fon  infirmité  doit  être  conti- 
nuelle, ibid. 

Seejneflre,  Le  bénéfice  de  la  ceflîon  de 
biens  eft  refufé  aux  Sequeftres.     419 

&  420 

Le  Sequeftre  peut-il  exercer  le  droit 
de  Patronage  attaché  au  Domaine  Se- 
queftré?  3  14,  3  15  &  3  id 
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Serment.  Quel  cft  le  Serment  qu*iî 
faut  que  le  Tuteur    prête  ?       141  & 

142 

Le  Tuteur ,  foûtenant  en  Jugement 
les  droits  pupillaircs ,  peut  valablement 
déférer  le  Serment.  ip6 

Mais  ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  le 
Tuteur  fe  trouve  deftitué  de  toute  autre 
preuve.  ibid. 

L'acheteur  de  la  rente  conftituée  ne 
peut  exiger  du  débiteur  le  Serment  fur 
la  vérité  du  payenient  des  arrérages  de 
cette  rente  antérieurs  aux  cinq  années 
qui  précèdent  rinftance,  307 

Quelles  formalités  doivent  précéder 
le  Serment  in  litem  ?  14  j 

Le  Serment  in  litem  n'eft  pas  accordé 
contre  l'héritier  du  Tuteur  ,  à  moins 
que  rinftance  n'ait  été  commencée  con- 
tre le  Tuteur ,  ou  que  fon  héritier  ne  fc 
foit  lui-même  rendu  coupable  de  doL 

148 

Le  Serment  in  litem  n'a  pas  eu  lieu 
contre  une  exécutrice  teftamentaire  pour 
la  valeur  du  mobilier  décrit  dans  l'In- 
ventaire auquel  elle  avoir  fait  procéder, 

ibid.  &  1 49 

Le  Serment  in  litem  nt  doit  être  dé- 
féré, que  dans  le  cas  du  dol ,  &  non 
dans  le  cas  d'une  fimple  faute.  145» 

Ce  Serment  ne  doit  pas  être  ordonné 
contre  le  père.  153 

La  mère  n'ayant  pas  fait  Inventaire, 
le  Serment  in  litem  doit  avoir  lieu  con- 
tre elle.  •  154 

Le  Serment  in  litem  du  Pupille  juf- 
qu'à  certaine  fomme  contre  le  Tuteur 
qui  ne  rend  pas  compte  dans  le  délai 
qu'on  lui  a  prefcrit ,  paroit  être  un  préa- 
lable necefi^airc  avant  d'ordonner  la  fai- 
fie  &  vente  des  biens  de  ce  dernier. 

378 

Faute  par  l'héritier  de  remettre  le» 
mémoires  &  livre  de  Raifon  du  perc, 
le  Serment  in  litem  eft  déféré  au  legiti-j 
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iiraîre  à  concurrence  d'une  certaine  fom- 
me.  $ç^ 

Servitude^  Le  Tuteur  ne  peutconlen- 
tîr  une  fer?icude  fur  le  fonds  pupillaïre, 
ni  éceindre  celle  qui  c(l  due  à  ce  fonds. 

245 

SinguU,  Quf  non  frofunt  ut  Jlngula  y 
mmulata  jw^anK  105 

Société.  En  matière  de  délit,  il  n'y  a 
aucune  Société  ;  &  la  perte  qu'un  des 
delinquans  fouffre  3  ne  doit  pas  fe  com- 
muniquer auK  autres.  3  82 

Cependant  fi  tous  les  complices  fe 
trouvent  accufés  ,  ils  doivent  chacun 
d'eux  fupporter  une  portion  de  la  peine 
pécuniaire  qui  eu  payée  par  l'un  d'eurf. 

ibid, 

SocHfo  La  Sœur  du  Pupille  eft  «n  droit 
de  forcer  le  Tuteur  à  lui  fournir  les  ali- 
mens,  fi  elle  n'a  pas  de  quoi  fe  nourrir 
d'ailleurs*  216 

La  Sœur  du  meurtrier ,  héritière  du 
meurtri ,  eft  -  elle  tenue  de  venger  fa 
mort  ?  213 

Soldait.  Le  Soldat  ne  peut  être  Tu- 
teur ,    quand-même  il  voudroit  l'être. 

59 

Et  quoique  la  Tutcle  lui  fût  déférée 

parTcftament.  ^l^id. 

Le  Soldat  qui  a  obtenu  fon  Congé  , 

a-i'il  la  faculté  de  s'excufcr  de  la  Tutele  ? 

ï  2  o  &  1 2  I 

Le    Soldat    congedi-é  ignominieufc- 

sient,  ne  peut  s'excufer  de  la  Tutele, 

121 

Sou-Diacre.  Les  Sou- Diacres  qui  font 

feculiers  ,   peuvent  -  ils  être  Tuteurs  ? 

6p  Se  70 
Sourd»  Le  Sourd  ne  peut  être  Tuteur. 

Mais  cela  doit  être  entendu  du  Sourd , 
dont  la  furdité  le  met  hors  d'état  de 
conduire  fes  affaires.  ii'id. 

Un  tel  Sourd  <ioic  être  pourvu  de 
Curateur»  il 
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Le  Sourd  qui  entend,  tnaîs  avec  pei- 
ne, &  qui  a  la  capacité  de  régir  fes 
biens ,  peut  être  Tuteur.  tbid, 

Spes  hcireditatis  futhra  efl  in  bonis» 

146' 

Sfes  fro  n  f/?.  ihidm 

Stellionat,  Quel  efl  le  crime  de  Stel- 
lîonat  dans  fes  diverfes  efpeces/"    418 

Stellionataire.  Les  Steliionataires  ne 
font  pas  admis  à  la  ceflïon  de  biens.  417 

&  418 

Mais  on  y  admçt  la  femme  qui  a 
cautionné  pour  fon  mari  Siellionataire» 

418 

La  femme  qui  s*efl:  obligée  conjoin- 
tement avec  fon  mari,  n'eft  pas  repu» 
téc  Sieliionatairc ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
l'adminiftration  de  fes  biens,  ihid» 

Subrogation.  Les  créanciers  du  Pu- 
pille ayant  fubrogé  le  Tuteur  à  leurs 
hypothèques ,  &  le  Tuteur  ayant  ac- 
cepté le  tranfport  en  fon  nom  propre  , 
cette  fubrogation  doit-elle  lui  être  utile  ?. 

270  ,  271  &  zyz 

Les  Créanciers  dt  l'auteur  du  Pupille 
ayant  fubrogé  à  leurs  hypothèques  l'ayeul 
ou  le  père  Tuteur  du  Pupille,  cet  ayeul 
ou  ce  père  qui  accepte  la  Subrogation 
en  fon  nom  propre  ,  l'accepte  uiilemenu 

272 

Mais  il  ne  peut  répéter ,  que  ce  qu'il 
a  payé  pour  le  prix  de  la  Subrogation, 

275 

Subrogé,  Le  Subrogé  au  précaire  joiiic 
des  privilèges  attachés  au  précaire-  397 

Aujourd'hui  le  Subrogé  au  droit  du 
legitimaire  joiiit  du  même  privilège  , 
dont  le  legitimaire  joùiroit.  3p8 

Subflitué*  Le  Tuteur  teftamentaire  , 
Subftitué  pupillairement,  n'cfl:  pas  ex- 
clu de  la  fubftitution  par  le  refus  de 
prendre  la  Tutele.  130 

SubfiitHtioH,  On  peut  fubftituer  exena» 
plairemcnt  au  prodigue.  61 

Si  le  Tuteur  a  omis  de  faire  publier 
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&  cnregiftrer  la  fubftiiution  faite  au 
profic  de  fes  Pupilles  ,  il  doic  les  indera- 
nifcc  de  la  perte  que  cette  oraiflîon 
kur  caufe ,  fans  pourtant  qu'en  aucun 
cas  ils  foicni  relevés  de  ladite  omiflîon. 

293 
SHcceJJèuY.  Les  Succeffeurs  umvctfcls 

font  rcpute's  héritiers.  J^p, 

Succejfion,  LaSucceffion  d'une  perlon- 

nc  vivante  ne  doit  pas  être  recherchée. 

Succcjfion  ab  inteftau  Les  cnfans  du 
fécond  lit  font  -  ils  capables  de  recueillir 
la  Succeffion  de  leurs  frères  utérins  dé- 
cèdes en  pupillarité  ,  lorfque  leur  mère 
a  convolé  fans  avoir  fait  pourvoir  ceux- 
ci  de  Tuteur ,  ou  fans  avoir  rendu  le 
compte  de  fon  adminiftraiion  tutelaire  ? 

28 

Surcharge,  En  matière  féodale  ,,  les 
Surcharges  font  iroprcfcriptiblcs.    ^6/\. 

Si  l'on  a  tranfigé  fut  les  Surcharges, 
ja  Tranfadlion  doit  tenir.  ibid*. 

Synopjih,  Qu'entend- on  par  ce  ter- 
me ?  23* 


T. 


TE' MOIGNAGE,  Le  Te'moî- 
gnage  du  Juif  cft  rejettablc  ,  étant 
porté  pour  un  Juif  contre  un  Chrétien. 

48 

Même  quoique  les  deux  Parties  foient 

deux  Chrétiens,  ibid^ 

Les  Hérétiques  peuvent  être  témoins 

à  un  adie  encre>vifs>ou  àcaufe  de  mort. 

ibido. 
Les  Hérétiques   ne    peuvent  porter 
Témo.gnage  dans  une  Enquête  ,  ni  dans 
une  information.  ibid» 

Exception ,  dans  le  cas  où  l'Hereti- 
que  dépofe  contre  un  de  ia  feiSe  en 
faveur  d'un  Catholique  ,  &  dms  le  cas 
suffi  où  il  dcpofc  jks  deux  Parties  étant 
HieretiqueSk  ihidt 
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La  femme  ne  peut  être  contrainte  â; 
porter   Témoignage  contre  fon  mari» 

211  &  212 

Ce  qui  a  lieu  en  matière  de  Témoi- 
gnage ,  a  lieu  auilî  en  matière  d'accu- 
fation.  212 

Le  beau  frère  n'efl  pas  tenu  de  por- 
ter Témoignage  en  matière  criminelle 
contre  fon  beau- frère.  ibid* 

Témoin»  Le  Témoin,  ennemi  de  celui 
contre  lequel  il  dépofe,  peut  être  repro- 
ché ,  pourvLi  que  l'inimitié  ne  foit  ni  lé- 
gère ni  aâFe6lée*  11^ 

Gn  n'c-ft  pas  reçu  à  informer  pac 
Témoins  d'un  fait  contraire  à  l'aâie, 
même  en  prenant  la  voye  de  faux.  3  6^ 

TemfonU  La  connoi  (Tance  du  Tem- 
porel cft  interdite    au  Juge  d'Eglife» 

Temps,  Le  Temps  de  la  reftitution  en 
entier  ne  court, que  du  jour  qu'il  peut 
courir  utilement.  358 

Teftament.  Le  Teftament  fait  par  le 
Pupille  au  profit  de  fa  niarâtre  qui  ayant 
géré ,  comme  fa  Tutrice,  n'a  pas  rendu 
compte,  eft  nul.  5 5 

La  faculté  de  faire  Teftament ,  cft: 
refufée  auprodigue.^  6z 

Exception ,  dans  le  cas  où  le  prodi- 
gue fait  Teftament  en  faveur  de  la  caufe 
pic ,  ou  entre  cnfans.  ibid» 

Le  Teftament  fait  par  le  prodigue 
av-ant  fon   interdiélion  ,   eft   valable.. 

ibid, 
Tefiateur,  Le  Teftateur  ne  peut  nom- 
mer à  fes  enfans  un  Tuteur  qui  n'eftni 
leur  parent  ni  leur  allié ,  s'ils  ont  des 
alliés  &des  païens.  6% 

11  ne  dépend  pas  du  Teftateur  de  dif- 
pofcr  contre  Je  droit  public ,  &  d'inter- 
vertir dans  fes  difpofitions  les  Rfglemens 
qui  dans  tous  les  temps  ont  eu  lieu.  325 

&329. 

Titre  Canonique,  îl  n'y  a  que  la  Col- 

l«ion  f  qui  donne  ce  Tiire,  ^  i  ^, 
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7'ftres  pupîlUires^  Les  Titres  pupillai-  Il  en  eli  tout  autrement  en  France ,  où 

rcs  doivent  être  remis  au  Tuteur.    i6â  de  teJles   Tranla(9:ions  font   regardées 

Toujours,   Cette  di£^ion    Toujours  ,  comme  fufpedes  de  dol  &  de  fraude  de 

n'embrafle  autre  efpacc  de  temps ,  que  la  part  du  Tuteur ,  ou  de  fon  héritier, 

celui  de  trente  années.                   J42  354 

Traitant.  Le  Traitant  n'efl:  pas  reçu  Au  Parlement  de  Paris  ,  le   Mineur 

à  la  ceffion  de  biens  à  l'égard  de   fon  doit  fe  pourvoir  contre  la  Tranfaâion 

afTocié,  qui  a  été   contraint  de  payer  dans  les  dix  ans  du  jour  de  fa  majorité, 

pour  lui  rentier  prix  du  traité  commun,  ou  du  jour  de  l'ade ,  s'il  a  tranfigé  étant 

41P  majeur.                                           ibid, 

Tfanfa£îion»  Le  Tuteur  peut  tranfiger  Le  Parlement  de  Touloufe  proroge 

fur  la  mort  du  meurtri,  encore  qu'il  jufqu'à trente  ans l'aftionrcfcifoirecon- 

s'agiffc  du  meurtre  le  moins  excufablc.  tre  la  Tranfaâion  intervenue  fur  la  gef- 

204  tion  tutelaire  ,  non  vijis  neqtiç  dtfpunilit 

L'Héritier  du  meurtri  peut  tranfiger  rationibus,                                    ibid, 

fur  la  vengeance  de  fon  fang ,  s'il  eft  Le  Tuteur  peut-il  revenir  contre  I2 

apparent  que  le  meurtri  auroit  tranfigé  Tranfaâion  qu'il  a  paflee  avec  fon  Pu- 

avcc  le  meurtrier.               212  &  21 3  pille?                                353  &  354 

Autorité  &  faveur  des  Tranfadliions.  La  Tranfa<5i;ion  que  le  Pupille ,  de- 

317  &  355  venu  majeur,  a  paflee  avec  le  Tuteuï 

L'adminidrateur  du  bien  d'autrui  ne  fur  les  erreurs  gliffées  dans  le  compte, 

peut  tranfiger ,  que  fur  une  matière  dif-  cft  inébranlable.                            554 

ficile  &  ardue".                                 218  Une  Tranfaétion  pafTée  entre  majeurs 

La  Tranfadion  confentie  par  le  Tu-  fuper  itte  motk ,  ne  peut  être  renveifée. 

ceur ,  &  contenant  aliénation  du  patri-  ibid*  &  3  5  $ 

moine  du  Pupille  ,  n'a  aucune  force.  On  n'efl;  pas  relevé  non  plus  d'une 

ibid,  Tranfaiïlion  paffée  entre  majeurs  fur  un 

Il  n'efl:  permis  aux  Tuteurs  de  tran-  procès   dans  lequel  il  s'agiiToit  d'une 

figer  fur  l'intérêt  de  leur  Pupille,  que  adminiftration  que  l'une  des  Parties  foû- 

JorfquelaTranfaâiontourneàfonavan-  tenoit  avoir  été  tute\aire.               355 

tage.                                               ibid,  La  Tranfaélion  paffée  avec  le  Prede- 

Le  père  ne  peut  tranfiger  fur  les  biens  ceffeur  touchant  la  Dixme ,  lie-t'elle  fes 

de  fes  enfans  fans  leur  confentement,  Succcfleurs  ?                                    555 

moins  encore   pafler  une  Tranfa<Sl:ion  La  puiffance  Apoftolique  a  tant  de 

qui  leur  foit  dès-avantageufe.         2  ip  force  ,  qu'elle  rend  réelle  la  Tranfaâion 

Les  biens    compris  dans   une  Tran-  qui  n'ctoit  que  perfonnelle.             ihid^ 

faélion ,  ne  font  pasfujetsau  retrait  li-  La  Tranfa6lion  paflfée  entre  majeurs 

gnager.                                            2p$  fufer  litemovenda,t2i  ferme  &  fiable. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  Pupille  555'3  5^^?57 

qui  étant  devenu  majeur  de  vingt-cinq  Différence  des  Tranfadions  d'avec 

ans  a  tranfigé  fur  l'adminifliration  tute-  les  contrats.                                     35^ 

laire ,  ne  peut  revenir  contre  la  Tran-  Le  propre   des  Tranfa^lions  eft  de 

faâiion ,  encore   que  lors  d'icelle   au-  terminer ,  ou  de  prévenir  un  procès  fut 

aine  pièce  n'ait  été  produite.     3  5  i  &  des  droits  douteux.                         ibid, 

352  Les  Tranfai^ions  paflees  entre  roa» 
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jcurs ,  ne  peuvent  écre  relcindées  fous 
prctexte  de  Iciion  d'outre -moitié  du 
jufte  prix.  3  5  7 

La  Tranfadion  paffée  fur  un  procès 
eft  nulle ,  lorlque  celui  qui  J'a  confen- 
tie  ignoroic  que  le  procès  fût  jugé,  & 
qu'il  l'avoic  gagné  par  Arrêt.         ihid. 

Il  n'eft  libre  de  tranfiger ,  que  fur 
une  chofe  douteufe.  ihid, 

L'Arréc  étant  attaqué  par  Requête 
Civile,  on  peut  tranfiger  fur  l'affaire 
fur  laquelle  l'Arrêt  a  été  rendu.     558 

On  a  la  faculté  de  fe  pourvoir  contre 
les  Tranfaélions  où  le  dol  perfonnelcfl: 
intervenu.  ihid. 

En  ce  cas»là ,  la  Tranfadïion  doit- 
elle  être  attaquée  dans  les  dix  ans  du 
jour  de  fa  date  ,  ou  dans  les  dix  ans  du 
jour  feulen-ient  de  la  découverte  du  dol  ? 

ihid,  &  5  5  p 

Le  premier  aéle  paffé  entre  cohéri- 
tiers ou  copropriétaires ,  quoique  qua- 
lifié du  nom  de  Tranfadion  ,  peut  être 
cafle ,  s'il  y  eft  intervenu  kfion  du  quart 
au  tout.  3  5  p 

La  caffation  de  ce  premier  aéie  doit 
être  demandée  dans  les  dis  ans.   ibid, 

La  Tranfaâion  qui  contient  un  par- 
tage ,  ne  peut  être  cafTée ,  fi  les  Parties 
ont  traité  à  forfait.  ibid. 

S'il  s'3git  d'une  Ttanfa^l  on  paflfée 
entre  deux  Particuliers  fur  l'hérédité 
d'un  Tiers  qui  fe  trouve  vivant ,  cette 
Tranfaéiion  eu  nulle,  à  moins  que  la 
perfonne  de  l'hérédité  de  laquelle  il  eft 
queftion  ,  n'ait  confenti  à  la  Tr. in  fac- 
tion ,  &  n'ait  perfeveré  daws  ce  con- 
fcntement  jufqu'à   la  fin  de  fcs  jours. 

La  Tranfaéïion  pafïée  entre  cohéri- 
tiers ,  ou  entre  l'héritier  &  les  legiti- 
maires ,  non  vifis  tahulis  uflamenti ,  n'eft 
pcin  valable.  ihid.8i^6i 

Sï  cependant  les  Parties  connoilTenc 
iôr&de  la  Tranfa^^onla  teneur,  du  lef- 
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tament ,  en  ce  cas  la  Tranfa(5lion  eft  va- 
lable ,  bien  que  le  teftament  n'ait  pas- 
été  vu.  j6î 

La  Tranfadion  paflee  fur  l'exécution 
d'un  aéle  entre  vifs,  ne  peut  être  quc- 
rcjlée  fous  prétexte  qu'on  n'a  point  vu 
l'aélc  fur  lequel  on  a  iranfigé.         ibid. 

Le  cohéritier  qui  tranfigc  fans  con- 
noître  h  véritable  confiftance  de  l'héré- 
dité, eft  cenfé  trompé,  &  la  Tranfac- 
tion  qu'il  paffe  eft  nulle.  ibid» 

La  Tranfaébion  paffée  fur  le  fonde- 
ment d'un  a61;e  faux ,  dont  la  faufTeté" 
n'eft  découverte  que  pofterieurement , 
eft  calTable.  ibid, 

La  Partie  qui  allègue  la  fauflfeté  de 
l'aéîe  énoncé  dans  la  Tranfadion ,  eft 
obligée  de  rapporter  latSle  ,  &  ne  peut 
en  exiger  la  reprefentation.  ibid. 

On  caffe  la  Tranfaélion  confentie  fur 
la  teneur  d'un  teftament  faux  ou  nul  , 
dont  on  vient  dans  la  fuite  à  découvrir 
la  faufleté  ou  nullité.  ibid, 

La  Tranfaéiion  par  laquelle  les  héri- 
tiers (ib  ihtcflat  ont  partagé  la  fucceftîon 
du  défunt ,  eft  fujette  à  refcifion ,  fi 
dans  le  temps  poftcrieur  on  découvre 
que  le  défunt  a  fait  teftament.       '  ^Cz 

La  Tranfaétion  fignée  fans  en  favoîî: 
la  teneur ,  eft-  elle  valable  ?  ibid.  8i  ^6^ 

Si  la  Tranfaélion  porte  qu'elle  a  été 
liië  &  recitée  aux  Parties ,  la  preuve  du 
fait  contraire  n'eft  pas  admiftible.  ^â^ 

La  Tranfaébion  paffée  en  matière  féo- 
dale eft  caffable ,  fi  elle  contient  des 
erreurs ,  ou  des  furchargcs.  tbid. 

S'il  a  été  queftion  des  furcharges- 
mêmts  dans  la  Tranfaciion ,  elle  ne  pcuc 
être  querellée.  5^4 

Un  Particulier  n'eft  pa5  reçu  a  atta- 
quer les  Tranfaâions  paflTées  entre  le 
Seigneur   &  le  gênerai    des  habitsn?. 

ibidé 

On  peut  tranfiger  furies  alimens  pour 
le  temps  pafle,  mais  non  pour  le  temps 

Si. 
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à  venir ,  à  ftioins  que  ce  ne  foit  d'auco- 
ricé  du  Juge.  ibid. 

Il  eft  pourtant  libre  de  tranfiger  fur 
ksalimens  futurs  fans  l'autorité  du  Juge, 
s'ils  font  dûs  par  un  aôte  autre  qu  un 
a6le  à  caufc  de  mort.         ibid,  &  355 

La  Partie  qui  a  tranfigé  fur  le  crime 
de  faux,  a-t*elle  la  faculté  de  revenir 
contre  la  Tran(adion  ?  365 

Une  telle  Tranfa(5tion  ne  peut  être 
exécutée  ,  fi  elle  n'a  été  homologuée  en 
Jufticc ,  après  avoir  été  communiquée 
aux  Gens  du  Roi ,  ou  au  Procureur  Fif- 
cal..  ihid* 

Le  Pupille  peut-il  être  relevé  de  la 
Tranfa6lion  qu'il  a  pafl'ée  avec  fa  raerc 
Tutrice  ,  non  vijis  neque  difpHhBis  ra- 
tionibiis  ?  365  &  365 

Le  Pupille  qui  tranfigeant  avec  fon 
Tuteur  Ta  déchargé  de  la  reddition  de 
compte  moyenant  une  certaine  fomme 
que  le  Tueur  lui  a  payée  ,  peut-il  faire 
refcindcr  la  Tranlaéiion,  fans  rendre 
par  un  préc'lablc  cette  fomme  au  Tu- 
teur qui  confent  à  la  refcifîon  ?     3167 

&3(58 

Le  ce(ïionnaire  des  droits  du  Pupille 
n*a  pas  fa  faculté  de  demander  la  refct- 
fion  de  la  Tranfêdlion  confentie  par  le 
Pupi'.le  à  fon  Tutc.ir.  3<î8&  ^6^ 

Tuniport,  Voyez  Stibrogation*- 

Trefûners  des  Invalides  de  la  Marine» 
Ces  Officiers  font  exempts  de  Tucele. 

74. 

TuUeaux^  La  première  afîîfe  des  fon- 
dations d'uîie  fouraille  peuc  et  ce  faite 
avec  des  Tsiileaux.  2-5  § 

Tu  te  le  y  TateHY,  Un  Tute-jr  eft  donné 
aux  Pupille?  ,  qui  font  dans  un  âge  au 
dciTous  de  la  puberté  t  pourquoi  ?        % 

Tiiteur  ,  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit , 
n'cft  point  donné  au  Pupille  qui  en  a 
déjà  un.  ibid» 

Le  Tuteur  venant  à  être  banni ,  on 
«n  nonivne,  un  autre  au  Pupille,       ibid» 
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Le  Tuteur  venant  à  s'abfcntcr ,  on 
pourvoit  le  Pupille  d'un  nouveau  Tu- 
teur, ibid. 
Le  Tuteur  fubflitué  à  la  place  du  Tu- 
teur abfent,  adaiiniftre  jul'qu'à  la  pu- 
berté du  Pupille*,  fi  le  'premier  Tuteur 
ne  revient  pas,  ibid» 

Dans  les  Pays  Coiitumiers ,  outre  le 
Tuteur  ordinaire  ,  on  nomme  toujours 
un  fubrogé  Tuteur,  ibid, 

C^elie  cfl;  la  fonélion  du  fubrogé  Tu- 
teur l  ibid. 

Le  fubrogé  Tuteur  n'cft  pas  rcfpon- 
fable  de  la  geftion  lutelaire.  thid. 

Il  n'eft  pas  recevable  à  a;pellcr  d'un 
Jugement  rendu  contre  le  Mineur ,  lorf- 
que  le  Tuteur  ordinaire  n'en  eft  pas  ap- 
pe liant,  tbid.  &  pag,  j 

11  y  a,  fuivant  le  Droit  Romain  , 
trois  fortes  de  Tuiele  :  quelles  font- 
elles  ?.  5 

La  Tutcle  tcflamcntaire  a  été  intro- 
duite par  la  Lot  de  douze  Tables,  tbid. 

Le  Tuteur  donné  par  le  pcre  à  fes  en- 
fans  ,  n'cft  point  cenfé  donné  à  ceux 
dont  le  père  ignoroit  lanaidanct.  ibià. 

Le  Tuteur  nommé  par  le  père  à  fes 
enfans  vaguement ,  eu  réputé  nomme 
aulfi  aux  pofthumes.  ibidc 

Le  Tuteur  nommé  aux  fils  par  le  père , 
cû  cenl'é  nommé  aux  filles.  ibid. 

Le  Tuteur  donné  aux  filles,  n'eft  pas 
cenié  donné  aux  fils.  ibid. 

Le  Tuceur  peuc  être  nommé  par  le 
pcre ,  pour  par  lui  gérer  la  Tuicle  depuis 
un  tel  teiTïps  &  jufqu  à  un  certain  temps , 
comme  aufiî  ious  condition  &  jufqu'à 
l'événement  d'une  condition.  6 

La  Tutcle  légitime  a  été  introduite 
par   la  Loi  de  douze  Tables.  7 

Qu'entend- on  dans  le  Droit  par  Tu- 
tcle légitime,  &  à  qui  le  Droit  la  dé- 
fère-t'il  ?  ibid. 

En  défaut  de  Tuteur  teftamencaire  ou 
légitime  ,.  le  Droit  veut  que  la  Tutele 

Yyy 
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Ibic  décernée  par  le  Ju^e  ;  &l  c'efl:  cccie 
Tutclc  qu'on  appelle  dacive.  ibid. 

Toutes  les  Tuccles  iom  réputées  da- 
lives  en  France  :  pourquoi  ?  ibid. 

En  France,  les  Tuteles  teftamentai- 
res  &  légitimes  ont  befoin  de  la  confir- 
mation du  Juge.  tbid. 

Différence  ,  dans  le  Droit  Romain  , 
entre  les  Tuteles  teftamcntaires.  8 

Cette  différence  cft  abrogée  en  Fran- 
ce, tbid» 

Le  Tuteur  teftamentairc  peut  être  ex- 
clus de  la  Tutele  par  les  parens  du  Pu- 
pille alTemblés  devant  le  Juge.         ibid» 

Ils  ont  la  faculté  de  donner  un  Ad- 
joint au  Tuteur  teflamentaire.        ibid, 

La  Tutele  peut  être  déférée  par  le  Ju- 
ge à  celui  que  le  père  a  prohibé  de  nom- 
mer Tuteur.  ibid. 

Le  Tuteur  teftamentaire  doit  être  con- 
firmé par  le  Jnge  ,  à  moins  qu'on  ne  fc 
trouve  dans  certains  cas  qui  font  expli- 
qués, 7 

Le  Tuteur  teftamentaire  cft  préféré  à 
la  mère  des  Pupilles,  p 

Le  Tuteur  teftamentaire  n'eft  pas  ex- 
clus par  la  raifon  prife  de  ce  que  le 
tcftament  eft  attaqué.  ibid, 

La  nomination  d'un  Tuteur  eft  vala- 
ble ,  quoique  contenue  dans  un  tefta- 
ment  imparfait.  lo 

La  Tutele  déférée  par  la  Loi  aux  af- 
cendans ,  n'a  pas  befoin  de  la  confirma- 
tion du  Juge.  1 5  ,  1 5  &  2 1  . 

Cette  confirmition  feroit  fruftratoirc»  ^ 

ibid» 

La  Tutele  des  cnfans  bâtards  appar- 
tient à  leur  mère.  24 

Peut-on  déférer  la  Tutele  à  la  mère  , 
qui  l'a  perdue  par  le  convoi  ?  26 

La  proximité  en  degré  de  parcntele , 
ne  fournit  point  parmi  nous  un  Titre 
pour  obtenir  la  Tutele,  35 

On  confulte  l'intérêt  du  Pupille  ,  & 
le  plus  ou  le  moins  de  capacité   dans 
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ceux  qui  font  propoféi  pour  exercer  la 
Tutele.  tl>i4^ 

Cas ,  dans  lefquels  le  parent  plus  pro- 
che peut  fe  plaindre  de  ce  que  la  Tu- 
tele a  été  décernée  à  un  parent  éloioné. 

ibid. 

En  fait  de  Tutele ,  le  Droit  confi- 
dere  fort  la  proximité  du  parent  habile 
à  fuccedt-r  au  Pupille,  34 

On  peut  argumenter  de  la  Tutele  à 
l'éducation.  jj 

Il  eft  plus  utile  au  Pupille  de  n'avoir 
qu'un  Tuteur  ,  que  d'en  avoir  plufieurs. 

54&580 

Des  deux  Tuteurs  qui  font  nommés , 
l'un  veut  exclure  l'autre  de  la  gcftion  en 
offrant  de  bailler  caution  :  <^md  juris  } 

ibid. 

Il  n'eft  pas  convenable  que  la  Tutclc 
foit  exercée  par  une  perfonne  fufpeéie  , 
ou  vile,  ibid. 

Les  Tuteles  ne  font  pas  recherchées 
par  les  perfonnes  intègres.  ibid. 

Le  Tuteur  élii  peut  refufcr  la  Tutele, 
s'il  n'a  pas  été  du  nombre  des  nomina- 
teurs.  ^  54&55 

Quel  nombre  d'éleéleurs  faut-il  con- 
voquer ,  pour  rendre  utile  la  nomination 


d'un  Tuteur  ? 


?5 


Plus  d'éleâeurs  il  y  a,  plus  l'éleéèion 
fe  trouve  judicieufe.  35 

Pour  la  validité  de  l'éleftion  du  Tu- 
teur ,  les  éledeurs  doivent  être  alTem- 
blés devant  le  Juge,  ibid. 

Un  allié  peut  être  nommé  Tuteur,  34 

La  dation  de  Tutele  eft  un  aâc  lé- 
gitime ,  ^ui  vitiatur  fer  temporis  vtl 
conditionis  adjeSlionem,  76 

A  quel  Juge  le  droit  de  décerner  les 
Tuteles  appartient- il  ,  félon  le  Droit 
Romain  ?  9  y 

La  Coutume  de  Touloufe  donne  aux 
Capitouls  le  droit  d'y  nommer  les  Tu- 
teurs, ibid. 

Abrogation  de  cette  Coutume,  »&i</. 
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Le  droit  de  nommer  des  Tuteurs  aux 
Nobles,  «ppartienc  aux  BaiiUfs  &  Stné- 
chaux.  »^^<^» 

Le  droit  de  nommer  des  Tuteurs  aux 
Pupilles  non  -  Nobles ,  appartient  aux 
Prcvôis&  autres  juges  inférieurs. ï'^^^. 

Ce  qui  doit  être  entendu  des  Juges 
dans  la  Jurifdidlion  dcfquels  les  Pupil- 
les font  domiciliés.  ibid. 

Et  bien  que  le  père  des  Pupilles ,  lors 
de  Ion  décès ,  eut  un  procès  pendant  au 

Parlement.  *^^^* 

Le  Juc'e  qui  reforme  l'Ordonnance 
portant  nomination  d'un  Tuteur ,  ôc  que- 
rellée par  la  voye  de  rappellâtion,nc  peut 
nommer  lui  même  le  Tuteur ,  &  doit 
renvoyer  pardevant  le  Juge  aucrc  que 
celui  dont  eft  l'appel  ,  à  l'effet  d'y  être 
procédé  à  Téle^lion  d'un  nouveau  Tu- 
teur. 37&58 

L'éieélion  d'un  Tuteur  n'cft  pas  fu- 
jette  à  évocation.  3  8 

La  dation  des  Tuteles  eft  interdite  à 
la  Cour    des    Aydes   de  Montpellier. 

ibid. 

Les  Juges  des  Seigneurs  nomment  les 
Tuteurs  aux  Pupilles  qui  font  leurs  jufti- 

ciables.  «^^^• 

Le  Juge  ne  peut  déléguer  un  autre 
Juge  >  pour  décerner  la  Tucelc.     ibid. 

Eft -il  permis  au  Juge  d'Eglife  de 
nommer  le  Tuteur  au  Pupille  qui  eft 
Clerc?  39 

Devant  quel  Juge  faut- il  fe  retirer  , 
pour  faire  nommer  des  Tuteurs  aux  Pu- 
pilles qui  ont  des  biens  fitués  en  Fran- 
ce ,  &  d'autres  fitués  dans  les  Colonies 
Françaifes  ?  4° 

Sur  quoi  porte  l'adminiftration  des 
Tuteurs  nommés  aux  Pupilles ,  qui  ont 
des  bien?  (îrués  en  France,  &  d'autres 
fitnés  dans  les  Colonies  Françaiies  ?  ihtd. 

Les  Princes  du  Sang  Royal  qui  fe 
trouvent  Pupilles ,  font  pouïvûs  de  Tu- 
teur par  le  Roi.  i^i'^» 
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La  qualité  de  Tuieur  doit  être  prou- 
vée par  la  remile  du  verbal  de  dation 
de  Tutele.  ibtd* 

La  matière  des  Tuteles  eft  prife  à 
cœur  par  les  Empereurs  &  Juriiconful- 
tcs.  44 

Les  plus  proches  parens  du  Pupille 
font  obligés  de  le  faire  pourvoir  de  Ta- 
teur  dans  l'an  :  quelle  eft  la  peine  de 
leur  regligence  à  cet  égard  ?  ihid*  . 

L'étranger  qui  a  une  a6^ion  à  inten- 
ter contre  le  Pupille  non  pourvu  de 
Tuteur  ,  peut  demander  quon  lui  en 
nomme  un,  45 

Ce  même  étranger  ,  (î  l'on  eft  ap- 
pcllant  de  la  nomination  faite  d'un  Tu- 
teur ,  eft  en  droit  d'intervenir  en  caufe 
d'appel ,  pour  empéchtr  qu'il  n'y  ait  du 
retardement  dans  l'inftancc.  ihid» 

La  Tutele  doit  être  décernée  à  un 
homme  intègre.  ibid. 

Plusieurs  briguent  la  Tuteîc  ,  pour 
s'cngraifier  de  la  fubftance  des  Pupilles. 

ibid» 
Ces  mêmes  hommes  doivent  être  ex- 
clus de  la  Tutele.  ibid, 
La  charge  de  Tuteur  s'étend  fur  la 
perfonne  &  fur  tous  les  biens  du  Pu- 
pille, ibid, 
La  Tutele  ne  peut  être  déférée  à  un 
homme  que  la  Juftice  a  flétri.         tbid. 
Si   le  Tuteur  vient  à  être  repris  de 
Juftice,  il  faut  nommer  un  autre  Tu- 
teur an  Pupille.                        45  Si  ^6 
Opinion  contraire  ,  dans  le  cas  où  le 
Tuteur  n'eft  que  banni  à  temps.         45 
Cette  opinion  eft  profcrite  dans  le 
Droit.  îbid. 
Le  Tuteur  déclaré  fufpcél ,  ceife  d'être 
Tuteur.  ibid. 
Le  bannifTement  à  temps  opère  la  no- 
mination d'tn  nouveau  Tuteur,    ibid. 
Le  père  qui  a  obtenu  des  Lettres  de 
rappeide  ban  avec  daufe  néanmoins  qu'il 
ne  pourra  exercer  aucune  fondion  pu- 
Yyyij 
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bli4iie  ,  efl  exclus    dt  la  Tuccle  de  les 
en  fans.  47 

Le  Juif  ne  peut  écrc  Tuteur  d'un 
Chrécien.  47 

L'Hereiique  ne  peut  être  Tuteur  du 
fils  d'un  Catholique,  ni  même  du  fils 
d'un  Hcreiique.  48  &  49 

Pour  être  Tuteur  ,  il  faut  avoir  la 
capacité  de  gérer  la  Tutcle.  55 

La  Tutcle  ne  peut  être  exercée  parles 
femmes.  ibid. 

Les  femmes  n'affilient  pas  à  raffem- 
blée  des  parens,  pour  nommer  un  Tu- 
teur, il'id. 

Selon  l'ancien  Droit ,  la  mère  eft  ex- 
clufc  de  la  Tutcle  que  fon  mari  lui  a  dé- 
férée, ihiit» 

Pourquoi  la  merc  &  l'aycule  peuvent 
elles  aujourd'hui  être  Tutrices  /    5  5  & 

^6 

La  marâtre  nommée  Tutrice  par  fon 
mari,  ne   peut  gérer  la  Tutelc.        5 5 

Si  cependant  on  ne  l'a  pas  troublée 
dans  l'adminiftration  tutelaire  ,  on  la 
regardera   comme  ayant   été  Tutrice. 

ihid. 

Le  Mineur  de  vingt- cinq  ans  ne  peut 
être  Tuteur.  57 

Pas  même  quand  il  voudroic  l'êire. 

ihid. 

Un  Notaire,  mineur  de  vingt-cinq 
ans ,  ne  peut  être  Tuteur.  ihid. 

Si  le  Juge  appelloit  un  Mineur  à  la 
Tutcle  ,  fa  nomination  feroit  nulle  de 
plein  droit.  ihid. 

Ce  Mineur  ne  feroit  pas  obligé  de 
s'excufcr,  &  n'encoureroit  aucun  péril. 

ihid. 

Si  le  mineur  gcroit  la  Tutele  à  lui  dé- 
férée par  le  Juge,  il  feroit  comptable 
de  fa  geftion  à  concurrence  de  ce  qui 
auroit  tourné  à  fon  profit.       57  &  58 

Le  Mineur  peut  être  nommé  Tuteur 
par  tcftamem  ;  mais  il  ne  gère  la  Tutcle , 
qu'après  qu'il  cft  devenu  majeur  :  Si  en 
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atténuant ,  ou  nomme  un  Curateur    au 

Pupil.lc.  58 

La  mère ,  mineure  de  vingt-cinq  ans , 


ne  peut  être   1  utrice. 


ihid. 


txception  ,  dans  le  cas  où  de  fc 
trouve  nommée  Tutrice  dans  le  tcfta- 
mcnt  de  fon  mari,  ihid. 

Mais  alors  la  mère  doit  être  âgée  de 
dix- fept  à  dix-huit  ans.  ihid. 

Le  Soi  :2tne  peut  être  Tuteur ,  quand 
même  il  voudroit  l'être.  59 

Et  quoique  la  Tutele  Jui  fût  déférée 
par  teftament.  ihid. 

Le  muet  ne  peut  être  Tuteur,     $p 

&5o 

Le  fourd  ne  peut  être  Ttttcur.        60 

Mais  cela  doit  erre  entendu  du  fourd  , 
dont  la  furdité  le  met  hors  d'e'rat  de 
conduire  fes  affaires.  ihidj 

Le  fourd  qui  cniend  ,  mais  avec  peine, 
&  qui  a  la  capacité  de  régir  fcs  biens , 
peut  être  Tuteur.  ihid. 

Les  infenfés  Se  les  furieux  font  inca- 
pables d'être  élils  Tuteurs.  6i 

Le  Tuteur  qui  devient  furieux  ou  in- 
fcnfé,  doit  être  déchargé  de  Ja  Tutele. 

ihid, 

A  moins  que  fa  fureur  ou  fa  démen- 
ce ne  foit  pas  incurable  ;  &  alors  on 
nomme  un  Curateur  au  Pupille,      ihid. 

Le  Furieux  peut  être  nommé  Tuteur 
dans  un  teftament  ;  mais  on  ne  l'admet 
à  l'adminiftration  tutelaire  ,  qu'après 
qu'il  eft  guéri.  ihid. 

En  attendant  qu'il  foit  guéri ,  on 
nomme  un  Curateur  au  Pupille,     ihid. 

Le  prodigue  ne  peut  être  Tuteur.  61 

Les  Moines  ne  peuvent  être  Tuteurs. 

62 

Les  foins  de  la  Tutele  feroicnt  un  obf- 
tacle  à  l'accompli ffement  des  obligations 
de  la  vie  Religieufe.  ihid. 

Avantages  que  les  Religieux  retirent 
de  l'interdiction  de  la  Tutele.  6^ 

Péril  que  les  Pupilles  auroient  à  crain- 
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àce ,  fî  fa  Tutele  n'écoit  pas  interdite  Tuteur ,  a  commencé  d'admînîftrcr  ies 
aux  Religieux.                                  ihid.  biens  du  Pupille  fon  parent,  alors  on  le 
il  cil   détendu   aux    Evéques    d'être  force  à  en  continuer  l'adminifiration  juf- 
Tuieurs,                                             6^  qu'à  ce  que  les  parcns  aycnt  élu  un  Tu- 
La  Tutele  cft  une  charge  publique  ,  teur.                                                  70 
fans  être  une  Dignité.                     éj  Les  Receveurs  &  Fermiers  des  droics 
Pourquoi  cette  charge  eft  •  elle  dite  &  des  deniers  Roy<iUx  font  exempts  de 
publique  ?               ♦                        ihtd.  la  Tutele.                                            72 
Le  fils  de  famille  peut  être  nommé  Cette  exemption  a  été  introduite  , 
Tuteur.                                            ibid,  moins  pour  lui  faire  honneur,  qu'en  fa- 
Le  Tuteur  teftamcntaire  ne  peuts'ex-  veut  du  fifc.                                     ibid* 
cufer ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  inconnu  Les  Tuteurs  ne  peuvent  fe  rendre  fcr- 
au  teftateur.                                     ibid,  miers  des  revenus  publics ,  qu'ils  n'ayent 
Tout  homme  capable  de  prendre  par  compté  de  leur  geftion  ,  &  payé  le  reli» 
tcilament ,  peut  être  Tuteur  tcftamen-  qua.                                                   7j 
taire.                                              ihid.  Celui  qui  eft  commis  à  la  perception 
Tutor  invîtut  ft,                            6S  des  droits  depcndans  d'un  Office  auquel 
Le  tcftatear  ne  peut  nommer  à  fes  en-  cft  arrogée  l'exemption  de  la  1  utcle ,  ne 
fans  un  Tuteur  qui  n'cft  ni  leur  parent  peut  fe   défendre  d'être  Tuteur ,  bien 
ni  leur  aU'é  ,  s'ils  ont  des  alliés  &  des  qu'il  y  ait  un  Arrêt  du  Confeil  qui  or- 
parens.                                           fhtd,  donne  que  le  Commis  joiiira  des  privi- 
En  ce  cas,  le  Tuteur  étrangcrnom-  ieges  attribués  à  l'Office.                 ihid. 
nsé  par  le  teftateur  »  fecoit  fondé  à  s'cx-  La  conceflîon  vague  de  l'immunité  des 
cufer  de  la  Tutele.                           ihid,  charges  civiles  ou   publiques ,  ne  com- 
En  défaut  des  parens ,  le  plus  proche  prend  pas  l'exemption  de  la  Tutele.  74 
voifin  eft  Tuteur.                           ibid.  Les  Colle6leurs  de  la  Taille  &  Capi- 
Le  voifin ,  Tuteur  teftamentaire  ,  doit  cation  font  exempts  de  la  Tutele.     ibid. 
gérer  par  provi^on  &  en  attendant  que  C'cft-à-dire,  de  la  Tutele  décernée 
les  parens  ayent  élu  un   autre  Tuteur  ,  pendant  la  durée  de  la  collcéle.    ibid, 
bien  qu'il  ne  foit  ni  parent  ni  allié  des  L'exemption  de  la  Tutele  eft  accordée 
Pupilles.                                           ibid,  aux  Juges  -  Gardes -Confervateurs  des 
Le  voifin  eft  forcé  d'être    Tuteur ,  Etalons  des  Mefures  de  vin  &  autres  li- 
dans  le  cas  feuleracnc  où  il  cft   de  la  qucurs ,  de  l'Aune  &  autres  Mefures  de 
qualité  du  Pupille.                              <58  bois.  Poids  &  Balances.                  ibid. 
Le  voifin  Noble  peut  refufer  laTutde  Ainfi  qu'aux  Infpc6leurs  -  Vifiteurs 
du  Pupille  non- Noble,                    ibid,  des  Huiles.                                       ibid. 
Mais  s'il  néglige  de  propofcr  fon  ex-  Et  aux  Tréforiers  &  Contrôleurs  Ge- 
cufe  ,  il  demeure  Tuteur.                    6ç  neraux  des  Invalides  de  la  Marine,  ibid. 
Le  Noble  qui  eft  parent  ou  allié  du  Et    aux   Greffiers  des    Infinuations 
Pupille  non» Noble  j  peut  être   forcé  laïques.                                            ibid, 
d'accepter  la  Tutele.                       ibid.  Et  aux  înfpeéleurs  de  l'Equivalent  en 
Les.  Prêtres  s  Diacres  &  Soû- Diacres  Languedoc.                                      ibid, 
qui  font  feculiers ,  peuvent-ils  être  Tu-  Ceux  qui  fe  trouvent  revêtus  d'une 
teurs  ?                                     <5p  &  70  Charge  honorable  ,  font  exempts  de  la 
Si  un  Prêtre ,  fans  avoir  été  nommé  Tutele.                                            79 
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Ttis  que  les  Conleiilers  en  Cour  Sou- 
vcra  ne.  ibid* 

Quand  même  il  s'agiroic  de  la  Tu- 
tele  des  enfans  d'un  autre  Confeiller  en 
la  njeme  Cour,  i(^id* 

Celui  qui  étant  déjà  Tuteur  vient  à 
être  pourvu  d'une  Charge  de  Confeiller 
en  Cour  Souveraine  >  peut-il  fe  faire 
décharger  de  la  Tutele  ?  80 

Les  Confcillers  d'Etat  font  fxcmpts 
de  la  Tutele ,  &  déchargés  de  celle  qu'ils 
adminiftroient.  ïW. 

Ils  n'obtiendroicnt  pas  cette  déchar- 
ge ,  fi  elle  ne  leur  eût  été  accordée  ex- 
preflément  par  la  Loi.  80  &  8  i 

En  règle ,  les  privilèges  ou  caufcs  d'ex- 
cufe  qui  lurviennent  au  Tuteur  depuis  fa 
nomination  à  la  Tutele  ,  font  incapables 
de  le  délivrer  de  cette  charge.  81 

Les  Officiers  des  Prefidiaux  &  Sené- 
chauffécs  font- ils  exempts  de  la  Tutele  ? 

ibid, 
La  Tutele  efl  une  charge  pcrfonnelle. 

ibid» 
Les  Avocats  au  Parlement  font  exempts 
de  la  Tutele.  ihfd. 

Mais  c'cft  ce  qui  doit  être  entendu  des 
Avocats  qui  fc  font  fericufement  confa- 
crés  à  la  Profcflîon.  8 1  &  8  2 

Le  Secrétaire  Evangeliftc  eft  exempt 
de  Tutele.  82 

La  même  exemption  eft  accordée  aux 
Secrétaires  du  Roi,  ihid^ 

Les  Greffiers  du  Parlement  font 
exempts  de  Tutele.  ibtd^ 

11  en  eft  de  même  des  Huifliers  du 
Parlement  &  du  Grand  ConfciU  82 
Les  Huilîîers  des  Requêtes  <^u  Palais 
font-  ils  exempts  de  Tutele  ?  ihtd.  &  85 
Les  Huiflïers  de  la  Chambre  des 
Comptes  peuvent- ils  s'excufer  d'être 
Tuteurs  ?  8j 

L'exemption  de  Tutele  eft  accordée 
aux  Officiers  &  Ouvriers  des  Hôtel;-  de 
Monoye*  jHd, 
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Les  Magiftrats  Municipaux  joiiiflfent 
de  la  même  exemption.  ibid* 

Exception,  dans  le  cas  où  ces  Magif- 
trats n'ont  point  l'exercice  de  la  Police, 

ibidm 

Les  Dixaînicrs  des  Quartiers  d'une 

Ville  font  exempts  de  Tutele.         ibid. 

Pareille  exempti^lh  eft  accordée  aux: 

Banquiers  Expéditionnaires  de  la  Cour 

de  Runie ,  &  de  la  Légation  d'Avignon* 

84 
Les  Greffiers  des  Arbitrages ,  Sindi- 
cats  &  Dire6lions  des  Créanciers  font 
exempts  de  Tutele,  ibid. 

Les  Commiffaires  aux  Saifîes  Réel- 
les peuvent  s'excufer  d'être    Tuteurs, 

tbid, 
L'abfent  pour  les  aff^aires  publiques , 
eft  exempt  delà  Tutele.  84 

Il  peut  s'excufer  des  Tutelcs  qui  lui 
furviennent  dans  l'an  de  fon  retour,  ih. 
Celui  qui  étant  déjà  Tuteur  s' ab fente 
pour  les  affaires  publiques ,  eft  déchargé 
de  lageftion  tutclaire;  &  à  fa  place  on 
nomme  un  Curateur ,  pourvu  qu'il  ait 
propofé  fonexcufc  ;  mais  dès  fon  retour  ^ 
il  reprend  fcs  fonélions  de  Tuteur,  ih. 
Les  Chantres  de  la  Chapelle  du  Roi 
font  exempts  de  Tutele,  ibid. 

En  France,  les  Médecins,  à  l'excep- 
tion de  ceux  du  Roi ,  ne  peuvent  s'excu- 
fer de  la  Tutele.  85 
Arrêt  là-deifus  au  profit  d'un  Mede» 
cin,  mais  dont  les  Médecins  ne  peu- 
vent prendre  avantage.                  ibid» 
Cependant  le  Médecin  employé  dans 
une  Ville ,  fcroit  excufé  de  la  Tutele  » 
fi  la  Tutele  devoit  l'obliger  à  faire  des 
abfenccs,                                      *     S<$ 
Les  Profeflcurs  des  Unitfcrfités  font 
exempts  de  Tutele.  85 
L'exemption  de  Tutele  eft  refûfée  aua 
Chirurgiens,                                  ibid. 
Exception ,  en  faveur  des  Chirurgiens 
de  Pefte,  Z6 
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L*Apotîcaîre  n'cft  pas  exempt  de  Tu- 
tele.  85 

Exception  ,  dans  le  cas  où  la  Tucelc 
doic  être  exercée  hors  du  lieu  de  l*éta- 
bliffement  de  TApoticaire.  ihid. 

Le  fcpcuagcnaire  peuc  fe  défendre 
d'être  Tuceur.  çz 

Loi  qui  exempte  des  charges  perfon- 
nelles  les  majeurs  de  cinquante-cinq  ans  ; 
mais  elle  cft  judicieufemcnt  corrigée.  93 

Le  Tuteur  qui  depuis  fa  nomination 
â  la  Tutele  a  accompli  l'âge  de  foixante- 
dix  ans,  ne  peut  fe  faire  décharger  de 
la  Tutele.  ihid. 

Quand  même  il  auroit  accompli  cet 
âge  depuis  fa  nomination,  mais  avanc 
qu'elle  fût  autorifée  par  le  Juge.      ibid. 

Le  fepcuagenaire  ne  peut  s'cxcufec 
de  la  Tutele ,  que  dans  le  cas  où  il  a  ac- 
compli l'âge  de  foixante-dix  ans  lorf- 
qu'il  eft  nommé  Tuteur.  ibid. 

Cette  propofition  eft  contredite  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ;  mais 
elle  cft  confirmée  par  les  Arrêts  dcsPar- 
Icmcns  de  Droit  Ecrit.  ibid, 

L'aycul ,  quoique  feptuagenairc  ,  ne 
peut  refufer  la  Tutele  de  fes  petits  -  fils. 

16  &P4 

Un  homme  qui  feroit  au-deffous  de 
l'âge  de  foixante-dix  ans,  &  qui  fe  trou- 
veroit  infirme ,  pourroit  s'cxcufer  de  la 
Tutele.  P4 

Mais  fon  infirmité  doit  être  conti- 
nuelle, ibid. 

L'Epileptique  doit  être  reçu  à  s'cxcu- 
fer de  la  Tutele.  ibid. 

On  devroit  même  fe  garder  de  le 
nommer  Tuteur  ,  quand  il  voudroit 
l'être.  ç^ 

Le  goûteux  eft -il  reçu  à  s'cxcufer 
de  la  Tutele.  ibid. 

Les  aveugles  font  cxcufés  de  la  Tu- 
tele. ibid. 

On  en  décharge  k  Tuteur  devenu 
aveugle.  ihid» 
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Le  borgne  n'cft  pas  admis  à  s'cxcu- 
fer de  la  Tutele.  tbid. 

Doit -on  recevoir  l'illiteré  à  s'cxcu* 
fer  de  la  Tutele ,  quand  il  cft  capable 
d'adminiftrer  fes  'affaires  ?  9  tf 

L'office  de  Tuteur  doit  être  gratuit. 

ihid,  &.  9  7 

Celui  qui  cft  pauvre  ,  &  qui  cft  forcé 
de  travailler  de  fes  mains  pour  gagner 
fa  vie  ,    peut  s'cxcufer  de  la  Tutele. 

96 

Un  homme  pauvre,  élu  Tuteur,  a  la 
faculté  de  prendre  fon  entretien  fur  les 
biens  du  Pupille.  517 

Le  Tuteur  cft  en  droit  de  demander 
un  falaire  dans  le  concours  de  deux  con^ 
ditions.  ibidm 

Indépendamment  du  concours  de  ces 
conditions,  il  eft  dû  un  falaire  au  Tu- 
teur ,  s'il  a  négligé  fes  propres  affaires 
pour  celles  de  fon  Pupille,         p  8  &  pp 

Inconveniens  qu'il  y  a  à  ne  pas  ad- 
mettre l'excufe  propofée  par  le  Tuteur  , 
&  prife  de  fa  pauvreté.  P7 

Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  trois 
Tutcles  ,  eft  cxcufé  d'une  quatrième,  çp 

Mais  ces  trois  Tutcles  doivent  exifter 
a6luellement.  ibid. 

Si  l'une  des  trois  Tuteles  doit  finir 
dans  fix  mois  ,  l'exemption  de  la  qua- 
trième n'a  pas  lieu.  ibid» 

On  n'eft  pas  non  plus  cxcufé  d'une 
quatrième  Tutele  ,  fi  le  patrimoine  qui 
forme  l'objet  de  l'une  des  trois  Tuteles 
cft  de  peu  de  confcquence.  tbid. 

Le  Tuteur  de  trois  frères  peut-il  dire 
qu'il  exerce  trois  Tuteles  ?  ibid. 

Si  une  feule  &  même  maifon  fe  trou- 
ve chargée  de  trois  Tuteles  gérées  par 
le  père  ou  par  fes  cnfans,  chacun  d'eux 
peut  s'cxcufer  d'une  autre  Tutele.     1 00 

Mais  pour  cela  il  eft  bcfoin  que  trois 
conditions  concourent  :  quelles  font  ces 
conditions  ?  ibid^ 

Un  homme  chargé  de  deux  Tuteles , 
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s'ell  rendu  ap-jcllant  de  ce  qi/nn  lui  ,  i  exempter  de  la  Tutele  •,  maïs  en  quel- 

a  dccccné  une  troifiéme  ;  &  pendant  A  que  nombre  qu'ils  foicm  ,  ils  ne  font 

appel  il  lui  furvient  une  quatrième  Tu  comptés  que  pour  un  enfant.          ibid» 

tele ,  de  laquelle  il    ^cxcufe  fous  pre  Les    petits -fils    procréés  des  filles» 

texte  de  fon  appel  :  le  Juge  ,  avant  d<"  font -ils   capables    de   procurer  à  leur 

prononcer  définitivement  fur  la  quatrié-  ayeul  maternel   l'exemption  de  la  Tu» 

me  Tutele  ,  doit  attendre  l'événement  teic  ?                                              ihtd^ 

de  l'appel.                                       301  Afin  que  le  nombre  des  cnfans  puifle 

Si  cet  Appellant  accepte  la  quatrzé^  exempter  de  la  Tutele,  ils  doivent  être 

me  Tutele,  &  qu'il  foit  demis  dé  fon  aéluellement  vivans*                      ibid, 

appel ,  il  doit  continuer  la  geftion  de  Exception ,  par  rapport  aux  cnfans 

cette  quatrième  Tutele.                   ibid,  qui  ont  éaé  tués  en  guerre.              104 

Afin  de  pouvoir  s'excufer  d'une  qua-  Cependant ti  à  l'occafion  de  la  guerre 

triéme  Tutele ,  il  faut  que  toutes  les  trois  les  cnfans  ont  péri  d'un  coup  de  fer  ou 

foient  oneraircs ,  les  Tuteles  honorai-  de  feu  ,  mais  fans  être  au  combat ,  en 

tes    ne    devant   pas  y  être  comprifes.  ce  cas  on  ne  les  compte  pour  rien,  tbtd, 

ibid.  Le  père  étant  excufé  de  la  Tutele  par 

La  gcftion  d'une    feule    Tutele  qui  le  nombre  de  cinq  cnfans ,  on  nomme 

cR  fort  cmbarraffante  &  oncreufc  ,  ex-  un  autre  Tuteur  :  bientôt  après ,  le  perc 

cufe  d'une  deuxième  Tutele.           ibid,  excufé  perd  un  de  fes  cmq  enfans  :  pour» 

Le  nombre  de  cinq  enfans  excufé  de  ra-t>il  être  contraint  de  prendre  la  Tu- 
la  Tutele,                                        ibid,  tele  qui  lui  avoir  été  décernée  ?     ibidn. 

Exception,  dans  le  cas  ou  le  parent  L'enfant  qui  n'eftque  conçu,  entre- 

qui  a  cinq  enfans ,  fe  trouve  feul  capable  t'il  dans  le  nombre  de  cinq  cnfans/ 

de  gérer  la  Tutele.                101&102  104&105 

le  privilège  d'exemption   de  Tutele  Les  enfans  qui  ont  fait  ProfeffionRe- 

que  donne  le  nombre  de  cinq  enfans ,  1/gieufe ,  font  comptés  à  l'effet  de  pro* 

n'efl  pas  toujours  certain  &  infaillible,  curer  a  leur  perc  l'exemption  delaTu» 

102  tele,                                                105 

Les  Citoyens  de   la  Ville  de  Paris  Et  cela  doit  être  entendu,  fans  dif-, 

font  excuiéi  de  la  Tutele  par  le  nombre  tinguer   les  filles  d'avec  les    garçons, 

de  trois  enfans.                                ibid,  ibid. 

Sur  quel  fondetr/cnt  les  Pàrififns  pre-  Le  fils  du  père  qui  a  cinq  enfans^ 

tendent- ils  joiiir  de  ce  privilège  ?   ibjd,  peut  être  contraint  de  fe  charger  de  la 

Afin  que  l'exci'fe  prife  du  «ombre  Tutele  qu'on  lui  décerne.  ibid, 
des  cnfans  foit  valable  ,  il  n'cft  pas  bc-  Plufieurs  excufes  imparfaites  font  in- 
foin qu'ils  foient  fous  la  puiffance  de  capables  d'en  faire  une  bonne  &  valable, 
ifeur  père  ;  mais  ils  doivent  être  Icgiti-  ibid, 
mes.                                                  !  03  Celui  à  qui  le  perc  des  Pupîlîeâ  a  con* 

Il  cft  très-îndiffcreut  que  le  nombre  ttfté  Ion  étac&  fa  condition  ,  peut  s'cx- 

des  enfani  requis  potir  exculer  de  la  Tu-  eu  fer  de  'eur  Tutele.                        '^4- 

îclci  foie  compofé  de  filles, ou  de  mâî^s.  On  excufé  pareillement  dé  la  Tutele 

ibid,  celui  qui  attaque  fericuferocnt  l'état   & 

Les  petits-fils  iffus  d'un  fils  prcdecedé ,  la  coudition  du  Pupille.                   ibid, 

fervent:  à.  kur    ayeul,  paternel    pour  Le  débiteur,  ou  le  créancier  du  Pu- 
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pille ,  peut  -  îl  être  Ion  Tuteur  ?  ibid* 
Le  Tuteur  nommé  qui  accepte  la  Tu* 
tele,  &  qui  celc  fa  qualité  de  créancier 
ou  de  débiteur  du  Pupille,efl:  puni  :  quelle 
cft  la  peine  /  115 

On  affranchit  de  cette  peine  le  Tu- 
teur teftamentaire,  ibid^ 
Pourvu  que    le  Teftatcur  n'ait  pas 
ignoré  que  le  Tuteur  étoii  fon  créancier, 
ou  fon  débiteur.  ibid. 
Le  frère  &  l'onde  du  Pupille,  nora- 
înés  Tuteurs,  ne  font  pas  non  plus  tenus 
de   déclarer   leurs  prétentions   fut   l'es 
biens.  ibid. 
Les  afcendans ,  Tuteurs  de  leurs  dcf- 
cendans,  font  également  déchargés  de 
cette  obligation.  iùid<. 
Suivant  le  Statut  de  Provence,  le  pa- 
râtre  du  Pupille  ne  peut  être  fon  Tuteur» 

1 16 
Mais  hors  de  la  Provence,  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  puifle  l'appeller  à  la  Tu- 
tcle,  ibid» 

Peut- on  forcer  le  parâtre  à  accepter 
la  charge  de  Tuteur  ?  116 

Le  parâtre  qui  accepte  la  Tutelc ,  ne 
peut  avoir  l'éducation  du  Pupille,  ibidc 
Du  moins  cette  éducation  doit  -  elle 
lui  être  confiée  beaucoup  plus  difficile- 
ment ,  que  la  Tutele.  ibid,. 
Le  parâtre  confentant  à  êcre  Tuteur,. 
le  parent  des  Pupilles  qui  veut  prendre 
la  Tutele  ,  lui  eft  ordinairement  préféré. 

117 
Le  partage  des  biens  à  faire  entre  le 
Tuteur  nommé  &  le  Pupille,  ne  fournie 
pas  une  excufe  de  Tucfle;  &  à  l'effet 
d'être  procédé  au  partage,  on  nomme 
un  Curateur  au  Pupille.  zbid,. 

Celui  qui  effc  en  ^ro:è  contre  ou  Pu- 
pille ,  nt  peut  s'excufer  d'être  Ton  Tu- 
teur à  moin 5  que  le  procès  ne  pone  fur 
îa  plu«  or^nde  partie  des  biens  de  l'un  ou 
de  l'autre.  ibid. 

Si  le  p-ocèa   n'eft  pas  confidîrsbîe  ,, 
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on  nomme  au  Pupille  un  Curateur  , 
dont  le  pouvoir  cefle  dès-aufTi-tôr  que 
le  procès  eft  terminé.  thid» 

Peut-on  forcer  à  l'acceptation  de  la 
Tutele  celui  qui  doit  être  engagé  par  la 
qualité  de  Tuteur  à  plaider  contre  un  de 
fcs  plus  proches  parent  ?  ibid,  &  118 
L'inimitié  capitale  qui  écoit  entre  le 
père  des  Pupilles  &  le  Tuteur  élu,  four- 
nit elle  à  celui-ci  un  moyen  pour  s'ex- 
cufcrde  la  Tutele?  118 

Celtù  qui  étoit  ennemi  du  pcre  des 
Pupilles,  &  à  qui  ce  denier  a  defcré  la 
Tutele  par  fon  teftament  en  vue  de  le 
faire  fuccombcr  dans  les  difficultés  pé- 
rilleufes  de  la  geftion  tutelaire,  eft  re- 
ccvable  à  s'excufer  d'être  Tuteur.  îbid. 
Il  faut  choifir  pour  Tuteur  un  homme 
qui  foit  domicilié  dans  le  lieu  où  le  Pu- 
pille &  fes  biens  font  affis.  ug 
Si  l'on  ne  trouve  pas  dans  ce  lieu  un 
homme  propre  pour  être  Tuteur  ,  on  en 
nomme  un  qui  demeure  en  un  autre  lieu. 

ibid. 
Mais  on  obferve  que  îe  domicile  du 
Tuteur  ne  foit  pas  hors  du  Re(fort  du 
Bailliage  ou  Senéchauffée  où  les  biens 
pupillaires  fe  trouvent  fitués.  ibid. 
Un  homme  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  mort  civile ,  &  que  le  Prin- 
ce a  rehabilité ,  ne  peut  fous  prétexte 
de  fa  condamnation  précédente  s'excufer 
de  la  Tutele..  1 15»  &  120 

Le  Soldat  qui  a  obtenu  fon  congé  ,  a- 
î'il  la  faculté  de  s'excufer  de  la  Tutele  ? 

120  &  121 

Le    Soldat"  Congédié   ignominieufe- 

ment,  ne  peut  s'exempter  de  la  Tutele, 

I2ï 

Si  tous  les  parens  avoient  une  excufe 
pour  s'exempter  de  la  "^  utele ,  comment 
le  Jugedevroitil  fe  conduire  ?  122 

Le  Tuteur  nommé  qui  a  de«  moyens 
pour  s'exempter  de  la  Tutele,  eft  -  il 
tenu  de  les  propofer  deva-T  le  Juge  qui 

ZzZ" 
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lui  a  décerné  cetce  chjigc,  ou  a  c'.i  iu 
faculté  d'appelier  de  1  Ordonziance  du 
Juge?  123  ,  124&  125 

La  nomination  faite  d'un  Tuteur  par 
les  parens ,  &  autoriiee  par  le  Juge  , 
s'exécute  par  provifion  ,  nonobftaat 
Tappel  relevé  par  le  Tuteur  &  fans  pré- 
judice d'icelui.  125 

Le  Tuteur  venant  à  être  déchargé  de 
la  Tutele  par  le  Juge  d'appel  ,  tout  ce 
que  ce  Tuteur  aura  fait  pendant  fon  ad- 
miniftration  proviloirc  doit  être  entre- 
tenu, 3  25 

Celui  qui  a  promis  s  un  père  d'être 
Tuteur  de  fes  enfans ,  peut- il  fe  refufcr 
à  cette  charge  ?  ibid» 

On  n'eft  pas  cxcufé  delà  Tutele, fous 
prétexte  que  le  père  du  Pupille  a  laiffé 
î'uiiifruic  de  touo  fes  biens  à  fa  femme. 

125  &  127 

Le  Tuteur  ed  donné  principalement  à 
la  perfonne.  127 

Le  Tuteur  tcfiamentaire,  qui  a  écrit  le 
teftamentjnc  peut  prétendre  qu'il  doit 
être  confirmé  en  la  Tutele.  ibid.  &  128 

Cet  Ecrivain  peut  cependant  être 
Tuteur  dans  deux  cas;  &  en  ces  deux 
mêmes  cas,  il  ne  lui  eft  pas  libre  de  fe 
rcfufer  à  l'acceptation  de  la  Tutele.  128 

Le  Tuteur  nommé,  qui,  au  lieu  de 
propofer  fon  excufe  ,  s'ingère  en  lafonc-» 
tion  tutclaire ,  n'a  point  la  liberté  de 
dire  dans  la  fuite  qu'il  doit  être  exempté 
de  la  Tutele.  ibid. 

Mais  ce  même  Tuteur  n'eft  pas  déchu 
de  la  faculté  de  faire  valoir  fon  excufe 
à  l'égard  d'une  féconde  Tutele  qui  lui 
furviem.  ibid. 

Le  Tuteur  tcftamentaire  qui  a  reçu  le 
legs  que  le  teftateur  lui  a  laiffé  jne  peut 
fe  difpenfer  d'accepter  la  Tutele.     tbid. 

Le  Tuteur  teftamencairc  qui  s'excufe 
de  la  Tutele,  perd  le  legs  que  le  tefta- 
teur lui  a  laiffé,  I2p 

A  moins  qu'il  ne  parojfîe  nettement 
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qi,c  ic  £clluiv.Dr  a  vouiu  que  le  Ifgatahe 
piofiià,  du  iegb,  quand  même  il  icfu- 
ïcroii  la  Tuccie.  ibid* 

Le  Tuteur  teftamentaire  fe  trouvaiit 
chargé  de  reftituer  le  legs  à  un  Tters, 
fon  refus  ac  prendre  la  Tutele  ne  l'em- 
pêche pas  de  demander  k  kgs  pour  en 
faire  la  rtftitucion.  ibida 

Le  fils  inftitué  héritier  conjointement 
avec  fon  frère  dont  il  a  été  nommé  Tu- 
teur par  le  père  commun ,  peut  impu- 
nément s'excufer  de  la  Tutele.         ibtd^ 

Le  Tuteur  teftamentaire  ,  fubftitué 
pupiilaircment  ,  n'eft  pas  exclus  de  la 
lubftitution  par  fon  refus  de  prendre  la 
Tutele.  130 

Le  Tuteur  teftamentaire  honoré  d'un 
legs  en  cft  déchu  ,  (î  en  acceptant  la 
Tutele  il  ne  veut  adminiftrer  qu'une 
partie  des  biens  pupillaires.  ibid. 

Le  légataire  que  le  père  a  nommé 
Tuteur ,  &  qui  veut  accepter  la  Tu- 
tele ,  n'eft  point  privé  du  legs ,  dans 
le  cas  oij  le  Juge  trouve  à  propos  de 
l'exclure  de  cette  charge.  tbid. 

Quelle  eft  la  raifon  de  cette  deciiîon  ? 

ibid, 

La  condition  d'être  Tuteur  impoféc 
par  le  teftateur  au  légataire,  cft  cenfée 
accomplie  par  celui-ci,  lorfque  le  dé- 
faut d'accompliffement  vient  d'un  obf- 
tacle  apporté  par  l'intérêt  public  ,  ou 
par  quelque  Loi.  ibid. 

Le  légataire  que  le  Juge  nomme  Tu- 
teur ,  peut  s'excufer  de  la  Tutele  ,  fans 
rifquer  de  perdre  le  legs.  151 

Un  homme  que  le  Juge  a  déchargé  de 
la  Tutele  fur  le  fondement  d'une  ex- 
cufe frivole  ,  doit- il  être  garant  de  ]a 
gcftion  faite  par  autrui  ?  ibid. 

Un  homme  qui  a  laiffé  périr  l'appel 
par  lui  relevé  de  l'Ordonnance  qui  le 
nommoit  Tuteur,  cft-il  refponfable  du 
dépéri lîemcnt  des  biens  pupillaires  ?  j^  i 

&  132 
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^'obligation  contraace  par  un  hora- 

ane  pour  Te  faire  décharger  de  la  Tu- 

tclc ,  ne  produit  pas  une  aétion  contre 

(es  iicritiers.  152 

Le  Tuteur  doit  prêter  ferment.   141 

La    mère  Tutrice  en  eft   difpenfée. 

Quel  eft  le  ferment ,  qu'il  faut  que 
le  Tuteur  prête  ?  141  &  142 

Le  Tuteur  ayant  prêté  ferment ,  fon 
premier  foin  doit  être  de  faire  procé- 
der à  l'Inventaire.  142 

Quel  eft  le  motif  de  cette  decifion  ? 

ibid» 

Si  la  geftion  cutelaire  dcvoit  porter 
fur  un  aélc  qui  ne  fouffrit  aucun  retar- 
dement }  le  Tuteur  devroit  s'en  occuper 
avant  que  l'Inventaire  fut  fait,     ihid. 

Il  y  a  auffi  lieu  de  croire  qu'on  ne 
declareroic  pas  nul  ce  que  le  Tuteur  ferois. 
antérieurement  à  la  confedion  d'Inven- 
îairc  ,  quand  même  ce  qu'il  auroit  fait 
si'cût  pas  requis  célérité.  ihid» 

Le  Tnteur  doit  parachever  l'Inventai- 
re dans  les  trois  mois.  ihidé 

S'il  y  avoir  quelque  obftacle,  le  dé- 
lai devroit  être  prorogé    par  le  Juge. 

Le  Tuteur  eft  tenu  de  faire  Inventaire,, 
bien  qu'il  foit  appellani  de   l'Ordon- 
nance qui  a  rejette  fes  excufes.    ibid. 

L'obligation  de  faire  Inventaire,  eft 
Impofée  au  Tuteur  teftameniaire.   ibid. 

Le  Tuteur  peut  sppeller  un  Notaire 
pour  la  confeélion  de  l'Inventaire  5  à  l'ex- 
ciufion  du  Juge.  ihid,- 

Le  Tuteur  omettant  de  faire  Inven- 
taire ,  ceue  omllTion  ne  feroit  pas  im- 
punie. 144 

Qiielles  peines  encourt  le  Tuteur  qui 
ne  fait  pas  Inventaire  ?         ibid,  &  145 

Le  Tuteur  qui  n'a  pas  fait  Inventaire> 
peut  être  defticué  de  fa  charge  comme 
fafpeéi,.  i45 

Le.  Tuteur  peut  encore  être  deûitwé 


MATIERES.  547 

comme  luipeét,  lorfqu'il  malvcrfe  dans 
la  geftion  des  biens  pupilUircs,  ou  que 
fes  mœurs  donnent  lieu  de  fe  défier  de 
fa  fidélité.  ^^;^. 

Le  Tuteur  ne  peut  être  accufé  comme 
fufpedl  par  fon  Pupille.     ih:d.  &  145 

Le  Droit  Romain  permet  à  tout  le 
monde  d'accufer  le  Tuteur  comme  fuf- 
pc<S'  145 

En  France,  il  n'y  a  que  la  Partie  pu- 
blique ,  qui  foit  en  droit  d'accufer  le 
Tuteur  comme  fufpeél.  ihid. 

S'il  plaifoit  à  la  Partie  publique  de 
ne  pas  agir  à  cet  égard ,  les  plus  pro- 
ches parens  du  Pupille  fcroient  reçu»  à 
accufcr  le  Tuteur.  thid„ 

En  quel  cas ,  félon  le  Droit  Romain  , 
le  Tuteur  deftiiué  encourt-il  note  d'm* 
famie  ?  ^aj 

Parmi  nous  a  l'infamie  que  le  Tuteur 
deftitué  encourt,  n'eft  point  regardée 
comme  une  vraye  infamie  ,  comme  Tin» 
famie  qui  procède  d'une  condamnation 
pour  crime.  jhid» 

Si  l'aéiion  en  deftitution  au  Tuteur 
cil  formée  par  la  voye  criminelle  ,  & 
que  le  Tuteur  foit  condamné ,  en  ce  cas 
il  eft  véritablement  infâme.  ibid» 

Le  Tuteur  peut-il  être  déchargé  par 
le  tcftateur  de  l'obligation  de  faire  In- 
ventaire/' 15^ 

Auteurs  qui  tiennent  que  la  décharge 
eft  inutile,  à  moins  que  la  confcéiion 
d'inventaire  n'ait  été  prohibée  expreflé- 
menr  par  le  tcftateur,  itid^ 

D'autres  Auteurs  veulent ,  &  avec  rai- 
raifon ,  que  la  décharge  toute  fimple 
&  fans  prohibition,  foit  bonne  &  va- 
lable, î  5  5 
Suivant  un  ancien  Règlement  de  l'an- 
née 1285,  les  Tuteurs ,  en  Languedoc , 
p<?uvcnt  être  déchargés  par  le  teftateur 
de  faire  Inventaire,                         ibid„- 

Bien  que  le  Tuteur  ait  été  déchargé- 
par  k  tcftateur  de  faire  Inventaire ,  néara^- 
Z  z  z  i jj 
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moins  le  Juge  peut  le  foù:iKttrc  à  cette 
obligation ,  ft  l'intérêt  du  Pupille  le  de- 
mande, ibid* 

Afin  que  le  Tuteur  foit  valablemenn 
décharge  de  l'obligation  défaire  Inven- 
taire ,  la  prohibition  ou  la  décharge  doit 
s'adrefTer  direélement  au  Tuteur,    l'^ô 

Le  pcre  peut  décharger  de  l'obliga- 
tion de  faire  Inventaire,  celui  que  le 
Juge  nommera  Tuteur,  ibid» 

Le  Tuteur,  quoique  déchargé  de  la 
confe^lion  d'Inventaire  ,  ala  faculté  d'y 
faire  procéder.  îbid, 

La  décharge  de  faire  Inventaire  ne 
doit  pas  valoir ,  dans  le  cas  où  le  Tuteur 
teftamentaire  fe  trouveroit  incapable  de 
recevoir    des   libéralités  ex  teftamento, 

1^6  &i  157 

Le  Tuteur  peut  être  déchargé  de  la 
confedion  d'Inventaire  par  le  Juge,dans 
le  cas  oii  il  eft  dangereux  de  manifefter 
ic  fecret  des  affaires  du  Pupille.         157 

L'omiflion  d'Inventaire  ne  doit  pas 
être  imputée  au  Tuteur ,  fi  les  frais  de 
l'Inventaire  euffeni  abforbé  la  valeur  des 
cifcts  pupillaires.  ibid. 

Précaution  qu'il  efl  toutefois  prudent 
de  prendre  en  ce  cas-là.  158 

Le  Tuteur  ayant  laiffé  inventorier  des 
meubles  qui  n'étoient  pas  propres  au 
Pupille ,  pourroit-il  alléguer  qu'on  les 
a  décrits  erronnémenc  dans  l'Inven- 
taire ?  158  &  I  59 

Quant  aux  immeubles  non-  propres 
au  Pupille,  &  imprudemment  compris 
dans  l'Inventaire  de  fes  biens ,  l'erreur 
intervenue  à  cet  égard ,  ne  doit  pas  nuire 
au  Tuteur.  159 

Mais  alors  le  Tuteur  feroit  obligé 
de  recourir  au  bénéfice  du  Prince,  ibid» 

Après  que  l'Inventaire  des  biens  pu- 
pillaires eft  clôturé  ,  les  papiers.  Titres 
&  autres  effets  du  Pupille  doivent  être 
remis  au  Tuteur.  166 

Le  Tuteur  doit  vendre  d'autorité  du 
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Juge  les  mcuDits  périffables  du  Pupille» 

ibid. 

Le  Tuteur  peut- il  enchérir  lors  de  la 
vente  de  ces  meubles  ?  ibidm 

Le  Tuteur  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
compte  du  mobilier ,  fuivant  i'cftima» 
tion  qui  en  auroit  été  faire  par  Je  tef-» 
tateur,  mais  bien  fur  le  pied  du  prix 
réel  de  la  vente.  16 j 

Q^ioique  le  père  du  Pupille  ait  pro- 
hibé la  vente  de  fes  meubles,  le  Tuteur 
a  pourtant  la  liberté  de  les  faire  vendre. 

ibid» 

Précaution  dont  le  Tuteur  prudent 
dcvroit  ufer  à  cet  égard.  ibid» 

Le  Tuteur  doit  employer  en  rente  , 
ou  en  achat  d'héritage ,  les  deniers  pro- 
venans  de  ia  vente  des  meubles  pupil- 
laires, &  les  deniers  trouvés  comptans 
dans  l'hérédité^  ibid. 

Si  le  Tuteur  a  prêté  par  fimple  obli- 
gation les  deniers  pupillaires  avec  ftipu- 
lation  d'intérêt ,  peut- il  exiger  ic  paye- 
ment de  cet  intérêt  Itipulé  ?  i6j  ^  16^ 

&  169 

Le  Parlement  de  Grenoble  autorife  la 
ftipulation  de  l'interér  du  prêt,  &  per- 
met par  confequent  au  Tuteur  cette  fti- 
pulation, 16  j 

Il  en  eft  de  même  dans  la  Coutume 
de  Pau.  ibid. 

Les  Parlemens  de  Paris ,  de  Bretagne 
&  de  Provence  ont  permis  la  ftipulation 
de  l'intérêt  des  deniers  pupillaires,  16% 

Le  Parlement  de  Roiien  fuit  la  même 
Jurifprudence.  ibtd. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  le  Tuteur 
ne  peut  exiger  l'intérêt  des  deniers  pu- 
pillaires ,  que  depuis  riijftancc.     ibid» 

&  idp 

Les  anciens  Arrêts  du  Parlement  de 
Bourgogne  à  cet  égard  ,  font  pareils  à 
ceux  du  Parlement  de  Touloufe.      16% 

Le  Parlemeut  de  Paris  a  abandonne 
fur  ce  Point  fon  ancienne  Jurifpruden-, 
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'ce,  &  fe  conforme  à  celle   du  Faile-^  ^^aute  par  Un  de  le  faire  â  foi-niciue 

mcnc  de  Touloufc.                            i6ç  le  payement  de  ce  qui  Jui  dï  dû  ,  (î  Jes 

Remarque  fur  ce  que  dit  i^.  ^e    a-  dtmeri  pupiJlaircs  qu'il  a  en  main  pé- 

fe//<i«  fur  la  même  quettioii.            tbid»  ri{fent ,  la  perce  tombe  fur  lui.      i^id. 

Le  Tuteur  qui  n'employé  pas  en  rencej  Le  Tuteur  doit  auffi  éteindre  les  au- 

ou  en  achat  d'héritage  ,  les  deniers  pu-  très  dettes  paAives,  s'il  a  des  deniers  pu* 

pilJaires,  doit  en  payer  les  intérêts  en  pillaires  qui  foienc  fuffi'an--.            ibieU 

fon  propre  nom,                              171  Dans  quel  délai  le   Tireur  eft-ij  te- 

Cepcndant  il  peut  garder  en  fes  mains  nu  d'employer  les  deniers  du  Pupille?, 

quelque  peu  d'argent  ,  pour  fubvenir  tbid^ 

aux  urgentes  affaires  du  Pupille,     ibid.  Si  le  Tuteur  néglige  d'employer  dans 

La  rufticité  du  Tuteur  l'excufe  d'avoir  le  délai  prefcrit  les  deniers  pjpillaires, 

iaiffé    oiftfs    les    deriicrs    pupillaires.  il  cft  tenu   d'en  reprefenter   rinterér« 

ihid,  1 74 
Si  le  Tuteur  ne  trouve  pas  l'occafion  Le  Tuteur  qui  a  place  les  denier>  du 
d'employer  les  deniers  pupillaires,  on  Pupille  en  rente  conftituée  ,n'eft  p's  ga- 
le décharge  de  l'intérêt  de  ces  deniers,  rant  de  l'infolvabilité  du  deijjteur ,  fi  le 

172  débiteur  étoic   réputé    folvabie  lors   du 

Mais  eft'Ce  au  Tuteur  à  prouver  i'im-  contrat  de  conftitution  de  rente,    ihid, 

poflîbilité  d'emploi,  ou  le  Pupille  doit-  Si  le  Tuteur  a  placé  Jes  deniers  pu«^ 

il  juftificr  que  l'emploi  a  pu  être  fait  ?  pillaires  fur  divers  Particuliers ,  dont  les 

iHd,  uns  font  folvables ,  &  les  autres  infol- 

Kanchin  fe  détermine  ià-dcffiis,  con-  vables,  il  peut  contraindre  le  Pupille  , 

ae  le  Pupille  ;  mais  ion  avis  pacoic  ne  ou  à  ratlHer  le  tout ,  ou  à  fe  défiflec 

devoir  pas  être  fuivi.                       ihid,  du  tout.                                         ibid. 

Le  Tuteur  ne  peut  prouver  l'impoffi-  Il  faut  raifonner  de  même  ,  fi  le  Tu»; 

bilité  d'emploi  des  deniers  pupillaires,  leur  a  employé  les   deniers  pupillaires 

qu'en  juflifîanc  qu'il  a  fait  des  diligcn-  à  l'achat  de  divers  héritages ,  dont  les 

ces  pour  les  employer.  Quelles  doivent  uns  font  bons,  &  les  autres  mauvais, 

être  ces  diligences  ?                         ibid»  ibid. 

Le  Tuteur  qui  tourne  à  fon  propre  Le  Tuteur  ayant  fait  une  acqulfition 

ufage  les  deniers  du  Pupille ,  en  doit  les  pour  foi-même  par  le  moyen  des  de- 

intérêts.                                         ibid,  niers  pupillaires ,  le  Pupille  eu  -  il  ea 

Ces  intérêts  font  dus  par  le  Tuteur  ,  droit  de  prétendre  que  le  fonds  acquis 

du  moment  même  que  les  deniers  lui  liii  appartient?                    ibid,  8c  175 

ont  été  livrés.                     ihid.  &  173  Ce  que  le  Tuteur  acquiert  pendat  c 

Si  les  deniers  pupillaires  que  le  Tu-  fon   adminiftration ,  lui   appartient  en 

ceur  garde  chez  foi  jufqu'à  ce  qu'il  puifîe  propre.                                             175 

hs  employer  viennent  à  diminuer  ou  à  Le  Tuteur ,  dans  la  dépenfe  du  Pu- 

périr  fans  fa  faute  ,  la  perte  en  cft  fup-  pille  ,  doit  fe  régler  fur  les  revenus  de 

portée  par  le  Pupille.                        173  celui-ci  ;  de   façon   pourtant    qu'ils  ne 

Le  Tuteur  qui  fe  trouve  nanti  des  de-  foient  pas  confumés  en  entier,  fi  la  chofe 

niers  pupillaires ,  &  qui  eft  créancier  du  efl  polïîble.                                      *  77 

Pupille,  peut  &  doit    même  fe  payer  Si   les   revenus  du  Pupille  fe  dimi- 

de  fes  propres  mains.                     tbid,  nuent  ,  ou  s'augmentent  ,  îa  dépsnfc 
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ûoïc  êcre diminuée,  ou  augmentée  à  pro- 
portion par  le  Tuteur.  thid. 
Le  Tuteur ,  ayant  porté  la  dépcnfe  au 
deflus  de  ce  qui  cft  convenable ,  ne 
peut  repeter  Texcedant ,  même  dans  le 
cas  où  U  fc  feroit  conformé  dans  la  dé- 
penft  à  la  volonté  du  père  du  Pupille. 

ibid. 
Toutefois  le  Tuteur  peut  repeter  cet 
excédant ,  fi  le  Pupille  avoit  intérêt  à  ce 
que  l'excédant  fût  employé.  178 

Par  exemple ,  dans  le  cas  où  le  Pu- 
pille cft  attaqué  d'une  griéve  mala- 
die ,  fa  naiffance  ne  permettant  pas  de 
3'envoyer  à  l'Hôpital  gênerai.  ikido. 
Le  Tuteur  n'eft  pas  obligé  de  fournir 
du  ficn  pour  l'entretien  de  fon  Pupille. 

ihido 

Ce  n'cfl;  pas  exercer  les  fonélions  de 

Tuteur  ,  que  de  laifîcr  périr  le  Pupille. 

ihidc 
Le  Tuteur }  ayane  donné  à  fon  Pu- 
pille une  éducation  convenable  à  fa  naif- 
fance,  eft  fondé  à  en  repeter  les  frais , 
bien  qu'ils  excédent  le  revenu  du  Pu- 
pille, ibid.  te  1-] 9 
Le  Tuteur  doit  donner  à  fon  Pupille 
une  éducation  non  moins  proportion- 
née à  fa  naiiîancc  ,  qu'à  fcs  facultés. . 

17P' 
Le  Tuteur  eft  en  droit  de  répéter  les 

frais  de  l'éducation  qu'il  a  cru  de  bonne 

foi  devoir  donner  à  fes  Pupilles,    ibid. 

La  dépcnfe  que  le  Tuteur  a  faite  de 
bonne  foi  &  pour  des  caufes  juftes  & 
honnêtes,  il  a  pu  la  faire  de  fon  pro- 
pre mouvement  &  fans  la  permiiïîon  du 
Juge.  _  180 

Cette  do6irine  doit  avoir  lieu,  quand 
même  les  dépenfes  feroient  devenues 
inutiles.  ibid. 

Le  Tuteur  cft  tenu  d'avoir  foin  de 
de  tous  les  biens  pupillaires.  1 83 

Il  doit  y  faire  les  réparations  con- 
<^nabl«Sj  &.  séublii:  les  vieux  bâti» 
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mens ,  plutôt  qu'en  conftrui  redcnon-^ 
veaux.  ibid,. 

Le  Tuteur  peut-il  jouir  par  fcs  pro- 
pres mains  les  biens  immeubles  du  Pu- 
pille, ou  eft-ii  obligé  de  les  bailler  à 
ferme  ?  ibid.  &  184 

En  quel  temps  de  l'année  le  Tuteur 
doit-il  vendre  les  fruits  des  biens  du  Pu- 
pille? 184- 

Le  Tuteur  eft  tenu  de  faire  élever  Ic: 
Pupille  en  une  profcflion  convenable  à. 
fa  naiffance.,  ibid,. 

Les  Tuteurs  doivent  infpirer  à  leurs. 
Pupilles  des  fcntiraens  de  fageffe.    ibido. 

Le  Tuteur  qui  abufe  de  fa  Pupille  ,, 
mérite  une  punition  exemplaire.  Qy^lle-j 


doit  étié  cette  punition  ? 


185, 


Le  Tuteur  ne  peut  ni  fon  fils  époufer 
fa  Pupille  ,  que  le  compte  tutelaire  n'aie: 
été  rendu  ,&  que  le  temps  accordé  aux 
Pupilles   pour  la   reftitution  en  entier 
contre  la  clôture  du  compte  ne  foit  paftéo.. 

ibido. 

Peines  feveres  que  les  Loix  pronon»- 
cent  contre  le  Tuteur  &  fon  fils,  dans 
le  cas  où  le  mariage  de  l'un  d'eux  avec 
la  Pupille  fe  trouve  précipité.         i8d' 

Cette  feverité  du  Droit  Romain  a- 
t'elle  lieu  parmi  nous?  i%6^ 

Le  Tuteur  peut  marier  fa  fille  à  fon 
Pupille.  187 

L'interdiction  portée  contre  le  Tu- 
teur &  contre  fon  fils  d'époufer  la  Pu=>~ 
pille ,  ceffe  en  deux  cas  qui  font  marqués. . 

ibido . 

Le  Tuteur  eft  feul  pcrfonne  légitime 
pour  former  en  Jt.ftict  les  demandes  qui  ; 
conviennent  à  l'intérêt  du  Pupille.  iç2\ 

Si  le  Tuteur  ayant  conftituc  un  Pro-- 
Gureur  ad  lites  vient  à  décéder ,  ce  Pro- 
cureur n'a  plus  de  pouvoir.  ibido. 

Mais  la  charge  de  ce  Procureur  fubfif- 
terapour  les  affaires  commencées ,  fi  lai 
Tutele  prend  fin  par  la  puberté  du  Pu- 
pUk.,         ^        ■ 
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'Les  Tuteurs  fonc  appelles  de  ce  nom ,  Tuteur  fc  trouve  deftUué  de  toute  aucrc 

^omaie  étant  protc6leurs  &  dcfenfcuri.  preuve.                                           ih^L 

1 5^3  La  Partie  peut  faire  interroger  le  Tu- 

Le  Tuteur  eft  obligé  de  défendre  ia  teur  fur  faics  &  articles ,  &   fa  confef- 

perfonne  &  les  biens  du  Pupille,    ibid,  fîon  forcée  devient  nuifible  au  Pupille. 

Le  Droit  ycuc  que   le  Pupille  crinii-  ip5 

nalifé  »  foit  défendu  par  fon  Tuteur;  Lorfqu'on  ordonne   que  le    Tuteur 

mais  c'eft  ce  qu'on    n'obierve  pas  en  fera  oiii  cathe^odquement ,  on  ne  dit 

France»                                               ibid,  pas   <\\i  aiitnmettt  la   faits  feront  l'^nus 

Quand  en  matière  civile  on  a  quelque  pour  confjfes  ;  mais  on  contraint  le  Tu- 

ptetention  contre  des  Pupilles  ,  l'aélion  teur  par  commiuauon  ^c  peines  en  fon 

ne  peut  être  dirigée  contre  eux  ;  &  il  nom.                                  tbid.  &  197 

faut  la  diriger ,  enfemble  la  condamna-  Le  Tuteur  pourfuivi  par  les  créanciers 

cion  ,  contre  le  Tuteur.                  zbid.  du  Pupille  ,  peut  -  il  être  condamné  à 

Si  un  Arrêt  a  été  rendu  contre  des  contraindre  les  débiteurs  du  Pupille  au 

Pupilles ,  leur  Tuteur  peut  le  faire  ren-  payement  des  fommes  qu'ils  lui  doivent; 

yerfer  par  la  voye  de  rOppontion.  ibid»  &  faute  par  le  Tuteur  d'ufcr  de  cette 

&  ip^  contrainte  ,  peut-on  le  condamner  lui- 

Le  Pupille  ayant  deux  ou    pUificurs  même  à  payer  ce  qui  eft  dû  aux  crean» 

Tuieurs ,  l'un  d'eux  peut-il  feul  former  ciers  ?  Arrêt  en  fa  faveur  ,  dans  le  cas 

i'inftance ,  &  peut-on  allïgner  l'un  d'eux  où  il  offre  de  rendre  compte  ,  &  de 

en  feul/*                                         iP4  faire  voir  qu'il  n'cft  paà  reliquataireo 

Le  Tuteur  doit-il  être  aflîgné  devant  ip7 

!e  Juge  de  fon  domicile  par  les  crean-  Le  Tuteur  devroît  pareillement  être 

ciers  du  père  du  Pupille,  ou  peuvent-ils  relaxé   de  la  demande  des  créanciers  9 

le  faire  aflîgner  devant  le  Juge  du  do-  quand  même  il  n'auroit   pas  fait  une 

naicile  qu'avoic  le  père  défunt  ?    1^4  &  telle  offre ,  furtout  (î  les  fommes  diiës  à 

IP5  fon   Pupille    fe  trouvent   exigibles,  & 

Si  le  Tuteur  par  fa  propre  impruden-  fuffifantes  pour  payer  les  créanciers,  ibid* 

ce  intente ,  ou  foûtient  un  mauvais  pro-  On  ne  peut  exécuter  le  Tuteur  en  fes 

<:cs  ï  il  doit  fupporter  perfonncllemcnt  biens  propres  pour  une  dette  du  Pupille, 

ks  dépens.                                       ibid»  ibid* 

Précaution  qu'il  lui  convient  de  pren-  On  ne  peut  exécuter  pour  ks  dettes 

dre,  avant  d'intenter,  ou  de  foûtenir  un  du  Pupille,  que  les   biens  pupiKaires , 

procès.                                ibid.  ôc  iç6  foit  que  la  Tutele  ,  ait  ou  n'ait  pas  pris 

La  perte  d'un   procès  ne    peut  être  lin ,  &  dans  le  cas  où  le  Tuteur  eft  con- 

imputée  au   Tuteur  qui  s'cft  nanti  de  la  àzmné nomineTtiîerio.         ibid.  Si  19% 

confultacion  d'habiles  Avocats.       iç6  Le  Tuteur  condamné  «om/«eT*«rcn(7, 

Le  Tuteur  afïîgné  nomine  Tutorio  ,  qui  doit  déclarer  devant  le  Juge  quels  font 

ne  fe  prefcnte  pas  ,  doit  perfonnelle-  les  biens  du  Pupille  ,  &  en  rapporter 

ment  les  dépens  du  défaut.            ibid,  l'inventaire  ;  fans  quoi ,  on  le  condamne 

Le  Tuteur,  foûtcnant  en  Jugement  en  fon  privé  nom  à  payer  les  fommes 

les  droits  pupillaires,  peut  valablement  dues  par  le  Pupille.                           ip7 

déférer  le  ferment.                           ibid.  Le  Tuteur  qui  s'eft  obligé  en  fon  nom 

Mais  ce  n'eft  que  dans  k  cas  où  le  propre  pour  la  dette  du  Pupille ,  petit 
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erre  condamné  perlonnellcment.      i^8 

Dans  le  même  cas,  les  biens  du  Tu- 
teur pourront  être  faifîs.  thid» 

Le  Tuteur ,  quoique  obligé  en  fon 
nom  ,  ne  peut  être  exécuté  en  fcs  biens, 
fi  on  ne  l'a  condamné  qu'en  la  qualité 
de  Tuteur.  ibid» 

L'exécution  d'un  Jugement  obtenu 
contre  le  Tuteur  nomine  Tutorio ,  ne  doit 
pas  écrc  pourfuivi  contre  lui ,  fi  dans  l'in* 
tcrvalkles  Pupilles  font  devenus  pubères. 

îhid. 

Le  Tuteur  ne  peut  être  contraint  par 
corps  au  payement  des  condamnations 
contre  lui  obtenues  en  la  qualité  de 
Tuteur.  i^p 

Le  Tuteur  eft«il  tenu  en  fon  privé 
îîom  des  frais  &  droits  du  Procureur  qui 
a  occupé  pour  lui  en  qualité  de  Tuteur  ? 

ibida 

Ce  que  le  Tuteur  a  fait  nomitie  Tutorio, 

ne  l'oblige  pas  perfonnellement.    ibid. 

Si  le  Tuteur  a  quelque  prétention 
contre  (on  Pupille-»  il  peut  intenter  l'ac- 
don  en  faifant  affl^ncr  le  co- Tuteur  ; 
&  en  défaut  de  co-Tutcur  ,  il  agit  con- 
tre le  Curateur  qu'il  aura  fait  nommer 
au  Pupille  pour  cette  cauiç.  200 

Le  Tuteur  eft- il  tenu  de  venger  le 
fang  du  meurtri  >  dont  le  Pupille  fc 
trouve  l'héritier  ?  204 

Le  Tuteur  peut  tranfiger  fur  là  mort 
du  meurtri  ,  encore  qu'il  s'agifle  du 
meurtre  le  moins  excufable.  ibid, 

Tuîor  dommi  loco  htubeiur  i  explica- 
tion de  ce  Théorème.  215 

Le  Tuteur  ne  peut  ébrecher  les  biens 
pupillaires.  ibid. 

Il  ne  peut  donner  les  biens»  du  Pu- 
pille, ibid. 

Le  Tureur  peut  être  forcé  à  fournir 
k*  alimcns  à  la  mère  ,  ou  à  la  fœur  du 
Pupille  ,q<\  n'ont  pas  dequoife  nourrir 
d'aiîleur'?.  zrS^ 

Le  Tuîçur  n's  point  la  hmH  dç  faire 
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des  relâchemcns  aux  débiteurs  au  ^0^ 
pille,  à  moins  que  l'avantage  de  celui- 
ci  &  Ja  prud«  ace  n'exigcaflent  ces  rc- 
lâchcmens.  jbido 

Il  n'e^  permis  aux  Tuteurs  de  tranfi- 
ger fur  /intérêt   de  leur  Pupille  ,  que. 
lotfque  la  iranfaiîlion  tourne  à  fon  avan- 
tage. 218 

Le  Tuteur  n'a  pas  le  pouvoir  d'alic» 
îier  le*  imiDeubles  du  Pupille  ,  à  moins 
que  l'aliénation  n'ait  une  caufe  légiti- 
me ,  &  qu'çjle  ne  foit  faite  avec  les  fo» 
lemnités  de  droit.  s 2^ 

La  vente  de  l'immeuble  pupiilaire, 
deftituée  des  folemnités  de  droit,  efl 
nulle ,  encore  que  le  Tuteur  l'ait  faiîc 
ious  faculté  de  rachat.  2^7 

La  vente  conlentie  par  le  Tuteur  fans 
l'autorité  du  Juge  ,  eft  nulle  de  plein 
droit.  ibid,  &  228 

Le  Tuteur  peut-il  vendre,  fans  ob- 
ferver  les  folemnités  de  droit,  les  im-j 
meubles  dont  le  père  du  Pupille  a  or- 
donné ,  ou  permis  la  vente?  23  5  &  237 

Le  Tureur  ne  peut  hypothéquer  les 
biens  du  Pupille  par  des  emprunts,  fans 
la  permiflîon  du  Juge  ;  &  cette  pcrmif- 
fion  ne  doit  être  donnée  >  qu'avec  gran»- 
dc  connoiffance  de  caufe.  237 

Un  emprunt  ayant  été  fait  par  le  Tu- 
teur fans  la  permiiTion  du  Juge ,  l'obli- 
gation en  eft  valable  ,  fi  les  deniers  em- 
pruntés ont  été  employés  à  l'utilité    du» 
Pupille,  ihidc. 

Cependant  quand  il  eO  prouvé  parla 
dôt'îre  de  compte  que  lors  de  l'en  prune . 
le  Tuteur  avoir  en  maiîj  des  deniers  '-jf« 
fifans  pour  payer  les  créanciers  pupillai- 
res,  alors  le  Pupille  n'cfl:  pas  obligé 
par  l'emprunt  j  foir  que  l'emprunt  aie 
été  fait  fans  la  ptroîilHon  du  Juge  ,  ou 
avec  fa  permiflîori. .  ibida . 

Le  Tutfur  peut  -  il  enchérir  l'im- 
meuble de  fon  PupMle,  &  ^'tn  rendre 
adjijidicaEwc  ?.•  ma,  &  2? 8 
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Si  le  Tuteur  s'eft  rendu  adjudicacaite 
en  la  qualité  de  Tuteur, 'ii  eft  cenfé 
avoir  agi  pour  le  Pupille.  238 

Le  Tuccur  peut  retirer  pour  iui-mè- 
nae  pat  droit  de  retrait  lignaget  les  biens 
pupillaires  qu'il  a  vendus  nomme  Tmorio. 

ibtdt 
Le  Tuteur  eft  garant  du  défaut  d'em- 
ploi du  prix  de  la  vente  de  l'immeuble 
de  Ion  Pupille.  240 

Le  Pupille  lefé  dans  la  vente  de  fon 
fonds,  a  à  raifon  de  ce  l'aiiion  perfon- 
nclle  contre  leTureur,  241 

Si  le  Tuteur,  au  lieu  de  vendre  l'Of- 
fice qui  appartient  à  fon  Pupille ,  s'en 
eft  fait  pourvoir  lui-même,  il  doit  au 
Pupille  l'intérêt  de  la  fonmie  qui  feroic 
proveniië  de  la  vente  de  l'Ofticc.  242 
Le  Tuteur  ne  peut  bailler  en  échînge 
un  fonds  pupillaire,  lans  l'autorité  du 
Juge.  245 

Il  n'eft  pas  libre  au  Tuteur  de  renon- 
cer de  Ion  autorité  privée  à  un  ufufruit, 
foit  que  le  Pupille  ait  la  propriété  du 
fonds  ,  foit  qu'il  ne  s'en  trouve  que  fim- 
ple  ufufruitier.  2^6 

Le  Tuteur  ne  peut  non  plus  confcntir 
une  lervitude  fur  le  fonds  pupillaire  , 
ni  éteindre  celle  qui  eft  dûë  à  ce  tonds. 

fbid. 
Le  Tuteur  qui  a  vendu  nomine  Ttitorio 
le  fonds  pupillaire  fans  obCerver  les  fo- 
lemnité?  de  droit ,  doit-il  payer  des  dom- 
mages &  intérêts  à  l'acheteur  évincé  par 
le  Pupille?  26jy26^èC269 

Le  Tuteur,  du  moin:  dans  le  cas  de 
îà  non-ftipulat'on  de  la  garantie,  peut 
lui  même,  étant  devenu  héritier  du  Pu- 
pille ,  revenir  contre  ce  q.  'il  a  fait  en 
qualité  de  Tuteur  ,  &  demandée  la  calfa- 
tion  de  la  vente  par  lui  f^ite  fans  auto- 
rité de  J.uftice  nomineT^torio^  26c 
La  vente  du  fonds  pupillairp  étant 
cafféc  y  le  Tuteur  doit  en  rcftitucr  le 
prix*                                             1^l<^*- 
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Le  Tuteur, qui  payant  de  fes  dtiiicks 
les  créanciers  de  l'auteur  de  foa  Pupille 
accepte  en  ion  nom  propre  le  traniport 
qu'ils  lui  font  de  leurs  créances,  eft-  il 
utilement  fubrogé  à  leurs  hypothèques  ? 

270  ,  271  2v-  272 
Le  Tuteur  eft  refponfablc  ,  tant  de  ce 
qu'il  a  fait  mal  à  propos ,  que   de  ce 
qu'il  n'a  pas  fait  ayant  dû  le  faire.  284 
Il  doit  apporter  aux  affaires  de  l'oa 
Pupille  autant  de  diligence  ,  qu'aux  Hen- 
nés propres.  ib^d. 
Si  les  biens  des  débiteurs  pupiîlaires 
font  mis  en  Décret ,  le  Tuteur  eft  tenu 
de  former  oppofition  à  la  faifie.     ibidm 
Le  Tuteur  n'eft  pas  obligé  de  faire 
bonnes  les  dettes    aélives   du  Pupille  , 
pourvu  qu'il   juftifie  qu'il  n'a    rien  né- 
gligé à  cet  égard  :  comment  doit-il  le 
juftifier  ?  285 
Si  les  frais  qu'il  faudroit  que  le  Tu- 
teur expcfàt  pour  exiger  les  dettes  ,  fe 
trouvoicnt  plus  confiderables  que  ne  le 
(ont  les  dettes  mêmes ,  en   ce  cas  le  Tu- 
teur fcroit  excufé  de  ne  les  avoir  pas 
exigées.                                             ibid. 
Le  Tuteur  ,  débiteur  du  père  du  Pu- 
pille ,  çft  tenu  d'exiger  de  foi  même , 
ou    le   payement  de  la   femme  par  lui 
due  ,  ou  les  intérêts  d'icelle.           ibid^ 
Il  ne  peut  prefcrirc  pendant  la  Tu- 
tele  la  fomme  par  lui  diië  au  Pupille. 

285  &28d 

Le  débiteur  du  Pupille  en  une  fomme 

principale  peut-il  valablement  la  payer 

au  Tuteur ,  fans  la  permilîîon  du  Juge? 

285&287 
Point  de  fûrete'  dans  le  payt  ment  fait 
d'un  capital  au  Tuteur,  fi  le  Juge  ne  l'a 
permis.  287 

Le  débiteur  du  Pupille  peut  valable- 
ment payer  au  Tuteur  les  intérêts  d'uii 
capital ,  fans  lapermiffion  du  Juge.  287 

&  2SB 
La  deftitution  du  Tuteur  étant  figni«- 
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liée  aux  débiteurs  pupillaires  ,    ils  ne 
peuvent  plus  lui  faire  aucun  payement. 

288 

Dès  que  la  demande  en  deftitution 
du  Tuteur  efi:  formée  ,  le  Juge  doit  par 
provihon  interdire  au  Tuteur  Tadminif- 
tration, &  fubflituer  une  autre  perfonne 
pour  régir  les  biens  pupillaires.    ibid. 

Cette  Ordonnance  d'intcrdiétion  pro- 
vifoire  doit  être  notifiée  aux  débiteurs 
du  Pupille.  ibid» 

L'accufation  d'un  crime  capital  for- 
mée contre  le  Tuteur ,  &  qui  ne  tombe 
pas  fur  les  fondiions  de  la  Tutcle  ,  n'efî; 
pas  un  obftacîe  à  la  validité  des  paye- 
mens  qui  lui  font  faits  pendant  le  cours 
de  rinftru6lion  du  procès  criminel,  ihid, 

&  28p 

Le  Tuteur  cft  tenu  de  dédommager 
fes  Pupilles  de  ce  qu'il  a  négligé  d'ac- 
quérir pour  eux.  2  8p 

Si  le  Tuteur  a  negl'gé  d'accepter  une 
donation  faite  au  profit  de  fon  Pupille, 
celui-ci  peut  à  raifon  de  ce  recourir  con- 
tre le  Tuteur.  ibid. 

En  la  France  Coiitumiere  ,  la  Tutele 
dure  jufqu'à  l'â^e  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 2po 

Le  Tuteur  étant  infolvable,  les  Pu- 
pilles ont-ils  le  droit  d'agir  lubfidiai- 
rement  contre  les  parens  qui  lui  ont 
déféré  la  Tutcle,  à  raifon  du  dommage 
que  le  Tuteur  leur  a  caufé  par  le  défaut 
d'acceptation  de  la  donation  ?         291 

Raifon  de  douter ,  prife  de  ce  que  les 
parens  qui  ont  nommé  le  Tuteur ,  font 
confiderés  dans  le  Droit  comme  autant 
de  garans  de  fa  geftion.  il>id. 

Cette  decifion  du  Droit  ne  doit  pas 
ctre  entendue  cruëment.  ibid. 

Les  parens  notuinateurs  font  refpon- 
fables  de  la  geftion  tutelaire  ,  s'il  y  a  eu 
dol ,  fraude ,  ou  négligence  dans  le  choix 
qu'il,  ont  fait  d'un  Tuteur.  ibid. 

Mais,  dans  le  cas  contraire  ,  ils  doi- 
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vent  être  à  l'abn  de  tous  les  évenemens. 

ibid,  &  25>2 

En  France ,  le  Tuteur  ne  baille  point 
de  caution.  2p2 

Au  Parlement  de  Paris,  les  parens 
Dominateurs  ne  font  point  garans  de  la 
geftion  tutelaire  ,  quoique  le  Tuteur  lors 
de  fa  nomination  eût  été  riconnu  pour 
non-folvable,  2p^ 

Si  le  Tuteur  a  omis  de  faite  publier 
&  enregiftrer  la  fubfticution  faite  au 
profit  de  fes  Pupilles ,  il  doit  les  irdem- 
nifer  de  la  perte  que  cette  omiflion  leur 
caufe  ,  fans  pourtant  qu'en  aucun  cas 
ils  foicnt    relevés  de  ladite  omiflîon. 

ihid. 

Le  Tuteur  ayant  omis  de  faire  infi- 
nuer  la  donation  confentie  en  faveur  de 
fes  Pupilles,  il  eft  tenu  de  les  indemni- 
fer  de  la  perte  que  cette  omififjon  leur 
caufe,  fans  pourtant  qu'ils  foient  rele- 
vés de  ladite  omiffion.  ihid. 

Les  peines  &  amendes  encourues  pour 
n'avoir  pas  fait  infinuer  dans  le  délai  des 
Reglemens  les  A6i:es  fujets  à  l'infinua- 
tion  ,  doivent  être  payées  par  les  Tu- 
teurs  eux  -  mêmes ,  fans  qu'ils  puifTcnc 
les  repeter  contre  les  Pupilles.        ibid. 

Le  Tuteur  lignager  a  la  faculté  de 
retraire  en  fon  nom  propre  l'immeuble 
qu'il  a  vendu  nomine  Tutorio,         295 

Le  Tuteur  doit  dédommagfr  le  Pu- 
pille de  la  perte  des  arrérages  de  la  rente 
confliiuée  antérieurs  aux  cinq  dernières 
années.  507 

L'adminiftration  des  biens  pupillaires 
appartient  au  Tuteur.  9  i  ^ 

Le  Pupille  étant  Patron  d'un  Bénéfi- 
ce ,  le  Tuteur  peut-il  prefenter  au  Bé- 
néfice à  l'exclufion  du  Pupille  ?  ihid.  & 

312 

Cette  queftion  ne  fauroit  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  le  Pupille  fe  trouve  au 
deiTous  de  l'âge  de  fept  ans.  -  ibid. 

Un  patronage  fe  trouvant  annexé  à 
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îîîî  Domaine  pupillaire  qui  eft  joui  à  geftion ,  nouobltanc  la    pupillarité   de 

îiire   de   gage  parle  créancier  du  Pu-  l'autre.                                              523 

pille  ,  le  droit  de  prelenter  au  Bénéfice  On  ne  peut  contraindre  le  Tiitcur  à 

appartient  au  Tuteur  à  l'cxclufion  de  cet  la  reddition  de  compte  ,  qu'après  que  la 

cn^^aoïfte.                             3i^S£3l4  Tutelc  efl:  finie.                               thiil. 

Exception ,  dans  le  cas  où  il  en  auroit  Ce  ieroit  une  abfurdité  ,  d'exiger  du 

été  autrement  convenu.                   3  14  Tuteur  la  reddition  de  compte,  tandis 

Le  Tuteur  a-t'il  le  droit  d'inftituer  les  qu'il  adminiftre  acluellemcnt.         ihid. 

Officiers  de  la  Seigneurie  du  Pupille  f  La  décharge   de   faire   Inventaire  , 

317  n'exempte  pas  le  Tuteur  delà  reddition 
Les  Offices  de  la  Seigneurie  du  Pu-  décompte.                                      525 
pille  ayant  accoutumé  d'être  vendus ,  le  Le  Tuteur ,  quoique  déchargé  de  la 
Tuteur  ne  peut  en  donner  des  Provi-  reddition  de  compte ,  cft  obligé  de  le 
fions  gratuitement.                          il'id,  re.idre.                                             ihid. 
Le  Tuteur  doit  laiiTer  au  Pupille  Texer-  La  décharge  de  la  reddition  de  compte 
cice  des  libéralités.                          ibid,  cft  pourtant  utile  au  Tuteur  en  ce  qu'a- 
Le  Tuteur  peut  vendre  les  Offices  de-  lors  on  ne  lui  impute  pas  les  fuites  de  fa 
pendans  de  la  Seigneurie  du  Pupille,  fans  négligence  &  de  fa  faute  légère.    ^26 
secourir  aux  folemnités  de  dioir.  ihid.  Exception  ,  dans  le  même  cas,  contre 
Si  on  cft  en  ufage  de  bailler  à  ferme  la  mère  qui  fe  remarie,                  ihid» 
ces  Offices,  le  Tuteur  n'a  point  la  li-  Arrêt  par  lequel  le  Tuteur  qui  prefen- 
berté  de  les  conférer  en  Titre.         ibid,  toit  fon  compte  ,  fut  relaxé  de  la  de- 
Re^ulierement ,  il  n'eft  pas  permis  au  mande  du  Pupille  en  provifîon.  3  3  <5  & 
Tuteur  de  deftituer  les  Officiers  de  la  337 
Seigneurie  du  Pupille.         3  17  &  318  Le   Tuteur  eft-il  tenu  d'avancer  les 
S'il  y  a  une  caufe  jufte  pour  deftituer  frais  de  la  reddition  de  compte  ?  ibid, 
l'Officier  de  la  Seigneurie  du  Pupille,  Quels  font  les  articles  que  le  Tuteur 
en  ce  cas  le  Tuteur  a  le  pouvoir  de  faire  rendant    compte  employé  dans  la   dé- 
la  deftitution  ,  pourvu  que  le  procès  foit  penfe  ?                                              337 
fait  &  parfait  à  l'Officier,  &  que  la  con-  Le  Tuteur  cft  tenu  de  configner  les 
damnation  s'en  foit  enluivie.            318  Sabatines  pour  le  Jugement  du  compte 
Le  Tuteur  doit  rendre  comjjte  de  fa  tutelaire,                                         358 
oeftion.                                           322  Le  Pupille  prétendant  qu'il  lui  refte 
Le  Tuteur  eft  tenu  de  rendre  compte  dû  quelque  chofe  par  ftb  Tuteurs, ceux- 
dcs  biens  de  l'hérédité ,  non  fuivant  la  ci  doivent  être  relaxés  de  la  demande 
déclaration  que  le   teftateur  en  auroit  qu'il  forme  contre  eux  en  une  provifîon 
faite  >  mais  félon  leur  réelle  coufiftance.  à  l'effet  de  fournir  aux  frais  du  procès 

ibid.  qu'il  leur  a  intenté  à  rai  fon  de  cette 

C'eft  au  profit  du  Pupille  ,  &  non  du  chofe.                                               338 

Tuteur,  que  l'utilité  de  la  prefcnption  Le  Tuteur  peut-il  revenir  contre  la 

d'une  dette  paffivc  doit  céder,  tbid.  &  tranf^élioL  qu'il  a  paifée  avec  fon  Pu- 

323  piile^                                 353&354 
L'un  de  deux  Pupilles  qui  ont  leurs  Certains  Auteurs  veulent  que  le  Tu- 
biens  en  commun  étjnt  devenu  adulte  ,  tcm  rende  compte  d'autorité  de  Juftice. 
k  Tuteur  doit  lui  tendre  compte  de  fa  3  7  5  &  3  7^ 

A  a  a  a  ij 
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Cette  doiîlrine  doit  étie  rertieinte  au 
cas  où  l'oyanc  cft  mineur  de  vingt- cinq 
ans.  3  7<î 

Le  Tuteur  ne  rendant  pas  le  compte 
dans  le  délai  qui  lui  eft  prefcrit ,  on  peut 
l'y  contraindre  par  faille  &  vente  de  fes 
biens, même  par  cmprifonnement  de  fa 
perfonne,  G.  la  matière  y  eft  difpofée  , 
de  qu'il  foit  ainfi  ordonné,   ^jj8i^jS 

Mais  le  ferment  in  litem  du  Pupille 
jufqu'à  certaine  fomme  contre  le  Tu- 
teur ,  paroïc  être  un  préalable  neccflfaire 
avant  d'ordonner  la  faific  &:  vente  des 
biens  de  ce  dernier.  378 

Le  Précre  qui  s'étant  chargé  d'une 
Tutele  refuferoit  de  rendre  compte ,  y 
feroit  contraint  par  corps.  ibid* 

Les  Prêtres  euflent-ils  le  privilège  de 
n'être  pas  fournis  à  la  contrainte  per- 
fonnelle  en  matière  civile,  ils  ne  pour- 
roient  s'en  aider ,  dès  qu'ils  fc  feroienc 
chargés  d'une  Tutele.  379 

Les  biens  du  Tuteur  font  cenfés  en- 
gagés à  fes  Pupilles  pour  raifon  de  fon 
adminiftratîon.  ibid. 

Si  plufieurs  Tuteurs  ont  été  nommés 
au  Pupille,  &  que  par  le  verbal  de  leur 
nomination  ou  par  la  difpofition  tcfta- 
mcntaire  du  père  du  Pupille  leurgeftion 
ait  été  divifée  ,  en  ce  cas  ils  ne  font  point 
refponfables  de  la  geftion  du  co*Tuteur. 

380 

Exception  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu 
dol,  ou  faute  de  leur  part.  ibid* 

Les  Tuteurs  nommés  au  Pupille  qui 
a  des  biens  fitués  en  France  ,  &  d'au- 
tres biens  fitués  dans  les  Colonies  Fran- 
çaifes  en  Amérique,  font  independans 
les  uns  des  autres,  fans  être  refponfables 
que  de  la  gcftion  des  biens  du  Pays  dans 
lequel  ils  ont  été  élus.  ibid, 

L'adminiftration  tutelaîre  n'ayant  pas 
cté  divifée  par  le  père  ou  par  le  Juge , 
les  Tuteurs  font  tenus  folidairement  j  & 
i'un  d'eux  |>cuc  être  contraint  en  feul 


MATIERES. 

pour  le  tout,  à  la  cliarge  par  le  Pupille 
de  lui  céder  fes  aétioiib  contie  les  autres 
Tuteurs,  381 

Cette  cefïîon  d'a(SI:ions  doit  interve- 
nir lorb  même  du  payement  qui  eft  fait 
au  Pupille  par  l'un  des  Tuteurs*     tbtd, 

La  ceflion  d'aélions  de  la  part  du  Pu- 
pille ,  n'eft  pourtant  pas  neceffaire  à 
celui  des  Tuteurs  qui  paye  ,  à  l'cfFct  de 
pouvoir  agir  contre  fes  co-Tuteurs  cha- 
cun pour  fa  portion.  ibid. 

Cette  ccflîon  lui  eft  uniquement  ne- 
ccfl"aire,  afin  qu'il  puiffe  agir  contre  les 
co  Tuteurs  pour  les  portions  de  ceux 
d'entr*eux  qui  fe  trouvent  infolvablcs. 

ibid, 

La  cefïîon  d'aéiions  de  la  part  du  Pa- 
pille n'a  pas  lieu  ,  quand  la  dette  que 
l'un  des  Tuteurs  eft  forcé  de  lui  payer, 
detive  du  dol  dont  il  fe  trouve  complice 
avec  fes  co- Tuteurs.  382 

Les  Tuteurs  qui  ont  divifé  entr'eux 
la  geftion  dont  ils  avoient  été  chargés 
en  commun,  font  folidairement  tenus. 

ibid. 

Si  les  Tuteurs  ont  négligé  de  gérer, 
ils  font  tenus  folidairement  envers  le 
Pupille.  383 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  Tuteurs 
qui  ont  négligé  de  gérer  fe  trouvent 
tous  folvables,le  Pupille  eft  obligé  de 
divifer  entr'cux  l'aélion  tutelaire  qu'il 
veut  exercer  contre  eux.  tbid, 

Qiiand  bien  même  tous  les  Tuteurs 
auroient  géré ,  le  Pupille  feroit  égale- 
ment tenu  de  divifer  fon  a<9:ion  cn- 
tr'eux ,  dès  qu'ils  fon   tous  folvables. 

ibid* 

Si  de  plufieurs  Tuteurs  il  y  en  a  quel- 
qu'un qui  n'ait  pas  géré ,  celui  -  là  ne 
pourra  être  pourfuivi  par  le  Pupille, 
qu'après  que  tous  les  autres  Tuteurs  qui 
ont  géré  &  leurs  héritiers  auront  été 
reconnus  infolvables.  3  8-!^ 

Celui  à  la  jilace  duquel  d'autres  Tu-? 
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«urs  font  nommés  ,  n'eft  pas  tenu  de  compte  ,  alors  on  faic  remonter  le  cours 
leur  adminiftration.                        ibid,  de  l'intérêt  du  rcliqua  au  jour  auquel  la 
Ces  Tuteurs  nouveaux  ne  font  pas  non  Tuicle  a  pris  fin  ,  ou  du  moins  au  jour 
plus  refponfables  de  la  geftion  faite  par  de  l'exploit  inirodudifd'inftance.  ihid, 
le  précèdent  Tuteur,                       ibid.  Le  Tuteur  s'étant  obligé  à  payer  les 
Si  l'un  des  Tuteurs  devient  infolvable,  intérêts  du   reliqua  ,  la  prefcription  du 
non  durant  la  Tutele,  mais  après  qu'elle  rcliqua  ne  court  en  fa  faveur,  que  du 
a  pris  fin,  fes  co-  Tuteurs  ne  doivent  jour  delà  ceflationdu  payement  de  l'in- 
pas  répondre  de  fon  infolvabilité.  ?^/"iaf.  terét.                                              3P<? 
Si ,  le  Pupille  étant  devenu  pubère ,  Si  le  Tuteur  a  pris  un  délai  pour  payée 
l'un  des  Tuteurs  a  continué  de  gérer  ,  le  reliqua ,  la  prefcription  de  cette  obli- 
Ics  autres  ne  font  point  refponfables  de  gation  in  diem  ne  court  ,  que   depuis 
cette  geftion  exercée  depuis  la  puberté  l'échéance  du  jour.                         ilid, 
du  Pupille.                                       385  Le  Tuteur  teftamentaire  donné  à  un 
Le  Pupille  ayant  eu  deux  Tuteurs  qui  pofthume,  cfl  fournis  à  l'ai^ion  de  Tu* 
font  decedéslai(fant  chacun  plufieurs  en-  tele  pour  la  geftion  par  lui  commencée 
fans  ,    qucftion  de  favoir  fi  les  cnfans  ayant  que  le  pofthume  foit  né.       409 
d'un  des  deux  Tuteurs  peuvent  être  fo-  Le  Tuteur  peut  être  contraint   pac 
lidaircment  contraints  pour  la   fomme  corps  pour  les  fommes  par  lui  dues  à 
concernant  les  enfans  de  l'autre  Tuteur  ?  caufe  de  l'adminlftration  tutclaire ,  pour- 
Queftion  encore  de  favoir  fi  les  cnfans  vu  qu'il  y  ait  Jugement  ou  Arrêt   défî- 
de  chaque  Tuteur  ne  font  tenus ,  que  nitif ,  &  que  les  fommes  foient  liquides, 
chacun  pour  fa  part  héréditaire  ?  ibid»  4i<î 
•Quel  cft  le  Tuteur  oneraire  ?  ibid,  La  mère  Tutrice  eft-elle  aflfujettie  à 
Quel  eft  le  Tuteur  honoraire  ?  ibid,  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
Le  Tuteur  honoraire  cft- il   tenu  de  ment  du  reliqua  du  compte  tutclaire? 
l'infolvabilité  du  Tuteur  oneraire  ?  ibid,  4 1 5  &  4 1  7 

&  3  85  Le  Tuteur  n'eft  pas  reçu  à  la  ceflion 

Il  dépend  du  Tuteur    de  ne   point  de  biens  vis-à-vis  de  fon  Pupille.  417 

prendre  l'avis  de  celui  qu'on  lui  a  donné  L'un  des  Tuteurs  qui  a  payé  l'entier 

pour  Confeil.                                  386  rcliqua,  eft  fondé  à  s'oppofer  à  la  cef- 

Auttefois  le  Tuteur  qtii   rendoit  le  fion  de  biens  que  le  co-Tuteur  veut 

compte  ,  étoit  obligé  à  s'y  charger  an-  faire  vis-à-vis  de  lui.                      ibid, 

nuelleraent  de  l'intérêt  des  fommes  pro-  Le  Tuteur  eft  qualifié  de  Maître  du 

venues  d'intérêts  qui  fe  trouvoient  ref-  Pupille,                                           442 

ter  en  fes  mains  chaque  année,  déduc-  De  quel  jour  le  Tuteur  a-t'ill'hypo- 

tîon  faite  de  la  dépenfe.                  394  theque  fur  les  biens  pupillaires  pour  ce 

Aujourd'hui  comment  fe  comporte-  qui  lui  refte  dû  par  le  Pupille  ?  43  i  & 

t'on  à  cet  égard  ?                            39$  432 

Dès  la  clôture  du  compte  tutelaire ,  De  quel  temps  le  Tuteur  eft-il  ca 

le  reliqua  produit  un  intérêt ,  qui  court  droit  de  demander  les  intérêts  des  avan- 

fans  interpellation  contre  le  Tuteur  juf-  ces  qu'il  a  faites ,  &  qui  lui  font  dues 

qu'au  jour  du  payement.                ibid,  par  le  Pupille  ?        *                        43  ? 

Cependant   Cx  le  Tuteur  a   pratiqué  L'a6lion  contraire  de  Tutele  ne  peut 

quelque  chicane  pour  différer  de  rendre  être  exercée  par  le  Tuteur  pour  ce  que 


558               TABLE    DES  MATIERES. 

ie  Pupille  lui  doit  à  l'occafion  de  Tad-  adulte ,  s'il  Te  trouve  être  fon  hcriticc 

miniftration  tutelaire  ,  qu'après  que  la  prciomptif,  eft  capable  de  profiter  delà 

chaf'^e  de  Tuteur  fe  trouve  finie,   ihid»  dilpolkion  teltaincntaire  faite  en  fa  fa- 

Sitôt  que  le  Pupille  ell  devenu  adulte ,  veur  par  l'adulte.                              ^^^ 

la  Ti'tde  finit.                              ,     45  5  Mais  fi  le  Tuteur  n'efl  pas  le  plus  pro- 

Celui  qui  a  été  Tuteur  de  l'adulte  ,  ne  che  parent  de  l'adulte ,  alors  on  le  prive 

peut  être  contraint  d'en  accepter  la  cura-  de  la  fucceflîon  qu«  l'adulte  lui  a  déférée 

lele,                                                 ibfd,  par  fon  teftamem.                           ibid. 

Si  le  Tuteur ,  la  Tutele  étant  fi/iie  ,  Si  le  Tuteur ,  fe  trouvant  avec  plu* 

continue  d'adoiiniflrer ,  il  cfi:  tenu  de  fieurs  autres  dans  le  plu>  proche  degré  de 

compter  de  tout  le  temps  de  fon  admi-  parenté  de  l'adulte,  eft  feul  inftitué  heri- 

niftration»                                        ii>id.  tut  ccfve  inftuuiion  héréditaire  doit- 

Une  Inftince  ayant  été  formée  con-  clic  avoir  fon  effet  «"           ihid.  &  445: 

tre  le  Tuteur  nomme  Tutorio  ,  &  n'étant  La  difpofition  tcftamentaite  que  l'adul- 

pas  encore  terminée  lorfquc  le  Pupille  te  a  faite  au  profit  des  cnfans  de  fon  Tu- 

devient  adulte,  le  Tuteur  cfl- il  oblige  teur  étranger,  cft  elle  valable  ,  dans  le 

de  continuer  de  défendre  dans  l'Inftance,  cas  où  la  date  du  teftament  cftpofterieurc 

&d'ydefendrecoiiuiie  Partie  principale?  au  décès  du  Tuteur  .>^                        4^5 

45  5  &  43  7  Les  Tuteurs  ad  hoCj  doivent  compter 

L'exécution  du  Jugement  rendu  con^  de  leur  adminiftration  particulière.  44(5 

tre  le  Tuteur  nomine  Ttitorio ,  doit  être  Le  Tuteur  ad  hoc  y  cft-il  capable  de 

pourfuivie  contre  l'aduke.   43  7  &  43  8  profiter  d'une  difpofition  teftamcntaire 

Les  difpofitions  entre  vifs  ou  tefta-  faite  en  fa  faveur  par  fon  Mineur?  445  j,. 

mentaircs  faites  par  l'adulte  au  profit  du  445  &  447^ 

Tuteur  pendant  le  temps  de  fon  admi-  Les  Tuteurs  adhocy  font  inconnus 

lîiftraiion  ,  enfemble  celles  qui  fe  trou-  dans  les  Pays  du  Droit  Ecrit,  où  la  Tu-^ 

vent  confenties  à  des  perfonnes  inter-  tele  ne  peut  être  rcftreinte.              448; 

pofécs  >  font  nulles»                     .     442  Dès  que  les  Tuteurs  ont  rendu  compte 

On  cafie  auflfî  les  difpofitions  faites  de  leur  geftion  ,  &  payé  le  reliqua  ,  ils, 

par  l'adulte  en  faveur  du  Tuteur  dans  le  font  rétablis  dans  la  faculté  de  recueillir 

temps  pofterieur  à  l'adminiftration  tutc-  les  libéralités  que  les  Mineurs  leur  font», 

laire  ,  iî  le  Tuteur  n'a  pas  rendu  le  corop».  ibid,, 

te,  &  payé  le  reliqua.        ibid,8c^^^  Les  Tuteurs  honoraires  peuvent -ils 

On  applique  aux  en  fans  des  Tuteurs  recevoir  des  libéralités  de  leurs  Mineurs? 

l'incapacité  prononcée  contre  les  per-  44P' 

fonnes  que  les  Tuteurs  ont  interpofécs..  Qiioique  le  Tuteur  n*ait  pas  rendu 

443  compte  &  payé  le  reliqua,  toutefois  il 

La  même   incapacité   cft  étendiië   à  eft  capable  de  recueillir  le  legs  que  fon. 

la  femme  du  Tuteur.,                    îbid.  Mineur  lui  laiffc,  fi  ce  legs  eft  modi- 

Les  afcendans  peuvent  recevoir  les  li-  que..                                               ibida^ 

béralités  de  leurs  enfans ,  dont  ils  ont  W,, 

été  les  Tuteurs  s  bien  qu'ils  n'ayent  pas 

rendu  compte  de  leur  geftion  , &  qu'ils  TT'E  LLE  non  creditur,  qui    obfi-- 

£e  foient  remariés.                           ihid,  y      quitur  imperio  domtni,            44^^'- 

Le  Tuteur,  parent  collatéral  de  fon  FendeHr,l.Q  Vendeur  n'eft  pas  tenu; 
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es  garantir  la  choie  que  rachetcur  favoit  Les  cnfans  fonccxcufés  de  ne  pas  avoir 

lors  de  l'achat  ne  pas  appartenir  au  Ven-  vengé  la  more  de  leur  pçre,  s'ils  font 

deur ,  n  la  garantie  n'a  point  été  ftipu-  pauvres ,  &  qu'ils  culTcnt  perdu  les  frais 

iée.                                                 268  des  pourfuitcs  fans  cfpoir  de  répétition. 

Il  y  a  même  des  Autorités  qui  refu-  thid, 

fent  à  Tacheceur  cette  garantie  ,   bien  Le  fils ,  héritier  du  meurtri ,  n'eft  pas 

•qu'elle  ait  été  ftipulée  expreffément.  ihid,  tenu  de  venger  fa  mort ,  quand  fon  père 

&  2<$"p  eft  le  meurtrier.                               21  r 

Vengeance.  Le  Tuteur  cft-il  tenu  de  S'il  pourfuivoit  fon  père  à  rai  fon  de 

pourfuivre  la  Vengeance   du   fang  du  ce  meurtre,  il  devroit  être  démij  de /on 

meurtri,  dont  le  Pupille  fe  trouve  être  adliop.                                           ihip, 

l'héritier  ?                                         204  Le  père,  héritier  du  meurtri,  n'tft 

L'omiflion   de   cette  Vengeance   ne  pas  obligé  de  pourfuivre  la  Vengeance 

peut  être  oppofée  à  l'héritier  Mineur  coritre  fon  fils,  qui  a  commis  le  meurtre» 

de  vingt-cinq  ans,                           ibid,  ibtd. 

L'obligation  de  venger  la  mort  du  La  mère  n'efl  pas  tenue  de  pourfuivre 
meurtri  eft  impofée  à  fon  héritier  par  la  fa  fille ,  meurtrière  de  fes  propres  en- 
Loi  Divine,  par  le  Droit  Romain,  par  fans.  ihid, 
les  Auteurs  &  par  les  Arrêts,            205  La  femme  du  meurtrier  ,  héritière  du 

Quelle  eft  la  peine  qu'encourt  l'heri-  meurtri ,  eft  excufée  de  ne  pas  avoir  ac- 

der  qui  néglige  de  fatisfaire  à  cette  obli-  cufé  fon  mari ,  ou  de  ne  l'avoir  pas  dé- 

gation  ?                                           ibidm  nonce.                                  2 1  1  &  2 1 2 

L'héritier  du  meurtri  peut  accepter  l'he-  L'héritier  du  meurtri  eft   cxcufé  de 

redite  avant  de  pourfuivre  la  Vengeance  n'avoir  pas  vengé  fon  fang ,  &  peut  mê- 

de  fa  mort ,  fi  la  mort  lui  a  été  procurée  me  tranfiger  fur  cette  Vengeance  ,  s'il 

par  le  poifon  ,  ou  de  quelque  autre  ma-  eft  apparent  que  le-  meurtri  auroit  tran- 

niere  cachée.                      ibidm  de  206  figé  avec  le  meurtrier.          212  &  215 

Si  la  more  a  été  caufée  par  un  coup  L'obligation  de   venger   la  mort  du 

de  poignard  ou  de  piftolet  ,c'cft-à-dire,  meurtri,  eft- elle  impofée  à  fon  héritier 

par  un  coup  que  l'héritier  ne  puifle  pas  ou  héritière  ,  qui  eft  frère  ou  foeur  du 

ignorer ,  alors  l'héritier  eft  tenu  de  ven-  meurtrier  ?                                       215 

^ger  le  fang  du  meurtri ,  avant  d'accep-  Le   mari  doit  venger  le  fang  de  fa 

ter  fon  hérédité.                              206  femme.                                             ibid. 

Le  foin  de  venger  la  mort  du  meur-  La  femme  doit  venger  le  fang  de  fon 

tri ,  n'appartient  pas  aux  parens  du  fe-  mari.                                                ibid, 

cond  degré  ;  &  ils  ne  peuvent  être  re-  ;  Vente.  Voyez  Mlenation. 

gardés,  que  comme  des  Dénonciateurs.  La  Vente  des  meubks  périffables  da 

208&20P  Pupille  doit  être  faite  d'autorité  du  Juge 

L'héritier  teftanientaire,  qui  fe  trouve  par  le  Tuteur.                                 166 

prévenu  dans  la  pourfuite  de  la  Ven-  Quoique  le  perc  du  Pupille  ait  pro- 

oeance  du  fang  du  meurtri  par  un  pa-  hïbé  la  Vente  de  les  meubles,  le  Tuteur 

rent  plus  proche  de  ce  dernier ,  n'eft  pas  a  pourtant  la  liberté  de  les  faire  vendre, 

indigne  de  fa  fucceflion.                  2  ro  î^7 

Venger  la  mort  du  meurtri,  ce  n'eft  Précaution  dont  le  Tuteur  prudent 

pas  faire  aÊte  d'héritier.               ibid,  de v roi c  u fer  à  cet  égard,                 ihid. 
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En  matière  de  vente  des  droits  fuccei-      lonté  du  perc  cd  fort  refpeéiable. 
(îfs ,   la  lefion  d'outre   moitié  du  jufte 
prix  n'eft  d'aucune  confîderation.    559 

&3<5o 

S'il  s*agit  de  la  Vente  faite  par  un 
Tiers  de  l'hérédité  d'une  perlonnc  vi- 
vante ,  cette  Vente  cft  nulle  ,  à  moins 
que  la  pcrfbnne  de  l'heredîté  de  laquelle 


La  dernière  Volonté  du  défunt  eft  une 
Loi ,  ôi,  il  n'eft  pas  permis  d'y  contreve- 
nir. 328 

Il  eft  interdit  de  chercher  à  interpré- 
ter la  dernière  Volonté  du  défunt ,  lorf- 
qu'clle  fe  manifefte  clairement.        329 

Les  paroles  nous  apprennent  quelle 


il  eft  queftion ,  n'ait  confenti  à  la  Vente  ,  eft  la  Volonté  de  celui  qui  les  profère,  ih, 
&  n'ait  perfeveré  dans  ce  confentement  Afin  de  fljivrc  la  Volonté  du  teftateur,. 
jufqu'à  la  fin  de  fes  jours.  3  60      il  faut  la  chercher  dans  les  termes  par  lui 

atiployés.  ï^/V» 

Foîuntas  coaBa ,  non  hahemr  pro  Vo-^ 


des  gens. 


Les  contrats  de  Vente  font  du  droit 

Trente,  L'erreur  ne  doit  pas  nuire  à  la 
Vérité.  3  S  J 

prie  fteUgieufe.  En  quoi  confiftcnt  les 
obligations  de  la  Vie  Religieufc  ?     62 

&53 

f^oiftn.  En  défaut  des  parens ,  le  Voi- 
fin  eft  nommé  Tuteur.  ^8 


luntate,.  44  2 

Voyages,  Le  Pupille  doit  fupportcr  les 

frais  des  Voyages  faits  à  l'occafion  de  fes. 

affaires  par  le  Tuteur.  ipç. 

Vfufmit.   L'Ulufruit     de    rbcredité 

ayant  été  légué  par  le  mari  à  fa  femme  9, 

le  fils  qui  eft  inftiiué  héritier ,  doit  jouir 


Le  Voifin ,  Tuteur  teftamentaire ,  doit  d'une  légitime  pendant  la  vie  de  fa  merc 

gérer  par  provifion  &  en  attendant  que  ufuftuitiere.                                      Ï27 

les  parens  ayent  élu  un  autre  Tuteur,  Le  Tuteur  ne  peut  de  fon  autorité  pri- 

bicn  qu'il  ne  foit  ni  parent  ni  allié  des  véc  renoncer  à  un  Ufufrruit ,  foit  quel- 


Pupillcs.  i^ià' 

Le  Voilîn  eft  forcé  d'être  Tuteur , 
dans  le  cas  feulement  où  il  eft  de  la  qua- 
lité du  Pupille.  ihid» 

Le  Voifin  Noble  peut  refufer  la  Tu- 
tele  du  Pupille  non  -  Noble.  ihid. 

Mais  s'il  néglige  de  propofer  fon  cx- 
cufe  ,  il  demeure  Tuteur.  69 

Volonté,  La  Volonté  du  père  ,  tou- 
chant le  choix  par  lui  fait  d'un  Tuteur  , 


Pupille  ait  la  propriété  du  fonds ,  foit 
qu'il  ne  s'en  trouve  que  fimple  Ufufrui- 
lier.  i^é 

Le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  dsfls 
la  vente  d'un  Ufufruit ,  lorfque  l'Ufufruie 
eft  vendu  au  propriétaire  ;  mais  il  a  lieu  , 
fi  la  vente  de  l'Urufruit  eft  faite  à  tout 
auire.  298 

VfuY<sfoluU  non  repetunmr»  lyo. 

Utilité,  C'eft  au  profit  du  Pupille,  St 


doit  être  moins  confultéc,  que  l'intérêt      non  du  Tuteur,  que  l'Utilité  de  la  pref- 
des  Pupilles.  P&i$5      ctiption  d'ui^e  dette  paiTive  doit  céder* 

En  fait  de  dation  de  Tutele  ,  la  Vo-  322  &  3 23; 

Fin  de  la,  Table  des  Matîerer^ 


J*A  1  lû  par  ordre  de  Monfeigncur  le  Chancelier  un  Manufcrit  qui  a  pour  titre,  TRAiii 
DEsTuTELEs,  par  M.  DE  PERRIERE,  Avocat  au  Parlement  de  Toulou/e ,-  & 
je  crois  que  le  Public  fera  content  de  la  colleftion  qui  y  eft  faite  de  toutes  les  Loix  & 
Autorités  qui  peuvent  concerner  cette  matière,  ainfi  que  de  la  métode  qu'on  a  fuivie. 
dans  la  rsdaftioti  de  ces  principes.  A  Paris  ce  6  Juillet  i75z.         J8.0  USSE  L  ET»- 


PRIVILEGE    DU    ROI. 

LO  T'  I  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  ;  A  nos  Ames 
ai  Féaux  Confeulers  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  ,    Mai  rcs  des 
Ri-^iéres  ordinaires  de  notre  Kocel ,  Grand  Conkil ,  Prévôt  de  Paris,  Baiilifs, 
Séné  baux  ,  leurs  Lieutenans  Civils,  6i  autres  nos  Jofticiers  qu'il  appartiendra , 
Salut.   Notre  Amé  Birosse,  libraire  àTouioufe,   Nous  a  fait  cxpofer 
qu'il  defireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un  Oi'Vrage  qui  a  pour  titre  î 
Traite  des  Tutelles  ,  par  Mt.  de  Ferriere  ,  Avoctt  au  Parlement  de  Touloufe y  s'il 
nous  plaifoic  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nércffaircs.    A    ces 
CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant,  Nous  lui   avons  permis  & 
permettons  par  ces  Prélentes  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon 
lui  iemblera ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royaume 
pendant  le  temps  de  fix  années  conlécutivcs ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Pré- 
fente-..   Faifons  défenles  à  tous  Imprimeurs,  Librjires,  &.  autres  Pcrionnes ,   de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foîcnt,  d'en  introduire  d'imprcflion  étrangère 
dans  aucun  1«*"U  de  notre  obéi(Tan<^e  ;  comme  aulfi  d'imprimer  ou  faire  imprimer  , 
vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,   ri  d'en  faire  aucun 
extrait,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  fans  la  perniilîîon  exprelif  &  par 
écrit  dudic  Expofant  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à  peine  de  cor.fifcation  des 
exemplaires  contrefaits  ,  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  Contre- 
vcnatis ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers  à  l'Hô-el  Dieu  de  Paris  ,  &:  l'attrc  tiers  au- 
dit Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &  de  tous  dépens,  dommages.  &  inté- 
rêt- ,  a  la  charge  que  ces  Préfences  feront  enrégiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelles  ;  que  l'imprefllon  dudit  Oi-vrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  &  non 
ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caraélercs  »  conformément  à  la  feuille  imprimée 
attaché,'  pour  .nodeie  fous  le  contre- fcel  des  Prélentes  ;  que  l'Impétrant  fe  confor- 
mera en  tout  aux  R'glemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du   lo  Avril 
j^2  5  ;  qu'a  van-;  de  Texpofer  en  vente  ,  le  M-nufcrit  qui  auralervi  de  copie  àl'im- 
prciri  «u  duJit  Oîivrage  ,  fera  remis  dam  le  même  état  où  l'approbation  y  aura  été 
donnée  es  mains  de  notre  irès-cher  &  féal  Chevalier  -  Chance'icr  de  France  le  Sieur 
dr  L.iiooit'non  ,  &  qu  il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Biblio- 
thèque publiq'  c  .  un  dans  celle  de  notre  Chàieau  du  Louvre  ,   un  dans  celle  dudic 
Sî^ur  de  Ldmo>  Jnon  ,   &  un  d^n^:^  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde 
des  Sceaux  de  FranvC  le  Sieur  Feydeau  de  Brou  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Pré- 
fentes ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Ex- 
pofant &  fes  ^yans  caufes  pleinement  &  paifiblement ,  lans  fouffrir  qu'il  leur  foie 
fait  au:uu  trouble  ni  empê*.hement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfcntes,  qui  fera 
împiTiéc  iout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrsge,  foit  tenue  pour 
dueuKnt  (Î2nttîée,  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Con<e-Uer'v  Secret  aires  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original.   Commandons  au  pre- 
mier notre  Huifficc  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  ,  pour  l'exécution  d'icelles , 


tous  A6les  requis  &  néceffaires ,  fans  demander  autre  permîflion  &  nonobftant  Cla- 
meur de  Haro,  Charte  Normandç  &  Lettres  à  ce  contraires  :  C  ar  tel  efttiotrc  plai- 
fir.  Do  N  N  je'  à  Paris ,  le  viiigt^detxicaie  jour  du  mois  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  ibixamC' trois  ]  &de  notre  Règne  le  quarante-huitième. 

Parie  ROî,  enfon  Confeil ,  L  EB  EGUE. 

"Regifiré  fur  le  Kegîfîre  XV,  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Paris  ^  No.  734,  /o/.  443  ,  conformémftit  au  Kéglement  de  172?, 
^  ^arn,  ce  4  fuillej  i  /(? j .  L  E  B  R  E  I  O  N  ,  Syndic» 
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